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6  DU   DBOIt  ÎGCLIÉSIÀSTIQUË. 

aux  rois  à  maintenir  intacts  et  inviolables  les  droits  de  cha- 
cun, à  quelque  degfé  dô  la  hiérarchie  sociale  ou  politique 
qu'il  pût  être  placé. 

de  qui  contribuait  le  plus  puissamment  à  revêtir,  aux 
yeux  du  peuple  l'autorité  temporelle  d'un  caractère  sacré, 
c'était  le  couronnement  des  rois,  qui  avait  quelque  analogie 
avec  l'ordination  des  évêques  (1).  Cette  cérémonie,  toute  reli- 
gieuse, consistant  en  bénédictions  et  en  prières,  en  onctions 
faites  avec  l'huile  sainte,  comme  symbole  de  la  grâce  et  de 
de  la  vertu  divines,  guérissant  toutes  les  infirmités  et  bles- 
sures morales  (2),  et,  dans  la  présentation  des  divers  emblè- 
mes ,  se  rapportant  à  la  dignité  royale ,  avm  pour  but  de 
christianiser  et  de  consacrer  la  royauté,  et  avec  elle  tout  le 
royaume  dans  l'acception  la  plus  rigoureuse  du  mot.  Aussi 
désignait-on  usuellement  et  dans  un  sens  large  le  couronne- 
ment des  princes  occidentaux  par  le  mot  de  sacramentum  (3), 
sans  le  considérer  toutefois,  ainsi  que  le  faisait  l'Église  orien- 
tale (S  83),  comme  un  huitième  sacrement.  Le  sacre  des  rois 
est  une  proclamation  solennelle  de  ce  principe  de  droit  divin, 
que  le  pouvoir  suprême  ne  vient  pas  du  peuple,  mais  de  Dieu  ; 
il  est  moins  la  proclamation  d'un  droit  naissant  que  la  con- 
sécration d'un  droit  préexistant,  même  dans  les  États  élec- 
tiis  (4)  ;  il  montre  au  prince  qui  le  reçoit  la  sublimité  du 
pouvoir  dont  il  est  revêtu,  en  même  temps  que  la  grandeur 
de  ses  obligations  ;  mais  il  ne  montre  pas  moins  au  peuple 
combien  il  doit  honorer  par  sa  fidélité  et  son  obéissance  l'élu 
de  la  puissance  divine,  et  tout  ce  qu'il  a  aussi  à  attendre  de 

sericordiam  débet  impendere.  — >  Et  si  per  fragilitatera  contra  hoc  mihi  subrep* 
tum  fuerit,  quum  hoc  recoguovero,  Yoluntarie  illud  emendare  curabo. 

(1)  Haller,  a.  a.  G.,  p.  307  sqq. 

(2)  Peir,  Blés.  Epist.  iQ,  ad  G.  capellanum,  dit  du  roi  de  Sicile,  qui  s'était 
conduit  si  indignement  à  i*égard  de  l'Église ,  immédiatement  après  son  couron- 
nement :  Virlus  equidem  consecrationis  ab  hujusmodi  violenliis  eum  ntiuam 
tea>perasset  :  magna  est  enim  hi^us  eflicacia  sacramenti. 

(3)  Voyez  la  note  précédente.  —  Pe^r.  Damian.  Serm.  69,  in  dedic.  Eccles. 
(tom.  U,  col.  374]t* 

(4)  Abbandlung  uber  £cb-  und  Wahlrecht  mit  Bdsondfer  Beziehung  auf  das 
Kœnigthum  der  germanischen  Bœlker,  S.  14.J 
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celai  qui,  dès  l'aurore  de  son  règne,  se  proclame  à  la  fitce 
du  monde  le  seryiteur  de  Dieu  et  le  fils  de  l'Église,  et  fait  lé 
yœu  solennel  de  gouyerner  son  royaume  dans  la  yérité  et  la 
justice. 

Cette  double  cérémonie  du  couronnement  et  du  sacre, 
incontestablement  empruntée  à  la  coutume  de  l'Ancien  Tes- 
tament (1),  est  passée  en  usage  chez  tous  les  peuples  germa- 
niques, qui  l'ont  transmise  à  leur  tour  à  d'autres  nations. 
L'histoire  en  fournit  plusieurs  exemples  célèbres ,  dont  l'un 
des  plus  anciens  est  le  couronnement  et  le  sacre  de  Yamba, 
roi  yisigoth  (2),  en  l'an  672.  Erwig,  son  successeur  (3),  se 
conforma  à  cet  usage,  obseryé  depuis,  sans  interruption,  par 
les  rois  d'Espagne  (4).  Dans  les  États  britanniques,  où  cette 
pieuse  pratique  s*était  introduite  dès  les  temps  des  rois 
scots  (5) ,  on  trouye  dans  le  Pontifical  d'Egbert ,  évéque 
d'York,  au  huitième  siècle,  un  cérémonial  particulier  pour 
le  couronnement  des  souverains  anglo-saxons  (6).  Quant  à 
la  France,  il  y  a  toute  apparence  qu*on  s'y  borna,  pendant 
toute  la  période  méroyingienne,  à  suivre  l'antique  coutume 
des  Germains  (7)  ;  on  élevait  le  nouveau  monarque  sur  un 
pavois,  et  on  le  montrait  au  peuple  (8).  Le  premier  couronne- 
ment certain  des  rois  français  est  celui  de  Pépin ,  qui  reçut 
la  couronne  de  saint  Boniface,  et  celui  de  ses  fils,  couronaés 


(1)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  ad  cap.  un.  X,  de  Sacra  unct.  (I»  15),  n.  18, 
tom.  I,  p.  512. 

(2)  Julian.  ToleL 

(3)  Conc.  Tolet.  XIï,  c.  1  {ffardouin,  Concfl.,  tom.  ni,  col.  1718). 

(4)  Gonzalez  Tellez,  a.  a.  0.,  p.  512.  p.  513 — Barhosa,  de  Officio  episcopi, 
p.  IT,  alleg.  31,  n.  9, 10,  p.  322. 

(5)  Martène,  de  Antiq.  eccles.  ritib.,  tom.  U,  c.  10,  n.  1,  p.  594— Xln^aref, 
Alterthnmerder  an^lsachs.  Kirche  (ubers.  t.  F.  H.),  S.  806. 

(6)  Lingard,  a.  a.  G.,  S.  141.—  r^k.  Silver,  The  coronation-servioe  orcon* 
secration  of  the  Anglo- Saxon  kings,  London,  1831. 

(7)  TaciL  Histor.  IV,  15.  —  Gregor.  Turon.,  a.  a.  0.,  11 ,  40,  IV,  51 ,  VIT, 
10.  —  Cassiod.,  Var.  X,  31.  —  Jomand.,  de  Reb.  Cet.,  c.  6ô.  —  Deutsche  Ges- 
chichle,  Bd.  I,  S.  432. 

(8)  Chifjlet,  Tract,  de  am^ulla  Kemensi ,  Antw.  1651,  et  de  Vèrtot,  Dlss. 
sur  le  sDjet  de  ta  Sainte  ampbdfé; 
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par  Etienne  II  (1).  A  partir  de  cette  époque,  le  couronne- 
ment  a  été  uniyersellement  pratiqué  dans  tous  les  Etats  issus 
de  la  monarchie  carloiringienne  (2)  ;  l'étrange  conduite  de 
Henri  de  Saxe ,  qui  ne  Youlait  pas  être  considéré  comme  un 
successeur  des  Carloiringiens,  et  se  refusa  pareillement  à  se 
fidre  couronner  par  le  pape,  peut  être  signalée  comme  une 
exception  unique  en  ce  genre  (3). 

Le  cérémonial  usité  dans  le  couronnement  varie  selon  la 
différence  des  pays  et  des  temps  ;  mais  il  est  partout  et  tou- 
jours le  même  quant  au  fond  (4),  et  on  retrouve  dans  le  Pon- 
tifical romain  (5)  toutes  les  prescriptions  essentielles  qui  s'y 
réfèrent,  et  même  plusieurs  des  prières  en  usage  dès  Fori- 
gine  de  cette  institution. 

«  Cette  cérémonie  est  sublime,  dit  Pierre  Damien  (6), 
«  parce  qu'elle  confère  un  pouvoir  sublime.  Lorsqu'un  reje- 
«  ton  de  race  noble,  appelé  au  trône  par  droit  de  naissance 
«  ou  par  l'élection,  est  couronné  et  sacré  roi,  la  noblesse 
«  cléricale  et  la  noblesse  séculière,  ces  deux  forces  vives  de 
«  la  nation,  sont  convoquées  dans  tout  le  royaume  ;  ici  l'on 
«  voit  l'auguste  corps  des  primats,  des  métropolitains  et  des 
«  évêques  ;  là  l'illustre  famille  des  ducs,  des  comtes  et  des 
«  châtelains  :  an  milieu  s'avance  majestueusement ,  entouré 
«  d'un  brillant  cortège,  l'homme  qui  doit  commander  aux 
«  hommes,  et  il  est  conduit  à  l'autel  du  prince  suprême  pour 
«  recevoir  l'investiture  royale  de  Celui  par  qui  régnent  tous 
«  les  rois.  » 

(  1 }  Voir  mon  traité  sar  cet  objet  dans  les  Manch.  gel.  Anzeigen,  Bd.  24. 

(2)  ffallier ,  de  Sacris  electionib.  et  ordinat.,  p.  III ,  sect.  8 ,  c.  10 ,  §  2 ,  n. 
8,  p.  469.  —  R*  C.f  Histoire  des  sacres  et  couronnements  de  nos  rois ,  Reims  , 
1722.  —  Clausel  de  Coussergues ,  Du  sacre  des  rois  de  France,  Paris,  1826.  — 
Stein  et  WamkcBnig,  Franzoesische  Rechtsgeschichte ,  Bd.  1,  S.  206. 

(3)  Beitrage  zur  Geschichte  Deutschlands,  S.  99  u.  ff.  in  den  Abhandlungen 
per  k.  bayr.  Akademie  der  wissensch.,  Bd.  III»  Abth.  2. 

(4)  MartènCy  a.  a.  G.,  Ordo,  V  (ex  manuscr.  cod.  Ratoldi  abb.  Corbej.),  col. 
605  :  Quem— in  regnum  Albionis  videlicet  Francoram  pariter  eligimus.  Ordo  VI, 
col.  61 5«  ut  regale  solium,  videlicet  Saxonum,  Merciorum,  Nordan-Chimbrorum 
sceptra  non  deserat.  —  Lingard,  a.  a.  G.,  S.  306. 

(5)  Pont^.  Roman.^edït  1818,  p.  l ,  p.  153  sqq. 

(6)  Petr.,DanUan,  Serm.  69,  in  dedicatloiie  Eccles.»  tom.  il ,  p.l374. 
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Au  pied  de  Fautel  du  Seigneur,  le  primat  ou  consécrateur 
rappelle  au  prince,  revêtu  de  ses  insignes  de  chevalier,  les 
graves  obligations  et  les  grands  devoirs  qu'il  est  sur  le  point 
de  contracter.  Autrefois  cette  exhortation  avait  lieu  le  plus 
souvent  sous  la  forme  interrogative  (1),  et  le  roi,  avant  de 
recevoir  la  couronne,  promettait  sous  serment  de  remplir 
fidèlement  chacune  des  obligations  énoncées.  Yient  ensuite 
le  serment  du  couronnement  (2),  après  quoi  il  est  assez  géné- 
ralement d'usage,  surtout  dans  les  États  électifs,  d'adresser 
à  la  noblesse,  au  clergé  et  au  peuple  réunis,  cette  question  : 
VouleZ'Vouê  avoir  ce  prince  pour  roi  et  lui  obéir  ?  pour  les 
inviter  à  acclamer  le  nouveau  souverain  (3).  La  prestation  du 
serment  se  fait  à  genoux,  les  doigts  de  la  main  droite  placés 
sur  l'Évangile.  Une  formulé  usitée,  dès  la  plus  haute  anti- 
quité, en  France  et  en  Angleterre  (n.  4,  p.  8),  fait  prononcer 
au  prince  les  trois  promesses  suivantes  : 

(Je  jure  :)«!**  Que  l'Église  de  Dieu  et  tout  le  peuple  chré-^ 
«  tien  jouiront  sous  mon  règne  d'une  paix  véritable  ; 

«  2®  Que  je  poursuivrai  toute  espèce  de  vol  et  d'iniquité, 
«  sans  distinction  de  rang  ni  de  personnes  ; 

«  3®  Que  j'ordonnerai  d'unir  dans  tous  les  jugements  l'im- 
ff  partialité  à  la  miséricorde,  afin  que  le  Dieu  tout-puissant 
«  et  tout  miséricordieux  daigne  nous  pardonner  à  tous... 
«  Amen  (4)  !  » 

(1)  Martène ,  a.  a.  G.,  cap.  9,  Ord.  IV  (ad  comecr.  Regem  Âlemannifle  hoc 
modo  proceditur),  col.  580.— Coron.  Aquisgr,  dans  PerH^  Monum.  Germ.  hist., 
tom.  IV,  p.  386. 

(2)  Cet  ordre  n*était  cependant  pas  invariable. 

(3)  Coron,  Aquisgr.  :  Et  donainus  Coloniensis  a  priocipibas  Âlemanniae  clero 
et  populo  circumstantibus  qtiœraty  dicens  :  Viritis  tali  principi  ac  rectori  TOt 
subjiccre,  ipsiasque  regnam  firmare,  (idestabilirey  atquejtissionibiisilliusob- 
temperare ,  juxta  aposlolum  :  Omnls  anima  potestatibus  sublimioribns  subdita 
sit  sive  régi  quasi  praecellenti  ?  Ad  quam  qiiaestionem,  domini  archiepiscopi  Ma- 
guntiuensis  et  Trevirensis ,  principes  AlemannisB ,  clerus,  popiilns ,  assistentes 
respondeant  dicentes  :  Fiat,  Fiat,  Fiat.  ~  Martène^  a.  a.  C,  c.  10,  Ord.  V,ool. 
604. —Ord.  VI,  col.  611.  ^  Petr.  Damiani,  a.  a.  O.  Prius  autem  quam  impe- 
ratoriis  cultibus  vestiatur,  requiritur  super  eo  cleri  volontas  et  populi  et  manu 
propria  jurât  libertatem  Ecclesiarum. 

(4)  Pontif.  Bgbertt  (Martène ,  a»  a.  0.,  Ordo  1 ,  col.  599)  :  Hecàtndo  est  re- 
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En  Angleterre,  le  roi  déposait,  en  outre,  sur  l'autel  son 
serment  écrit  (1). 

Après  le  serment  suivent  plusieiïrs  bénédictions  données 
au  nouveau  monarque,  faut  pendant  qu'après  les  litanies  des 
saints,  puis  l'onction.  Elle  se  fait,  comme  dans  la  consécra- 
tion des  prêtres,  avec  l'huile  des  catéchumènes  (2) ,  et  on  la 
réitère  sur  plusieurs  endroits  du  bras  (3)  avec  des  prières 
correspondantes.  Il  y  avait  cependant  à  cet  égard  quelques 
exceptions  dérogeant  à  la  lettre  des  canons  (4).  Par  exem- 
ple, les  rois  de  France  étaient  sacrés  avec  du  saint  chrême  (5), 
et  recevaient,  ainsi  que  les  rois  d'Angleterre  (6),  les  onctions 
sur  là  tété,  la  poitrine  et  le  bras,  par  où,  selon  l'explication 
de  Thomias  Becket,  étaient  figurées  la  gloire,  la  sainteté  et  la 
force  de  la  royauté  (7). 

Lorsque  le  sacre  est  accompli  et  que  le  prince  couronné  a 
revêtu  les  insignes  royaux,  le  sacrifice  commence  et  continue 
jusqu'au  graduel  ;  à  ce  moment  a  lieu  la  présentation  des  em- 

gis  DO^iter  ordinati  et  in  solium  sublévûti  haec  tria  prœcëpta  populo  christiano 
sibi  subdito  praecipere  :  in  primis  ut  Ecclesia  et  omnis  populus  cbristianas  ve- 
ram  pacem  serrent  in  omni  tempore.  Amen.  Aliud  est ,  ut  rapacitates  et  omnes 
iniquitates  omnibus  gradibus  interdîcat.  Amen.  Tertium  est,  ut  in  omnibus  ju- 
diciis  aequitatem  et  misericordiam  piaecipiat,  ut  per  boc  nobis  indulgeat  miseri- 
cordiam  nobiâ clemens  et  misericors  Doniinus.  Amen.  —  Lingard,a,  a.  O.,  S. 
142.  —  PertZf  Monum.  Germ.  bist.,  tom.  III,  p.  643.  —  Pontif.  Roman.,  a.  a. 
O.,  p.  156  :  Ego,  Deo  annuente,  futurus  Rex,  proftteor  etpromitto  coram  Deo  et 
ADgelis  ejus  deinceps  legem,  justitiam ,  et  pacem  Ecclesiac  Dei ,  populoque  mibi 
subjecto  pro  posse  et  nosse  facere  ac  servare,  salvo  condigno  misericordias  Dei 
respectu,  sicut  iu  consiiio  fidelium  meorum  melius  potero  inyenire.  Pontificibus 
quoque  Ecclesiarum  Dei  condignum  et  canonicum  honorem  exhibere  atque  ea , 
quae  ab  Imperatoribus  et  Eegibus  Ecclesiis  collata  et  reddita  sunt,  inyiolabiliier 
observare.  Abbalibus,  Comitibus»  et  vassallis  meis  congriium  bonorem  secun- 
dum  consilium  fideiium  meorum  prœstare. 

(!)  Maiih,  Paris,  ann.  1166 — MartènCf  a.  a.  0.,  n.  5,  col.  595. 

,(2)  Cap.  un.  X,  de  Sacr.  uncl.  (I,  15  ;  §  116,  S.  621).  —  Pontif.  Roman.,  p. 
158.  ^  Coron^  Àquisgr.f  p.  387.— -Barôoia,  a.  a.  O.,  n.  12,  p.  322. 

(3)  Pontif.  Roman.,  p.  158. 

(4)  ffallier,  a.  a.  Q.,  p.  473.  —  Gonzalez  Tellez,  a.  a-  O.,  n.  19,  p.  513. 

(5)  Mariène,  a.  a.  O.,  Ordo  VI,  col.  613.  —  Clausel,  a.  a.  O.,  p.  597.    v:iJ 

(6)  Marlène,  a.  a.  O.,  Ordo  II,  col.  601  (Roger.  Hoved.,  Annal.,  p.  II). 

<7)  Matth. Paris., a.  a.  G — :  Roger,  ffoved-,  a..*,  0.  :  Quod  sigoificat glo- 
riam,  fortitudinem  et  scientiam. 
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blêmes  de  Fautorité  royale.  Le  prélat  consécrateur  présente 
d'abord  le  glaive,  placé  sur  l'autel,  en  disant  (1)  :  «  Reoeyez 
«  des  mains  des  évéques,  qui,  quoique  indignes,  ont  été  con~ 
0  sacrés  par  Tautorité  des  apôtres  et  pour  en  tenir  la  place , 
«  recevez  de  leurs  mains  Tépée  royale  qui  vous  est  confiée, 
«  et  souvenez-vous  de  la  parole  du  prophète  :  a  Ceins  tes  reins 
«  de  ton  glaive ,  ô  puissant  (2)  ! ...  »  pour,  avec  cette  épée, 
«  donner  force  au  bon  droit,  écraser  les  oppresseurs,  défendre 
«  et  protéger  la  sainte  Église  de  Dieu  et  les  vrais  croyants  ; 
«  dissiper  et  anéantir  les  hérétiques  et  tous  les  ennemis  du 
«  nom  chrétien;  venir  doucement  en  aide  à  la  veuve  et  à  Tor- 
«  phelin  ;  rétablir  ce  qui  tombe  et  soutenir  ce  qui  est  debout  ; 
«  venger  l'injustice  et  affermir  l'ordre  où  il  existe ,  afin 
«  qu'ainsi  faisant,  comblé  de  gloire  par  le  triomphe  des  bons, 
«  exalté  par  le  ministère  de  la  justice,  vous  méritiez  de  régner 
«  à  jamais  avec  le  Rédempteur  du  monde,  dont  vous  portez 
«  l'image  dans  votre  nom  :  lui  qui,  étant  Dieu,  vit  et  règne 
«  avec  le  Père  et  le  Saint-Esprit  dans  l'éternité.  Amen.  » 

Ceint  de  l'épée,  le  roi  la  tire  du  fourreau  et  la  brandit  avec 

force  au-dessus  de  sa  tète  (3)  ;  après  quoi  Tanneau  est  mis  à 

son  doigt  comme  signe  de  l'alliance  qu'il  contracte  avec  la 

foi  chrétienne  (4).  Suit  le  couronnement  proprement  dit,  dont 

voici  la  formule  (5)  :  «  Recevez  la  couronne  du  royaume,  qui 

«  est  mise  sur  votre  tête,  par  les  mains  des  évoques,  quoique 

«  indignes  :  reconnaissez-y  l'emblème  de  la  gloire ,  de  la 

«  sainteté  et  de  la  force  ;  et  sachez  que  par  elle  vous  êtes  rendu 

«  participant  de  notre  ministère ,  afin  que ,  comme  nous 

«  sommes  les  pasteurs  et  les  conducteurs  des  âmes  à  Tinté- 

«  rieur ,  vous  soyez  au  dehors  le  vrai  serviteur  de  Dieu ,  le 

«  fort  défenseur  de  l'Église  de  Jésuô-Chriét  contre  tout  ce  qui 

(1)  Coron.  Aquisgr.,  p.  389.  —  PonUf.  Roman.,  p.  161. 

(2)  Psalm.  XLIV,  4. 

(3)  Pontif.  Roman. 9  p.  162. 

(4)  Coron.  Aquisgr.,p.  389.  —  Martène,  a.  a.  Ô.,  Ordo  V,,col.  616;  Ordo 

VI,  col.  616. 

(5)  Coron.  Aquisgr.,  p.  ^&dsq.^  pontif.  JlomaUo  p.  168.  —  âfor^èwe,  a. 
a.  0.  /prdo  JI,  col.  618. 
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«  s'oppose  à  elle ,  le  chef  puissant  du  peuple  et  Tinvincible 
«  appui  du  royaume  qui  vous  est  confié  de  Dieu,  et  qui  est 
«  remis  à  votre  garde  par  l'effusion  des  bénédictions  célestes, 
«  que  nos  mains  apostoliques  font  descendre  sur  votre  tête, 
«  parmi  les  prières  de  tous  les  saints,  etc.  »  Puis,  on  place  le 
sceptre  dans  la  main  droite  du  prince  (1),  le  bâton  de  justice 
dans  sa  main  gauche,  et  on  le  conduit  processionnellement, 
en  portant  devant  lui  le  glaive,  à  son  siège  royal,  sur  lequel 
il  est  solennellement  intronisé  par  l'archevêque  (2).  Alors 
celui-ci  s'avance  sous  le  portique  du  temple  et  prononce  d'une 
voix  for  le  ces  paroles  :  Vivat  rex  in  œternum!  et  le  chœur 
entonne  le  Te  Deum  pour  remercier  Dieu  de  ce  qu'il  vient 
d'être  donné  de  nouveau  au  peuple  tin  pouvoir  naturel,  pro- 
tecteur et  bienfaisant,  soumis  à  la  loi  divine  et  consacré  pour 
le  maintien  du  bien  et  de  la  justice. 

Après  le  chant  du  cantique  ambrosien,  l'officiant  remonte 
à  l'autel,  et  la  messe  est  reprise.  Conformément  au  céré- 
monial primitif  du  couronnement  (3),  l'épitre  est  puisée  dans 
le  Lévitique  (4)  et  renferme  des  paroles  consolantes  pour  ceux 
qui  accomplissent  fidèlement  la  volonté  de  Dieu.  L'évangile, 
pendant  lequel  le  roi  dépose  sa  couronne  (5),  est  tiré  de  saint 
Mathieu,  au  passage  de  cette  réponse  de  Jésus-Christ  :  Rendez 
à  César  ce  qui  est  à  César  (6),  ou  à  celui  de  l'adoration  des 
trois  rois  (7).  Pendant  l'offertoire,  le  roi  va  à  l'autel  et  fait 

(1)  Coron,  Aquisgr.,  p.  389.  —  MartènCf  a.  a.  O.,  Ordo  VI,  col.  616,  Ordo 
II,  col.  601,  Ordo  V,  col.  607.  —  Pontif,  Roman.,  p.  163. — Martène,  a.  a.  G., 
Ordo  VI,  col.  612.  —  Clausel,  a.  a.  0.,  p.  619.  ~  Mabillon,  de  Re  diplom.,  p. 
421. 

(2)  Pontif»  Rom.,  p.  165  :  Sta  et  rétine  àmodo  locum  tibi  a  Deo  delegatum 
per  auctoritatem  omnipotenlis  Dei  et  per  praeseiitem  traditionem  nostram,  om- 
niBin  scilicet  Episco'porum,  caeterorumque  Dei  servoram  :  et  qiianto  cleriim 
sacris  ïkltaribus  propinquiorem  perspicis,  tanto  èi  potiorem  in  locis  congniis 
honorem  impendere  memineris  ;  qualenus  mediator  Dei  et  hominum  te  média- 
torem  cleri  et  plebis  permanere  facial. 

(3)  Martène,  a.  a.  O.,  Ordo  I,  col.  597. 

(4)  Levit.  XXVII,  6  sqq. 

(5)  Màrtène,  a.  a.  G.,  Grdo  VU,  col.  632. 

(6)  Ev.Matth.xni,  15. 

(7)  Sv.  Maith^  u,  1.  —  Cortm.  Aquisgr.^  p.  391. 
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son  offrande  ;  il  communie  ensuite,  pendant  la  célébration  des 
saints  mystères  (1),  sous  les  deux  espèces  (2)  ;  après  quoi,  la 
bénédiction  générale  est  donnée  par  rarchevéque. 

Le  couronnement  met  le  sceau  à  l'alliance  du  roi  avec  6on 
peuple,  et  il  s'y  rattache  diverses  conséquences  des  plus  im- 
portantes. Sans  doute,  l'Église  reconnaissait  aussi  les  souve- 
rains qu'elle  n'avait  pas  couronnés ,  mais  son  union  avec  eux 
était  bien  moins  intime  qu'avec  ceux  qui  avaient  reçu  leur 
couronne  de  sa  main.  A  Fégard  de  ces  derniers,  elle  était 
investie  d'une  mission  toute  spéciale  :  quand  un  différend 
s'élevait  entre  eux  et  leur  peuple ,  sur  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  réciproques,  l'Église,  qui  avait  consacré  leur  alliance 
par  le  couronnement,  comme  par  une  sorte  de  bénédiction 
nuptiale,  était  prise  pour  arbitre,  et  même  le  plus  souvent, 
sans  y  être  invitée,  en  considération  du  danger  auquel  un 
pareil  conflit  exposait  un  grand  nombre  d'âmes ,  elle  faisait 
tous  ses  efforts  pour  opérer  la  réconciliation  du  souverain  et 
des  sujets  par  un  arrangement  pacifique.  L'Mstoire  est  pleine 
d'exemples  de  cette  nature,  où  l'on  voit  l'Église,  tantôt  déci- 
dant des  questions  de  conscience,  très-^aves  et  très-épineuses, 
relatives  au  plus  ou  moins  de  validité  des  serments  prêtés» 
tantôt  se  déclarant  la  protectrice  des  princes  contre  les  pré- 
tentions injustes  d'un  peuple  insoumis,  ou  prenant  la  défense 
du  peuple  contre  l'arbitraire  et  le  despotisme  des  rois. 

L'usage  s'était  établi ,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  de 
couronner  aussi  les  reines  avec  les  mêmes  formes  solennelles. 
Entre  autres  couronnements  de  ce  genre  dont  le  cérémonial 
nous  a  été  conservé  (3),  il  en  est  deux  dont  la  date  remonte 
au  neuvième  siècle  :  celui  de  Judith  (4),  fille  de  Charles  le 
Chauve,  mariée  à  Asthelwolf,  roi  anglo-saxon  (856),  et 

(1)  Pontif,  Momàn.,  p.  167.  —  Marlèney  a.  a.  G.,  Ordo  V, col.  609,  Ordo 
Vlly  col.  632.  —  Clausel,  a.  a.  G.,  p.  646. 

(2)  D'après  le  Pontif,  Roman.,  p.  167,  sous  ane  seule  espèce.  —  C'était  le 
privilège  des  rois -de  France  (Note  du  traducteur), 

(S)  Martène,  a.  a.  G.,  Grdo  V,  col.  609,  Grdo  VI,  col.  (520,  Orde  VllI ,  col. 
636. 
(4)  PertZf  Monum.  Germ.  hist.,  tom.  III,  p.  450. 
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celui  d'Irmentrude  (1),  épouse  de  qe  même  Charles  (866). 

Le  Pontifical  romain  distingue  entre  le  couronnement  de 
l'épouse  d'un  roi  (2)  et  celui  d'une  reine  régnante  (3),  et  con- 
tient un  cérémonial  spécial  pour  chacun  des  deux  cas. 

L'Église  devait  être  d'autant  plus  favorable  au  couronne- 
ment des  reines,  qu'elle  savait,  par  l'histoire  des  tribus  ger- 
mai)iques,  avec  quelle  ardeur  extraordinaire  d'illustres  et 
saintes  princesses,  les  Glotilde,  les  Berthe,  les  Emma  avaient 
travaiHé,  pendant  tout  leur  règne,  à  la  propagation  de  la  foi 
chrétienne.  Aussi,  l'un  des  derniers  formulaires  met-il  dans 
la  bouche  de  l'évêque  consécrateur,  présentant  l'anneau  royal, 
ces  paroles  (4)  :  «  Recevez  ce  signe  de  la  foi  en  la  sainte  Tri- 
«  nité,  afiji  que  vous  puissiez  éviter  toute  perversité  héré- 
«  tique,  et  amener  les  peuples  barbares  à  la  connaissance  de 
«  la  vérité,  avec  la  puissance  qui  vous  a  été  confiée. . .  » 

§  CXXI. 

Du  droit  germanico-chrètien  en  générah 

i    Le  principe  fondamental,  manifesté  par  l'institution  du 
couronnement,  est  celui-ci  : 

Le  glaive  séculier^  doit  être  voué  à  la  gloire  de  Dieu  ! . . . 
c'est  ce  principe  qui  dirigeait  au  moyen  âge  la  conduite  de 
l'Église,  alors  que  non-seulement  elle  consacrait  l'autorité 
royale,  mais  encore  donnait  généralement  la  consécration 
chrétienne  à  tous  les  ordres  de  la  chevalerie  germanique.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'elle  se  soit  inspirée  en  cela  de  l'antique 
usage,  pratiqué  au  sein  même  de  l'idolâtrie  païenne,  qui  dé- 
diait sur  les  autels,  à  la  défense  de  la  religion,  les  armes  des- 
tinées à  combattre  les  ennemis  de  la  patrie.  Mais  l'hommage 
que  les  soldats  du  paganisme  adressaient  à  un  culte  d^erreur, 


(1)  Perti,  a.  a.  O.,  p.  506. 
f2)  Pontif.  Roman.,  p.  167  sqq. 

(3)  IMd,,  p.  177. 

(4)  MartènCy  a.  a.  O.,  Ordo  V,  col.  610, 
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à  bien  plus  forte  raison,  un  guerrier  chrétien  scntira-t-il  le 
besoin  de  Tolfrir  à  FÉglise  du  vrai  Dieu,  en  rcecvaut  son 
épée  des  mains  de  ses  pontifes.  Aussi,  voit- on,  dès  la  plus 
haute  antiquité  ,  principalement  dans  l'Église  d'Angleterre , 
la  religion  présider,  par  des  cérémonies  particulières,  à 
l'armement  des  jeunes  miliciens,  désignés  sous  le  nom 
d'hommes  d'épée(l). 

On  rencontre  fréquemment  la  même  coutume ,  non-seule- 
ment dans  les  ordres  religieux  de  la  chevalerie,  mais»  en 
général,  dans  toute  collation  de  la  dignité  de  chevalier  (2). 
Le  prince  continue  toujours,  il  est  vrai,  d'exercer  à  cet  égard 
son  droit  de  réception;  mais,  néanmoins,  le  serment  de  che- 
valier, lensemble  même  des  mœurs  de  la  chevalerie  chré- 
tienne, faisaient,  du  devoir  de  combattre  pour  l'Église,  le 
principal  objet  de  cette  institution. 

Un  exemple  remarquable ,  qui  confirme  pleinement  Tiu- 
tervention  de  l'Église  dans  la  profession  des  vœux  militaires, 
c'est  la  collation  de  la  dignité  de  chevalier  au  comte  Guil- 
laume de  Hollande,  élu  roi  des  Allemands  (3).  Avant  qu'il 
eût  prononcé  les  vœux  de  l'ordre,  Pierre  Gaputius,  l^at 
apostolique,  lui  présenta  le  joug  de  la  règle  de  Ja  chevalerie^ 
où  figurent  en  première  ligne  les  préceptes  suivants  : 

«  Entends  tous  les  jours  la  messe  avec  un  souvenir  pieux 
«  de  la  Passion  de  Notre-Seigneur,  expose  hardiment  ta  vie 
«  pour  la  foi  catholique,  délivre  la  sainte  Église  et  ses  mi- 
<(  nistres  de  tous  leurs  ennemis,  assiste  les  veuves ,  les  mi- 
«  neurs  et  les  orphelins  dans  leurs  besoins,  évite  les  guerres 
«injustes...  » 

Après  que  Guillaume  eut  prêté  le  serment  d'usage,  le  roi 
de  Bohème  le  reçut  chevalier,  en  lui  disant  : 

«  Pour  la  gloire  du  Tout-Puissant,  je  te  consacre  chevalier 


(1)  Tacit  German. 

(2)  Englischen  Reichs-  und  Rechtsgescbiclitei  vol.  H,  p.  43sqq. 

(3)  Magn,  Chron.  Belg.y  ann.  1247  (Pistoritis,  Script,  rer.  Germ.,  toM.  Ifl, 

p.  266) Pertz,  a.  a.  Q.,  tom.  IV,  p.  363.— ^icAi^rn^  Deutsche  Staats-  und 

Rechtsgeschichte,  vol.  l\,  §  241,  a^boi 
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«  et  je  t'admets  volontiers  dans  notre  société;  mais  souviens- 
«  toi  que  le  Rédempteur  du  monde  a  été  frappé  devant  le 
«  grand-prêtre  Anne  et  raillé  par  le  gouverneur  Pilate,  fla- 
•  gelléet  couronné  d'épines,  revêtu  de  pourpre  et  tourné  en 
«  dérision  par  le  roi  Hérode ,  exposé  nu  et  couvert  de  bles- 
«  sures  aux  regards  du  peuple,  attaché  à  la  croix!  Son  op- 
«  probre,  je  t'exhorte  à  te  le  rappeler  ;  sa  croix ,  je  te  con- 
«  seille  de  la  prendre  sur  toi  ;  sa  mort,  je  t'engage  à  la 
«  venger.  » 

C  La  consécration  de  l'épée,  chez  une  race  aussi  guerrière 
que  les  Germains  y  faisait  entrer  nécessairement  l'honune 
tout  entier  dans  le  domaine  extérieur  du  christianisme,  et 
dans  cet  état  de  choses,  il  était  inévitable  que  l'Église  prit  une 
grande  influence  et  sur  le  droit  public  et  sur  le  droit  privé  (  1  ) . 
En  effet,  on  la  voit  pénétrer  peu  à  peu  de  son  esprit  de  dou- 
ceur et  de  paix  les  formes  brutales  de  la  législation  germani- 
que, particulièrement  en  matière  de  vindicte  par  la  voie  des 
armes.  La  vengeance  personnelle,  fondée  sur  le  principe  du 
talion  et  le  droit  de  la  légitime  défense,  était,  quoique  par 
des  raisons  différentes,  aussi  étrangère  au  droit  romain  qu'à 
la  législation  de  l'Église.  Celle-ci,  qui  appelle  de  tous  ses 
▼Œux  et  de  tous  ses  efforts  la  réalisation  de  la  paix  univer- 
selle panm  les  hommes,  et  ne  permet  la  guerre  qu'autant 
qu'elle  est  provoquée  par  une  cause  juste  (2)  et  sous  la  ré- 
serve qu'il  ne  soit  pas  fait  usage  d'armes  trop  meurtrières  (3), 
devait,  à  plus  forte  raison,  avoir  en  abomination  la  ven- 
geance sanglante  et  les  guerres  de  représailles,  permises 
dans  le  droit  germanique.  Aussi,  la  vit-on  déployer  tout  son 
zèle  et  user  de  toute  son  influence  pour  abolir  le  droit  de 
guerre  et  le  remplacer  par  une  procédure  régulière.  Déjà  les 
Garlovingiens,  consultant  en  cela  l'intérêt  de  l'autorité  royale, 
non  moins  que  leur  devoir  de  chrétien,  avaient  énergique- 

(1)  Walter,  Kirchenrecht,  S  34Î  sqq.      ;;    :. 

(2)  Supra,  tom.  I,  §  50. 

(3)  Cap.  un,  X,  de  Segittar.  (V,  15),  (Conc.  Later.  U,  can.  29),^Devoti,  lus 
canon,  uoiv.  l,  34,  S  4,  note  3  (tom.  II,  p.  343). 
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jnent  secondé  Vtçly^  dans  cette  entreprise,'  en  s'attribuant 

.k  droit  d'interdire,  soit  personnellement,  soit  paï  Forgane 

'lies  misHd^minici  «t des  comtes  (1),  toutes  guerres  et  prises 

d'armes  parmi  leurs  Tassaux. 

i/v'v^lfaBft^  dè&  le  temps  de  la  dissolution  de  la  monarchie  car- 

\Jié^fm^eane  (888),  et  plus  encore  dans  le  siècle  suivant,  tou- 

•-  j|>|  j&câ  ifç^tricBons  du  droit  de  guerre  étaient  tombées  en 

^i^îjP^iilÉft^^      sorte  que  FÉglise  fut  obligée  d'avoir  recours  à 

^  'ttaÎMUH^  (2). 

A  TexempI^  de  Guido,  évoque  du  Puy  (3),  qui  avait  réa- 
lise  À  cet  égard  de  notables  progrès,  plusieurs  évéqucs  d'A- 
quitaine et  de  Bourgogne  s'assemblèrent,  vers  le  commence- 
:  ïnentdo  denidëme  siècle,  pour  engager  tous  leurs  diocésains 
à  oooijBetitLr  enfin  à  ^ivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres,  à 
n'ïxerearaucSmies  représailles  et  à  s'abstenir  de  tonte  guerre. 
Grand  iKnâ^^  synodes  (4)  agirent  dans  le  même  sens. 
Dans  la  France  sept^rionale  et  la  Belgique,  la  cause  de  la 
jw^^igai,  à  raison  de  son  origine,  fut  appelée  FoxyùHir- 
f  MÎi^  (3)9  raacontra  pareillement  une  grande  faveur  (6);  mais 
elle  avait  en  méinè  temps  un  violent  adversaire  dans  Gérard, 
évèque  de  CambroiV  qui  prétendait  justifier  son  opinion  par 
une  raison  entiër^ent  dénuée  dQ  fondement,  à  savoir, 
qu'il  n'appartient  point  à  FÉglise  de  s'inquiéter  de  la  con- 
servation  de  la  paix  (7).  Néanmoins  la  Paix  de  Dieu  fut, 


^j  ' 


-■•  -         • 

(1}  CapU.  Mtss.  dont,  dat.^  ann.  892',  C..20  (Periz^  Monam.  Gerjn.  hUL, 
im.  niy  p. '96).  -*  Constit.  irorma^ /aiW-SSâ/if^it.  c.  9,  p.  340.  ^  CapU. 
Wwrmat.  proleg.  hàb.^  ann.  829,  f,,  7.  -^Bieut^heGeschiclite,  vol.  fl,  p.  419. 

(2)  Petr.  'Ba'mian,  Epist.  IV,  9,  tom.  1,  col.  113  et  114. 

(3)  Tf^idonff  Cbaftad«trengaet  pace,ann.  990X^à2ttz.,  1000).— iVa^tïton, 
de  Rediploaaatka,  lib.  yi,  n.  144,  p.  577.  —  Ceillier,  Hist.  gén.  des  auteurs 
sacrés  et  ecelés.,  tom.  XIX»  ç.  710.  —  DevoH,  a.  a.  O.,  §  2,  not.  7,  p.  345. 

(4)  Hardouin,  ÉoncH.,  tom.  VI,  p.  I,  col.  891.  —  Glab,  Uodulf.  IV,  5, 1. 
^Balder.f  Gesta  Episc.  Camer.  III ,  27  {Pertz,  a.  a.  O. ,  tom.  IX,  p.  474),  52, 
p.  485; 

(5)  DevoHt  a.  a.  G.,  ^i,  p.  343. 

(6)  JBalder.f  G.  E.  C,  c.  77.^  Bar douin,  a.  a.  C,  col.  894. 
-    (7)  Balder.^  a.  a.  C,  c.  52,  p.  485. 
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ayec  la  coopération  du  comte  Baudouin,  jurée  dans  les  Flan- 
dres (1). 

Mais  la  coutume  de  yider  les  querelles  par  le  sort  des 
combats  était  si  profondément  enracinée  dans  Iqs  mœurs 
germaniques,  que  Ton  se  convainquit  bientôt  de  l'impossi- 
bilité d'obtenir  la  réalisation  pratique  de  cette  paix  ;  Ton  se 
contenta,  en  conséquence,  de  la  remplacer  par  une  trêve  li- 
mitée à  certains  jours  fixes  de  la  semaine,  c'est-à-dire,  du 
mercredi  soir  au  lundi  matin ,  et  à  certaines  époques  dé 
l'apnée ,  de  l' Avent  à  l'Epiphanie ,  et  de  la  Septuagésime  à 
l'Octave  de  Pâques  (2).  La  violation  de  cette  trêve  était  pu- 
nie de  l'excommunication  (3). 

Qn  la  désigiiait  indifférepmient  sous  les  dénominations  de 
J'rexiga  Dei  (4),  Fax  Dei  (5),  P4ix  divina  (6)  et  Fax  Ec-- 
cle,$iœ  (7). 

Cette  institution,  née  (8)  à  peu  près  vers  le  commencement 
de  l'année  1041,  se  propagea  rapidement  dans  un  grand 
nombre  de  pays,  grâce  aux  efforts  des  conciles  (9)  et  de  plu- 
sieurs évêques  (10)  et  abbés  (1 1)  ;  si  bien  que,  deux  ans  plus 
tard,  l'empereur  Henri  III  (1043). faisait  jurer  la  trêve  aux 

(I)  Balder.y  a.  a.  0.,  p.  487.  —  Auc^  Sigeb,  Afflig,»  ana.  {Periiy  a.  a.  o., 
tom.  VIII,  p.  290). 

(î)  Cap.  Treugasy  1,  X,  deTreuga  etpace  (1, 34).  —  Bened.  XIV,  deSyn. 
diœc.,  lib.  XUI,  c.  17»  n .  5. 

(3)  Can.  Excommunicatorum,  47,  c.  23,  q.  5  (Urban.  II).—  P.  de  Marca, 
de  Concord.  sacerd.  et  imp.,  lib.  IV,  c.  14,  n.  3.  —  Bened,  XIV,  a.  a.  G.  (lib. 
XI,  c.  11,  n.  9.  —  Devoti,  a.  a.  G.,  §  4,  not.  3,  p.  347. 

(4)  Du  Cange,  s.  v.  Treuga. 

(5)  Ekkeh.,  Cbrou.  uniY.,.ana.  1085  (Periz,  a.  a.  0.,  tom.  VIII,  p.  206). 

(6)  Ekkeh,,  a.  a.  G.,  ann.  1119,  p.  214. 

(7)  Robert  de  Monte,  Cbron.,  ann.  1182  (eod.  p.  534). 

(8)  M,  À*  DonUnicy,  de  Treuga  et  Face,  Paris.  1649  {Struv,,  BiblioUi.  libror. 
rarior.,  Jena,  17 19,  n.  2,  p.  33  sqq.).  ^  P.de  Marca,  a.  a.  G.,  IV,  14,  n.  Z, 
Kotâe  ad  Can.  1 ,  Conc.  Clarom.  (Diss.  sélect.  a(|  Concord.  ,.edit.  Bamb. ,  lom. 
IV,  p.  267.)  —  Hardottin,  a.  a.  G.,  col.  920. 

(9)  Hardouin,  a.  a.  G.,  col.  920. 

(10)  Ivo  Carnot.,  Ep.  44  (Gper.,  p.  Il,  p.  20). 

(II)  S.  Odxlon.  Abb.  Elog.,  c.  100  (Mabillon,  Àcia  Sanct.  Bened.,  tom.  VIII| 
p.  580).  —  Vita  S.  Riçhardi  (ex  Cbron.  Vird.  Hugan.  Flavin.) ,  c.  40  (eod. 
p.  491). 
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£tat&(l).  Ce  qui  fut  ensuite  renouTclé  par  Henri  lY  (1073). 

Une  institution  si  importante  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  de  Tunité  dans  l'Église  ne  pouvait  échapper  à. la  sollioi- 
tude  des  papes,  et  ce  qui  jusque-là  s'avait  été  en  vigueur 
que  dans  des  diocèses  et  des  pays  particuliers  (2)  fut ,  en 
Tan  1 1 39y  dans  le  deuxième  concile  de  Latran  (3),  érigé  par 
Innocent  II  en  loi  générale  de  la  durétienté. 

Une  paix  spéciale  fut  également  ordonnée  dans  ce  même 
concile,  ainsi  que  dans  le  troisième  du  même  nom  (4),  pré- 
sidé par  Alexandre  m,  en  faveur  des  ecclésiastiques  et  des 
moines,  des  étrangers  et  des  négociants,  des  habitants  des 
campagnes,  enfin  des  animaux  servant  à  Tagriculture  (5). 

Déjà  longtemps  auparavant,  l'Église,  ad(^tant  à  cet  égard 
les  principes  des  Romains  et  des  Germains  sur  l'inviolabilité 
des  lieux  voués  au  culte  de  la  Divinité  (6) ,  avait  déclaré 
lieux  de  paix  les  édifices  consacrés  au  culte  du  vrai  Dieu, 
la  demeure  même  de  l'évèque  et  les  cimetières  (7).  Par  le 
maintien  énergique  de  ce  droit  d'asile,  dont  l'infraction  était 
firappée  d'excommunication,  l'Église  réussit  à  sauver  la  vie 
à  une  fDule  d'hommes  qui,  le  plus  souvent,  entraient  ensuite 
au  service  de  leur  libératrice  (8). 

(1)  PeriZydi.  a.  C,  t.  IV,  p.  55.  —  Landr.  d.  Saclisensp.,  vol.  II,  art.  66,  $  2. 

(2)  Ivo  Carnot. ,  £p.  90,  p.  44  :  Treyga  Dei  non  est  communi  lege  sancibti 
pro  comniiini  tamen  ntilitate  hominnm  ex  placito  et  pacto  civitatis  ac  palriœ^ 
episcoporum  et  ecclesiarum  est  auctoritate  firmata.  Unde  judicU  viotatae  pads 
modificari  oportet,  secuqdHm  pacta  et  conTentionea,  quas  unaquœque  ecclesia 
consensu  parocbianorum  institûit  et  per  Scripturam  vel  bonorum  jiominum  te- 
stimoniam  memoriae  cÔDunendavit. 

(S)  Cmc.  Lateran,  n,  can.  12  (Bardauin,  a.  a.  G.,  tom.  YI,  p.  il,  ooh 
1210).  —  Cap.  TreugaSyCiX, 

(4)  Conc.  Lateran.  II,  c.  Il —  Cône,  Lateran,  lU,  can.  22  (Cap,  Innovai 
mus,  2,  X,  de  Trenga  et  pace). 

(5)  Datt,  de  Pace  poblica,  lib.  I,  c.  16,  n.  6. 

(6)  Daitfi,  Daa  Asylrecht  (Zeitschr.  fâf  deutsch.  Rectit,  vol.  ITT,  p.  334  sqq.), 
p.  340  sqq. 

(7)  Can.  Id  consiituimus,  36,  c  17,  q.  4  (Conc,  Aurel  I,  ann.  511).  —  Can. 
Di/Jinivit,  35^  eod.  {Conc,  Tolet.  IX,  ann.  655).— Cap.  Sicat,  6,  §  Qui  aûtem^ 
1,  eod.  {NieoU  II).  —  Cap.  Inieralia ,  6,  X,  de  Immon.  çcclea.  (III,  29;  In- 
née. III)-—  WtOier,  a.  a.  G.,  S  345. 

(8)  Le  monastère  de  Croylande  avait  toute  nne  légion  armée ,  presque  eritiè^ 

2. 
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Elle  opposa  ainsi  une  digue  puissante  aux  rigueurs  exces- 
sives du  droit  pénal  germanique,  ou  plutôt  à  l'exercice  du 
droit  barbare  des  représailles  sanglantes.  11  est  vrai  que  la 
plupart  des  dispositions  salutaires  des  canons  relativement  à 
la  pmx  de  Dieu,  appelée  aussi,  à  raison  de  cette  origine, 
Pcujo  canonica  (1),  devinrent  bientôt,  comme  le  remarque  la 
glose  (2),  une  lettre  morte;  mais  la  cause  de  cet  abandon  fut 
la  décadence  générale  de  toute  discipline  et  de  tout  ordre  (3), 
que  traînèrent  à  leur  suite  les  luttes  violentes  qui,  à  dater 
du  quatorzième  siècle  (S  *22),  vinrent  rompre  l'ancienne 
harmonie  des  deux  puissances. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  à  l'égard  des  représailles, 
qu'eu  général  elle  ne  reconnaissait  pas,  que  l'Église  devait 
avoir  à  cœur  de  christianiser  le  droit  germanique  ;  la  procé- 
dure établie  par  ce  droit,  qui  n'était  elle-même  qu'une  imita- 
tion de  la  guerre  entre  particuliers,  s'était  incorporé  une  foule 
d'institutions  en  opposition  flagrante  avec  les  principes  du 
christianisme.  Dans  cette  catégorie  on  comptait,  en  première 
ligne,  les  jiigements  de  Dieu,  et  parmi  ceux-ci  le  combat 
singulier.  Ici,  encore,  l'Église  ne  réussit  pas  à  changer  tout 
d'une  pièce  des  usages  séculaires;  dans  les  commencements, 
elle  fut  même  obligée  de  les  subir,  en  les  christianisant,  dans 
sa  propre  procédure;  mais,  à  force  de  zèle  et  de  persévérance, 
elle  parvint  néanmoins  à  détruire  peu  à  peu  toutes  ces  cou- 
tumes barbares  (4). 

Le  droit  du  plus  fort,  que  l'Église  poursuivait  de  sa  répul- 
sioii  dans  le  domaine  de  la  vie  pid)liqùe,  partout  où  il  se  pré- 
sentait, elle  n'eut  pas  moins  à  le  combattre  dans  le  droit 
privé.  Ici,  comme  là,  chez  les  peuples  germaniques,  tout  re- 


rement  composée  de  fugilifs.  —  Ingn^/'t  Hist.  CroyI.  (SavUe,  Rer.  Ânglic. 
Script.,  p.  865.) 

(1)  Devotif  a.  a.  G.,  §  3,  p.  345. 

(2)  Glossa  ad  Cap.  Treugcts,  cit. 

(3)  Giraldiy  Expos,  jur.  pontif.  ad  Cap.  Treugas,  cit.,  p.  l,  p.  131. 

(4)  Abhandflung,  tiber  die  Ordalien  bei  den  Gei-manen,  ia  ihfem  Zusammen- 
liaiige  mit  der  Religion,  p.  25  sqq. 
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poéait  sur  la  souveraineté  de  Tëpée.  La  puissance  du  mari 
sur  sa  femme,  laquelle,  diez^les  Frisons,,  entrait  dans  la  mai-  ' 
son  de  son  nouvel  époux  en  passant  sous  un  glaive  suspendu 
au-dessus  de  la  porte  (1)  ;  l'autorité  du  père  sur  ses  enfants, 
sur  lesquels  il  avait,  comme  sur  sa  femme,  droit  de  vie  et  de 
mort  :  tout  trahit,  dans  cette  vieille  législation  teutonique, 
l'empire  dominant  de  la  force  brutale. 

Si  les  mœurs  des  Germains  étaient  empreintes  d'Une  telle 
férocité,  jusque  dans  les  rapports  de  famille  fondés  sur  les 
liens  du  sang,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  les  voir  immoler 
impitoyablement  leurs  prisonniers  de  guerre  et  les  étrangers 
qui  avaient  eu  le  malheur  de  tomber  entre  leurs  mains,  ou 
bien,  quand  ils  leur  laissaient  la  vie,  les  traiter,  non  conune 
des  personnes,  mais  comme  des  choses  (2). 

C'est  ainsi  que  l'esdavage  avait  pris  naissance  dans  la  cap- 
tivité ;  le  droit  germanique ,  en  le  naturalisant  dans  tout  le 
monde  occidental,  avait  produit,  sur  beaucoup  de  points,  un 
état  de  choses  essentiellement  opposé  à  la  dignité  humaine  ; 
il  était  réservé  à  l'Église  de  dissoudre,  par  le  souffle  ardent 
de  la  charité  et  de  la  douceur  évangélique ,  cette  glace  du 
paganisme. 

Ce  fut  elle  qui,  la  première,  vint  donner  à  la  femme  les 
droits  d'une  épouse  chrétienne;  au  père,  non  plus  seulement 
le  sentiment  inflexible  de  son  droit  familial,  mais  en  même 
tenq)s  celui  des  devoirs  rigoureux  que  les  lois  divines  et  na- 
turelles lui  imposent  envers  ses  enfants.  Ce  fut  elle  encore 
qui  apprit  aux  nobles  et  aux  hommes  libres  à  regarder  les 
serfe  comme  leurs  frères,  enfants  d'un  même  père  qui  habite 
dans  les  cieux  (3),  et  rachetés  comme  eux  par  le  sang  de  Je- 
sus-Guist  ;  elle  qui  enseigna  aux  indigènes  que  les  étrangers, 
à  quelque  nation  qu'ils  appartinssent,  étaient  aussi,  comme 
eux,  membres  d'une  seule  et  même  grande  famille  de 
peuples.  . 

(1)  SiecanMif  ad  leg.  Fris.,  lit.  9.  ' 

(2)  Deatsche  Gescliicbte,  vol.  1,  S  7  sqq*  —  Deutsches  PrîTatrécht,  vol.  1 , 
§  3, 5,  30  sqq.,  $  40,  51  sqq.,  et  $  58. 

(3)  Gan.  Omnibuif  1»  c.  29,  q.  2.  t  Can.  Sifemina,  8  eod. 

* 
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n  était  impo0Bible  d'opérer  complètement  et  d'un  senl 
eoQp  Une  transformation  anssi  taste  et  ansâ  profonde  ;  mais 
lés  eSbrts  de  TÉgliae  se  portèrent  d'abord  snr  les  abns  les  plus 
lârlants.  Elle  commença  d'abord  par  abolir  le  cmel  droit  de 
rivage,  pleinement  fondé  snr  les  principes  du  droit  germani- 
que (1)  ;  puis  sa  sollicitude  embrassa  tour  à  tour  la  cause  des 
étrangers  et  desesdayes.  Aux  premiers  elle  assul^  le  pain 
et  des  relations  hospitalières,  et  die  adoudt  le  sort  des  se- 
conds, Jtttqu'alors  déshérités  de  tous  droits  et  plongés  dans 
tme  affreuse  dégradation  morale  (2)  ;  elle  leur  oûYrit  les 
portes  de  la  Tie  dvile,  leur  rendit  la  capadté  légale,  prépara 
leur  ânandpation  future  en  frappant  les  ventes  humaines  de 
sévères  prohibitions;  en  favorisant  l'affranchissement,  en  ac- 
cordant même  aux  unions  des  sertis  un  droit  matrimonial 
durétien  et  la  faculté  de  se  marier  avec  des  personnes  li- 
bres (3). 

Mais  ce  qui  contribua  le  plus  efficacement  à  améliorer  la 
condition  des  esdaves,  ce  fut  leur  admission  dans  les  institu- 
tions monacales  et  dans  l' étÀt  ecclésiastique  ;  car  il  fut  un 
temps  où  l'obligation  du  célibat  doignait  du  cloître  et  du 
sanctuaire  la  plupart  des  hommes  libres,  et  alors  Dieu  choi- 
sissait de  préférence  ses  ouvriers  dans  le  sein  de  la  servitude. 

C'est  ainsi  que  l'Église  se  montra,  sous  tous  les  rapports, 
la  bienflûtrice  et  l'institutrice  des  esclaves  ;  elle  en  possédait 
elle-même  un  très-grand  nombre  qui  lui  étaient  échus  avec 
les  terres  du  domaine  ecclésiastique,  et  qui  n'eurent  qu'à  se 
félidter  dé  cette  bonne  fortune,  conune  l'atteste  cet  ancien 
proverbe  :  Il  est  bon  d'habiter  à  l'ombre  de  la  crosse. 

(1)  nentsebetf  PriTiftreclit,  toi.  1,  p.  407.  ^  Cap.  Bxccmmunicat^e,  3> 
X,  de  Baptor.  (V,  17).  , 

(3)  AbbandluDg  von  M^der  ia  seinea  gesammelten.  Scbriften,  Vol.  II»  p. 
108  8qq.  -:.  Wa^^  lOhïhenréclit,  S  348: 

(3)  Can.  Omnibuit  oit.  —  Can.  Si/enUna,  cit.  —  Can.  J>ignumy  8  e6d. 
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s  CXXII. 
CarfovttifJMM.  —  Leur  po9itionvi$-à^ii  de  l'Ê§li$e. 

«  En  souvenir  de  l'apure  saint  Pierre,  nons  Yonlons  bo* 
«  norer  le  saint-siëge  apostolique  et  romain,  afin  que  l'Église 
«  romaine,  qui  est  pour  nous  un  exemplaire  Tirant  de  digilité 
«  sacerdotale,  soit  aussi  notre  institutrice  dans  la  science 
«  diyine  des  sentiments  spirituels.  Humbles  et  dbux  envers 
«  elle,  nous  derons  supporter  le  joug  du  saint-siége;  alors 
ff  même  qu'il  nous  paraîtrait  à  peine  tolérable,  et  le  souffiir 
«  avec  une  pieuse  soumission  (1).  »  Ainsi  parlait  le  premier 
eMpefeur,  qui,  i^  donnant  à  lui-même  le  titre  de  devotu» 
mhct(JB  Ecûleêim  dêfbnmr  (2),  avait  reçu  le  diadème  des  mains 
du  dief  de  la  catholicité.  Il  apprenait  par  là  à  tous  ses  suc* 
cessèurs  comment  ils  detraient  concevoir  leur  position  tiè-à- 
vii  de  la  puiiâiiance  i^irituelle  fondée  par  le  chridfiatiiâme,  et 
biten  que  la  pratique  n'ait  pas,  à  beaucoup  prèSj  été  exempte 
dëftutes,  les  Cârlovingiens  n*ont  jamais  mis  en  doute  Tôrt- 
gîne  ditine  de  l'autorité  départie  à  leur  aïeul  par  ViMerfM- 
diàire  du  vicaire  terrestre  du  Christ,  et  ils  ont  constamment 
attachli  à  ce  fait  uiie  très-grande  impotlatice. 

n  existe  à  cet  égard  un  document  remarquable  :  c'est  une 
lettre  écrite  par  Lbuis  II  à  Basile^  empereur  d'Orient,  etifan 
87 1  (3)  ;  il  y  est  dit  :  «  Nos  oncles  eux-mêmes  monarques 
fi  glorieux,  nous  appellent  sans  jalouiiie  et  nous  reconilais- 
«  tfènt  empei^eul*^  non  saiis  ddute  à  cause  de  notre  âge  ;  ear, 

(1)  Capté,  de  lumor»  sede  apost  iWaltei^  Corpus,  juris  Germ. ,  tom.  H  «  p, 
153). ..  Conc,  aÇribur.,  aoD.  895^  can.  30  (flardouin,  Conc,  tom.  YI^  p.  l, 
col.  448).      . 

(a)  CoitfMib.  f^pMef. 
'  la).gpii*,;fl»lMk.*^P«-  |W/  li^^ftisa,  iinp,i^kmMiéitf,[AMtl.  eeclee., 
ann.  871,  UY  sqq.*,  tom.  XY,  p*  244l(edit.  Luç.9^1744). 
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«  SOUS  ce  rapport,  ils  sont  nos  aînés,  mais  en  considération 
«  de  Tcmction  et  de  la  consécration,  par  la  Ycrtu  desquelles 
«  Dieu  nous  a  élei^é,  par  Fimpositicm  des  mains  du  pape,  à 
«  ce  faite  des  honneurs  terrestres,  à  la  dignité  d'empereur 
«  dont  la  miséricorde  dii^ine  a  daigné  nous  reyétir.  » 

Louis  répond  ensuite  d'avance  au  reproche  qui  pourrait 
lui  être  fait  de  se  rendre  coupable  d'innovation  :  «  Ce  n'est 
(c  pas  une  chose  nouvelle  dans  notre  maison  que  la  dignité 
«  qu'elle  9.  reçue  de  nos  premiers  ancêtres,  non  par  usurpa-  . 
«  lion,  mais  en  vertu  de  la  volonté  de  Dieu  et  de  la  décision 
«  de  l'Église,  ainsi  quç  par  l'imposition  des  mains  et  la  con- 
«  sécration  dupape.  » 

Basile  lui  ayant  donné  à  entendre  qu'il  pouvait  peut-être 
se  dire  empereur  des  Francs ,  mais  non  empereur  des  Ro- 
mains, Louis  lui  répond  s 

«  Vous  devez  savoir  que,  si  nous  n'étions  pas  empereur 
«  des  Romains,  nous  ne  serions  pas  non  plus  empereur  des 
«  Francs  ;  en  effet,  c'est  du  peuple  romain,  qui,  le  premier 
«  entre  tous  les  autres  peuples,  a  vu  resplendir  l'éclat  et  le 
«  titre  de  cette  dignité  suprême,  que  uous  avons  tiré  et  cette 
«  cette  dignité  et  ce  titre,  et  que  nous  avons  ainsi  reçu  mis- 
«  sion  de  le  gouverner  lui  et  sa  ville,  en  vertu  des  conseils 
«  de  Dieu,  ainsi  que  de  défendre  et  de  glorifier  la  mère  de 
«  tous  les  honmies,  l'Église  chrétienne,  qui  a  conféré  à  notre 
«  maison  l'autorité  royale  et,  plus  tard,  l'autorité  impériale  ; 
«  en  effet,  les  princes  des  Francs,  décorés  d'abord  du  titre  de 
«  roi ,  l'ont  été  ensuite  de  celui  d'empereur ,  et  ces  deux  ti- 
«  très,  ils  le&  ont  reçus  du  pape  avec  l'onction  de  rhu^e 
«  sainte.  » 

Il  renvoie  ensuite  l'empereur  grec  à  l'histoire,  qui  recon- 
naît un  droit  bien  mieux  fondé  à  la  dignité  impériale  dans 
ceux  qui  l'avaient  reçue  du  pape  que  dans  ceux  qui  la  tenaient 
du  sénat,  ou  même  seulement  des  cohortes  prétoriennes. 

Les  Garlovingiens  ne  pouvant  donc  parvenir  à  l'empire 
que  par  l'investiture  qui  leur  était  donnée  par  le  pape,  et 
cette  investiture  devant  être  renouvelée  à  chaque  changement 
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de  règne,  ilétait  à  souhaiter  pour  le  bien  de  rÉgliseque  Tem- 
pereur,  de  son  côté,  donnât  son  assentiment  à  Téleetion  des 
pontifes  romains;  C'était  même  là  nn  droit  traditionnel  éi 
historique,  l'empereur  grec  ayant  la  coutume  de  ratijQer 
rélection  du  nouveau  pape.  Ce  droit,  les  Garlévingiens  Fexer* 
Gèrent  aussi  sous  des  formes  différentes,  sans  que  pour  cela , 
néanmoins,  le  droit  de  libre  élection  des  Romains  cessât  un 
instant  d'être  légalement  reconmi  (1).  Du  reste,  il  était  dans 
le  principe  même  de  Taccord  des  deux  pouvoirs  que  la  prise 
de  possession  du  trône^pirituel,  comme  du  trône  tempord', 
fût  suivie  d'une  reconnaissance  réciproque  de  la  part  des 
deux  dépositaires  suprêmes  de  ces  pouvoirs  (2). 

En  ce  qui  concerne  la  dignité  impériale,  on  pourrait  peut- 
être  objecter  que  Louis,  premier  successeur  de  Gharlemagne, 
reçut  cette  dignité  de  son  père  en  8  (1 ,  qui  la  transmit  ensuite 
àliOthaire  (817),  et  qu'à  partir  de  cette  époque,  ces  deux 
princes  ont  porté,  dans  l'histoire  le  titre  d'empereur.  Mais 
on  peut  répondre  à  cela  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  jugea  cette 
transmission  suffisante  ;  en  effet,  Louis  se  fit  couronner  solen- 
nellement par  le  pape  Etienne  lY,  qui  se  trouvait  alors  en 
France  (816),  et  Lothaire  se  rendit  à  Rome  dans  le  même 
but,  en  l'an  823.  Louis  n  fut  aussi  couronné  pur  le  pape  du 
vivant  de  son  père  (S  70).  A  sa  mort,  Charles  le  Qiauve,  son 
oncle,  suivit  son  exemple,  qui  fut  imité  par  Charles  le 
Gros  (3),  avec  lequel  s'éteignit  la  dynastie  carlovingienne. 

Dans  le  cours  de  cette  période,  la  dignité  impériale,  possé- 
dée par  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire,  comme  som^e- 
rains  par  indivis  du  royaume  de  France,  avait  été  successive- 
ment, affectée  à  divers  pays.  Avec  Louis  II ,  elle  avait  été 
réunie  à  la  couronne  d'Italie  ;  avec  Charles  le  Qiauve ,  à  celle 
de  la  France  occidentale  ;  avec  Charles,  le  Gros,  à  celle  de  la 
France  Orientale.  Aucun  de  ces  pays  n'avait,  en  conséquence, 

(1)  È.  Lothar, ,  Gonst.  Rom.,  ann.  824 ,  c.  3  {Pertz ,  Monum.  Germ.  hist., 
tom.  Illy  p.  240). 

(2)  Deutsche  G«8chichte,  vol.  II»  p.  271  sqq. 

(3)  MkmMf  nella  potestà  e  deDa  politia  délia  Chieea,  tom.  11,  p.  197. 


26  '     DU  DBOrr  ÏCGLiiftlAStlQim. 

un  droit  aeqtUs  à  Yimperîum  munii  des  pétales  d'Ocddent  ; 
et  Tordre  de  succession  ponrait  Tarier  indéfiniment.  Aussi,  lA 
couronne  impériale  fut-elle  tour  à  tour  conférée  par  les  papes 
aux  divers  descendants  de  Charlemagne,  qui  s'étaient  partH- 
gé-ses  vastes  États  :  ann  rois  de  Lombardie,  Guidb  et  Laitt- 
bert  ;  à  Arnould,  souverain  de  Ip  France  orientale  ;  à  Louiit  Ul 
de  Bourgogne  ;  puis,  de  nouveau,  au  roi  d'Italie,  Béranger(l). 
A  là  mort  de  ce  dernier,  il  n'y  eut  plus  d'empire  d'Ofccidéntj 
et  ce  ne  fut  qu'après  un  long  intervalle  de  temps  que  lèS  trou^ 
blés  qui  agitèrent  l'Italie  mirent  de  nouveau  le  pape  dans  là 
nécessité  de  chercher  un  protecteur  suprême  à  l'Église. 

Comme  depuis  trente-huit  ans  il  n'y  avait  pas  eu  d'enipe- 
reur  élu,  il  s'agissait  alors,  comme  du  temps  de  Charleiha- 
gne,  d'une  restauration  itérative  de  l'empire  romain  d'Occi- 
dent, laquelle  eut  lieu;  en  effet,  l'année  963,  dans  la  persoiitife 
d'Othon  le  Grand. 

En  se  ialsant  couronner  empereur,  le  roi  d'Allemagne 
avait  mis  la  clef  de  voûte  à  l'édifice  restauré  de  la  constitution 
carlovingienne,  dont  l'avenir  était  devenu  fort  douteux,  au 
moins  pour  les  États  germaniques.  Mais,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  de  cette  nouvelle  réédiflcation  de  l'empire  d'Occi- 
dent, nous  devons  faire  quelques  remarques  sur  les  Rapports 
mutuels  dfes  deux  pouvoirs  sous  le  règne  dés  Carlovin- 
giens. 

On  peut  considérer  généralement,  comme  la  base  dé  l'éco- 
nomie sociale  de  celte  époque,  ce  principe,  que  l'Église,  re- 
connue par  les  rois  chrétiens  eux-mêmes  comme  le  royaume 
de  Dieu,  non -seulement  avait  droit  à  une  liberté  comjflète 
dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  mais  était  encore  autoi'isëe  à 
requérir  à  cette  fin  l'assistance  du  bras  séculier  (2).  En  même 
temps  une  foule  d'exemples  prouvent  de  la  manière  la  plus 
péremptoire  que  la  prééminence,  disons  plus,  qtie  l'atitorité 


(1)  Blanchi,  a.  a.  G.;  p.  119  sqq. 

(2)  Thomassirif  Vêtus  et  nova  eccle».  discipl.,  p.  I,  lib.  I,  c.  5  (tom.  I,  p. 27). 
—  Montaç,  Gesçkiehte  dçr  staatsburgerlicii^  Freibeiti  Yok.  I,  p.  Il»  p.  145  sqq., 
p.  149  sqq.,  p.  158  sqq.  —  Deutsche  Gescliichte,  YOl.  II,  p.  327  sqq. 


indirecte  de  l^lise  sur  la  puissance  temporelle  était  accep- 
tée sans  conteste  par  les  dépositaires  de  cette  ^n&fianbe. 

Quelque  injuste  que  fût  la  déposition  de  Lbtds  le  Débon- 
naire, en  l'an  833,  elle  n'en  mettait  pas  moins  en  lumière, 
ainsi  que  celle  de  Wamba,  roi  des  Visigolhs,  antériétffe  à 
cette  époque  (1),  ce  principe  incbnfi&stable,  savoir  :  que  la 
péùitence  canonique  à  laquelle  les  évéques  avâilsnt  cofadanin<S 
le  petit-fils  de  Charlemagne  (2)  le  frappait  de  déchéance 
dand  son  droit  de  souveraineté  (3). 

Une  chose  extrêmement  digne  de  remarque,  c'est  l'aveu  de 
Charles  le  Chauve  (859)  dans  le  concile  de  SavonnièreÔ  (4), 
exposant  ses  griefe  contre  Wenilo,  archevêque  de  Sens,  qui , 
après  l'avoir  couronné  roi,  s'était  ensuite  tourné  du  côté  dfe 
son  frère  Louis  et  lui  avait  mis  entre  les  mains  presque  totlt 
l'empire  d'Occident.  Il  dit  que,  comme  roi  couronné,  il  n'a- 
vait pu  être  dépouillé  de  son  royaume  par  aucun  pouvoir  htl- 
main ,  du  moins  avant  que  les  évoques  n'eussent  été  enten- 
dus et  ne  se  fussent  prononcés  à  cet  égard,  que  c'était  tl'eut 
qu'il  avait  reçu  sa  couronne,  qu'ils  étaient  appelés  les  trôneè 
de  Dieu  sur  lesquels  siégeait  le  roi  céleste  et  par  l'organe  des- 
quels il  rendait  se&  jugements  j  qu'il  avait  touj'oulia  été  dià- 
posé  à  se  Soumettre  à  leurs  remontraûiciBs  patiernélles,  à  is'ib- 
cliner  devant  leur  sentence,  et  qu'il  Tétait  encore  (5). 

Dans  cette  manière  d'envisager  la  positî'ôii  de  la  puissabce 
séculière,  il  étiaît  tout  naturel  que  les  évêquèâ  S'approprias- 
sent lès  anciennes  décisions  des  papes;  par  exemple,  celle  de 
iGélase  (§  105)  sur  la  situation  du  pouvoir  temporel  vi8:à-vîs 
du  pouvoir  spirituel,  comme  le  firent,  en  effet,  plusieurs 
conciles,  notamment  celui  de  l'année  881,  tenu  à  Saint-Ma- 
cre,  près  de  Bheims  (6). 

(1)  Bianchiy  a.  a.  G. 

(2)  Annal.  Fuldens.,  ann.  834.  -^  Astronom.,  Vita  UidoT.  Pil,  c  49. 

(3)  Bianchif  a.  a.  0.,  tom.  I,  p.  485  sqq. 

(4)  Blanchi,  a.  a.  0.,  tom.  U,  p.  268  sqq.  —  Dôllinger,  Lehrbadi  der 
KircheDgesch.,  yoI.  II,  p,  13  sqq^ 

(5)  Libellas  proclam.  Caroli  Reg.  adv*  Wenilonem  ia  Cane.  Sapon^  t^  8 
{Hardouin,  Concil.,  tom.  V,  col.  488). 

(6)  Conc.  ap,  S.Macram  (in  loco  qui  dicitur  jPini&ui  Remensis  parochiœ. 
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Le  principe  de  Tassistance  mutuelle  des  deux  pouvoirs 
consistait  spécialement  en  ce  que,  d'une  part,  celui  que  l'É- 
glise bannissait  de  son  sein  eneourait  la  proscription  de  l'État, 
et.  que,  d'autre  part,  l'Église  frappait  le  proscrit  d'excom-^ 
municatipn  (1).  Les  rois,  qui  souvent  exhortaient  les  prélats 
à  raviver  le  zèle  apostolique  dans  la  prédication  des  vérités 
et  des  devoirs  du  christianisme,  faisaient  également,  de  leur 
côté,  tous  leurs  efforts  pour  détruire  jusqu'aux  derniers  ves- 
tiges du  paganisme  qui  se  maintenait  encore  dans  plusieurs 
parties  de  leun^  États,  et  qu'il  fallut  même  étouffer  chez  les 
Saxons  par  la  force  de  l'épée  (2). 

La  monarchie  carlovingienne  se  conserva  pure  des  atteintes 
de  rhérésiiB,  et  partout  ou  l'esprit  d'erreur  agita  sa  torche 
de  discorde,  elle  accourut  au  secours  de  l'Église  et  la  couvrit 
de  sa  protection.  On  en  peut  citer  pour  exemple  sa  conduite 
contre  l'hérésie  de  Félix,  qu'on  peut  désigner  sous  le  nom 
d'adoptianisme,  et  dans  celle  du  prédestinatianisme  soutenue 
par  le  moine  Gottsehalk,  et  dont  Prudence,  évêque  de  Troyes, 
ne  3Ut  pas  assez  se  défendre  (3). 

Charles  le  Chauve  veilla  sur  ces  discussions  avec  l'attention 
la  plus  sérieuse  ;  il  se  fit  même  remettre,  sur  ces  matières  et 
sur  quelques  autres  points  dogmatiques,  des  mémoires  exprès 
pour  sou  instruction  (4) . 

Il  serait  plus  difficile  de  justifier  sa  conduite  dans  la  ques- 
tion du  culte  des  images,  soulevée  par  le  concile  de  Francfort 
(794),  le  même  qui  condamna  l'erreur  de  Félix  d'Urgel.  Ce 
concile,  induit  en  erreur  jpar  un  malentendu,  se  mit  en  op- 
position avec  le  saint-siége  sur  la  question  des  images ,  et  l'un 


c.  1  {ffnrdouin,  Concil.,  tom.  VI,  p.  I,  col.  350) Conc.  Troslej,,  ann.  909, 

c.  2,  col.  507. 

(1)  Conc,  Tribur,,  ann.  895,  c.  3,  col.  440. 

(2)  Deutsche  Geschichte,  yoI.  Il,  p.  342  sqq. 

(3)  Dôllingerf  a.  a.  0.,  vol.  1,  p.  396  sqq.  —  Deutsche  Geschichte,  vol.  Il, 
p.  202  sqq. 

(4)  Dôllinger,  a.  a.O.,p.  400.—  Deutsche  Geschichte,  vol.  2,  p.  212.  — 
Abhandlung  ûber  âeii  Abt  Servatus  Lupus  Toa  Ferriëres  (inden  Munch.  gel. 
Anz.yTOl.  25,  p.  145). 
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des  fruits  de  ce  différend  fut  la  publication  des  liyres  dits  ca« 
rolins,  composés  sous  les  auspices  de  l'empereur. 

Toutefois,  cette  scission,  Occasionnée  par  unefeusse  inter- 
prétation du  texte  grec,  et  peut-être  aussi  par  le  mauvais  tou- 

# 

loir  du  concile,  ne  fut  que  de  courte  durée  (1). 

Mais,  à  part  ces  excès  de  zèle,  les  Carlovingiens  se  n^on- 
trèrent  toujours  les  serviteurs  fidèles  et  dévoués  de  FÉgUse. 
Us  s'attachèrent  surtout,  avec  une  persévérance  infatigable, 
à  combattre  la  superstition  (2)  ;  et  l'un  des  principaux  moyens 
qu'ils  employèrent  pour  Teitirper  du  milieu  de  leurs  peuplés, 
ce  fut,  indépendamment  des  lois  et  des  ordonnances  publiées 
à  cette  fin,  l'établissement  d'écoles  publiques.  « 

On  sait  tout  ce  que  la  France  doit ,  sous  ce  rapport ,  au 
règne  de  Gharlemagne,  et  tout  ce  que  ce  pieux  monarque  fit 
en  général  pour  la  science,  à  laquelle  ir  n'attribuait  même 
d'action  salutairement  efficace,  qu'autant  qu'elle  avait  TÉglise 
pour  organe  (3). 

Ainsi  que  l'enseignement,  pour  lequel  la  puissance!  séculière 
ne  faisait  que  prêter  l'appui  de  son  bras,  l'exercice  des  fonc- 
tions sacerdotales  était ,  comme  cela  devait  être ,  exclusive- 
ment réservé  à  l'Église,  qui  jouissait  à  cet  égard  d^e  liberté 
absolue.  On  rencontre  bien  encore  dans  les  lois  de  cette  épo- 
que certaines  dispositions  particulières  qui  ont  trait  à  des 
objets  spirituels  ;  mais  ou  elles  n'ont  pour  but  que  de  corro- 
borer des  décisions  déjà  rendues  par  l'Église,  ou  elles  vien- 
nent à  la  suite  d'un  vœu  formel  des  évèques,  sollicitant  le 
concours  législatif  de  la  puissance  temporelle.  Enfin,  nous  ne 
saurions  passer  sous  silence  les  mérites-  immortels  dont  se 
couvrit  Gharlemagne,  par  son  zèle  pouf  la  gloire  de  Dieu  en 

(1)  Chr.  Xtiptt^,  Dissert,  de  septim.  synod.  gêner. ,  d  16,  (p^.,  tom.  m,  p. 
253) .-—  Dollinger,  a.  a.  C,  p.  393  sqq. 
'    (2)  Deutsche  Geschichte,,Yol-  H»  P*  347  sqq.  ' 

(3)  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  p.  194  sqq.  —  Joann.  Launoi^  de  Scholiê 
celebriorib.  seu  a  Carolo  Magno,  seu  post  eundem  Caroluin  per  Occidentem  in- 
stauratisredid.  /.  À.  Fabricius,  Hamb.  1717 —  Thomassin,  a.  a.  C,  p.  H, 
lib.  T,  c.  93  (toin.  IV,  p.  590),  c.  96-99,.  p.  605  sqq.  —  £oren^)8,' Alcuins  Leben» 
p.  22  sqq. 
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génécal,  €it  m  particulier  par  sa  sollicitude  pour  la  culture 
du  chant  sacré  (1)* 

Mais,  ai  les  Garloyingiens  surent  résister  à  Ventrainement 
fatal  qui  avait  conduit  Ips  empereurs  grecs  à  s'ingérer  dans  le 
ministère  doctrinal  et  sacqr^otal  de  l'Église,  ils  ne,  furent  pas 
moips  fidèles  à  reconnaître  que  le  gouvernement  spirituel 
devait  avant  tout  être  indépendant.  Néanmoins,  on  ne  peut 
nier  que,  ^dans  l'exercice  de  son  pouvoir  juridictionnel,  la 
position  de  l'Église  vis-à-vis  de  la  puissance  temporelle  n'eût 
restreint  jusqu'à  un  certaiii  point  la  liberté  de  ses  mouve- 
inepts.  Engagée,  dans  la  personne  de  ses  évêques,  par  suite  de 
l'alliance  établie  entre  les  deux  puissances  (2),  dans  la  direc- 
tion des  affaires  de  l'État,  TÉglise  avait  fait  au  pouvoir  sé- 
culier l'abandon  dé  différents  <lroits  ;  d'un  autre  cOté,  les  rois, 
cédai^t  à  m^e  tendance  inhérente  à  la  faiblesse  humaine ,  se 
permettaient  aussi,  en  maintes  occasioQs,  des  empiétements 
sur  le  domaine  spirituel.  Le  haut  rang  que  l'épiscopat  occu- 
pait ^ea\ii  to|is  leç  É^ta  d'Allemagne  contribuait  à  donner  aux 
souverains  de.  ces  États  une  influence  considérable  dans  les 
affaires  ecclésiastiques  ;  possesseurs  d'immenses  domaines  ter- 
ritoriaux, les  évéques,  d'abord  en  Espagne  (3),  puis  partout, 
étaient  <x>mptés  parmi  les  plus  grands  vassaux  de  la  couronne. 
A  ce  titre,  non-seulement  ils  rendaient  hommage  au  roi  (4), 
inais  ils  étaient  encore  obligés  au  service  militaire,  et  peu  à 
peu  ils  ae  trouvèrent  complètement  incorporés  dans  le  nœud 
£^dal  (5).  Aussi  déjà  les  prélats  assemblés,  en  858,  à  Kierzy- 
sar-'ûifle,  crurent-ils  devoir  faire  à  ce  sujet  leurs  représen- 
tati(»ui  à  Louis,  empereur  d'Allemagne  (&)  : 

> 

(1)  Deutsche  Géschichte,  vol.  II,  p.  196.  —  Thomassin,  a.  a.  0.,  p.  I,  llb.  Il, 
ç«  80  (tom.  II,  p.  557  eqq.}- 

(2)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  12,  §  16  (t. },  p.  256),  §  17,  p.  25S. 

(3)  Conc,  Tolet.  VII ,  ann.  646,  c.  l  (Hardouirit  a.  a.  G.,  p.  il,  lib.  Il,  c. 
Wi) —  Thtmmsin*  ».  ».  P.^  p.  II,  lib.  II,  ç.  47,  n.  3  (tom.  V,  p.  325). 

(4)  Jd^fibid.^c,  4a,  n.  4,  p.  332. 

(5)  Thomassint  a.  a.  Gu,  p.'  III,  lîb.  I,  c.  40  (lom.  VU^^p.  292) Infra,  $  124. 

,  (a)  Cpifti  Epi^  e  ffiftiâd.  apud.ÇarU.  c.  15  (Bardmin ,  CoDcii.,  tom.  V, 
col.  475)* 
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«  Cïonsacrés  au  Seigneur ,  les  évèques  ne  sont  point  det 
«hovunes  du  siècle.  Nous  ne  pouvons  être  appelés  à  nous 
«  metti:e  au  semée  de  chacun  par  des  obligations  de  vassalité^ 
«  ni  à  prêter  qn  serment  que  la  triple'  autorité  de  rÉvangUe 
«  des  apàtrea  et  des  canons  nous  interdit  ;  car  c'est  une  chose 
«  abominable  que  la  nudn  qui  a  reçu  l'onction  de  Thuile 
«  sainte,  qui ,  par  la  prière  et  le  signe  de  la  croix,  convertit 
«  le  pain  et  le  vin  mêlé  avec  l'eau  au  corps  et  au  sang  sacré  de 
«Jésus-Christ,  fasse,  après  la  réception  de  Tépiscopat,  ce 
«  qu'elle  feisait  auparavant,  en  se  levant  pour  prftter  un  ser* 
«  lawt  quelconque^  de  fidélité  séculière.  > 

Nonobstant  ces  protestations  énergiques,  les  évéques  ne 
purent,  malgré  la  distinction  établie  depuis  longtemps  en 
leur  faveur,  mais  non  en  faveur  des  abbés,  entre  la  promessC' 
et  lé  serment  de  fidélité  (1),  se  soustraire  ni  à  ce  serment  ni-^ 
au  service  militaire^  qui  en  était  la  conséquence.  Étrange 
spectacle  !  évèques  et  abbés  figuraient  sur  le^  champs  de  ba* 
taiUe,  et  une  foule  d'autres  dercs  ceignaient  l'épée  à  leur 
exemple  (2). 

Cet  empiétement  de  la  vie  séculière  sur  la  vie  ecclésiastique 
ne  pouvait  qu'accroître  Tintérèt  dés  rois  à  garder  dans  leurs^ 
mains  la  collation  des  évêchés.  Dès  les  temps  mérovingiens^ 
oontraiBement  à  l'antique  discipline  observée  même  par  l'Ër» 
glise  de  France  (3),  cette  faculté  avait  été  exercée  comme  un 
droit  (4)  par  les  souverains.  Bien  qu'on  ne  fût  pas  allé,  dans 
les  États  germaniques ,  comme  en  Espagne,  où,  d'un  antre 
côté,  les  évéques  avaient  aussi  la  plus  grande  part  à  l'élection 
du  roi,  jusqu'à  conférer  expressément  ce  droit  à  la  puissance 

M)  Annal.  JBertin^,  ann.  877.  —  Thomassin,  a.  a.'O.^  p.  Il,  jib.  II,  c.  48, 
n.  10,  p.  335. 

(2)  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  p.  314  sqq. 

(3)  Conc.  Aurél.  III,  ann.  538,  c.  3  (Mardouin,  Copcil.,  tom.  II,  coT.  ~1423)« 
—  Conc,  Paris,  III,  ann.  557,  ç.  3  (eod.  tpm.  III,  c.  339).  —  Can.  S}  pèr  or- 
dfnationem  (regûim),  5,  d.  68.  —  Cap.  5.  Mart,  Bracar.,  p.  1  (Cau.  Non  ïi- 
ceif  S,  d.  63),  c.  3  (Can.  Non  débet,  2,  d.  65). 

(4)  Dentsche^Geschichte,  toI.  I,  p.  673,  note  1  ~  Thomqssin,  ^.  a.  p.,  ç. 
13,  p.  65,  n.  13  sqq.,  p.  69.  —  Thomossin,  a.  a.  p.;  ç.  1«,  D.  14,  p.  pà.  ;- 
AngeUëchs.  Rechtsgeschichte,  p.  23Î." 
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temporelle  (1),  mais  qu'au  coutraire  les  évêques,  en  maintes 
cireonstances,  ne  cessassent  d'inyoqtier  dans  les  décrets  de 
leurs  conciles,  appelés  les  anciens  canons  (2),  les  réclamations 
o'en  restaient  pas  moins  stériles,  surtout  sous  Charles  Martel, 
qui  distribuait  les  bénéfices  ecclésiastiques  en  récompense  à 
ses  compagnons  d'armes,  ordonnés  ou  sacrés  sans  prépara- 
tion. Si  l^o^  ajoute  à  cela  que  l'organisation  des  métropoles, 
à  dater  du  septième  siècle,  s'affaiblissait  peu  à  peu  dans  l'É- 
glise de 'France  (3)  ;  que,  par  suite  de  ce  yide  opéré  dans  la 
hiérarchie  épiscopale,  les  conciles  provinciaux  avaient  disparu 
pour  faire  place  aux  concilea  nationaux ,  souvent  amalgama 
avec  les  diètes^  on  ne  pourra  ne  pas  recoimaître,  d'une  part, 
que  le  développement  de  l'organisation  ecclésiastique  n'eut 
pris  en  France  une  direction  fortement  nationale  ;  et  de  l'au- 
tre,, que,  souà  ce  rapport  comme  sous  celui  des  mœurs  du 
clergé,  une  réforme  n'y  fût  devenue  impérieusement  né- 
cessaire. 

Le  premier  qui  entrar  sérieusement  et  résolument  dans  cette 
voie,  ce  fut  saint  Boniface,  à  peu. près  à  l'époque  de  l'avéne- 
nïent  au  pouvoir  de  la  race  carlovingienne.  Ce  grand  évéqiie 
rétablit  la  constitution  métropolitaine. et  renoua  une  étroite 
union  entre  l'Église  de  France  et  le  vicaire  de  Jésus-Christ  (4). 
Bien  que  cette  Église,  ne  se  fût  jamais  affranchie  de  l'autorité 
du  saint-siége  (5),  comme  le  prouvent  la  longue  durée  du 
vicariat  d'Arles>  les  appellations  à  Borne,  la  convocation  de 
conciles  sur  l'ordre  du  pape  et  la  ratification  des  dons 
royaux  (6),  }es  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  le  royaume 


(1)  Çonc.  ToJM.  XIl ,  ann.  681 ,  c.  6  (Can.  Cum  longe,  25,  d.  63).  —  Tho- 
massirif  a.  a.  G.,  c.  14,  n.  3,  p.  80. 

(2)  «Ole  3 ,  p.  31.  —  Conc.  Paris,  V,  ann.  614 ,  c.  1  (tom;  III,  c.  551).  — 
Conc.  Rem.j  apn*  625,  c.  25,  col.  574. 

(3)  Boni/,,  Ep.  51,  ad  Zachariam  p«  (supra  %  54* 

(4)  ^ierSf  Bonifacius,  der  Àpoétel  der  Beufschen,  c,  ll«  p.  405  sqq.  -* 
Deutsche  Geschicbte,  vol.  I,  p.  656. 

(5)  Michhom,  Grundsatze  des  Kirchenrecbts,  yoL  I,  p.  141  sqq BUshter, 

Kircheareeht,  §  22. 

C6)  DôUinger,  a.  a.  o.,  vol.  I,  p.  242  sqq.        § 
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de  France  au  commencement  du  huitième  siècle  avaient  dû 
nécessairement  y  relâcher  lei^  liens  de  la  centralisation  ecdé- 
siastique.  Mais  les  choses  changèrent  complètement  de  face 
aussitôt  que  Pépin  fut  monté  sur  le  trône,  avec  l'approbation 
du  pape,  et  que  Charlemagne  eut  été  cowonné  empereur  par 
Léon  ni.  A  partir  de  ce  moment,  TÉglise  pouvait  consentir , 
avec  joie  et  confiance,  à  ce  que  la  collation  des  évéchés  et  des 
abbayes  restât  entre  les  mains  de  princes  qui  lui  étai^it  si  dé- 
voués (1).  Cependant  Charlemagne  renonça  à  ce  droit  trois 
ans  après  son  couronnement  (2) ,  et  se  réserva  uniquement 
celui  de  confirmer  les  choix  des  évéques  faits  par  le  clei^é  et 
le  peuple.  Cet  exemple  fut  suivi  par  son  fils  Loifis  le  Débon- 
naire (3),  dont. le  règne  vit  aussi  s'accomplir  la  réforme  des 
mœurs  cléricales.  , 

Les  rois  de  la  seconde  race  montrent  le  plus  grand  zèle  à 
protéger  le  libre  exercice  du  pouvoir  spirituel  dans  toute 
l'étendue  de  la  sphère  que  Dieu  lui  a  assignée  ;  aussi,  les  Capi- 
tuiaires  offrent-ils  une  source  féconde  d'actes  et  de  documents 
pour  l'appréciation  de  l'organisme  extérieur  de  l'Église  à 
cette  époque  (§  120).  Un  concile  les  a  appelés  Canonum  pe^ 
disseqiia  (4)  ;  cette  qualification ,  on  ne  peut  plus  exacte,  les 
caractérise  parfaitement ,  et  c^est  pourquoi  il  faut  bien  se 
garder,  trompé  par  de  fausses  apparences,  de  croire  qu'ils 
supposent  un  droit  législatif  inhérent  à  la  puissance  royale  (5) . 
En  effet,  indépendamment  de  la  reprise  des  conciles  provin- 
ciaux, après  le  rétablissement  de  l'organisation  métropoli* 

(1)  Conc.  Suess.f  ann.  744,  c.  3  {Hardouin,  Concil.,  tom.  III,  col.  1933).  — 
Conc,  VetTi.f  ann.  755,  col.  A9ô5.  —  Flor.,  IHac.  Lugd.^  de  Elect.  episc,  c.  4 
(po6t.  Agoh.  Oper.,  tom.  Il,  p.  256)  :  Quod  Yero  in  quibusdam  regnis  postea 
coDsnetudo  obtinuit,  ut  consulta  Principis  ordinatio  fieret  episcopalis,  yalet  uti- 
que  ad  cumulum  fratemitatis  propter  pacem  et  concordiam  mundanœ  potesla- 
tis  ;  non  tamen  ad  complendam  Teritatem  Yel  auctoritatem  aaerœ  ordinatioms. 

(2)  CapiU  1, 7^  (Can.  5acrortif>t,  34,  d.  63) —  Hincm.  Rem.,  Epist  12,  c.  3. 

(3)  Capit.  AçpKêBgréfhTOk,  617,  c.  2  (Pertz,  Monum.  Gérm.  liist. ,  tom.  in> 
p.  206). 

(4)  Canonum pedissequaf  Conc,  Tros^e^.yann.  909,  c.  3  {Hardouinf  tom.  VI, 
p.  I«  eol.  511).  —  DwoU$  a.  a.  O.,  §  l7,  n.  5,  p.  260. 

(5)  De  Finib.  utr.  pôtest.,  c.  10,  p.  141  sqq. 

m.  3 
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taine(l),  activement  secondée  par  le  pape,  les  évêques,  dans 
les  diètes,  étaient  seuls  appelés  à  délibérer  sur  les  affaires 
ecclésiastiques  (2)  ;  et  quand  ^es  rois  paraissaient  dans  ces  as- 
semblées (3),  alors  même  que,  selon  l'usage  suivi  dans  les 
temps  antérieurs  (4),  ils  convoquaient  les  conciles  et  en  rati- 
fiaient les  décrets  (5),  ils  n'agissaient  pas  à  un  autre  titre  que 
les  empereurs  grecs,  dans  leur  participation  aux  grandes  as- 
semblées de  l'épiscopat  ;  leur  rôle  à  cet  égard  était  purement 
celui  de  protecteurs  pieux  et  zélés  des  intérêts  de  l'Église, 
ainsi  que  nous  lavons  amplement  démontré  précédemment  (6). 
Il  est  vrai  que,,  parmi  les  Capitulaires,  il  en  est  quelques-uns 
d'un  objet  tout  spirituel  qui  paraissent  être  émanés  de  l'au- 
torité royale  sans  participation  des  évêques  ;  mais  qu'on  les 
examine  attentivement,  et  l'on  verra  que  ce  ne  sont  que  des 
extraits  de  décrets  de  conciles  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en 
l'an  803  Charlemagne  promulgua  un  capitulaire  qui  repro- 
duisait .par  extraits  les  canons  de  divers  conciles  tenus  à  sa 
demande  (7). 

(1)  Thomassin,  a.  a.  G.,  p.  I,  lib.  I,  c.  43,  tora.  I,  p.  315. 

(2)  ffincmar,,  de  Ordin.  palat.,  c.  29  :  Quœ  seniorum  susceptacula  sic  in 
daobus  divisa  erant,  ut  primo  omnes  episcopi,  abbates  Tel  hujusmodi  lionorifi- 
jcentiores  derici  absque  ommum  laicoruni  commixtione,  coDgregarentur.  SimI- 
liter  comités  Tel  hujusmodi  principes. —  Qui  cum  separati  essent,  quando  simul. 
Tel  quando  separati  résidèrent ,  prout  eos  tranctandae  causse  qualitas  docebat^ 
«Te  de  spirituaiibus,  sive  de  sœcularibus  seu  etiam  commixtis. 

(3)  Conc.  Suess.,  mn.  853,  praœm.  (Hardouin^  tom.  V^  coi.  46.) 

(4)'  Conc»  Àgath.,  ann.  506,  c.  1  {Hardouin,  tom.  II,  col.  997).  —  Conc, 
Àurel.  I,  ann.  511,  Epist.  ad  ClodoT.  Reg. ,  col.  1008.— iJic^^cr,  a.  a.  G.,  §  22, 
note  |. 

(5)  NàL  Alèxander,  Hist.  écoles.,  sœc.  IX  et  X,  c.  4,  art.  3  (tom.  XI,  p. 
472)  :  rîon  mirum,  quod  episcopi  canones  a  se  coaditos  imperatoris  (Car.  M.) 
judicio  subjecerint,  cui  ùon  solum  regium ,  sed  et  sacerdotalem  animupa  iiiesse 
lioyerant,.  ut  de  Mardauo  scripsit  S.  Léo  (§  104,  p.  473).  £t  quum  ejus  maj^ta- 
tçm  plurimum  episcopis  déferre ,  et  eorum  consiliis  leges  suas  et  capituiaria 
jcomdereatque rempublicam regere nullamque praetermittere  occasionem de.fic^ 
clesia  bepe .  m^eadi  féliciter  experirentur  ;  id  honoris  sibi  tribuere  Toluerint 
in  grati  auimi  significationem ,  ut  cooditos  a  se  canones  ejus  judicio  subjice- 
rent,  quod  ecclesiasticœ  disciplinée  cum  primis  utile  futurum  noTerant*  —  De- 
voit,  a.  a.  G.,  §  17,  n.  2,  p.  259. 

(6)  Supra,  $83  et  118. 

(7)  Capit.  Aqùisgr.,  aoa.  813,  Ekc.  C911.  {Perta,  a.  a.  p.|  p.  189).-*  Devot^ 
a.  a.  O.,^  17»  p.  259. 
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La  législation  séculière  se  bornait  donc  à  appuyer  et  à 
corroborer  la  législation  pcclésiastique  ;  elle  était  en  (luelque 
sorte  la  sanction  humaine  de  la  doctrine  divine.  C'est  en- 
core  de  ce  point  de  vue  qu'il  faut  ju^r  l'institution  des  misH 
dominici  (1),  dans  ses  relations  avec  les  affaires  spirituelles  ; 
cette  dignité  était  conférée  de  préférence  à  des  évéques  e(  à 
des  abbés,  et  les  comtes  qui  leur  étaient  adjoints  n'aVaient 
pour  fonction  que  de  Tciller,  de  concert  avec  leurs  collègues 
ecclésiastiques,  à  l'observation  fidèle  des  lois  de  l'Église. 

Vu  l'importance  toujours  croissante  que  les  questions  re- 
ligieuses avaient  acquise  dans  l'empire  franco-germanique, 
sous  le  règne  de  Charlemagne,  il  arriva  naturellement  qu'un 
membre  du  clergé  était  choisi  dans  le  sein  du  collège  des  misri 
dominiciy  pour  être,  auprès  du  roi,  l'organe  immédiat  des 
intérêts  ecclésiastiques  ;  ce  dignitaire,  désigné  à  cette  époque 
sous  le  nom  d'archicapellanus^  est  le  même  que  l'on  voit  déjà 
figuier  dans  la  cour  mérovingi^ne,  avec  le  nom  d'opocmta^ 
rîm  ou  referendarius  (2). 

Pendant  les  temps  orageux  qui  suivirent  le  partage  de 
l'empire  entre  les  fils  de  Louis  le.  Débonnaire^  la  loi  divine  et 
la  constitution  de  l'État  furent  bien  souvent  violées  par  les  rois 
«arlovingiens.  Indépendamment  des  trahisons  dont  les  prin- 
ces issus  du  sang  de  Charlemagne  donnèrent,  à  l'égard  les  uns 
des  autres,.le  scandaleux  et  sanglant  spectacle,  l'ordre  moral 
fut  profondémîent  (ébranlé  dans  le  royaume  par  l'inlj^ine  pro- 
cès en  divorce  de  Lothaire  II  (3).  Des  princes  de  l'Église, 
assis  sur  les  sièges  les  plus  éminents  de  la  hiérarchie  sacrée, 
se  laissèrent,  il  est  vrai,  lâchement  gagner  à  la  cour  du  roi  ; 
mais  la  religion  et  la  monde  trouvèrent^  dans  le  pape  Nico-r 
las  I,  un  énergique  et  incorruptible  défeDseur.  Hincmar  de 


(1)  Muratori,  pisscrt.  9,  sopra  le  antlcbitâ  italiane,  tom.  l,  p.  I^fp.  103.  — 
Fr.  de  Roye,  de  Missis  douUoicis,  eorum  officio  et  potestate,  Andeg.,  1672  (edit 
Neuhaus.,  Lips.,  1744).  —  Thomassin^  a.  a.  C,  p.  U,  lib.  m,  ç.  92,  d.  V) 
(tom.  VI,  p.  642). 

(2)  Deutsche  Geschichte,  yoI.  l^p.  49^  sqq.^  vol.  u»  p.  378  ^qq. 

(3)  Ibid.t  vol.  II,  p.  ^^9. 

3a 
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fieims  adressa  aussi  de  sévères  purolès  à  Lothaire^  qui  pré- 
tendait invoquer,  en  faveur  de  son  crimjB,^  les  principes  de 
l'ancien  droit  germanique ,  lequel  donnait  au  mari  la  plus 
grande  liberté  pour  le  divorce  (  1  ) . 

«  Que  ceux  qui  appartiennent  à  la  race  de  Judas,  écrivait 
«  le  saint  évêque,  se  mettent,  s'ils  le  veulent,  sous  la  protec- 
«  tion  des  lois  séculières  ;  mais,  s'ils  sont  chrétiens,  ils  doi- 
«  vent  savoir  qu'au  jour  suprême  de  la  justice,  ce  n'est  point 
t  d'après  les  lois  romaines,  saliennes  et  autres  semblables, 
«  qu'ils  seront  jugés,  mais  d'après  les  lois  divines  étaposto- 
«  liqiies,  bien  que  la  législation  civile  dût  elle-même  être 
«  chrétienne,  c'est-à-dire  profondément  imbue  de  l'esprit  du 
«(  chriistianisiïie  et  en  harmonie  avec  sa  doctrine.  » 

Dans  des  conjonctures  aussi  difficiles,  l'ordre  général  de 
l'Église  de  France  devait  inévitablement  souffrir  de  grandes 
perturbations.  Une  loi  de  Charlemagne  défendait  aux  ecclé- 
siastiques de  prendre  personnellement  une  part  active  au  ser- 
vice militaire  (2)  ;  elle  cessa  bientôt  d'être  observée,  et,  à  la 
mort  de  Louis,  ses  fils,  qui  passèrent  leur  vie  à  guerroyer  les 
uns  contre  les  autres,  s'attribuèrent  de  nouveau  la  collation 
des  évêchés  et  des  abbayes  (3).  Cette  usurpation  s'étendit 
jusqu'aux  églises  d'Italie  ;  de  sorte  que  le  pape  lui-même  se 
vit  obligé  de  recourir  à  la  voie  des  sollicitations  pour  obtenir 
de  louis  II  la  faculté  de  pourvoir  différents  sièges  de  ses  pro- 
pres États  (4). 

A  l'arbitraire  et  au  caprice  (5)  qui,  dans  ces  temps  mal- 


(1)  Bincm,  Rem,f  de  Divort.  Lolh.  et  Telb.  interr.  5,  p.  598  (Oper.,  tom.  !)• 

(2)  Capit.Sf  aiin.  803,  Petit,  populi  ad  Imperat.  (Walier,  Corp.  jur.  Germ. 
ant.,  tom.  II,  p.  190.)  ^  Charlemagne  pouvait  facilement  supposer  que  grand 
nombre  de  sujets  sans  vocation  embrassaient  la  vie  religieuse,  pour  se  soustraire 
au  service  militaire.  II  édicta  en  conséquence,  en  Tan  805,  des  dispositions  res- 
trictfves ,  qui  cependant  ne  restèrent  pas  longtemps  en  vigueur.  CapiL  in 
Theod.  villa,  c.  ib  (Perte,  torat  III,  p.  134).  —  Thamassin,  p.  I,  lib.  m,  c. 
60,  «.  8  (tom.  III,  p.  445). 

(3)  Hincm,  Rem,  (Epist.  12,  c.  3). 

(4)  Can.  Reatina,  16,  d.  63.  —  Can.  Nobis,  17.  —  Can.  Lectis,  18,  eod. 

(ô)  Charles  le  Chauve  fat  cependant  loué  par  Jean  VlH  pour  ses  bons  choix 
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heureux  et  plus  encore  après  rextinctioR  de  la  monardiie 
carloyingienne  (888),  présidaient  i»euls  à  la  dispensâtiou  de» 
dignités  ecclésiastiques,  chaque  duc,  entre  autres  celui  de 
Bavière,  s'étant  avisé  de  conférer  les  évèchés  (l),  se  joignit 
naturellement  une  dilapidation  effroyable  des  biens  de  FÉ- 
glise.  La  propriété  et  l'administration  de  ces  biens  apparte- 
naient incontestablement  aux  dépositaires  du  pouvoir  spiri- 
tuel (2).  Les  rois  eux-mêmes  le  reconnaissaient  chaque  jour 
par  les  dons  die  toute  nature  dont  ils  enrichissaient  le  trésor 
de  l'Eglise  (3),  par  les  privilèges  et  les  immunités  qu'ils  ac- 
cordaient à  ses  possessions  territoriales  (4),  par  l'appui  qu'ils 
donnaient  à  la  perception  des  taxes  établies  en  sa  faveur  (5)  ; 
mais  tout  cela  ne  les  empêchait  pas,  soit  de  confisquer  à  leur 
profit  personnel  les  domaines  du  clergé,  soit  de  le  laisser  sans 
défense  contre  les  spoliations  sacrilèges  dont  un  grand  nom- 
bre de  nobles  ne  craignaient  pas  de  se  rendre  coupables. 
Aussi,  Tavénement  d'Crthon  I  fut-il  un  grand  bonheur  pour 
l'Eglise  ;  car,  sous  le  règne  de  ce  prince,  atiimé  de  l'esqprit  de 
Charlemagne,  elle  vit  refleurir  les  principes  sur  lesquels  le 
grand  et  pieux  monarque  avait  fondé  son  empire. 

Ce  sont  ces  principes  qui  forment  généralement  la  base  <}e 
l'État  catholique  du  moyen  âge.  L'histoire  de  cet  État  pré- 
sente sans  doute,  comme  nous  l'avons  vu  et  le  verrons  encore, 
de  nombreux  exemples  de  violents  conflits  entre  les  deux 
pouvoirs  unis  ensemble  par  une  alliance  divine  (§11 6)  ;  mais 
elle  offre  aussi  l'image  du  bon  accord  qui  doit  régner  entre 
eux,  et  d'un  dévouement,  ou  plutôt  d'une  spumission  des 
rois  à  l'autorité  de  l'Église,  que  Ton  chercherait  en  vain,  et 


Joann.  VIJI,  P.,  Epist.  l  {ffardouirif  tom.  VI,  p.  I,  col;  1)  :  Studii  yestri  so- 
lertiam,  quo  semper  idoneos  Ecclesiœ  viros  qpadam  naturalis  jngenii  nobilitate, 
deligitis,  admiraDtès.  —  Thomassin,  a.  a.  0.,  p.  H,  lib.  H,  c.  22,  tom.  V, 
p.  115. 

(1)  Thietm.f  Chron.,  lib.  I,  c.  15  (Pertz,  a.  a.  0.,  lom.  V,  p.  742). 

(2)  Thwnasfinf  a.  a.  G.,  p.  III,  lib.' II,  c.  8  (tom.  VHI,  p.  31). 

(3)  /tf .,  <Wrf.,  Ph  ill,  lib.  1,  c.  19  (tom.  VII,  p'.  132); 

(4)  /d:,  ibid .,  c.  36,  p.  271. 
(ô)  /â.,  iMd.,  c.  7,  p.  33. 
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^  serait  encore  plus  difficilement  accordée  de  plein  gré  en 
dehors  de  ceite  alliance. 

S  cxîiii. 

B;  Nùwelle  restauration  de  Vempire  à'Oéciàmt  dahs  Othm 

le  Grand  et  ses  successeurs. 

'  Si  lé  pape  Jean  XII  désirait  de  toute  Fardenr  dé  son  âme 
ddnner  tin  protecteur  à  l'Église  (1),  Othon  le  Grand  ne  désirait 
pas  moins  Tivement  devenir  ce  protecteur.  Depuis  le  jour  où 
la  couronne  de  Lombardie  était  venue  orner  son  front,  ce 
prince,  dontlàtalèur  et  la  sagesse  avaient  déjà  rendu  le  nom 
célèbre,  regardait  tè  beau  titre  comme  le  complément  de  sa 
gloire." 

Des  n^ociatilnis  ^'ouvrirent  à  cette  fin  entre  le  saint-si^e 
et  la  cour  d'Allemagne,  n  était  tout  naturel  que  le  pape 
attachât  certaines  conditions  à  là  collation  de  la  dignité  im- 
fiériale  (2).  A  part  la  situation  critique  où  l'avaient  mis  les 
audacieuses  entreprisés  de  Bérenger,  Jean  XII  avait  conservé 
toute  sa  liberté  d'action;  le  sceptre  de  Charlemagne  était 
tombé  en  déshérence,  et,  si  quelqu'un  avait  pu  le  revendi- 
qiier,  ç'aurâient  été  les  tois  de  France  plutôt  que  le  souverain 
dès  États  allemands.  D'ailleurs,  trente-huit  ans  s'étaient 
écoulés  depuis  la  mort  de  Louis  le  Germaiiique,  Vd  dernier 
des  empereurs  carlovingiens ,  et  le  trône  d'Qccidént  pouvait 
bien  rester  tacant  fort  longtemps  encore  !  Mais  l'Église  récla- 
Itiait  un  défenseur,  et  le  pape  pouvait  seul  le  lui  dontiér,  au- 
cun prince  n'ayant  droit  de  par  lui-même  à  Vimperium 
miifufo'.  C'est  alors  qu'à  l'exemple  de  Léon  III,  qui  avait 
|dpëré  la  t)remière  restauration  de  l'empire  d'Occident  par  le 
couronnement  de  Charlemagne,  sans  que  ce  prince  eût  seule* 

(1)  Luitprand.f  HÛt.  Ottôn.,  c.  1  (Pertz,  ^onUm.Germ.  hist.,  tom.  V,  p. 
349).|—  Cont.  Regin.f  Chfbn.  ann.  96b  (tom.  I,  p.  624).  -—  Annal,  ffileiesh., 
ann.  961  (tom.  V,  p.  60).  —  Vita  Mathild,  Meg.,  c.  21  {VI,  297)., 

(2)  Cennif\M,Qnum,  domin.  pontif .,Hom.  n,!p.  36  et  41.  ' 
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ment  désiré  cet  fionneur  insigné,  Jean  Ut  yoiilut  réaliser  la 
seconde  après  ayoilr  communiqué  ses  desseins  à  Othon  et  fl*èti€ 
assuré  de  son  concours. 

Othon  fut  donc  couronné  empereur  (1),  après  avoir  fait  ser- 
ment entre  les  mains  du  pape,  une  première  fois  par  repré- 
sentant, et  ensuite  personnellement  (2) ,  de  n^atteuter  ni 
laisser  attenter  soit  aux  jours,  soit  à  Thonneur  du  chef  dé 
l'Église  ;  de  ne  point  exercer,  sans  son  agrément,  le  droit  de 
placet  à  regard  d'aucune  affaire  le  concernant  lui  ou  les  Bo- 
inains  ;  de  restituer  tout  ce  qui  avait  été  distrait  du  patri- 
moine de  saint  Herrepar  les  rois  ses  .prédécesseurs;  enfin, 
d'obliger  quiconque  serait  appelé  au  gouvernement  du 
royaume  de  Lombardie  à  s'engager  également,  par  serment, 
à  défendre  de  tout  son  pouvoir  l'intégrité  des  États  ecclé- 
siastiques. 

On  a  élevé,  dans  ces  derniers  temps,  divers  doutes  contre 
raulhenticité  de  ce  serment,  qui  figure  dans  le  décret  de  Gra- 
tien,  sous  le  canon  Tibi  dominus  (3).  La  plupart  des  argu- 
ments sur  lesquels  ils  sont  appuyés  ne  méritent  pas  une  réfur 
tation  sérieuse  ;  m^is  il  en  est  une  qui  touche  à  une  grande 
question  de  droif,  et  qui,  pour  cette  raison,  demande  un 
examen  particulier  ;  nous  y  reviendrons  plus  bas.  Les  pro- 


<1)  Flodoard.,  Annal,  ann.  962  ;  Amabiliter  exceptus  atque  hooore  impecjali 
—  sttfolimatas est.  —  Annal,  Otlenhur. ,  ami.  962  {Pertz,  tom.  VU»  p.  4}  : 
Otto  rex  consecratione  Johann»  papœ  imperator  ftomae  factus  est. 

(3)  V.  dada Perts,  tom.  rv, p.  29,  la formalede  ce sermei^t. 

(3)  Can.  33,  d.  63  :  Tibi  domino  Joanni  papae  ego  rex  Otlio  promittere  et  ja« 
rare  faeio  per  Patrem  et  Filium  et  Spiritum'sanctum,  et  per  lignum  hoc  vivilicàe 
cnicis,  et  per  has  reliquias  sanctorum  ,  quod ,  si  (permittente  Domino)  Romam 
Tenero,  sanctam  Romanam  Ecclesiam  et  te  rectorem  ipsius  exaltabo  secundam 
poase  meum,  st  nunqiiam  Titam ,  aut  membra,  et  ipium  lionorem ,  quem  ha- 
bes^  roea  Toluntate  aut  meo  consilio,  aut  meo  consensu,  an(  mea  exhortatione 
perdes,  et  in  Romana  urbe  puUum  placitum  aut  ordinationem  faciam  de  omQi- 
bos,  quae  ^d  to  aut  ad  Romanos  pertinent ,  sine  tuo  cdnsiiio ,  et  quicqiiid  de 
terra  S.  Pétri  ad  nostram  potestatem  pervénerK,  tibi  reddam,  et  cuicuinque 
Italicum  regnum  commisero»  jurare  faciam  iUum ,  utadjutor  tui  ait  ad  defen- 
dendam  terraro  S.  Pétri  secundugd  suum  posse.  Sic  meDeus  adjuvet  et  liœc 
sancta  Dei  ETangelia.  —  Donniges  in  Uanke'i  Jabrbuçbern  def  deutscben  Rel- 
ches  untor  dem  sâchsischen  Haase,  vol.  I,  p.  ni,  exe.  9,  a,  p.  203 -sqq., 
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messes  qu'Othon  apportait  à  l'Église  en  échange  de  la  cou- 
ronne impériale,  confirmaient  implicitement  tous  les  dons 
laits  au  saint-siége  par  leâ  rois  et  empereurs  précédents  (t). 
Le  pape,  de  son  côté^  s'obligeait  à  conférer  le  diaçLème  des  Cé- 
sars au  roi  d'Allemagne,  et  promit  avec  serment,  après  le 
couronnement  d'Othon,  de  ne  contracter  aucune  sorte  d'al- 
liance, de  n'avoir  aucune  espèce  de  rapport  avec  les  ennemis 
de  l'empereur,  promesse  que  Jean  XII  ne  tarda  pas  à  violer 
de  la  manière  la  plus  perfide,  ce  qui  excita  la  colère  d'Othon 
et  le  jeta  dans  un  égarement  extrêmement  funeste  à  l'Église. 

Après  bien  d'orageuses  complications ,  l'empereur  convo- 
qua lui-même  un  concile  où  il  fit  déposer,  à  cause  de  ses 
crimes  (2),  ce  même  pape  des  mains  duquel  il  avait  reçu  la 
couronne,  et  élire  à  sa  place,  comme  chef  de  l'Église,  Léon, 
protoscriniarius  (3).  Tels  furent  les  causes  et  le  commence- 
ment d'un  schisme  qui  ne  finit  malheureusement  pas  avec  la 
vie  de  celui  qui  l'avait  provoqué  ;  après  la  mort  de  Jean  Xn, 
non- seulement  Othon  refusa  de  reconnaître  le  nouveau  pape, 
Benoit  Y,  mais  il  lui  fit  encore  subir  les  persécutions  les 
plus  violentes  (4). 

Jean  XII  n'avait  pas  contracté  envers  ce  prince,  qu'il  avait 
iait  empereur,  d'autres  obligations  que  celles  que  nous  avons 
mentionnées  ;  il  n'était  engagé  ni  lui ,  ni  ses  successeurs,  à 
conférer  aux  successeurs  d'Othon  sur  le  trône  d'Allemagne 
ou  sur  celui  de  Lombardie  la,  dignité  impériale  ;  il  ne  peut 
donc,  du  couronnement  de  ce  prince,  être  inféré  aucun  droit 
en  faveur  des  souverains  allemands  ou  lombarde  à  l'mpe- 
rium  mundi  d'Occident.  De  même  qu'à  une  autre  époque,  le 


(1)  PertZf  a.  a.  0.;  tom.  lY,  app.»  p*  163. 

(2)  Vid.  §  81 —  Gretser,  Contra  r^licat. ,  lib.  n,  c.  12  (Opéra,  tom,  HT, 
p.  396).  ". 

(3)  Synod.  Rom,,  ann.  963  {Pertz^  a.  a.  0.,  tom.  IV,  p^  30).  —  Luifpr-^  a. 
a.  0.,  c.  9  sqq.,  p.  342. 

(k)  Annal,  ffildesh,,  ann.  963.  Annal,  Làmh. ,  eod.  {JPertz,  tom.  V,  p.  60 
et  61).  ^  Thietm. ,  Chron.  n,  18,  p.  752  :  Quod  utinam  non  fecisset,  c.  22,  p. 
754.  —  Benoit  mourut  à  Hambourg ,  d'où  ses  restes  Curent  ensuite  transférés 
à  Rome.  -^  Jhietm.,  a.  a.  C,  lib.  IV,  c  40^  p.  785. 
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diadème  impérial' avait  été  tonjours  tantôt  à  mi  royanme  et 
tantôt  à  on  autre  (S  1 22)  ^  de  même ,  sans  rintenrentioii  d*im 
nouyeau]  traité,  en  verta  duquel  Othon.n  fut  couronné  du 
TivaUt  de  son  père ,  le  pape,  à  là  mort  de  celui-ci,  aurait  été 
libre  de  le  conférer  à  un  roi  de  France.  Deux  cents  ans  plus 
tard,  Othpn,  évêqûe  de  Freisipg,  disait,  il  est  Trai,  de  cet 
empereur,  que  c'était  lui  qui,  par  sa  valeur ,  avait  trans- 
porté l'empire  aux  Francs  orientaux  d'Occident  (1);  mais 
il  parlait  alors  sous  l'influence  dei^  événements  accom- 
plis d^  l'intervalle  de  deux  siècles,  pendant  lesquels  les 
chofl;es  avaient  extraordinairement.  changé  de  face.  A  cettç 
époque,  la  volonté  des  cinq  tribus  germaniques  de  former 
une  confédération  d'États,  était  considérée  comme  un  fait 
hors  de  doute  ;  et  cependant,  lors  de  l'avènement  de  Henri  IT, 
ce  fait  était  encore  grandement  problématique  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  ne  peut  faire  remonter  au  dixième 
siècle  l'ensemble  des  institutions  de  l'empire  d'Allemagne, 
mais  si  l'on  doit;,  au  eontraire,  reconnaître  que  grand  nom7 
bre  d'elles  ne  se  sont  développées  que  beaucoup  plus  tard, 
par  une  sorte  de  filiation  successive,  on  ne  saurait  non  plus 
ne  pas  voir  que,  si  les  ps^pes  ont  conféré  aux  rois  allemands 
l'hérédité  de  fait  de  la  couronne  impériale,  ce  n'a  été  là 
qu'un  pur  résultat  d'une  série  de  faits  dont  la  continuité 
seule  a  pu  former  un  droit  coutumier.  Guntber  a  dit  : 
«  Quemcunque  sibi  Germania  regem  prœficit,  hune  submissQ 
«  vertice  fioma  suscipit  (3).  » 

C'est  beau,  c'est  fier!  mais  cela  ne  prouve  rien  !...  Il  se 
trouve,  il  est  vrai,  dans  le  décret  de  Gratien  un  passage^  le 


(1)  Otto  FHsIng.^  Chron. ,  lib.VI,  e.  24:  Hic  est  Otto— qai  —  imperiiim 
RomaDofum  virtute  saa  ad  Francos  orientales  reduiit. 

(2)  Abhancilung  :  Hat  seit  Arnuif  bis  zum  Aussterben  der  sâchsischen  Kaiser 
die  karolingische  Berrassung  iu  ihren  wiclitigsten  Grundsatzen  phne  Unterbre- 
changifortgedauert?  p.  18  (Abhandlungen  der  )iistor.  Classe  der  k.  bayr.  Akade- 
mie  der  Wissensobafteo,  vol.  II). 

(3)  GOnth.,  Ligur.,  lib.  X  (Reubeff  Vetér.  script.»  p.  282)  :  Qoemeanque 
ûbi  Germania  regem  prœficiiy  banc  dires  submisso  yertice  Roma  smdpit. 
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eanon  /h  synodo  (1),  d'après  lequel  il  semblerait  que  Ton 
finisse  induire  un  jdroit  au  trône  impérial  en  taveur  des  suc- 
cesseurs d'Othon,  non  point  du  couronnement  de  ce  prince 
par  le  pape  Jean  XII,  mais  d'un  titre  qui  lui  aurait  été  délivré 
Jmr  Léon  Vni;  malheureusement,  outre  que  ce  titre  porte  les 
traces  lés  plus  évidentes  d'une  pièce  apocryphe  (2) ,  elle  ne 
saurait  encore  avoir  aucune  vîdçur,  par  la  raison  qu'elle 
ëlbanerait  d'un  'pape  illégitime  (3).  . 

De  plus,  cette  pièce  perd  toute  autorité  historique  devant 
le. témoignage  de  l'histoire  elle-même ,  où  l'on  chercherait 
taiùement ,  en  faveur  des  monarques  d'otrtre-Rhin,  Fombre 
même  d'un  titre  ou  d'un  droit  quelconque  qui  pût  détermi- 
ner le  choix  du  prince  à  élevei*  à  l'empire  (4). 

Un  autre  fait  sur  lequel  l'histoire  ne  laisse  non  pliis 
planer  aucun  doute,  c'est  la  collation  directe  de  la  dignité 
iiiipériàle  par  le  pape ,  jusqu'au  moment  où  la  coutume  eut 
créé  à  cet  égard  tin  droit  invariable;  ce  qui  détruit  en  même 
temps  l'opinion  qui  veut  que  la  dignité  inipériale  fût  attachée 
au  titre  de  roi  d'Allemagne,  et  celTe  qui  la  fait  sortir  du  suf- 
frage du  peuple  romain  (5)  ;  et  même  dans  la  suite,  lorsqu'il 
fut  passé  en  principe  universellenient  accepté  que  les  rois 
sdlemands  pouvaient  seuls  être  appelés  à  l'empire  d'Occident, 
.  rélectioii  au  trône  germanique  n'emportait  pas  de  soi  Fin- 
vestiture  du  pouvoir  impérial  ;  elle  donnait  seulement  à  l'élu 
le<lroit  de  prétendre  à  cette  investiture;  mais  il  Q'était  réel- 
lement revêtu  de  la  dignité  d'empereur  qu'après  avoir  reçu 
là  couronne  des  mains  du  papç. 


(1)  Can.  23,  d.  63!  -"Perti,  a.  a.  C,  App.,  p.  167. 

(2)  ^erarèft.  Canon.  Gcatiani  genuioi  y  tom.  II,  p.  II,  p.  307,  —  Richter, 
Rircbenrecht,  §  26,  note  2.  . 

(3)  Bianchiy  Délia  potestà  e  délia  politia  deUa  Chiesa,  tom.  11,  p.  226 
j(4)  /rf:,  tWrf.,  p.  227. 

<â)  berensio  declar.  der.  Gall.,  p.  I,  lib.  II,  c.  40  et  41  (tom.  I,  p.  261  sqq.]. 
Le  peuple  romain  acclamait,  mais  n'était  point  consulté.  Frédéric  I*''  fut  même 
couronné  contre  la  volonté  formelle  du  peuple.  —  Otto  Frising.,  deGestis  Fri- 
dei*.,  Ut),  II,  c.  22.  ^  JBiançMt  a.  a.  0.,  p.  21S6qq. ,  P..222  sqq,  t  Ce  o'était 
point  uofe  myestitore  féodale. 
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Sans  doute  cette  condition  ne  constituait  pas  Tempire 
germanique  dans  un  état  de  vassalité  yis-à-yis  du  chef  àe 
l'Église  ;  mais  elle  le  plaçait  néanmoins,  à  son  égard,  dans 
une  position  différente  de  celle  des  autres  royaumes  de  là 
chrétienté  (1).  En  effet,  tant  que  le  roi  d'Allemagne  n'avait 
pas  été  couronné  par  le  pape,  il  pouvait  bien,  dans  la  pers- 
pèctive  de  cet  acte,  prendre  le  titre  de  roi  des  Romains,  mais 
il  n'était  et  ne  pouvait  être  que  roi.  Bome  seule,  qui  rea- 
ferme  dans  ses  murs  sacrés  le  prince  des  saints,  pouvait  con- 
férer le  sceptre  de  la  plus  haute  souveraineté  terrestre  (2)^ 
et  le  principe  déjà  proclamé  par  Tempereur  Louis  H  cou;^ 
servait  ainsi  toute  sa, force  (S  122). 

D'après  cela,  il  est  évident  qu'il  faut  reconnaître  une  dis- 
tinction bien  marquée  entre  les  empereurs  et  les  rois  de  Ger- 
manie et  tjue,  sans  p^ler  du  couronnement  de  Henri  lY  par 
le  fantôme  de  pape  de  la  création  de  ce  prince,  et  de  celui  de 
Louis  de  Bavière  par  les  évéques  scbismatiques  de  Tenise  et 
d'Aleria,-  non-seulement  la  série  des  empereurs  est  de  beau- 
coup'moinsnombreuse  que  çfcUe  des  rois,  maisprésente  même 
bien  des  lacunes. 

ASjOL  d'éviter  les  vacances  qui  :suivaient  presque  toujours 
invariablement  la  fin  de  chaque  règne,  les  empereurs. ré- 
gnants se  servaient  d'un  moyen  analogue  à  celui  auquel  ils 
avaient  recours  comme  rois  d'Allemagne^  tout  en  ms^nte- 
nant  le  principe  électif,  pour  assurer  au  moin^  une  hérédité 
de  fait  à  leur  couronne  :  ils  associaient  leurs  fils  à  l'empire 
et  les  faisaient  ensuite  couronner  par  le  pape.  Ce  moyen  fut 


X%)  Bianehi,  à.  a.Oi^tom.  Il,  p;  261. 

(2)  Joh.  Copanar.f  vifa  S.  Adalb,  Epi^  e.  21  (Pertz,  a.  a,.O.y  IvMit  VI,  p. 
590)  :  Roma  autem  sola  reges  imperatores  facit,  qnumque  principem  saBctofaon 
siou  refoyeat,  merito  prineipem  terrarum  ipsa  constitaere  débet.  -—  Olab, 
Modolph.,  Hist.  I,  5  (Pèrtz,  a.  a.  O.^  tom.  IX,  p,  ^9)  :  Illiid  nihilominas  nimiam 
cbndeceDs  et  perhonestum  videtur,  atque  ad  pacis  tutelam  optimunn  decretum, 
scilicet,  ut  De  quisquam  audacter  Romani  imperii  sceptram  gestare  prioeeps  ap- 
pelât, 8811  imperalor  dici,  aut  esse  yaleat,  nisi  quem  papa  gedii  Roiuanœ  mo- 
rum  probitate  delegerit  aptum  Reipublica^i  eiqu^  flommÛorU  iasîgiN)  ioiperiaie. 
Infra  §  127. 
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employé  par  Othon  le  Grand  lui-même;  après  ayoir  d'a- 
bord (961)  fait  élire  son  fils  roi  par  les  États  d'AUemagne,  il 
obtint,  quelques  années  plus  tard  (967),  di^  pape  Jean  XIIÎ, 
qu'il  le  couronnât  aussi  empereur  (1). 

A  la  mort  d'Othon  II  (983)^  U  y  eut  un  interrègne  de  près 
de  treize  anâ;  car  Othon  1(1,  encore  enliEuit,  ne  monta  point 
sur  le  trône  d'Occident,  dès  son  avènement  à  celui  d'Allema- 
gne, mais  seulement  lorsque  la  maturité  de  l'âge  l'eut  rendu 
capable  de  remplir  dignement  les  grands  et  difficiles  devoirs 
de  la  dignité  impériale  (996)  (2).  A  sa  mort,  qui  arriva 
cinq  ans  après  son  couronnement  (  1 00 1  ),  un  nouvel  intervalle 
de  douze  années  précéda  le  sacre  d'Henri  n.  Le  succes- 
seur de  ce  saint  roi,  Conrad,  obtint  du  pape  d^ètre  couronné 
empereur  après  un  plus  court  délai  ;  mais  Henri  m,  son  fils, 
sollicita  longtemps  la  même  faveur,  qui  ne  lui  fut  accordée 
qu'au  bout  de  sept  ans.  De  sa  mort  (1056)  à  Tannée  1111, 
dans  laquelle  Henri  V  fut  couronné  par  Paiscal  II  (3),  c'est- 
à-dire,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  il  n'y  eut  pas  d'empe- 
reur légitime.  Après  Henri  V,  le  trône  impérial  vaqua  de 
nouveau  pendant  huit  années  (4),  et  depuis  la  mort  de  Lo- 
thaire  jusqu'au  couronnement  de  Frédéric  P'',  le  règne  de 
Coni^d  m  ne  pouvant  être  compté,  attendu  que  ce  prince 
ne  feit  point  partie  de  la  série  des  empereurs,  il  y  eut  encore 
une  interruption  de  dix-huit  anâ.  Si  l'on  considère,  en  outre, 
la  longue  vacance  du  pouvoir  impérial  qui  suit  la  déposition 


1  (l)  Annal.  HUdesh.^  aon.  967.  Annal.  Lamb.  /eod.  {Pertz,  tom.  V,  p.  62 
et  63.)  ^Widuk.f  Res  gest.  Sax.,  lib.  III,  c.  76  (v,  466)  :  A  beato  apostoUco  de- 
signatus. 

(2)  Joh,  Capanar,^  YiU  Adalb.  Ep. ,  c21.  Annal  Quedlinb.,  ann.  996 
(V,  73)  :  Hk  (Greg.  V)  Domnum  Ottonem,  hue  usqoe  Yoeatum  regem , — impe- 
ratorem  tonaecraVil  aogastum.  <<-  Annal.  Lamb.,  eod.  :  A  quo  imperator  fa- 
dus  est. 

(3)  Bianchi,  a.  a.  O.,  p.  239  sqq —  AnnaU  Hildesh,,  ann.  1014  :  Constata 
regaK  Romani  V^rgen^,  impeTialis  coronae  diadema  a  sancti  Pétri  ficario  Bene- 
dicto —  coni  generali  eleetione  suscepit. 

(4)  Henri  IV  comptait  déjà  vingt-liuit  ans  de  règne ,  lorsqu'il  fut  couronné  par 
l'antipape;  mais  il  ayait  désiré  rece?onr  la  couronne  de  Grégoire  Vil ,  et  avait 
en  des  négociatîDni  atee  lui  à  œ  sujet. 
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de  Frédéric  n  (1245)  et  se  termine  au  Gouronnement  de 
Henri  Vn  (1312),  aucun  des  rois  intermédiaires,  ni  Con- 
rad rv ,  ni  Henri  Vayse,  ni  Çuillaume  de  Hollande,  ni  Ri^ 
chard  de  Cornouailles,  ni  Rodolphe  de  Hapabourg,  ni  Adol- 
phe de  Nassau,  ni  Albert  d'Autriche ,  n'ayant  été  sacrés 
empereurs,  il  ressortira  de  tous  ces  exemples  deux  ccmclusions 
irréfragables  :  la  première,  qu'il  faut  admettre  uue  distinc- 
tion complète  entre  le  roi  d'Allemagne  et  l'empereur  (J)  ;  la 
seconde,  que  le  couronnement  par  les  papes  est  l'acte  sur  le- 
quel cette  distinction  repose  (2) . 

Or  si  l'on  envisage  la  dignité  impériale  sous  son  véritable 
jour,  c'est-à-dire,  comme  impliquant  le  devoir  de  défendre 
et  de  protéger  l'Église  universelle,,  et  particulièrement  l'É- 
glise romaine  (3) ,  on  doit,  tout  en  reconnlûssant  que  le  pape 
était  légalement  obligé  à  couronner  le  roi  d'Allemagne,  res^ 
treindre  cette  obligation  dans  de  justes  bornes.  Gomment  le 
pape  eût-il  pu  s'engager  à  accepter  pour  défenseur  un  prince 
qui  se  fût  présenté  avec  des  qualités  absolument  contraires  k 
celles  que  requérait  la  fii^  même  de  cette  institution  (4)?  Aussi 
Vimperiimi  mundi  avàit-il  été  tout  naturelle^ient  affecté  an. 
pouvoir  électif  de  la  monarchie  allemande  plutôt  qu'à  une 
royauté.  Maisde  là  encore  cette  conséquence  manifeste,  queleis 
princes  électeurs  avaient ,  dans  ce  choix,  des  obligations  à 
remplir,  non-seulement  vis-à-vis  de  la  nation  allemande, 
mais  encore  vis-à-vis  du  saint-siége. 

C'est  là  une  matière  délicate,  et  comme  elle  se  rattache  à 
des  débats  qui  ne  furent  soulevé^i  que  plus  tard,  nous  la  lai»- 


(i)  c'est  CQ  que  fait  Luitprand^  qui,  dans  son  Histoire  d'Othon] (Per^2,  tom.  V, 
p.  S4iO),  dit  trois  fois  de  ce  prince  :  Tum  rex,  nunc  Cxsar,  Le  couroDoement 
ayait  eu  lieu  en  962,  et  ce  n'est  qu'à  dater  de  963  que  les  Annal,  EiriHedL' (Y, 
142)  commencent  à  donner  à  Olbon  le  nom  de  C«i?sar;  jusque-là  elles  ne  lui  don- 
nent que  celui  de  rex.  On  voit  connbien  Ijes  rois  eux-mêmes  étaient  attenlifs  à 
faire  cette  distinction  dans  le  soin  qu'ils  ont,  dans  leurs  diplômes,  de  faijre  dater 
les  anni  imperii  de  leur  couronnemen  t. 

(2)  ^ianc/2t,  a.  a.  G. ,  p.  237. 

(3)  Cenni,  a.  a.  p.,  tom.  Il,  p.  37.  ^    , 

(4)  Bianchi,  a.  a.  C,  p.  261  sqq. 
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serons  ici  de  côté  (I)  pour  donner  toute  notre  attention  à  une 
controverse  d'autant  phis  grave  et  intéressante,  qu'^elle  met 
en  cauge  Taûtheiiticité  d^un  passage  du  corpus  juris  inattàqué 
jusqu'à  ces  demiert  temps  ;  nous  voulons  parler  du  canon 
Tibi  domino  que  notis avons  rapporté  ci- dessus  (n.  3,  p.  39). 
tjne  des  objections  élevées  contre  ce  canon  consiste  à 
prétendre  que  le  serment  dont  il  contient  la  formule  présente 
trop  évidemment  tous  les  caractères  d'un  serment  de  vassa- 
lité ;  car,  dit-on,  il  est  le  même  que  celui  prêté  par  Henri  VII 
au  pape  Clément  V  ;  or,  fijoute-t-on ,  liien  que  déjà  -Gré- 
goire VII  entendit  traiter  les  rois  d'Allemagne  comme  vas- 
saux du  saint-siége,  Henri  V  n'en  est  pas  moins  le  premier  qui 
ait  prêté  ce  serment  de  vassal  (2)  ;  la  conclusion  rigoureuse 
de  ce  raisonnement  serait  qu'Henri  Vil,  ainsi  qu'Henri  V, 
aurait  accepté  cette  position  de  vassaux  de  l'Église  romaine. 
Laissant  de  côté  la'  dispute  qui  s'éleva  entre  Clément  V  et 
Henri  VII,  sur  l'expression  Sacramèntum  fidelitatis  (3), 
dispute  dans  laquelle  on  peut  donner  raison  au  roi  et  au 
pape,  selon  que  le  mot  qui  l'avait  provoquée  est  pris  dans 
un  sens  large  ou  strictement  littéral,  nous  nous  bornerons  à 
une  s^eule  observation;  nous  demanderons  si  ce  n'est  pas 
qfuelque  chose  de  souverainement  étrange,  que,  dans  le  même 
temps  où  il  s'engageait  dans  une  lutte  si  violente  contre  le 
pape  (S  1 25) ,  Henri  V  eût  consenti  le  premier  de  tous  les 
rois  d'Allemagne  à  se  voir  traiter  par  un  pape  sans  défense, 
par  Pascal  II,  comme  vassal  du  saint- siège?  Nul  moins  que 
lui  assurément  n'était  disposé  à  prêter  un  serment  qui  eût 
offert  le  moins  du  monde  un  caractère  de  vassalité  !  Cela 
seul  sufQt  pour  faire  rejeter  l'interprétation  arbitraire  don- 
jkée  au  serment  de  ce  prince,  et  pour  peu  qu*on  en  examine 
attentivement  la  formule  (4),  on  y  reconnaît,  ain^i  que  dans 

'     "  .  .     •  ^   ^     .     •• 

(1)  V.  inIVa,  §  127 ,  la  dissertatioasur  la  décrétais  Tenerabilem, 

(2)  Dôhnlges,^.  à.  0.,  p.,  204  et  205. 

(3)  Cap.  Romani  Principes  (un  ),  de  Jurej.  in  Clem.  (Il,  9).  —  Jnfra,  §  133. 

(4)  Coron.  Rom.,  ann.  1111  {Pettz,  a.  a.  C,  tom.  IV,  p.  67)  :  Ego  Heinricus 
rex  ab  hac  hora  inanfea  non  ero  in  facto  aut  consilîo,  ut  domnu^  papa  Pascba- 
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le  sermçnt  du  sacre  de  Lotbaire  (1),  une  simple  promesse 
de  fidélité  proprement  dite  (2)  5  on  ne  saurait  y  yoir  autre 
chose. 

Or,  cette  promesse  diffère  essentiellement  du  sermeat  féo- 
dal,  ou  honunage,  et  n'a  nullement  pour  objet  de  présenter 
celui  qui  la  fait  comme  le  vassal  de  celui  qui  la  reçoit- 

Oo  ne  peut  donc,  de  la  re3semblance  du  serment  d'Othon 
avec  celui  d'Henri  V,  conclure  à  la  non-autbenticitié  du- pre- 
mier, et  l'on  ne  saurait,  par  la  même  raison,  voir  un  sern^ent 
de  vassal  (S  80)  dans. la  promesse  de  fidélité  et  d'obéis- 
sance {fidelitaset  obedientia)  au  siège  de  Pierre  (3),  que  Gré- 
goire VII  commande  à  ses  légats  d'exiger  du  nouveau  roi 
désigné  aux  suffrages  des  électeurs  d'Allemagne  (1081).  On 
serait  incomparablement  plus  fondé  à  entendre,  dans  le  sens 
d'une  véritable  inféodation,  les  terme§  d'une  autre  formule 
remise  par  le  pape  aux  légats  et  livrée  à  leur  appréciation 
(note  3)  ;  cette  formule  se  termine,  en  effet,  par  ces  paroles  : 
Et  eâ  die,  quando  illum  videro,  fidelilér  pçr  manus  meas^  miles 
S.  Pefri  efficiar  (4).  On  ne  peut  contester  que  le  mot  miles 


lis  II  perdat  papàtum  Romaniim,  Tel  vita  \e\  membra,  vel  capiatur  mala  ca- 
pUone.  ^  p.  68  :  Ego  H.  futurus  imperator,  juro  me  seivaturiim  Rumanas 

booas  consuetudiDeft Ego  H.  rex  Rom.,  anmieote  Deo  fut.  imp.,  promitio, 

spondeo,  poliiceor  atque  juro,  coram  Deo  et  B.  Petro^  me  de  cetero  protectorem 
ac  defensorem  fore  summi  Pontificis  et  sanctae  Romanae  Ecclesiœ  in  omnibus 
necessitatibus  et  utilitatibus  suis  custodiendis,  et  corisertando  possessiones,  bo- 
nores  et  jura  ejus,  etc. 

(1)  Coron.  /fowi.,''ann.  1133  {Periz,  a.  a.  G.,  p.  82)  :  Ego  Lotbariiis  rex  pro- 
mitto  et  juro  tibî  domino  papae  Innocentio  tuisqiie  snccessoribus  securitatem 
Titœ  et  membrietmalœ  captionis,  et  defendere  papatum,  et  bouofem  tuum,  et 
regaiia  sancti  Pétri,  qusB  babes  manu  tenere  et  quae  non  liabes  juxta  meupu  posse 

recuperare. 

(2)  Deutsches  PriVatrecbt,  vol.  II,  §  194. 

(3)  Greg.  VII,  Epîst.,  lib.  IX,  ep.  3  {Hardouin,  Concil.,  tom.  VI,  p.  I,  col. 
1481)  :  —  De  bis,  si  quid  minuendum  vel  augendum  censueris,  non  tamen  prœ- 
termisso  integro  fidelitatis  modo  et  obedientiaa  promissione,  potestati  tuae  et 
fidei,  quam  beato  Petro  debes,  committimus.  (Ces  paroles  font  suite  à  la  formule 
de  serment  rapportée  plus  baut.) 

(4)  Voici  cette  formule  (Greg,  VII,  pp.  a.  a.  0.)  :  Ab  bac  bora  et  deinceps 
fidelis  ero  per  rectam  fidem  beato  Petrp  apos^olo  ejusqûe  Ticario  papœ  Gregorio 
qui  Donc  in  came  rivit  :  et  quodcuDque  ipse  papa  prœceperit ,  sub  bis  y  Idelicet 
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n'ait  eu  fréquemment  le  sens  de  vassal  (l),  et^'que  la. presta- 
tion de  Vbommage  ne  consistât,  pour  celui  qui  Taccomplis- 
sait,  à  mettre  ses  mains  dans  celles  de  son  seigneur  (2)  ;  mais, 
par  un  examen  plus  attentif  de  la  formule  précitée,  on  re- 
bonnait  que  Grégoire  n'entend  exiger  de  Henri  qu'une  simple 
promesse  de  fidélité  (nx)te  î,  ci-après). 

Abstraction  faites  du  serment  d'Othon,  dont  on  conteste 
Fauthénticité,  on  sait  de  la  manière  la  plus  certaine  que 
Henri  le  Saint  n'avait  pas  prêté  à  Benoit  VIII  le  serment  de 
'i'asselàge,  mais  qu'il  lui  avait  seulement  promis  d'être  un 
défenseur  fidèle  de  l'Église,  et  d'être  fidèle  au  pape  en  toutes 
choses  (3).  Le  mot  fidelis  se  trouve  dçux  fois  dans  la  formule, 
et  cette  formule  est  entièrement  conforme,  en  substance,  à 
celle  du  serment  d'Henri  V  ;  conséquomment,  ce  ne  serait 
plus  seulement  Henri  V  qui  aurait  prêté  au  saint-siège  k 
prétendu  serment  à^  vassal,  mais  bien  aussi. saint  Henri,  le 
dernier  empereur  de  race  saxonne,  longues  années  avant  le 
règne  de  Grégoire  VIL  Or,  comme  cette  dernière  assertion 
est  démenjiié  par  des  documents  irrécusables,  il  faut  bien 
admettre  également  que  les  expressions  employées  par  Gré- 
goire Vn  n'avaient  point  dans  sa .  pensée  U  sens  qu'on  a 
voulu  jieur  donner,  et  qui  suppose  une  inféodation  réelle, 


Terbis,  Per  veram  obedientiam  :  Melïier^  sicut  ôportet  Christianum»  obser- 
Tabo.  De  ordinatione  vero  Ecclesiarum  et  de  terris  vel  censu,  quse  Constantinos 
-imperator,  vel  Carolus,  saDcto  Petro  dederunt,  et  de  omnibus  ecclesiis  vel  prœ- 
diis ,  quse  Âpo&tolicae  Sedi  ab  aliquibus  viris  vel  muiieribus  aliquo  tempore  sunt 
oblata  vel  concessa ,  et  in  mea  sunt  Tel  fuerinf  patestate,  ita  conveniam  corn 
papa,  ut  periculum  sacrilegii  et  p<^ditionem  aniinse  meœ  non  incurrajn  :  fi  Deo 
sanctoqjie  Petro,  adjuvante  Cbristo,  dignum  honorem  et  utilitatem  impendam  : 
et  ea  die,  quando'  illum  primitus  videro ,  tideliter  per  manus  meas  miles  S.  Pé- 
tri et  illius  efôcia^:  —  Miinchener  gel.  Anzeig.,  vol.  26,  col.  481. 

(1)  Furthy  die  MinisteriaKen,  p.  6'6.  —  Muncbener  geleiirte  Anzeigen,  vol.  V, 
col*  905  sqq.  i' 

(2)  Deutsçhes  Privatrecht,  vol.  II,  p.  352. 

(3)  Thietm^,  Chron.,  lib.  VII,  c.  1  {Pertz^Si,  a«  O.,  tom.  V,  p. '836)  :  Et  an- 
tequam  introdaceretur ,  ab  eodem  (papa)  interrogatus  si  fidelis  vellet  Romanao 
patronus  esse  et  defensdr  Ecdesiae ,  sibi  autem  suisque  successoribus  per  omnia 
fidelis,  devota  profesçione  respondit ,  et  tune  ab  eodem  unctionem  et  coroham 
cmn  Gontecfali  sua  suscepit. 
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mais  celui  qu'on  y  attachait  ooiimiiiiiément  à  cette  époque  (1). 
Gomme  cep^dant  elles  pouvaient  à  la  rigueur  recevoir  une 
antre  interprétation,  Grégoire  laissait  à  ses  légats,  pour  le 
cas  où,  la  prestation  du  serment  ayant  lieu ,  ces  expressions 
viendraient  à  soulever  quelque  réclamation,  la  foculté  de  les 
supprimer  (2).  Du  reste,  la  par&ite  conformité  de  la  pro- 
messe d'Henri  EL  avec  le  serment  d'Othon  serait  déjà  une  très- 
forte  présomption  en  faveur  de  l'autheiiticité  de  celui-ci,  et  il 
est  facile  de  se  ccmvaincre  que  ce  que  Grégoire  Yn  se  fit  pro- 
mettre, et  ce  que  Henri  H,  Henri  V,  Othon  I  ont  promis  tour 
à  tour  À  divers  papes,  est  absolument  la  même  diose  quant 
dsa  fond,  et  nullement  un  serment  de  vassalité. 

Tou^  les  serments  prêtés  par  les  rois  d'Allemagne,  dans 
lacér^Mmie  de  leur  couronnement  comme  empereurs  d'Oc* 
ddent,  avaient  donc  absolument  et  exclusivement  pour  objet 
de  s'engager  solennellement,  devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes, a  protéger  l'Église  et  son  chef  terrestre,  puis  de  rece- 
voir de  Dieu,  par  les  mains  du  pape,  sous  l'emblème  de- la. 
couronne  4'or,  la  spprême  puissance  qui  les  {Plaçait  au-dessus 
de  tops  les  autres  rois  de  la  terre  (§  1 19)  ;  mais  il  n'était 
nullement  question  dans  cette  cérémonie  du  lien  féodal,  en- 
core moins  d'un  acte  -qui  fit  de  T-empire-  germanique  un  fief 
de  la  papauté  ;  car  pour  qu'il  y  eût  inféodation,  il  aurait  dû 
y  avoir  aussi  investiture,  et  l'on  ne  voit  d'investiture  que 
dans  deux  drcpnstances  particulières  :  lorsque  Lothaire  II  se 
fit  transmettre  par  Innocent  II  l'héritage  de  Mathilde ,  pour 
lui,  sa  fille  et  son  gendre,  Henri  le  Superbe  (3),  et  lorsque  le 
royaume  des  Deux-Siciles  fut  conféré  aux  HohenstaulBen. 
Aussi  jusqu'à  Frédélic  I  ne  s'était-il  encore  produit ,  à  cet 
^rd ,  aucune  contestation  ;  chacun  savait  que  ni  la  pro- 
messe dç  fidélité  ni  l'adoratioQ  n'impliquaient  nécessai- 

<1)  On  trooTd  de  nombreax  ex<emples  de  cette  (^içoù  de  parler  dans  Const.., 
Hecrolog.  id.  octobr.  {Pert&fXcfm.  Vil,  p.  392).  Chron.,  ann.  1077,  p.  4S4,  31  ; 
ann.  1085,  p,  443, 30  ;  ann.  1086,  p.  443, 27,  p.  445,  34  ;  ann.  1087,  p.  446,  !I4. 

(2)  Bianchi,  a.  a.  C,  tom.  I,  p.  331  sqq.,  p.  338.  —  Dollinger^  Lehrbuch 
d«r  Kirehengesch.y  Vol.  II,  p.  155. 

(3)  Cennif  a.  a.  O.,  tom.  Il,  p.  200. 

m.  4 


rç(Hept  HA  li^a  de  yasisalité ,  lequel  exigeait  ri^UBensement 
riQve^tHTci.  Hais  avapt  la  fem^uaa  querella  qi)i  ^  gardé 
kl  ^Gm:  dii  motif  qui  Tavait»  allumée  >  biea  des  conflits  s'é- 
t^ll^t  élevés  au  sujpt  de  yépitables  investitures.  Kops  paricms 
dg  opUes  faites  par  Ips  rois  avee  la  crosse  et  Taunéau^y  aux 
éYl^ups  et  aux  abbés.  La  cause,  les  péripéties  dij^erseti,  le 
d^fiûn^eq};  de  e§  grand  démêlé  vcmt  être  l'objet  d'une  diiner- 
Igtlon  «pépiale. 

f 0.)  Des  investitures  et  de  la  législation  ecçUsiastique  y 

relative: 

(Je  n'était  point  la  puissance  séculière  qui  pouvait  i«ppo- 
ob^  à  TÉgtise  de  lui  avoir  imposé  le  joug  de  la  oenstitutimi 
féodale,  mais  bien  plutôt  TÉglise,  qui  avait  à  se  plaindra  des 
graves  atteintes  portées  à  la  dignité  des  évoques  et  des  abbés, 
par  l'extension  excessiye  de  la  féodalité.  Toutefois,  en  don- 
nant à  la  lutte  ardente  qui  éclata  ^crs  te  milieu  du  onzième 
siècle,  entre  les  deux  pouvoirs,  le  nom  de  querelle  des  inves- 
Uiures^  on  ne  fait  qu'indiquer  une  des.  faces  de  cette  lutte  ; 
l'objet  en  était  bien  plus  général  :  il  s'agissait  de  savoir  .à  qui 
appartiendrait  en  définitive  l'institution  canonique  dos  évè- 
ehés  et  des  abbayes  (1).  Or,  comme  cette  institution  avait  été 
non-seulement  enlevée  en  grande  partie  au  pouvoir  ecclésias- 
tique, msÀB  encore  pervertie  en  une  source  d'abus ,  la  lutte 
aurait  dû  inévitablement  être  entamée  par  l'Église,  alors 
même  qu'il  n'eût  pas  été  question  d'investitures,  et  d'nn 
autre  côté  les  investitures  n'auraient  rien  jHrésenté  pas  ^es- 
mêmes  de  condamnable,  si  on  ne  leur  avait  pas  donné  dans  la 
pratique  des  formas  attentatoires  aux  droits  de  l'Église.  Aussi 
ng  pQUYQns-nous  que  ppuscrire  entièrement  à  l'qjj^f  ry^^on 
df)  Godefroy  de  Vendôme,  quand  il  dit  que  l'on  peut  aeeoFt 

(1)  .Yori5.  ristorîa  délie  investiture  délie  di^nità  ecclesi^t[|i^  (}f «|{i|ûTf(| 
1741,  fol.),  c.  3,  p.  62.  '         .     ' 
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dev  aux  pois  les  mTestitnres  en  ce  qui  copoenie  les  biens 
«oclésiastiques,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  confi»dre  Fin- 
irestitnre  gui  6it  révèque,  avec  eeHe  qui  loi  assnre  sa  sobsi»- 
tance  :  car,'  ajonte-t-il,  it  nia  ex  jture  flivino  habetoF,  îsta  a 
jmreh«maBQ(l).  » 

ÏM  inyastttqpes,  dan^  le  sens  pni|im  dn  mot,  deyaientleav. 
origine  an  droit  gennaniqtie,  dont  l'espBit,  bien  différent  en 
cela  de  eelni  du  système  romain^  était  éminemment  propre 
à  fcmder  et  à  déye^opper  entre  l'Ègliae  et  l'État  nne  allii^off 
intime^  sincère,  source  d'une  \éritab|e  liberté  (2). 

A  ee  point  de  vue,  l'Église  n'avait  rien  à  craindre  de  Tofu 
gaiÛE»tion  de  son  clergé  sur  la  base  de  la  constitution  germa- 
nique; les  évèques  et  les  abbés  pouyaient  acquérir  en.  fiefe, 
dans  tout  l'Occident,  de  grandes  possessions  territoriales,  et 
andyer  par  là  à  oceuper  une  position  importante  dans  les  diè- 
tes, sans  qu'il  en  résultât  aucun  dommage  pour  les  intérêts 
spirituels  confiés  à  leur  gesticm.  Malheureusement,  le  défaut 
de  distinction  est  l'omln^e  qui  accompagne  constamment  le 
corps  germanique  dans  sa  marche  à  travers  l'histdi'e;  c'est  à 
cette  tendance  fatale  à  confondre  les  choses  les  plus  incmci* 
liables  qu'il  ftiut  attribuer  l'obligation  imposée  au  éyéques 
d'acquitter  personndlement  la  dette  féodale,  du  service 
militaire,  et  c'est  elle  aussi  qui  fit  de  la  féodalité,  qui  domi- 
nait alors  toutes  les  situations,  la  règle  dét^mnnante  de  la 
position  des  prélats  vis-à-vis  des  souverains.  Dans  un  tel 
état  de  f^osc»,  il  ne  restait  antre  chose  à  flaire  à  l'Église 

(I)  ^itffli^4ttb.  Vindodn-^  Oi>U8c.  IV  {IHrmondi  o^et^  t^r  III,  04. 
889}  :  io  ecclesiasticis  po^sessionibu» ,  quap^is  nec  iD  l^^as,  nec  in  cànoDÎ- 
^m  inveDiatar ,  tamen  propter  scandalam  dt  schisma  vitandam,  talis  régibns 
inTefltiCiira  concedittac,  ut  sec  ipai  propter  hoc  pereànt,  nec  sancta  Ecclesia  de^ 
trimeutum  patiatur —  Alia  utiqoe  est  inyestitura,  quae  episcopum  perficit,  alla 
▼ero  quae  episcopum  pascit.  Illa  ex  jure  divino  habetur,  ista  ex  jure  humano. 
SabtrÀe  jus  divûmm,  spiritoaliter  episcopus  non  creatur.  8abtralie  jns  baouH 
naniy  possessiones  amittit,  quibus  ipse  corporaliter  sustentatur.  Non  eniuLpca-* 
sesaiones  babeiet  Ecclesia»  ni8i«i(>i  a  regibus  donarentar  et  ab  ipsis  non-quidem 
divinis  sacrameùtis,  sed  possessionibus  terrenis  inrestirentur. 

(t)  Abhandiang  :  «  BisdiDf  iitmann  von  Patsau  im  UiTestitimtfeit  »  ia  de» 
Histor.  polit.  BlatterUy  vol.  XX,  p.  3378qq. 

4, 
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que  de  se  ^lier,  autant  que  possible ,  à  l'esprit  du  temps. 
Des  conciles,  des  papes  et  une  foule  de  saints  évêques  recon- 
nurent,  par  tolérance,  les  devoirs  féodaux  des  prélats  à 
regard  des  princes  temporels  ;  de  saints  rois,  tels  que  l'eiia- 
pereur  Henri  II  et  Etienne  de  Hongrie,  en  exigèrent  racconi- 
plissement,  sans  que  personne,  durant  toute  cette  période, 
songeât  à  s'en  scandaliser  (1).  On  peut  regretter  que  les  né- 
cessités du  temps  eussent  imposé  aux  évêques  de  semblables 
charges  (2),  et  Ton  doit  *se  réjouir  du  changement  survenu  à 
est  égard  à  une  autre  époque  ;  mais  on  ne  saurait  blâmer  sans 
injustice  la  discipline  de  l'Église  de  s'être  montrée  si  conci- 
liante. Toujours  tendre  envers  les  hommes,  dont  elle  veut 
ayant  tout  le  bonheur  étemel,  l'Église  ne  néglige  aucune  oc- 
casion de  faire  servir^ au  salut  des  âmes  le3  usages  mêmes  et 
les  institutions  des  peuples  ;  et  si  elle  toléra  dané  son  seinles 
coutumes  de  la  féodalité,  tant  qu'elle  n'y  vit  rien  de  contraire 
à  sa  foi  et  à. sa  morale ,  eUe  les  attaqua  de  la  manière  là  plus 
énergique,  quoique  toujours  avec  sagesse,  aussitôt  que  ces* 
coutumes^  dégénérées  en  sources  d'abus,  menacèrent  de  porter 
le  trouble  dans  ses  lois  et  le  désordre  dans  les  consciences. 

La  constitution  féodale  du  clergé  entraînait  souvent  pour 
les  évêques  un  conflit  de  devoirs  très-embarrassant.  Trans- 
formés en  vassaux  du  roi,  il  leur  était  difficile  de  concilier 
les  obligations  de  leur  charge  pastorale  avec  celles  qu'ils  de- 
vaient remplir  envers  leurs  seigneurs,  et  dont  néanmoins  ils 
ne  pouvaient  s'affranchir.  Point  de  consécration  épiscopale  qui 
ne  dût  être  précédée  de  la  collation  de  l'investiture,  et  avant 
laqudle  l'évêque  ne  fût  obligé,  quelque,  avilissante  que  fût 
pour  sa  dignité  cette  prescription  (3),  à  faire  l'hommage,  ainsi 
que  les  vassaux  séculiers,  en  mettant  ses  mains  dans  celles 


(1)  Thomassin^  Vêtus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  m,  lib.  I,  c.  45  (tom.  VII, 

p.  361). 

(2)  Petr.  ^Damian.t  Epist.,  Ii6. 1,  ep.  10  (Opasc.  XX,  c.  2,  tom.  lil^p.  444). 
—  Tkomassin,  a.  a.  O.,  ii.  3,  p.  3Ô6. 

(3)  &upraSl22»^Vila  ChuOnraJ.  I,  archiep.  Salzb.,c.4  iPes,  Thcsaur. 
Auecd.  nov.,  iom.  Il,  p.  m,  p.  229). 
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du  roi  (1).  Les  principes  du  droit  germanique  \onlaient  en- 
core impérieusement  que  tente  investiture,  conséqwnlment 
aussi  celle  des  évèques  et  des  abbés,  se  fit  par  la  présentation 
d'un  symbole  (2).  Le  roi  conférait  les  fiefs  aux  ducs  sous 
Femblème  d'une  bannière  (3j  ;  les  droits  de  comte  étaient. fi^ 
gurés  par  le  don  d'une  épée  ;  mais,  quoique  les  fiefis  ecclésias- 
tiques fussent  aussi  sujets  à  l'obligation  du  service  militaire, 
ces  symboles  tout  guerriers  ne  pouvaient  convenir  au 
caractère  q)iritud  des  pasteurs  de  l'Église;  il  avait  fallu 
choisir  de  préférence,  dans  les  investitures  d'évéques  et  abbés, 
des  emblèmes  plus  en  rapport  avec  les  dignités  sacerdotales  ; 
et  l'on  avait  adopté,  pour  les  évèques,  la  crosse  et  l'anneau, 
et  pour  les  abbés  la  crosse  seulement,  usage  qui  déjà  s'était 
pleinement.étal>li  vers  le  milieu  du  dixième  siècle  (4). 

Ces  emblèmes,  autant  ils  étaient  convenables  sous  un  rap- 
port. Butant  ils  l'étaient  peu  sous  un  autre.  Le  langage  du 
symbole,  expression  du  génie  du  droit  germanique  de  cette 
époque,  était  alors  un  langage  vivant  et  généralement  com- 
pris. Quand  donc  l'évèque  ou  l'abbé,  désigné  par  l'électeur 
ou  nommé  par  le  roi,  recevait  du  monarque  le  bâton  pastoral 
et  l'anneau,  cette  cérémonie  pouvait  avoir  un  sens  acceptable 
et  vrai  ;  elle  ne  devait  exprimer,  selon  l'intention  primitive  (5), 
que  les  droits  temporels  attachés  aux  sièges  épiscopaux  ;  car 
la  présentation  des  signes  symboliques  dans  les  investitures 

(1)  ThUtm.,  Chron.,  lib.  Vl,  c.  44  (Pertz,  Monum.  Genn.  hUt.,  toiA.  V,  p. 
825).  .     ' 

(2)  Dentsche  Geschichte,  vol.  I,  p.  179  sqq.,  p.  593  sqq.  — Dentsches  Prirat^ 
recht,  vol.  I,  p.  419  sqq.,  toI.  II,  p.  398  sqq.  —  Voiat,  Gregor  VII,  p.  177  «jq. 

(3)  Hasta  sîgnifera.  ThUtm.,  Chron.,  Ub.  VI,  c.  3,  p.  805. 

(4)  Infira,  p.  57,  note  7.—  Von  Gûnderode,  Deotsclies  geistliches  Staatsrechf 
àesr  Regiermig  Otto's  des  Ersten  (Gesàmmelte  Schriflen,  vol.  I,  p.  328)^  —  Mon- 
iag,  Geschichte  der  staatsbûrgçrlicben  Freibeit,  vol.  I,  p.  n,  p.  186. 

(5)  Ivo  Camoif  Ep.  60  (edit.  Paris.,  p.  27)  :  Qaœ  concessio  sWe  fiatmanu^ 
sire  nnto,  sire  lingaa,  «ive  virga^  quid  refert  ?  Cpm  reges  nihil  spiritoale  se  darQ 
intendant,  sed  tantnm  aut  rôtis  petentium  annuere,  aut  TiNas,  ecclesias  et  alia 
bona  exteriora,  quœ  de  maniiScentia  regam  obtinent  écelesiœ,  ipsis  electis  con- 
oedere.  —  Chron.  Casin. ,  aoct.  Petro  IV,  40  {Pertz,  tom.  IV,  p.  781  ;  fofn. 
Il,  p.^1)  :  QnamvisiUe  (Henr.  V)  per  inTestitoras  filas  non  Eicclesias,  non  offi- 
cia qoœlibet,  sed  sobi  regalla  se  dare  assereret.'  - 
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aTait  pour  but  de  rendre  sensible  aux  yeux  da  peuple  la 
transmission  d'un  (k<rit  dont  le  coUatetu^  étinit  int^i^  à  celui 
ifai  recerait  ces  symboles  (1).  Mais^  précisément  pôui*  cette 
raison,  les  deux  emblèmes  usités  dans  rinyesiitil]^  diBS  éTè^ 
qués  étaient,  sous  un  autre  rapport,  non-seulement  mal  a{H 
prc^riés^  mais  même  dangereux.  Ils  rigoifiaient  bien^  à  U 
Téritë^  que  les  évéques  acquéraient  un  droit  ;  ik  dcmnaient  à 
entendre  que  leur  Tocatiou  n'était  point  la  carrière  militaU^^ 
olhis  bien  le  ministèi*ë  tout  padfique  du  gouTernemetit  dies 
Alliés;  mais  ilé  disaient  eûeore  autre  diose.  En  effet,  TanneaU 
est  Femblème  de  l-unicm  de  Févêque  arec  l'Église,  et  la  crosse 
est  le  symbole  de  son  auguste  pastorat  (2)  ;  FéTéque  reçoit 
teUe-id,  dans  l'ordination^  des  mains  du  consécrateui*,  pour 
conduire  et  gouVemer  sou  peuple,  et  l'anneau,  pour  qu'il  soit 
pour  lui  le  sigbè  de  l'éterud  mystère  de  l'alliance  de  J^us- 
Ghrist  aTec  son  Église  (3).>Ge8  emblèmes  saeramentaux  ne 
sauraient  doîio  être  donnés  que  par  la  main  de  lÉglise  ;  0'e8t 

(1)  PImM,  ffonani.  (e.  ll2p)^*  de  honore  Ecclès.i  «.  68  (Pez»  a.  a.  o.,^iii. 
n,  p.  11»  p-  il2)  :  —  larestitara  ideo  dicitur,  quia  pér  hoc  signum,  quod  nostri 
Jtiris  est,  allcdl  nos  dédisse  faionstràmiis.  Quod  enim  nostram  es\,  com  alicui  ex 
lié^ltra  j[>arte  ad  pbssidendaili'  bonbedére  irolamas  ^  eom  eiindè  îDTesiire  canh 
mnBf  signifieantes  viàelicei  et  hoe  siguo  illud>  quod  damus,  nobi^  jure  compe- 
^re,  et  illum,  qui  accipit,  quod  nostrom  est,  per  nos  possidere.  —  Humbert^ 
tardif  adr.  ^imoniac,  irb,  UI,  c.  6  (Martene,  Not.  Thés.  Ânecd.,  tom.  V,,  col. 
779)  :  Qtiid  enhn  ad  laibàâ  pertinet  personas  sucramëntà  ecclesiasticik  et  pontl- 
ficalem  sed  pastoralem  gratiam  distribuere,  camyros  (i.  e.  cur?os)  baculos  et 
annules  quibus  praecipue  perficitur ,  militât  et  innititur  tota  episcopalis  conse- 
craiio?  ëquidem  inxamyris  baculis  superius  ad  attrahendum  et  invitandora 
nnçinalisetioflexis;  inferius  vero  a4  repellendura  et  feriéndum  acuminatis  et 
armatis,  designatur  qiiœ  in  -eis  committitur  cura  pastoraiis.  —  Porro  annqlus 
signacuium  secretorum  cœlestium  indicat,  prœmonens  prœdicatores,  lU  aecre- 
tam  sapientiam  Uei  cum  apostolo  dissignent.  —  Qoicunqiie  ergo  his  duobos 
àlîquem  initiant,  pirocul  duBio  omnem  pastoralem  aoctoritatem  hoc  pnesii- 
mendo  aibi  Vindicant. 

(2)  J766rA.rviteS.Gebbardi,  Archiep.  Salisb.  (Coni^itis,  Àntiquae  lection.» 
tom.  n,  p.  321)  :  Accepte  a  rege  Heinrico^t  castœ  desponsationis  sacrosanctœ 
Eeclesi8B  anhuld  et  reverendœ  pasioralitatis  bacplo. 

(3)  Plac.  Nouant  f  a.  a.  ô.,  c.  55,  p.  104  :  Baculum  -^  prœdicatoires  Domi- 
nus  ferre  pnécetiit,  ubisicutB.paterAugustinus  intelligtt,  subsidia  tempera- 
lia  eis  ex  ipsà  prœdioationo  deberi  monstraTit.  (Cest  trop  restreindre  lé  sens 
symbolique  du  b&ton.)  Unde  et  npa  intelligere  deoelt*  idée  iostitatHm^  episeepM 
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die  4^9  par  rt)]^aiié  dd  jHrélat  ccmsécratear ^  les  prësètate  à 
FérêqHé  daiis  la  oérémonie  de  la.  conëëeratioti^  lonMtti^il  m 
est  dëooré  eonlme  rcHi  spiritael  (l)t  En  YOjailt  lé  flOtitèmift 
temporel  prebdre  là  place  dH  i^efH^sentant  de  la  piliMtMë 
eBrië^astiqin^  s'était-on  pas  inyoloiitairMneiit  conduit  à  pett^ 
BBt  t|6e  c'ëfattt  ee  sourerâin  Itd-nièiiie  qoi  Hiiissaitrëtêfiie  à 
l'ÉBlièei>etlfd  eenférait  ladiarge  pastorale?  L'niMigë  de  Mr 
i^flAdle»)  eritibrëfaent  dëplaeéfi  dans  le»  mains  d'tin  M  (S)-, 
fttt^dii-t[tte'critti^^  exerçant,  dans  nn  acte  dé  la  plus  hËtltb 
inqmtanoei  les  Mnctlons  de  rétéipie  eotisécratbtt]'  (3)^teliiMAlt 
iaiiîB  feÉdo^te^  à  Ih  phissânee  royale^  comme  à  lenr  tëritabtë 
Souireë,  toiis  ites  siglles  tlsibks  pont  Unis  les  yenx,  et  sodë 
eette  ftnmdle  également  përééptible  podr  tonte»  tes  oireilleë  i 
k  Beoerei!  eette  église. ;.j  (4)^  »  lepontoir  gobTémëm^tti 
de  rdpfsëopat  et  lé  jsaeerdoëe  M-mémé(5)  ;  et  ainsi  A'étttbUs- 
Bftit  idseflsiblemétit  tin  principe  essentielleinent  béétilé  mk 
divins  pouvoirs  de  l'Église,  et  subversif  de  son  éébitmdè  èë^ 

Ausél)  ^btt^t-ott  ilieil^^  qne  ée  mëdé  â*intêMlfnt«  ait 
été^  à  cette  ëpoqné ,  ta«é  d'herétiqbé  (7)^  i^'est  ^vtm  f  atAit 
reetmnti  là  persistatiee  Opiniâtre  dans  nné  errëni<  dan^ttse 

Tel  abbates  ba,culum  de  mann  episcopi ,  cum  consecrantur  ^  ^ccipere .  ut  povce 
fini  se  (ef r'ehàriiin  réram ,  quœ  Ëcclésia  possidet ,  dé  mànii  iklinini  TèFaciter 
tUltê  dëëèH^  Hôttihliiiiri:  lih  annytb  y^ï6  iritÀieHilni  sabratlIiiiMte  S^dftëBS- 
ntSy  Christi  Tidelicet  et  ejus  Ecclesiae  designari  certissimum  eil.     . 

(1)  €rof/r,  Vindocin,f  a.  a.  p.,  Opusc.  2,  col.  885. 

P)  Pûschal,  iï,  P.,  Ep.  49  àd  Àotard.  Àrchlép.  lifog.  [Éaf'àdùiny  (Joncil., 
iëîë;  ytt,  {j.  Il-,  ë;'  18U)  :  QtiJd  èiiini  ad  militeiri  UmiiA  e|iteéoplé?  qttid  ItA^ 
nolfis  Meerdotalis?-^habeant  réged  quod  règum  est  |  (taod  s^f^erdqt^B: 

(3)  Gof/r.  Vindocin.,  a.  a.  c,  Opusc.  2,  col.  885j  Opusc.  cpl.  857. 

(4)  P'ètr.  bhmiàii.,  fepist.,  iib.  i,  èp.  13,  p.  iÈ, 

(HJ  fîii^kaèkmi  à.  à  0.,  p.  Il,  Wi.  ft;  ë.  S^',  li:  I;  |  !l  (lob.  %  f).  is^i 
(6)  Gf<y£/r.  Vindocin, f  Opusc.  2,  col.  884  (Epîst.  III,  11,  col.  739, 740)  :  Ibi 
etiam  in  primis  omnis  ecclesiasticis  ordo  confonditur.  quando  hoc  quod  unicui- 
qae  a  solo  suo  consecratore  in  Ëccléftiâ^  ciàni  61'atlodlouâ;  i^iè  Aï  èbÛreiiÂnt^ 
éiH  *aâ>eili;  a  sëëtilâri  péstatë  fiHU»  àccipitbr. 

0)  /%«*;  MiAlàh,,  a.  â.  b.  ébtifr.  VlHdbH.,  k.  a.  b.  :  tifcëè  i\\k  Mmh 
de  inyestitdTadicitur,  contra  sanctam  Ecclesiam  fortius  jâêttlHidF.  éittdBIttâ 
etenim^ravitas  fit  latenter  :  hœresis  Yerd  àë  làirë^tdVii  Wh^h  pdtUùè  a^Ktir. 
—  GreUeff  Hb. Il, Contra replicat.  c.  23  (Opéra, tom.. ¥r|;  p.  Mt,  X), 
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sur  rorigine  de  la  puissaiioe  spiritoelle,  et  que  l'oil  devait 
néoesBair^nent  ocmsidér^  conmie  ccmdamnabk  edni  qui, 
diprès  que  l'Églûe  s'était  prononoée  à  cet  égard,  par  une  pro- 
hibition absolue  de  ces  investitiires,  c<mtribiiait  notoirmnèiit 
et  SGÎemnieiit  par  ses  actes  à  entretenir  oette  erreor.  Anssi, 
répondant  à  ceux  qui  prétendaient,  sans  pouvoir  d^aiUenm 
-l(>nder  leor  alI^;ation  sur  aneone  prenye>  que  des  papes  pré- 
oédents  avai^it  permis  les  investitures,  Placide  de  lïonan- 
Ude  (  1)  disait-il,  avec  raison,  qu*encœre  que  cela  serait,  et 
quand  les  apôtres  enx-m^es  auraient,  dans  leur  temps, 
donné  ce  droit  aux  princes  temporels,  dès  l'instant  où  il  était 
devenu  une  source  d'erreur,  il  devait  être  supprimé.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  dTves  de  Chartres,  qui  émet  des  opinions 
gâiéralement  très-bénignes,  mais  qui  n'en  dédare.pas  mcnns 
sdUsmatique  l'apolc^e  des  investitures  d'ecclésiastiques  par 
Tautorité  séculière,  depuis  qu'elles  ont  été  condamnées  par 
les  papes  (2). 

On  a  essaya  de  justifier  cette  immixtion  de  la  puissance 
temporelle  dans  la  sphère  des  fonctions  sacerdotales ,  en 
lisant  que  l'Église  avait  conféré  aux  rois ,  par  lé  sacre , 
un  certain  pouvoir  épiscopal.  C'est  là  une  assertion  complè- 
tement erronée  ;  ronction  royide  consacre  Tautorité  séculière 
des  jHrinces,  mais  elle  ne  saurait  leur  donner  capadté  pour  le 
gouvernement  de  l'Église,  encore  moins  pour  une  fonction 
sacerdotale  (3). 

Du  reste,  cette  dangereuse  erreur  ne  fiit  pas  le  seul  ^al 
enfanté  par  les  investitures;  une  fois  les  rois  introduits  dans 
le  sanctuaire  à  la  place  de  Jésus-Christ,  qui  dit  de  lui-même  : 
€'e8t  moi  qui  suis  la  porte  ;  celui  qui  entrera  par  moi  sera 
sauvé  (4),  et  s'arrogeant  la  faculté  de  conférer  la  puissance 

(1)  Plae»  Nonant.,  c.  69,  p.  105,  c.  81,  p.  124. 

(2)  Jvo  Camot,^  Ep.  233,  p.  99  :  Qooeumqoe  autem  nomine  tatis  perrasio 
proprie  .Vocetar,eorain  sententiam,  qui  ioTestitoras  laiooram  deléiiclere  Toliint, 
flchisinaticam  jadico. 

(S)  PlaM.  Nùnant.,  c.  153,  p.  174. . 
(4)  Ev,  Joann»9  X,  9. 


8piritaene(l)f  on  les  tit  se  jeter  oattine  à  plaisir  dans  les^plqs 
grosnefs  abiiSc  Ils  traitèretit  les  éTécbës  et  les  ablMiyes 
comme  ks-aatres  fiefs,  et  ne  se  tim^nl  même  pas^poiir  obligés; 
après  I9  mort  d'un  évéqne,  de  conférer  immédiatement  à  un 
autre  la  ci'OQse  et  Tanneau  qu'il  était  d'usage  de  déposer 
entre  leurs  muns  (2).  La  coUation  elle-même  était  liTrée  à 
tous  les  caprices,  de  Taiiiitraire  (3),  et  la  qualification  de 
larrons  et  de  voleun^  dont  la  sainte  Écriture  (4)  flétrit  ceux 
qui  n'entrent  point  dans  la  bergerie  par  la  véritable  porte^ 
ne  s'appliquait  qu'à  trop  juste,  titré  à  des  hommes  qui  l'esca- 
ladaient par  les  moyens  les.  plus  ciiminelà,  ne  rougissant  pas 
d^adieter  à  prix  d'argent  les  dignités  ecclésiastiques  (5),  dont 
les  rois  faisaient  un  sacrilège  trafic,  et  se  rendant  ainsi  cou- 
pables de  skoiionie.  Lès  prélats^ui  se  liyraient  à  ce  crime  avec 
la  plus  scandaleuse  audaee  .étaient  naturellement  ceux  qui 
foulaient  le  plus  impudemment  aux  pieds  les  lois  de  TÉgUse 
sur  le  célibat;  de  sorte  que  les  investitures,  la  simonie  et  k 
concubinage  semblaient  se  donner  la  main  pour  porter  les 
sujets  les  plus  indignes  aux-  charges  ecclésiastiques  les-  plus 
élevées  et  lés  plus  sainteei  (6),  et  faire  de  l'épouse  immaculée 
du  Christ  l'esclave  de  la  puissance  séculière. 

L'investiture  par  l'anneau  et  la  crosse  (7)  était  déjà  géné- 
ralement pratiquée  par  les  empereurs  saxons ,  qui  s'étaient 


(1)  PaschcU.  II,  P^,  Epiftt.  9,  ad  Henr.  I,  reg.  Angk  (Hardouin,  4;  >•  O., 
c.  1783.)  —  Noris,  a.  a.  O.^  c.  3,  p.  74.  .. 

(1)  Ékkèkard,  IV,  de  Casifo.  S.  Galli,  c.  16,  p.  141.  —  Noris,  a.  a.  O. ,  c.  1, 

(3)  Gerhoh.  Itekhêrsp.^  Syntagma,  c.  10,  p^240* 

(4)  Sv.JtifiAtt^  X,  i.-^Anselm,  Luc.,  c.  Gmberi.,\fb^  l  (Canisius,  Aotiq. 
lecf.,  tom.VI,  p.  204) Paschùl.  II,  Ep.  cit.  (note  26). 

(5)  Jiodulf.  Glàber,,  CbroD.,  lib..IT,  c.  6  {Pertz^  tom.  VIT,  p.  50,  not.  22). 

(6)  Vitâ  Ànselm,Ltic,  (Gre^5er,'bpera,  tom.  VI,  p.  471)  :  llleSacerdos  lao- 
dab^ior,  cnjus  yfesjis  comptior,  cujus^mensa  copiosior,  cujus  conciibiiia  splen- 
didior. 

(7)  Ekkeh,  IV,  Cas.  S.  Galli,  c  10,(P^^2,  a.  a.  0.,  tom.  IT,  p.  121),  Ci  16, 
p.  141.  —  Thieim.,  Chron.,.lib.  II,  14,  p.  749  (  eod^,  lom.V>  p.  760),.c.  16,  p. 
751  ;.  IV,  c.  39,  p.  785  ;  V,  C.  24,  p.  802 ;  VI,  C  1,  p.  805 ,  O.  44,  p.  S25 ,  C  4a, 
p.  830.  —  Thie^,,  chron.  IV,  27^  p.  760.5 
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ortiogé  te  droit  de  coaflmier  les  ëvèqôes  et  M  Blibâi  (1) 
ans  eânoniquemètit^  mt  m^iné)  ce  qui  arrivait  Mquettûeut, 
de  lés  instituer  sans  élection  préalable  (9).  IfëanmehiB,  m 
ne  peut  les  aecnser  de  s'être  faits  les  initiatetir^  des  Hbds  et 
deç  crimes  que  notts  tetibils  de  retracer;  bien  loiû  de  là,  ^tt 
princes  pietix,  cpii  ataient  becondé  les  papes  et  les  ëvéqUei 
dans  Fërection  d-tàn  grand  nombre  de  sièges  ëpiscopan:^  (3), 
se  môiitrëi*ént  tonjont^  animés  d'un  très^grand  êèle  potd* 
<lonner  à  l'Église  des  pasteurs  digties  et  capables  (4)i  Btdln 
il  n'en  fdt  pas  de  même  de  Conrad  ;  de  grands  désordres  si< 
gnalèrent  le  règne  de  ce  souTei^ain;  qui  encouj'agea  par  soii 
(rroprë  exemple  la  Tënalité  des  fonctions  sacerdotales^  et  id^ 
troduisit  ainsi  dans  l'Églite  un  flëati  destructeur  de  la  l&sd- 
plinet  Son  fils,  Henri  III,  Toulut  remédier  au  mal  ;  fnaib  lefe 
mesures  rigoureuses  qu'U  employa  (5)  échduèrent  bien  SbU- 
vent  derant  rintensfté  de  la  contàgidii^  qui  atait  entahi  YÈ- 
Ifli^e  romaine  elle-même,  et  jusqu'au  isiége  apostolique  !  Le 
sdpféme  pontificat  ftit  plus  d'une  ibis  te  |iHjt  de  l'intrigtie  et 
des  man(ÊUtreS  tes  plus  odieuses  ;  et ,  tels  étaient  leë  scâU- 
dales  -  auxquels  donnait  lieti  à  tette  époque  Télebtion  dëd 
papes,  qu'on  doit  reconnaître  que  ce  fut  un  téritëble  hùtt- 
heur  pour  TÉglisé  de  rencontrer  alws  des  empereurs  s'attri- 
buent pFoyisoiremen1^  le  droit  de  disposer  à  tebr  gré  dti 
trône  pcmtifical  (6). 

(1)  Ànnat'Aitg.,  ann,  954 (Pèr^z,  à.  a.  0.,  toni.  I,  p.  è9),^CôiiHrl.ïiegin,, 
ann.  95^,  p.  623.  -»■  thietm.  y  Chron. y  lib.  II,  c.  14,  p.  74Ô;  Yt,  fc.  44,  p.  826, 
Ih  46,  p.  827,  t.  49,  p.'830.  - 

(2)  Quelquefois  même  nonobstant  Télection  et  la  volonté. du  clergé  et  dti 
peuple.  Aruial  Colon.,  imn.  1008  (Pertz,  1,  p.  9^).— .fWcM.,Chrbti.  V,  c.  24, 
p.  8(^2;  VI,  C.54,  p.  8S2.  —  T^ifè^tn.,  fchrotl.  Il,  c.  15,  p.  76i,e.  i7,p.  i*52; 
VI,.C*  29,  p.  818.  —  î,  c.  i5,  p.  742. 

(3)  Thietifi'i  ChV6n.ii,  14,  p/  750.  —  Thomassiiî,  a.  à.  tt.,  c.  Se,  n.  1,  p. 
2Î5.  "^ 

(4)  r^^m.,  ChiPbn.  III,  C.  3,  p.75&.-—  Gfrœrer,  Aligëm.  fcîrchéngel^tlj., 
vol.  IV,  p.  I,  p.  145. ,  . 

(5)  m^po,  Vita  Cdtirad.  Sal.  {Pisioriiis,  Sciipî.  rer.  Gerta.,  toiii.  f,  J).  470.) 

(6)  Pètr,  baniiant  t^pmc.  VI  (Lilr.  Gratissimus) ,  c:  36  (Op.,  ioiii.  Jli,  p. 
lîJ7).  —  iStiab,  mdùlf.,  V,  S  (Periz;  tôni.  IX^  p.  7 1)»  —  Thothassin ,  à.  d.  0., 
c.  24,  n.  1  et  2,  p.  128.  —  Hœfler,  bWfeAë  *apStei  fdl.  1,  ^.  WS  iqq.  ' 
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La  mort  prématurée  d'Henri  Ut  élera  à  l'einpire  im  fito 
âgé  seillemeiit  de  cinq  ans^  et  qui,  à  deux  atié^  aimit  éîé  cou*^ 
ronné  roi  d'Allanagne.  L'édocatiDii  de*'  eè  Jeune  prinee  se 
ressentit  profondément  de  lu  perte  qu'il  tenait  de  fedre  ;  elle 
fut  entièrement  négligée ,  et  lui-même  se  trouva  fatalement 
engage  j  par  léé  éons^  pervers  de  ses  eourtitans,  dans  tme 
voie  toute  contraire^  à  celle  que  son  père  lui  avait  si  dignes 
ment  tracée.  Accoutumé  dès  Trafence  à  n'avoir  d'autre  règte 
que  sa  volonté,  à  ne  réprimer  ises  mauvais  pi»idiants  po^ 
aucun  frein,  moral  ou  religieux,  rechercliaut  de  ]nréléretiee 
la  compagnie*de  gens  oorrompus  et  uidquefnent  aïkmnéé  au 
culte  des  plaisii^s,  Henri  TY  se  livra,  avec  tout  TentrMtiemedt 
de  son  ftge^  à  tous  les  genres  de  désordres  et  de  passions  (1). 

L'Église  eut  cruellement  à  souffrir  de  son  libéHiuagè 
ébontéj.  de  tes  emportements  lyranniques  j  et  dd  IiOttteUt 
tiNific  qu'il  ^t  des  évêdiés  et  des  abbayes.  Oupouttait  tdter  à 
cet  égard  Uhe  fbule  d'exemples ,  et  cet  Hermann  de  Biutis- 
bérg  {%  i^iinU  pAv  «on  ignorance,  qui  acheta  au  iknds  de 
l'dr  Un  siège  épiattdpal  (3),  et  ce  Robert^  qui  portait  déjà  le 
stiriiôm  de  ÎBaiiquie)*  (4),  et  qUi  acquit ,  au  prix  de  mille  li- 
vres de  l'argent  le  plus  pur,  l'abbaye  de-BéicIienattrt.  Main 
à  ^ol  bou  avoir  recourir  à  des  exemples  (S)  ?  fianri  iui- 
méme  y  supplée  simplement  pai*  son  aveu  ^  lui  qui  foêhkt 
ëiMre  flii  pape  (6)  •:  ^  Non- feulement  nous  no^s  scimmer  ât- 

(1)  jAm^.Hersf,  {Schfiffn,.),  Annal.,  ann.  lo73  (Perti»  a^a.  O.,  tom.  Vil, 
p.  192)  :  Rex—  in  omnia  gênera 'flagitiorum,  rtipiis  omnium  modestiad  el  tempe- 
rantiœ  frenis ,  prœcipitem  se  dédit.  —  Vita  S.  Anselmi Luc.  (Tengna^el,  \e- 
tera  Mttilbrti.,  p.'  92}.  —  Iforis,  a.  a.  0.,'  c.  ij  p.  i2.  —  t^f,  S.  i  O.j  p. 

i07  sirt.  '         *  . 

(2)  Greàè'r.  Vit,  Épist,  lîb.lt,  ep.76  [ÉardoUiH,  dondi);;  totn.  VT^  {>.  t, 
c.  13,  p.  2i)  dit*de  lui  :  Quidaih  idiota,  t>nBâictâitt  ^cVeMisÈà  iUHdhIfldë  fiëfli- 
diaë  bàkrëtlfea'prâVitate  sabrersiis  Inyaserài. 

(3)  Lamb.  Hersfeld,  Ann.,  ann.  1065,  p.  171  :  PhJfdêo  lii  èoéroliollêfii  ejrts 
argenti  et  auri  inaestimabili  pondère. 

'(4)  Ntimmulados.  Xcm&.  Aflnal,  ann.  tOTi,  t>- 18l 

(5)  Step/l.  /raZfiçr5^,  Epirt.  ad  Waltrâhilî.  GYetsé^y^,  à.  O  ,tJ.  536. 

(6)  Éenr,  IV,  Epîst.  ad  Gregor.  post  l^eçôf,  Ep.  I,  29.  lîordôttlw,  'à.  i.  b., 
col.  1220.*-- jyfcj^dKrtt^.,  threh.Virtlah.;  dans  fcéfWfejMôf.  BUillëthëcâ  ttss. 
libr.,  tom.  I,  p.  209. 
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V  trib!ué  1^  biens  ecclésiastiques,  mai$  nous  avons*  encore 
«  vendu  les  églises  elles-m^es  aux  plus  indignes,  et  à  ceux 
«  qui  sont  infectés  de  la  peste  d^  la  simonie,  et  qui  sont  en- 
«  très,  non  par  la  porté ,  mais  par  toutes  les  voies  possi- 
«  bles« . .  »  C'est  ainsi  ^e  la  cour  de  cet  empereur  était  de- 
venue le  rendez- vous. des  clercs  mariés  et  d'une  multitude 
d'aventuriers  perdus  de  mœurs  et  de.réputation,  qui  accou- 
raient de  tous  les  points  du  royaume  dans  l'espoir  d'obtenir, 
ila  curée  des  bénéfices  et  des  dignités  ecclésiastiques,  une 
ridie  abbaye  ou  une  crosse  d'évêque  (1)^ 
•  L'AU^nagne  n'était  pas  le  seul  pays  affligé  par  ces  désor- 
dres ;  à  la  même  époque^  les  mêmes  abus  déshonoraient  en 
france  le- règne  de  Philippe  F%  qui  avait  succédé,  en 
l'an^  1060,  à  son  père,  Henri  ^^  Là  aussi,  les  investitures 
ié^i^nt  depuis  longtemps  en  usage,  à  cette  différence  près, 
que  la  nomui^tion  de  Tévèque  n'y  était  point  laissée  -au  bon 
plaisir  du  mtenarque,  mais  à  l'élection  du  chapitre  (2).  Tou- 
tefois, Philq)pe  ne  sut  pas  toujours  respecte)*  ce  droit^de  l'É- 
glise gallicane ,  dernier  rempart  de  l'indépendance  de  ses 
pasteurs^  et,  sous  une  foule  de  rapports,  il  peut  soutenir  le 
parallèle  avec  Henri  IV  (3). 

En  Angleterre,  l'investiture  par  l'anneau  .et  la  crosse  était 
usitée  déjà  soqs  la  dynastie  des  t(A&  saxons,  et  dans  ce  pays, 
conune  en  France  et  en  Allemagne,  le  bon  plaisir  royal  était 
l'unique  règle  de  la  collation  desévêchés  et  des  abbayes  (4). 
La4quète  Bomande,  qni  fut  le  «gnal  d'une  réfonnegé- 

(i)  Anselm^lMC.  appelait  cela  :  Sub  spe  episcopandi  regiim  cnriae  mililare. 

(2)  Noris,  a.  a.  0.,  c.  3,  p.  58.  —  Des  écrrvaibs  français ,  ThoÉiassin^  par 
exemple,  ^-éYertaent  à  établir  que  leur  pays  était  moins  atteint  que  [d'autres 
]Êtat8  de  la  lèpre  des  myestitures  simoniaques  ;  cela  est  vrai,  mais  non  au  point 

où  ils  le  prétendent.  Philippe  I**  fut  un  certain  temps  le  digne  émule  de  Henni  V. 
T.  NoHs,  ïJ.  1,  p.  i%  p.  45,  65,  77.         . 

(3)  NôriSf  a.  a.  G.,  c.  1  î,  p.  409. 

"  (4)  Ingulph.f  Hist.  Croyl.  (Savile^Jier.  anglic.  Script. ,  p.  596).— >  Fior. 
Wigom.^  ehronl,  ann.1062.  —  Hist,  Eliens,  II,  38,  38.  -^  Ângelsachsisçhe 
Rechtsgeschiobte,  p.  232  et  257.^  EnglischeReich-  und  Rechtsgeschichte,'Tol. 
II,.p.  21  et  161  .'■^EfiSiey  Anselm  von  Canterbury,  tjdI.  I,  p.  255  sqq.,  p.  363  sqq. 
—  Struit,  ^orda  Angelcynna,  toI.  I,  p.  66. 
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néfalééea  mœurs  da  clergé  britannique,  arfètaim'moHMirit 
les  progrès  Ainestes  de  la  sécularisatiop  et  d^  la  Tâutfité  des  t 
offices  ecclésiastiq^es.  Gmllaume  I«'  n'emt  à  lie  reprocher 
aucun  acte  de  simonie  ;  mais,  sous  le  règne  de  Guillaume  II, 
on  vit  éclater  dans  ce  royaume  tons  les  maux  qu'entraîna^ 
dans  ceux deFrance et  d'All^nagne, l'abus  sacrilège  dea îih 
vestitures  (1).  Henri  I^,  successeur  de  Guillaume,  ne  » 
montra  pas  meilleur  que  lui,  malgré  les  promesses  qufil 
avait  faites  au  saint- si^  en  montant  sur- le  trône  (2). 

C'est  dans  ce  même  temps  que  fut  mise  au  jour  une  dis^* 
position  apocryphe  (3)  du  pape  Adrien  F'',  rendue,  à  œ 
qu'on  prétendait,  dans  un  concile  tenu  à  Rome  çn  773,  la- 
quelle aurait  conféré  à  Gbarlemagne  et  à  ses  successeurs  le 
droit  de  donner  FiuTestiture  à  tous  les  archevêques  et  évé- 
ques,  menaçant  d'smathème  les  prâats  qui  refuseraient  de 
recevoir  cette  investiture  avant  la  consécration  (4).  Cette  in- 
veiition,  quoique  notoirement  étrangère  à  la  plume  de  J^ebert 
de  Gemblours  (5),  s'est  néanmoins  glissée  dans  sa  Chroni- 
que (6),  et  le  passage  qui  s'y  rapporte  figure  également  dans 
les  décrets  de  Gratiaù,  sous. le  titre  de  Canon  Adrianus  (7). 
Aucun  doute  ne'  peut  s'élever  sur  la  fausseté  de  ce  docu- 
ment(8),  aussi  flagrante  que  celle  du  canon  subséquent  ($  1 23)^ 
In  symjéo  (9),  que  nous  avons  déjà  signalé,*  et  d'après  lequel 
Léon  Yin  aurait  confirmé  ce  droit  d'investiture  à  Othon  le- 

(1)  Nofis,  a.  a.  0.,  c.  9,  p.  245.  —  Thomassin,  bl,  a.  O.,  o.  34,  b.  3,  p.  204* 
—  Englische  Reichs-  und  Rechtsgeschiclile,  vol.  I,  p.  116 —  Hcuse,  a.  a.  0..y 
p.  262  sqq. 

(2)  X«^.  jBTewr.  I,  c.  1,  §  1. 

(3)^Bianchi,  a.  a.'O.,  \ûmAÎ9  p.  288.  —  Nat^,  Àlexander,  Hiat.  eecles.  sage. 
VlHf  c.  1,  art.  9  (tom.  XI,  p.  24),  —  Thomassin,  a.  a.  Q.,  c.  20,  n.  5,  p.  10^. . , 

(4)  Pladd,  Nonànt ,  A.  A.  6. ,  c.  102,  p.  149;-c.  116,  p.  154.  -- Gerhoh. 
Reichersp.  (Synt.,  c.  10,  p.  249). 

(^)  Bianchif  a.  a.  0.,  p.  289. 

(6)  Sigeb.  Auctàr.  Aquinic,  ann.  773  {Perfi,  a.  a.0.,  tom.  VUI,  p.  393). 

(7)  Can.  22,  d.  63. 

(8)  Berardi,  Canon.  Gratiani  genui.ul,  tom.  11,  p.  II,  p.  187.  -><  Cfre^r,  Co|^-   • 
tra  repHcat.  Ub.  II,  c.  1,  p.  266. 

(9)  Can.23,  d.  63.   *  /     • 
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Gitand^  et  M  àiiBait  même  donné  Tinstitution  dnBuoeesseur 
dePkwns. 

Lqib  innombFabieB  abus,  enfantéis  suptout  pap  les  investi- 
tiHVB,  k  simonie  et  le  concubinage,  ne  pouvaient  manquer 
d'tfveiller  la  scdîidtude  des  chefis  de  l'Église.  Les  papes  se  le- 
vècent  daps  toute  la  puissance  de  leur  autosité^ur  arracher 
FÉglise  au  joug  tyranhique  qui  la  dépouiUait  chaque  jour  de 
ses  pi^ébieuses  li]»ertés  I  II  ne  s'agissait,  en  effet,  de  tiçn  moins 
que  d'affranchis  Tautorité  ecclésiastique ,  à  tous  les  degrés 
éè  la  hiérùwfale,  d'une  complète  servitude;  cal?,  presque  en 
tout  et  partout,  Tépiseopat  éli^t  enchaîné  par  le  lien  des  in- 
vestitures au  seeptpe  des  souverains  t^nporels.  «  Les  évè- 
<x  ques,  disait  avee  raison  Anselme  de  Lucca,  les  évèques  ne 
«  blâment  pointées  prinees  prévaricateurs,  jUar  la  raison 
«  que  c'est  grâce  ^  ces  prévarications  qu'ils  sont  devenus 
«  évèques ,  et  ils  le  sont  devenus  par  cette  toie  hontetise, 
4  afin  qn^ils  n'eussent  paa  le  droit  de  blâmer  les  prin- 
((  œs  (1).  »  Par  suite  de  cet  état  même  d'asservissement, -un 
bien  petit  noipbre  de  prélats  conservaieiit  assez  d'indépm- 
danee  mmtale  pour  oser  condamner  les  criminels  égarements 
qui  souillaient  alors  la  majesté  du  trône  et  l'éclat  du  pou- 
voir suprèmq  ;  bien  peu  pouvaient,  comme  Yves  de  Gbartr^, 
repQUSser  ^invitation  au  mariage  scaûdaleux  de  Philippe, 
par  -ces  courageuses  paroles  :  «Ni  je  ne  veux,  ni  je  ne 
«  puis  (2).  » 

Déjà  Léon  IX,  dans  le  eoncile  de  Reims  (1040),  avait  élevé 
la  voix  pour  réclamer  le  rétablissement  des  libres  élections 
comme  une  loi  de  l'Eglise  (3).  Alexandre  U,  d^m  un  synode 
romain  (1063),  avait  au^si  prohibé  la  collation  par  la  main 
séçqlièi|«  desi  offices  et  dignités  ecclésiastiques  (4)  \  n\ais  il 


(1)  Ansélf^:  jiwc.,  c  Guibert.,  lib.  Il  {Canisius,  à.  a.  p.,  tom;  Yl,  p.  225).— 
Noris.,  a",  a.  0.,  c.  3,  p.  68.  _ 

(2).  Neç  yoJQ.  nec  ï§leo.  ïpo  Carnot,  Ep.  15,  p.  8.  —  Noris.^  a.  ^.  O.,  c.  J, 
p.  239."     "  "' 

(3)  Conc,  Rem.t  aim.  i049,  c.  i  (ffardouin,  a.  a.  a,  col.  IÇO^}. 

(4)  can.  Per  lakos,  2(>,  c.  16,  q.  7. 


était  spéeialaAeiit  sésmrvé  à  Grégoire  YII  d'ouvrir  la  grande 
gaene -engagée,  Ter»  la  fin  dû  onzième  Mèole,  <K)ntre  les  en- 
vahifleements  de  la  puissance  temporelle.  Toute  une  série  de 
lois^  qui  oonuneaee  par  les  déerefs  du  eoneile  trau  à  Berne 
esa  1Û74(1),  fuf  dirigée  eontre  la  simonip  et  les  investitures, 
pas  le  motif  q^'ellei  enfantaient  ïa  wine  de  la  sainte  reU^ 
gion,  qui  ensuite  était  feuUer  aux  fiedi  (2).  II  fut  doQe  in- 
terdit à  tous,  sans  exception,  à  peine  de  nullité  de  la  colla- 
tion, et  sous  la  menace  de  Texconmiunication,  de  recevoir 
une  investiture  d'aucun  laïque,  empereur ,  roi  ou  prince, 
honmie  ou  femme.  Cette  même  défense  fut  renouvelée  dans 
le  synode  rom^  ^  ^'aqqée  |080,  et  ^ggr^vée  pa^r  de  nou- 
velles dispositions  portant  que  quiconque  se  laisserait  coi^- 
férer,  contrairement  à  la  volonté  formelle  de  TÉglise,  l'in- 
vesUture  d^iin  évèché  ou  d'une  abbaye  par  un  organe  du: 
pouvoir  temporel ,  ne  devrait  point  être  considéré  comme 
évéque  eu  aM)é,  ni  admis  à  entrer  dans  relise,  qu'A  n'eût 
quitté  le  lieu  souillé  par  son  crime  !  En  même  temps,  l'ex^ 
communication  était  laiicée  contre,  les  laïques  collateurs  de 
ces  investitures  (3)^  avec  le  vœu  que,  pour  que  leurs  Ames 
fussent  sauvées  lors  de  Tavénement  du;s&uverain  juge;  ils 
ressentissent,  dès  cette  vie,  les  effets  manifestes  de  la^  ven* 
geance  divine.  Les  successeurs  de  Grégoire  proclamèrent  de 
nouveau  dans  divers  conciles  ces  mêmes  principes  (4),  'J)rcK 
mulgués  comme  lois  de  l'Église  dans  lés  décrets  des  assem- 
blées :  aimi  firent  Victor  ni  à  Bénévent  (5),  Urbain  II  * 
Glermont  (6),  où  fut  également  condamné  le  serment  d'hom- 
mage lige  des  évêques  (7),  Pascal  II  à  Troye8{8),  en  1167, 

■    -        ■  •■ 

(0  Conc.  Bom.y  dans  Hardmiriy  a.  a.  G.,  tom.  VI,  p.  I,  col.  1527.  . 

(2)  can.  Quoniam,  13,  eod.  (Conc.  Rom.,  aoD.  1078,  can.  2.) 

(3)  Can.  Si  quis  demcen^,  12^  eo^. 
(4t)  Biancfti,  a*  a.  G.,  foqi.  II,  p.  ^Q. 

:5>  Cpfic.tienev:^i[,  ÇonstU^iî^^^  (ffqv^ivji^ ,  Ç(^ç}l^  tQ^^yi,  p.Jl|Pft|. 
1627).  — ChrDn.  Mpn.  C^jp.aijçî.  Çetrç^Mh,  III,  ù.72{f^U,t.  lX,p.  7^2,32^. 

(6)  Conc.  p^ara»^.,  V  1^  pt  lè  \fiar4(^%  ?•  S?  9  >  irt-  ^i?):     - 

(7)  Conç  Clçirçim.,  ç.,  17.  r4  çeqticl^ês  PfivaKeçïj t  YPl-  Hf  ft  ?î*- 

18,  c.  16,  q.  7.  -^  BerdUrdifh.  a:  O.,  loin,  n,  p.  U,  p«  386,8qq. 
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et'Calixte  U  à  Reims,  en  1109  (i).  Son^  le  dernier  de  ces 
papes,  la  quereUe  des  myestitures  se  termina  enfin  henrea- 
s^Hcnt  par  le  concordat  conclu  avec  Henri  V.  C'est  dans  k 
C01US  de  cette  querelle  qu'Henri  lY  et  son  fils  avaient  été 
déposés  sous  le  coup  des  excommunications  pontificales.^  Ce 
feit,  d'une  haute  grayité  historique ,  exige,  que  nous  jetions 
un  regai:d. rétrospectif  sur  cette  grande  .et  céld^e  lutte. 


S  cxxv. 

(d.)  Déposition  de  Henri  IVet  d^  Henri  V. 

% 

% 

La  jSgure  qui  se  dessine  avec  le  [dus  d'éclat  dans  la  que- 
relle des  investitures ,  et  sûr  laquelle  se  concentre  tout  l'in- 
térêt de  c^te  mémorable  page  de  Thistoire  ecclésiastique^ 
.c'est  celle  de  Grégoire  VÎI  ;  c'est  donc  sur  cet  illustre  pontife, 
mis  en  présence  de  l'çmpereur  Henri  ITySon  implacable  ad- 
versaire, aux  videncesrduquel  il  fut  contraint  de  répondre 
en  prononçant  la  déchéance  de  son  pouvoir  royal  et  impénal, 
que  nous  devons  tout  particulièrement  fixer  nos  regards.  Ge- 
p^odant,  comme  il  ne  saurait  entrer  dans  le  plan  de  ce  livre 
de  fournir  une  apologie  détaillée  de  ce  grand  pape  (2),  nools 
nous  bornerons  aux  faits  (3)  q\ii  se  rapportent  à  la  déposition 
de  Henri.IY,  et  qui  n'ont  presque  jamais  été  envisagés  sons 
leur  véritable  jour. 

Henri  lY  fut  non-seulement  l'ennemi  de  la  liberfi^  de  VÉ- 
glise,  mais  ^core  celui  des  institutions  libérales  données  par 


(1)  Conc.  Rem,y  c.  2  (Hardouin,  a.  a.  0.;  col.  1984). 

(2)  /.  Foi^^  Hildebrand,  als  Papst  Gregorius  VU  und  sein  Zeitaltèr  ^'ftus  den 
Qneilen  dargesldlt,  Weimar,  1815  ;  2«édit.y  1846.  —  fiowden,  Li2e  aqd  Ponti- 
ficateofGrëgor  VII,  Lond.  1843.  —  MuzzarelR,  Gregorio  VII  (Opoec.  XXXI« 

Il  buon  U80  délia  logica  in  materia  direligione,  tom.  IX,  p.  124  sq<|.).  Fr, 

Enghten  ,  Âodoritas  sediaapost.  pro  (ïregor.  VII  vîndicaùi,  Col.  Agripp.  1684. 

(3)  BiancfU,  Délia  peteàtà  è  deûa  poiitia  deila  Chiesa,  tom.  I,  p.  194  sqq.  ] 
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ses  prédécesseurs  aux  peuples  gen^aniqùes.  L'Allemagne  en- 
tière gémissait  sons  le  joug  despotique  d' un  prince  dont  le 
libertinage  et  la  cruauté  forment  les  traits  caractéristiques. 
Aussi  saint  Anselme  de  Gantorbéry  n'hésite-t-il  pas  à  le 
signaler,  pour  sa  conduite  enrers  le  successeur  de  Pierre, 
comme  le  successeur  des  Tibère,  des  Néron  et  des  Julien  (l). 
Ce  furent  surtout  les  Saxons  (2)  qui  supportèrent  le  plus  impa- 
tiemment sa  domination  tyrannique  ;  et,  tandis  que  le  petit 
nombre  des  prâats  allemands  qui  étaient  encore  fermement 
attachés  à  l'Église  (3)  répandaient  auprès  du  pape  les  plaintes 
que  leur  arrachaient  les  persécutions  de  cet  indigne  monair- 
que,  ce  peuple  belliqueux  le  menaçait  ii'équemment  de  re- 
courir à  la  voix  des  arme^  pour  défendre  leur  liberté  et  leur 
foi.  Cependant  Grégoire,  dans  les  lettres  qu'il  adressait  à  di- 
verses personnes,  s'exprimait  toujours  au  sujet  de  Henri  dans 
les  termes  les  plus  affectueux  de  la  bonté  et  de  l'indulgence 
paternelles  (4),  et  l'empereur  lui  répondait  sur  un  ton  qui 
fedsait  espérer  un  retour  prochain  à  de  meilleurs  senti- 
ments (5).  Fortement  inquiété  alors  par  les  dispositions  me- 
naçantes des  Saxons,  il  alla  même  jusqu'à  prier  Grégoire  de 
lui  conseiller  ce  qu'il  devait  faire  pour  i'endre  le  calme  et  Jia 
tranquillité  à  ses  États.  Le  pape  usa  de  toute  son  influence 
pour  rétablir  la  paix  entre  Henri  et  les  Saxons,  qui  songeaient 
à  élire  un  nouveau  roi  (6),  et  envoya  ensuite  vers  l'empereur 
une  députation  (7)  dont  faisait  partie  sa  propre  mère ,  l'im- 


(1)  Aftëelm,  Cant.y  £p.  135  ad  waltramnum  Naumburg.  Ep,  (Oper.  S.  Aih 
séimi, Paris.  16711,  p.  I, p.  135).— Dodfec^in.,  App. adMarian.  Scot.  Chron.^ ann. 
1094  {PisioriuSf  Script,  rér.  Germ.,  tom.  II,  p.  663). 

(2)  Lambert^  ÀnnAht  ann.  1073.  —  Pertz,  tom;  VU,  p.  194  et  195; 

(3)  S  124,  note  3  :  Àbhandlung  in  den  Histor.  polit.  Blâttern,  yoI.^XX,  p.  403* 

(4)  Gregor  VU,  P.,  Epist.,  lib.  I,  ep.  7  ad  Gbttfr.  Duc.  (£tardouin,  Concil. 
tom.^VI,  p.  I,  col.  1201) ,  ep»  11  ad  Beatr.  et  Math.,  c.  1203.  ^  Voigt,  a.  a.  G., 
p.  1S7. 

(5)  ffenr,  Reg.,  £p.  ad  Greg.' (supra  §  124)^  —  Vùigt,  a.  a.  0.,  p.  190. 

(6)  Lambert,^  Annal.,  ann.  1073  (Och.),  p.  202 Gregor»y  Epist. ,  lib.  I, 

>  ep.  39,  col.  1227. 

(7)  Paul.  Bernried.^  de  Rébus  gestis  Gregor.  VII  (Gretsefé  VI,  p.  142).  -* 

UI:  6 
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pératrice  Agnès,  pour  rengager  à  renoncer  aux  inVMtitures 
par  Fanneau  et  la  crosse ,  et  à  bannir  de  sa  cour  tous  les 
clercs  simoniaques.  Henri  promit  avec  serment  d'accéder  nux 
YŒux  du  pape  (  1  ).  Mais  il,  n'était  rien  moins  que  disposé  à 
remplir  sa  promesse  ;  toutefois,  bien  que  ses  actes  en  fassent 
la  violation  la  plus  impudente,  Grégoire  ne  laissa  pas  que  de 
s^adresser  encore  à  lui  en  employant  le  langage  de  la  suppli- 
cation la  plus  affectueuse  (2).  Ménagements  inutiles  !  Henri, 
délivré  des  craintes  que  lui  inspiraient  les  Saxons-,  par  la  vic- 
toire qu'il  avait  remportée  sur  eux ,  redoubla  d'orgueil  et 
d'insolence,  et  se  montra  plus  que  jamais  Fennemi  juré  de 
rÉglise^  sans  se  soucier  davantage  de  ce  que  le  pape  avait 
jErappé  d'excommunication  plusieurs  de  ses  conseillers  (3)^ 

Ses  représentations  restant  infructueuses  (4) ,  Grégoire  se 
vit  enfin  obligé  à  prendre  un  parti  énergique  contre  ce  roi 
persécuteur  et  parjure  ;  il  le  somma^  sous  la  menace  dé  Tex- 
communication  (5),  de  sç  rendre  à  Bome  pour  y  justifier  sa 
conduite  à  l'égard  des  biens  ecclésiastiques  et  de  ses  relations 
avec  les  ministres  indignes  que  l'Église  avait  rejetés  de  son 
sedn.  Henri  répondit  à  cette  sommation  en  faisant  prononcer, 
par  un  concile  tenu  à  Worms,  la  déposition  de  ce  môme  pape 
qu'il  venait  de  reconnaître  solennellement  pour  son  souverain 
spirituel,  et  dont  il  avait  mille  sujets  d'admirer  les  vertus, 
en  l'accUsant  d'immoralité  et  d'usurpation  du  siège  pontifical, 
et  en  invitant  les  évéques  de  Lombardie,  pour  la  plupart 
simoniaques,  à  s'affranchir  de  son  autorité.  Peu  après,  l'em- 
pereur envoya  à  Rome  des  ambassadeurs  qui  notifièrent  les 
décrets  du  conciliabule  de  Worms  dans  le  concile  assemblé 


Vila  5.  Amelmi  Luc.  (eod.,  p.  471).  —  Domniso,  Vite  Malb.,  11b.  Il,  1»,  t,  23 
8qq.  (epd.,  p.  499). 

(1)  Gregor,,  Ep.  Il,  30,  c.  1283.  —  Bemoldi,  Chron.,  ann.  1074  (Pettz, 
iom.  VII,  p.  430). 

(2)  Gregor,^  Ep.  II,  31,  c.  1284. 

(3)  Bemold.y  Chron.,  ann.  1076,  p»  43I4  —  Hugo  Flavin,,  Ghron.  Tirchm. 
{Labbe,  Nova  Bibliotb.  MSS.  Ubr.,  p.  209). 

(4)  Gregor.,  Ep.  ill,  10, 1332. 

C5>  Lambert.,  Aiuiajl.^  anii.  107^  p*  341.  ^  Marmldê»  Glmm.  eodi^  p«  m. 
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alors  autour  du  pape.  Grégoire  accueillit  encore  ce  message 
outr£^eant  ayec  la  plus  grande  douceur,  arracha  les  ambas-* 
sadeurs  è^  la  mort  qui  les  menaçait  (1^  etx  réunit  en  conseil 
les  évêques  du  concile  pour  délibérer  mûrement  avec  eux  sur 
les  mesures  qu'il  convenait  de  prendre  à  Fégard  d'un  roi 
qui,  après  avoir  renié  toute  f(H  divine  et  bumainey  avait  en« 
core  l'audace  de  séparer  du  chef  de  l'Église  une  grande  partie 
de  ses  membres  (2).  A  runanimité  des  voix,  et  d'un  accord 
général  du  concile  (3),  l'excommunication  ïut  portée  contre 
Henri  et  contre  ceux  des  évéques  (4)  qui,  dans  la  réunion  de 
Wormsi  s'étaient  distingués,  par  la  violence  de  leur  langage^ 
dans  leur  révolte  contre  le  pape.  En  même  temps  Grégoire 
délia  les  sujets  de  Henri  de  leur  sennent  de  fidélité  (5). 

Le  but  de  l'excommunication  est  de  iaire  rentrer  en  lui- 
même  celui  qu'elle  exclut  de  la  communion  des  fidèles,  et  de 
le  ramener  par  le  repenti^  ou  une  terreur  salutaire  dans  le 
sein  de  l'Église  ;  et  cette  mère  miséricordieuse  Ic'  reçoit  tou- 
jours avec  empressement  dans  ses  bras,  quand  il  s'est  purifié 
par  la  pénitence  de  la  double  souillure  de  son  péché  et  de  son 
châtiment.  Mais  la  persévérance  de  l'excommunié  dans  cet. 
état  d'inimitié  publique  avec  l'Église  entrdnait  par  elle- 
même,  d'après  les  principes  d'union  qui  formaient  alors  la 
base  dçs  rapports  du  pouvoir  spirituel  avec  le  pouvoir  tem- 

(1)  Paul,  Bemried.t  a.  a.  O.^  p.  145,  A.  —  Domnizo  ,*a.  a.  C,  lib.  1,  XIX», 
▼«  108  sqq.,  p.  499.   ^ 

(2)  Bernois. f  Ep.  ^,  de  Damnât,  scbism.  {Gretset»  p.  88,  À)  :  Regem — hu-* 
jds  schismaticae  conspirationis  anctorem,  regno  privaturo  sub  anatbemalis  yin- 
edto  ^  ligavit. 

(3)  Zambertf  Annal,  ann.  1076,  p.  243.  —  PcmL  Bernried,,  à.  a.  0.,  p. 
146,  D,  E. 

(4)  Bemotd.f  Apolog.  super  exe.  Greg.  VII  (Gretser,,  a.  a.  G.,  p.  29).  — 
BonizOf  Ad  amie.,  lib.  VU  {Œfele,  ScVipt.  rer.  Boic.»  tom.  II,  p.  817)  :  Excom- 
monicaYlt  et  a  regno  judica^it  alienum ,  quod  nec  noTijm  quidem  fuit  nec  re- 
prebensibile.  -:-  Bianchi^  ai.  a.  G.,  tom.  I,  p.  273  sqq. 

(5)  La  Ibrmttle  d'elcororouDÎcation  est  dans  Paul,  Bernried, ,  p.  1 16 ,  et 
dans  les  lettres  de  Grégoire,  lib.  II,  ep.  5  :  Henrico  regi  r-  qui  contra  tuam 
Ecclesiam  inaudita  snperbia  iusurrexit ,  totius  regui  Teotonicorum  et  Italiœ 
gubemacnla  confradico,  étomnes  Cbristianosa  Tinculo/juramenti,  quod  sibi 
feeere  Tel  facieut,  absolvo,  et  ut  nullus  ei  sicut  Regi  serviat,  interdico.  •—  Vita 
Àmelm.  Luc,,  p.  471,  G.  --'Bemold.,  Chron.,  ann.  1076,  p.  433. 

5. 
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porèl ,  Fexclusidh  de  la  société  politique ,  alors  même  que 
l'Eglise  ne  l'avait  pas  expressément  prononcée.  La  constitu- 
tion de  l'empire  germanique  fixait  le  terme  d*un  an  et  un  jour 
pour  la  réconciliation  du  coupable,  et  ce  terme  était  obliga- 
toire poi(r  tous  les  membres  de  l'État,  quelque  élevés  qu'ils 
fussent  en  puissance  et  en  dignité  ;  le  roi  lui-même  n'en  était 
pas  excepté  (1). 

Ainsi  donc  Henri  lY ,  faute  par  lui  de  s'être  fait  rdevei^  de 
son  excommunication  dans  le  délai  prescrit,  encourait  la  dé- 
chéance du  trône  et  sa  mise  au  ban  de  l'empire.  Il  recula  de- 
vant ces  gravea  conséquences ,  et  peu  avant  l'expiration  du 
termie  fatal,  après  avoir  accepté  la  pénitence  du  pape,  qui 
s'était  déjà  mis  en  route  pour  se  rendre  dans  le  sein  de  la 
diète  où  devait  être  prononcée  la  déposition  du  roi ,  il  obtint 
ra})solution  de  l'excommunication  à  des  conditions  et  sous 
des  promesses  déterminées  (2),  et  bien  qu'il  ne  tardât  pas  à 
prouver  clairement  par  ses  tictes  que  sa  conversion  n'avait 
pas  été  sérieuse  et  sincère,  il  fut  néanmoins  rémt^ré  sur  Son 
trône  par  Grégoire  VII. 

Autant  les  Lombards  se  montrèrent  mécontents  de  ce  que 
Henri  s'était  réconcilié  avec  le  pape,  contre  lequel  ils  l'ame- 
nèrent à  faire  cause  conunune  avec  eux,  autant  les  princes 
allemands  témoignèrent  leur  déplaisir  à  l'égard  de  Grégoire, 
de  ce  qu'il  avait  reçu  de  nouveau  le  parjure  empereur  dans  la 
communion  de  l'Église.  Tout  l'ensemble  de  la  conduite  de 
Henri  justifiait  les  doutes  que  leur  inspirait  sa  mauvaise  foi 
bien  connue  (3).  Dans  la  diète  d'Augsbourg,  ils  allèrent, 
nonobstant  l'absolution  du  pape  et  l'opposition  de  ses  délé- 
gués (4),  jusqu  a  déclarer  Henri  déchu  du  trône,  et  élurent  à 
sa  place  Rodolphe  de  Rheinfeld  (5). 

(1)  Miinchener  gelehrte  Anzeigen,  vol.  V,  p.  864. 

(?^  Promissio  Canus.,  ann.  1077  (Pertz,  tom.  IV,  p.  hO),^Gregor,y  Epist., 
lib.  IV,  ep.  19..  —  Lambert.,  Annal.,  ann.  1077,  p.  259. 

(3)  Hugo  Flavin.,  Chron.  Virdun.,  p.  218. 

(4)  Berthold,,  Annal.,  ann.  1077,  p.  292.  —  Ekkeh,^  Chron.  univ.,  finn. 
1077  {Pertz,  tom.  VIII,  p.  202)  :  lu  prœsentia  quorundam  Romanae  sedis  lega- 
torum  non  yoluntarie  annucntium. 

(5)  Gerbert,  deHudolpho  Suevico  (San.  Blas.,  1786),  c.  2,  p.  42  sqq. 


L*BGUSR  BT  LA  SdClBTlÊ  HUMAINE.  69 

On  a  prétendu  qoe  c'est  dans  cette  circonstance  que  TAlIe- 
magne  était  deyenue  un  État  électif,  et  que  cette  transfonna- 
tion  s'était  opérée  à  l'instigation  de  Grégoire  VII  (1)  ;  c'est  là 
une  opinion  complètement  réfutée  par  l'histoire  tout  entière 
des  temps  antérieurs,  qui  constate  l'ayénemçnt  de  tous  les  rois 
allemands,  à  dater  d'Amolpbe,  par  voie  de  suffrage  (2). 

Malgré  l'élection  d'un  prince  dévoué  au  saint-siége,  malgré 
l'indigne  conduite  de  Henri  IV,  qai  fit  jeter  en  prison  les  lé- 
gats du  pape  (3)  et  viola  ouvertement  et  de  touted  manières 
ses  promesses  et  ses  serments,  Grégoire  YII  n'usa  point  ce- 
pendant envers  lui  de  nouveaux  moyens  de  rigueur  (4),  et  ne 
reconnut  pas  Kodolpbe  comme  roi  (5);  seulement,  il  refosa 
d'accéder  à  la  demande  de  Henri,  qui  voulait  qu'il  frappât 
incontinent  d'excommunication  l'élu  de  la  diète,  en  motivant 
son  refus  sur  ce  qu'il  devait  auparavant  entendre  Kodolphe 
et  ses  électeurs  (6). 

Les  deux  rois  s'engagèrent,  sons  la  foi  du  serment  et  par 
l'organe  de  leurs  ambas^deurs,  à  ne  pas  vider  leur  querelle 
par  les  armes,  mais  à  s'en  remettre  à  l'intervention  pacifique 
du  pape  (8).  Mais  la  mauvaise  foi  et  l'opiniâtreté  de  Henri  (7), 
qui  lui  firent  fouler  aux  pieds  les  engagements  les  plus  so- 
lennels et  les  serments  les  plus  saints,  le  ramenèrent  bientôt 
dans  la  voie  funeste  qu'il  avait  marquée  précédemment  par 
tant  d'audacieux  attentats,  et  mirent  le  pape  dans  l'impossi- 
bilité de  le  tolérer  plus  longtemps  dans  la  communion  de 
l'Église.  L'excommunication  fut  de  nouveau  lancée  contre  lui 
en  Ï080  (9),  et  Grégoire  reconnut  Rodolphe  pour  roi  d'Aile- 

tl)  Eickhom,  Kirchenrecht,  vol.  I,  p.  186  ;  Deutsche  Staats-  und  Rechtsge- 
schichte,  vol.  Il,  §  219. 
(2)  Supra  5  123.. 
(s)  Bémold,9  Chron.,  ann.  1077,  p.  434. 

(4)  Gregor.  VII^  Ep.  IV,  23  et  24,  col.  1367  sqq. 

(5)  Idem,  Ep.  IX,  28,  col.  1499. 

(6)  Idem,  Ep.  a.  a.  0.  —  Bonizo,  a.  a.  G.,  lib.  VUI,  p.  816; 

(7)  Bemold.f  Cbron.,  ann.  1077,  p.  436.      .    . 

(8)  Bonizo^  a.  a.  O.^iib.  vm,  p.  817.       ' 

(9)  Bemold.9  Chron.^  ann.  1080,  p.  486. 
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mdghe  (4).  Telle  fut  rextrëmité  à  laquelle  se  vit  réduit  ce 
grand  pape,  après  avoir  ëpuisë  tous  lés  moyens  de  douceur 
fit  de  longanimité.  Bien  loin  de  n'écouter  que  la  fermeté  in- 
flexible d'une  volonté  de  fer,  son  cœur  était  au  contraire 
iiaturellement  incliné  à  la  paix.  8a  vertu,  c'était  fo patience, 
et  il  mit  toute  son  énergie  à  ramener  plutôt  par  la  persuasion 
qu'à  dompter  par  là  force  de  l'autorité.  Il  ne  se  montra  ja- 
mais, il  est  vrai,  flottant  et  irrésolu  (2)  ;  mais  il  ne  fit  usage 
de  sa  puissance  que  pour  réprimer  les  soulèvemehts  des  peu- 
ples qui  se  révoltèrent  contre  leurs  souverains,  se  proposant 
toujours  pour  but,  d'une  part,  le  bien  de  l'Église,  de  l'autre, 
le  salut  de  ses  ennemis  (3)  ;  il  épuisa,  pour  l'atteindre,  toutes 
les  ressources  d'une  persévérance  sans  bornes  (4)  et  d'une 
mansuétude  héroïque  (5). 

Cependant  Henri  IV  né  se  décourageait  pas,  et,  pour  cou- 
ronner dignement  une  si  longue  suite  de  crimes  et  de  folies , 
il  proclama  pape  Guibert  de  Bavenne,  élu ,  sur  son  ordre, 
par  quelques  évéques  excommuniés,  qui  comptaient  parmi 
eux  un  cardinal  (6).  Guibert  prit  le  nom  de  Clément  II. 

A  dater  de  ce  moment,  tous  ceux  qui  appartenaient  encore 
à  la  communion  de  l'Église  cessèrent  de  reconnaître  Henri 
oomme  roi.  La  cotiscience  publique  flétrit  hautement  cette 
scission,  qui  se  signalait  par  les  investitures  avec  l'anneau  et 
la  crosse,  la  simonie  et  le  concubinage  des  clercs,  de  la  quali- 
fication à^hœresit  hmriciana  ou  guibertina.  «  J'admire,  si 
«  vous  avez  encore  une  goutte  de  sang  dana  led  veines,'  que 
«  vous  ne  rougissiez  pas  de  donner  le  nom  de  roi  au  sei- 
«  gneur  Henri,  ou  de  dire  qu'il  est  institué  de  Dieu  !  »  tel 
était  le  langage  énergique  que  le  landgrave  Louis  II,  cbeva- 

(1)  On  a  prétendu  que  Grégoire  avait,  dans  cette  circonstance^  fait  pr^nt  à 
Rodolplie  d'une  couronne  portant  cette  inscription  :  Petra  dédit  Petro,  Petrus 
diadema  Rudolf o.  C'est  un  coûterait  à  plaisir.  —  VfAgt^  a.  a.  0,,  p.  531. 

(2)  Blanchi,  a.  a.  G.,  tom.  I,  p.  269. 

(3)  Gregtyr,  VII ,  Ep.  IV,  1. 

(4)  Muizarellif  a.  a.  O.^  p.  136  sqq. 

(ô)  Wer  war  dann  Gregor  Vll?«§|10,  p.  148  8qq«,  S  U»  P*  .154  sqq. 
(6)  BoiAzOt  a.  a.  0.,  lib.  ES»  p.  817.| 
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lier  de  Thwbigé,  faisait  adFeiser  h  'Walràm ,  évéqne  de 
Banmboiirg,  par  Etienne,  son  collègue  dam  Tépiscopat  (1). 
C'est  ce  même  Walram  à  qui  saint  Anselme  de  Gantorbérj 
repro^ait  Hl  amèrement  son  schisme,  et  auquel  il  écriiit 
ensuite,  après  sa  rÀX)nciliation  avec  le  chef  de  l'Église, 
une  magnifique  lettre  tout  affectueuse  (2).  Parmi  les  pré* 
lats  'qui  se  montrèrent  supérieurs  aux  calamités  de  cette 
époque*  et  qui  sur^t  discerner,  dans  ce  grand  conflit  d'opi» 
nions  et  de  passions,  de  quel  côté  se  trouyaient  la  vérité  et 
la  Justice,  on  remarque  un  autre  saint  Anselme,  éréque  de 
Lueqnes,  qui,  dans  une  lettre  ^contre  Guibert,  non^senlement 
approuve  sans  réserve  la  oonduite  de  Grégoire,  mais  peiiit 
encore  sous  les  plus  vives  couleurs  le  fléau  que  le  pape  de  la 
création  de  Henri  IV,  de  concert  avec  son  empereur,  avait 
appelé  sur  l'Église  (3). 

Maintenant,  quel  fat  le  résultat  de  cette  lutte  entre  le  pou* 
voir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel,  représentés  par  Gré^ 
goire  VII  et  Henri  IV?  Le  pape  avfiit-il  reconquis  la  lil)erlé 
de  rÉglise?  avait*il  réussi  à  humilier  Forgueil  et  la  puissance 
de  rempèreur  ?  Pour  ce  sedènd  point,  il  faut  reconnaître  {|ue 
ravmtage  n'était  pas  resté  au  pape,  et  que  Henri  fut  visible^ 
m^it  l&vorisé  par  la  fortune.  Obligé  de  fuir  devant  ses  ar-^ 
mes  victorieuses,  Grégoire  mourut  dai^t  Texil,  takidis  que 
Henri»  déposé  par  lui,  mais  couronné  empereur  par  Gm« 
bert,  lui  survécut  longtemps  et  recueillit  tous  les  bénéfices 
d'une  cause  triomphante.  Mais  ce  n'est  point  d'après  ces  évé* 
nements  qu'il  faut  juger  Grégoire  VII  ;  Néron  survécut  aussi 
aux  apôtres  Pierre  et  Paul,  Hérode  à  saint  Jacques,'  Pilate 
lni*môme  à  Jésus-Christ  (4). 

(0  atêpk.  ffalbêrstf  Ep.  ad.Walr.  Ep.  Naamb.  ^  Dodeehin*^  Gratin.  Mar. 
Scol,,  «)D.  1(190  [Pistorim .  Script*  rer,  GeriQ'  »  toin.  Il ,  p*  64S^.  **  Çretiçr^ 
a.  {i.  G.,  p,  545  sqq- 

(1)  Anseïm.  Cantuar,,  Epist.,  Itb.  III,  èp.  137,  p.  189. 

(3)  Anselm,  Luc.^  Ubr.  duo  c.  Guiberlum  (Çanisius,  Antiq.  lect.,  toiu  II, 
p.  202  sqq.).  —  A.  Rota,  Notizie  istoriche  di  S.  Anselmo  (Verona,  1733),  c.  15, 
p.  149,  c.  20  sqq.,  p.  198.       ^  .  -     ^  '      '   ,  ' 

(4)  Steph.  H^llmii.,  Bpisi  eit.  i€Hi^er;,  p.  546^  H). 
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Parce  que  les  actes  de  ce  pontife  n'aboutirent  point  immé- 
diatement à  un  résultat  heureux  ,  mais  aggravèrent,  au  om- 
traire  en  appar^^e,  la  position  déjà  si  critique  de  l'Élise , 
il  ne  &ut  pas  en<x>nclure,  en  les  prenant  pour  base  d'une  ap- 
préciation générale,  que  Gr^oire  ait  eu  tort  d'agir  comme  il 
l'a  Mt.  La  liberté  de  l'ÉgUse,  im  moment  opprimée,  fut  un 
jour  reconquise,  et  cette  conquête,  le  monde  durétien  la  doit 
aux  combats  livrés  par  Grégoire  YII  au  despotisme  de  la 
puissance  séculière  t 

Danç  toutes  les  épreuves,  à  la  fois  douloureuses  et.salutai- 
res,  que  l'Église  a  eues  à  subir  depuis  son  origine,  lespoavoirs 
qui  Font  successivement  attaquée  et  combattue  se  signalent, 
non-seulement  par  une  grande  violence,  mais  aussi  par  un 
premier  succès  plus  ou  mcnns  prolongé  (1).  Après  Dieu, 
c'est  à  saint  Athanase,  ce  grand  héros  de  la  foi,  que  l'Église 
doit  sa  victoire  sur  l'arianisme;  et  cependant,  le  patriardbe, 
persécuté,  .fngittf,  exilé  cinq  fois  de  son  cher  troupeau,  ne 
fDt  point  appelé  à  cueillir  les  fruits  de  cette  victoire,  n  en 
fiit  ainsi  du  triomphe  de.  l'Église  sur  l'investiture  hérétique, 
la  simonie  et  le  concubinage  des  clercs  ;  ce  triomphe  qu'elle  a 
rempoiité,  en  arrachant  comme  un  trophée  glorieux  l'anneau 
et  la  crosse  aux  mains  du  pouvoir  séculier,  elle  en  est  rede- 
vable  à  Grégoire  YII.  Dans  les  conseils  impénétrables  de  la 
Providence,  le  combat  de  l'Église  contre  la  puissance  tempo- 
relle* (2)  devait  se  prolonger  quelque  temps  comme  une  lutte 
désespérée  en  apparence,  et  cela,  s'il  est  permis  de  chercher 
à  en  pénétrer  la  raison,  afin  que  les  hommes  qui  conibat- 
talent  pour  ellene  s'attribuassent  point  à  eux-mêmes  l'honneur 
de  la  victoire,  mais  la  fisseïit  remonter  tout  entière  à  Dieu 
seul. 

L'anatbème  que  Henri  IV  avait  appelé  sur  sa  tête  ne  laissa 
pas,  cepœdant,  que  de  se  manifester  en  lui  dès  ce  monde 
d'une  manière  sensible.  Déclaré  une  seconde  fois  déchu  du 


(1)  BiaMMf  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  2ir8qq.| 

(2)  DoBlUngeff  Lehrbuch  der  Kircheiii^âehichte,  vol.  n,  p.  166  sqq.] 
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trône  par  la  noblesse  cPAUemagne,  en  1105  ,  r^Tersé  et 
banni  parson  propre  fils,  il  moqmt  abandonné  de  tons, 
dans  une  affireuse  misère. 

Ce  terrible  ei^emple  des  Tengeances  de  la  jnstiee  divine  au- 
rait dû  flairer  son  snceesseur  et  l^pêdier  de  tomber  dans 
les  mêmes  crimes  ;  il  n'en  fat  point  ainsi.  Henri  Y  commença 
comme  son  père  par  s'attrilmer  les  investitores  par  Fannean 
et  la  crosse  ;.  comme  lui,  il  fit  à  l'Église  et  k  son  chtf  une 
guerre  de  tromperies  et  de  violences  ;  comme  lui,  il  ne  rougit 
point  de  rompre  Tunité  cathoUqûe  par  l'institution  d'un  anti- 
pape (1).  Pascal  n ,  espérant  le  gagiler  par  la  douceur,  lui 
avait  fait  la  proposition  d'un  renoncement  général  de  l'Église 
aux  régales  que  les  évèques  et  les  abbés  avaient  reçues  jlis^ 
qu'alors.  Cette  offre  ayant  rencontré  une  résistant  univer- 
selle, Henri  contraint  le  pape  à  lui  accorder  en  compensa- 
tion, h  titre  de  droit  royal,  l'investiture  par  l'^umeau  et  la 
cros9e  (2).  À  quelque  temps  de  là,  ce  prince  ayant  été  cou- 
ronné empereur  de  la  main  de  Pascal  (Ul  I)  et  lui  ayant 
extorqué  Ia.promesse  de  ne  pas  l'excoùimunier  pour  les  vexa- 
tions et  les  outrages  que  le  pontife  avait  eus  a  essayer  de  Sa 
part,  il  ne  mit  plus  de  bornes  à  ses  exigences.  La  concession 
faite  par  le  pape  à  l'empereur .  d'Allemagne  avait  soulevé 
contre  lui  les  plus  virulentes  attaques.  Godèfcoy  de  Vendôme 
se  fit  surtout  remarquer  parmi  ceux  qui  protestèrent  contre 
cet  acte  par  la  hardiesse  de  son  langage  et  l'emportement  de 
son  zèle  (3).  Non-seulement  il  sommait  Pascal  de  révoquer 

le  traité  conclu  avec  Henri ,  et  de  faire  sincèrement  pénitence 

» 

(0  VitaMaoritriBordinî;  Archiep.  Bracar.  Sn  faZtis.  Misçellan.,  tom.  HI, 
p.  47 jl  sqq.  (C'est  uue  apologie  de  cet  areheyôque,  insUtaé  pape  par  Henri  V, 
sous  le  nom  de  Grégoire  VIIl.) 

(2)  Convent.  sec.  vi  extorta,  dansPer^s»  tom.  IV,  p.  71.  —  Thomassin, 
V^us  et  nova  eccl.  dise',  lib.  II,  p.  H,  c.  38,  n.  5  (tom.  V,  p.  246).  —  Nori$, 
a.  a.  O.,  c.  13,  p.  433.  —  Bianchi,  a.  a.  O.,  tom.  II,  p.  245.  -^  Gretser., 
Gont.  replicat.,  lifo.  Il,  c.  23,  p.  423,  IK 

'  (3)  Gciffr,  Vindoe.,  Epist.,  lib.  I,  ep.  7  (^rmmd.  Opéra,  tom.  ni,  cok 
634  sqq.).  .  . 
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4e  «aohtttâ,  Àj'exemple  de  Pierre,  le  pren^er  pontife  ehré- 
.tiân(l)y  il  allait  même  jusqu'à  raceuser  d'hër^ie  (2)-.  H 
n'était  pas  difficile  de  défendre  le  pape  contre  ce  reproche 
Ml  évidemment  exagéré,  et  c'est  ce  qne  firent,  avec,  beaucoup 
.4a  fonveoapce,  Yves  de  Chartres  {3)  et  Hildebert  du  Hans  (4). 
Jeutefois,  ces  deux  évéques  ne  purent  s'empêcher  de  voir  tip 
Act^  de  fmblesse .  dons  la  conduite  de  Pascal  k  l'égard  de 
Qenri  lY,  etde  prodamer  nécessaire,  aveo  Placide  de  Nonan- 
tula  (&),  le  retrait  du  prétendu  privilège  de  l'empereur,  qui 
J)i^ntôt  ne  fut  plus  désigné  que  sous  le  nom  de  privihgium, 
Ce  retrait  eut  lieu  en.effet  :  le  pape  se  soumit  spontanément 
k  la  décision  d'un  concile  tenu  dans  l'Église  de  Latran,  qui 
condamna  les  investitures,  mais  cependant  fit  grâce  à  Henri 
dé  l'excommunication,  à  cause  de  l'engagement  pris  par  le 
pape  de  ne  point  la  fulminer  contre  lui  (6): 
,  Mais  l'empereur  ne  trouva  pas  la  même  indulgence  dans 
l^is  r^ngs  de  l'épiscopat  français  ;  celui-ci  s'arma  presque 
tout  entier  contre  Benri  d'une  sévérité  inflexible,  et  le  con- 
cile assemblé  à  Vienne,  sous  la  présidence  de  Gui^,  légat 
f(postoli£[ue  et  évéquç  du  lieu  ^  le  frappa  d'excommunication. 


(f)  Faetum  siiuro  ipse  dissolTat  et  relut  aiter  Petrus  lacrymando  corr^gat 
qiiod  fecit.  Oo//r»  T1ndo0.,  a.  a.  G. y  col.  636. 

(2)  Super  his  autem  si  quis  aliter  senserit ,  non  est  catliolicus  ;  (nanifeatetur 
et  reritatis  argumeuto  probabitur  esse  haereticus.  Toleraudus  quidem  est  pastor» 
ut  canones  dicunf ,  pro  reprobis  moribus,  si  vero  exorbitaverit  a  fide  (§31), 
jum  non  est  pastor  jBedttdversaiius,,  ab  omni  pecoatore  tan  tu  m  &atboUcoide* 
test^iia.  Qoffr.  YindQfi,^  a.  a.  Q.,  ool.  638. 

(3)  ïvo'Carnot.f  Ep.  235,  p.  99  :•  Et  quia  Verenda  patris  debemus  potius 
▼elare  quam  nudare;  familiaribus  etcaritatem  redolentibusliterisadmonendus 
mM  Yidetur,  ut  se  judicet  aut  fâctum  suum  retractet.  —  £p.  23e,  p.  100. 

.  (4)  mideb.  Cenom.,  Epist.,  lib.  Il,  ep.  22  (Oper,>  Paris.,  170S»  c.  ^i>9  sqq.). 
Ep.  21,  c.  107. 

(5)  Pfac,  iVonan^,|deHonor.  eccles.,  c.  117,  p.  158(P6S,Tlies.  Anecd.  nov., 
tpm.  II,  p.  11)  :  Non  igitur  sanctus  pater  lioc  observare  débet  sed  magis  studio^ 
sissiœe  emeudare,  imitans  beatissimi  patris  soi,  apostoli  Pétri  Mem ,  cujus  vi- 
cem  per  gratiam  Dei,  in  sancta  Ecclesia  obtinet,  qui,  quod  timide  negavit,  cum 
magna  cordis  dilectione  emeudare  studuit. 

(6)  Conc.  Later.y  ann.  U12  (Hardouin,  Concil.,  tom.  VI,  p;  II,  col.  J901)*: 
PriTilegium  illud,  quod  non  est  priviiegium  (ueque  vero  débet  dici  priTiie- 
gium,  sed  praYîlegium) ,  etc.  —  Gerhoh.  Reichersp,,  Syntagm.,  c.  32,  p.  256. 
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Après  bien  Àts  tergiversations  et  des  Yiolenees  à  Végstà 
de  Pascal  et  de  ses  deux  successeurs,  Gélase  II  et  Galixte  II 
(Guido  de  Yienne) ,  Henri  se  montra  tout  à  boilp  disposé  à 
remplir  ses  anciennes  promesses  faites  sons  la  foi  du  ser- 
ment, en  souscriyant  une  renonciation  définitive  aux  inves- 
titures. Galixte  II  ayant  convoqué  eu  1 1 19  un^  grand  concile 
à  Reims,  Henri  se  rendit,  sous  prétexte  de  eondure  cette 
convention,  à  Mousson;  dans  le  voisinage  de  cette  ville  (i)i 
mais  son  intention  était  de  tmrpfendre  le  pape  qui  s'y  était 
aussi  rendu.  Celui-ci,  se  rappelant  le  sort  de  Pascal  II,  évita* 
le  piège  gùe  lui  tendait  le  déloyd  empereur,  retourna  à 
Beim^,  et  d'un  ^mmun  accord  avec  le  concile,  prononça 
solennellement  l'excommunication  contre  Henri^  en  déliant, 
en  même  temps,  les  sujets  de  ce  prince  poijnre  de  leur  ser-^ 
ment  de  fidélité  (2). 

Telles  furent  les  circonstances  qui  mirent  le  pape  CaHxte 
dans  la  nécessité  de  déposer  Henri  V,«et  ce  prince  eût  réelle- 
ment perdu  sa  couronne,  s'il  ne  se  fûit  déterminé  à  temps  à 
se  réconcilier  avec  l'Église. 

•  * 

S  cxxvi. 

(e.)  ÊtQt  catholique  du  moyen  âge  après  le  réiabltssement 
de  la  paix  entre  le  pouvoir  temporel  et  V Église.  * 

V 

La  déposition  d'Henri  V  semblait  d'abord  devoir  être  une 
nouvelle  cause  d'irritation  pour  les  démêlés  interminables 
qui  divisaient  L'Église  et  l'État.  Toute  espérance  de  solution 
pacifique  paraissait  perdue  pour  bien  longtemps.  Cependant 
trois  ans  à  peine  s'étaient  écoulés,  que  le  but  vers  lequel  les 
papes  n'avaient  cessé  de  tendre  depuis  le  milieu  du  onzième 

(1)  EessotL  Sckolast.,  de  Tractât,  pacis  intèr  Calliitumll  et  Hfinr,  (dfe^ 
ser,  a.  a.  0.,  p.  549  sqq.) 

(2)  ffesson,  Sefiolast ,  p>  554  :  Absoltit  etiam  dQminuft  Papa  apctontate 
aposlolica  a  fidelitate  Régis  omnes,  quotquot  eî  juraven^nti  PVll  fof\%  Te$kiÀ^^ 
ret,  et  Ecclesise  Dei  satisfaceret.    *^v?  .      . 
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siècle,  la  liberté  de  l'Église,  était  heureusement  atteint  sans 
aouyelles  luttes. 

Ce  qui  contribua  le  plus  à  amener  ce  dénoûment  inattendu, 
te  fut  la  position  de  plus  en  plus  précaire  de  l'empereur, 
autour  duquel  l'anathème  qui  pesait  sur  lui  amoncelait  sans 
cesse  deùouyeaux  dangers.  Se  voyant  hors  d'état  de  résister 
plus  longtemps  à  l'animadversion  générale  qui  menaçait  de 
soulever  contre  lui  tout  son  royaume,  Henri  se  rapprocha 
du  saint-siége  et  se  montra  disposé  à  entamer  de  nouvelles 
négociations. 

D'autre  part,  les  difficultés  s'aplanirent  au  moyen  d'une 
issue  indiquée  par  ce  même  abbé  de  Yendôme  que  nous 
avons  déjà  plusieurs  fois  reucoiitré  dans  le  cours  de  ces 
événements.  Le  moyen  consistait  à  assurer  au  roi  les  droits 
temporels  attachés  aux  fiefs  ecclésiastiques,  tout  en  obtenant 
sa  renonciatiQn  aux  symboles  de  l'investiture  de  ces  fiefs, 
l'anneau  et  la  crosse,  dont  on  avait  abusé  jusqu'à  Thérésie. 
Dans  un  ouvrage  consacré  à  l'examen  de  cette  question  (1), 
et  dans  lequel  les  investitures  manu  sœculariy  par  la  crosse 
et  l'anneau,  sont  rejetées  comme,  entièrement  inadmissibles, 
Godefroy  fait  d'abord  ressortir  la  différence  qui  existe  entre 
le  droit  divin  et  le  droit  positif  humain,  et,  s'appuyant  sur 
l'autorité  dé  saint  Augustin  (2),  il  énonce,,  en  principe,  que 
«  Dieu  a  donné  à  l'Église  le  droit  humain  par  l'organe  des 
«  empereurs  et  des  rois  du  siècle.  Conséquemment ,  ajoute- 
«  t-il,  les  rois  peuvent  sans  scandale,  après  l'élection  cano- 
«  nique  et  la  consécration,  garantir  à  l'évêque,  par  l'investi- 
«  ture  royale,  la  libre  possession  des  bénéfices  ecclésiastiques 
«  et  s'engager  à  le  protéger  et  le  défendre  dans  cette  posses- 
«  sion.  Quel  que  soit  le  signe  extérieur,  le  symbole  de  cette 
«  investiture,  il  ne  peuj  en  résulter  aucun  dommage,  ni 
«  pour  le  roi,  ni  pour  le  pape,  ni  pour  la  foi  catholique.  Que 
«  la  paix  règne  dans  l'Église,  la  justice  dans  l'État  ;  que  le 

(1)  De  possessionuin  Eeclesiarum  inTestitora  (Opusc.  IV.  Sipimnd,  opéra» 
tom.  m,  eol.  S88  sqq.): 

(2)  Can.  (iuoiwre^  d.  s.  Supra  $  103. 
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«  roi  jonisse  de  ses  prérogatiTés,  mais  que  ses  prérogatiyes 
«  n'aient  rien  que  de  légitime.  Or,  telle  n'est  pas  la  coutomie 
«  des  investitures  qu'il  prétend  devoir  exercer,  mais  bien 
«  celle  que  nous  lui  indiquons.  L'Église  doit  étrelibre)  niais 
«  qu'elle  prenne  garde,  en  numchant  trop  fort^  de  faire  jailUk' 
«  îe  sang,' et  en  s' efforçant  d'enlever  la  rouille  dû  \)a$e,  de 
«  briser  le  t?as«ïwi-méme(l).  » 

Ces  principes  senirent  de  base  au  traité  coqcIu  entre 
Calixte  et  l'empereur,  et  par  suite  duquel  1^  légat  du  pape 
releva  de  l'excommunication  Henri  et  son  armée.  Gè  traité 
porte  le  nom  de  concordat  de  Worms  ;  il  est  aussi  désigné 
sous  celui  de  concordatum  Calixtium  (2).  Il  mit  fin  à  la  que- 
relle des  investitures  dans  tout  le  cerqlê  de  l'empire  romain* 
germanique.  Dans  les  autres  pays,  tels  que  la  FraDce  et  l'An- 
gleterre, la  queistion  avait  déjà  reçu  une  solution  pacifique  (3). 
Henri  Y  renonçait  aux  investitures  par  l'anneau  et  la  crosse, 
et  à  la  collation  des  évéchés  et  des  abbayes,  sons  la  réserve 
que  les  élections  canoniques  de  l'église  d'Allemagne  seraient 
faites  en  sa  présence.  Calixte,  de  son  côté,  stipulait  que  l'in- 
vestiture des  fiefs  ecclésiastiques  aurait  lieu  par  la  présenta- 
tion du  sceptre»  avant  la  consécration  dé  l'élu,  dans  l'église 
d'Allemagne,  après  cette  consécration,  dans  celles  d'Italie  et 
deBoui^()gne(4).. 

On  a  souvent  fait  aux  papes  le  reproche  d'avoir,  pour  qn 
fort  mince  résultat,  engagé  et  soutenu  une  lutte  Icmgue  et 
inutile  contre  la  puissance  temporelle.  Ce  reproche  est  in- 
juste ;  le  résultat  du  démêlé  des  investitures  est  loin  d'être 
aussi  mince  qu'il  parait  l'être  au  premier  coup  d'ceil,  lors- 


(1)  Got(fir.  VindoCf  a.  a.  G.,  eol.  8^0, 

(2)  Concord.  Callixt,  (Pertz,  Monum.  Germ.  hist.,  tom.  IV,  p.  75.) 

(3)  Noris,  Istoria  délie  ÏDYestitare  ecclesiastiche,  c.  11,  p.*338  sqq,  —  7%o- 
mastin.  Vêtus  et  noya  eccles.  discipl.,  p.  II,  lib.  II,  c.  34,  n.  4,  tom.  V,  p.  205. 

Lingard,  History  of  England,  tom.  IT,  p.  165.  —  ffasse,  Anaelm  von  Gaa- 

terbury,  p.  421*454  et  448<  — 'Englische  Reicbs-  UDd  Rechtsgeschichte,  yoI.  ], 
p.  129. 

(4)  Goffir.  Vindoc.  {Plac.  Nonant, ,  c.  92,.  p.  142  dans  Pez^  Thés.  Aiiecd. 
nov.,  tom.  II,  p.  II.  ) 
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qu'on  le  juge  à  la  distance,  qui  sépare  notre  époque  des 
temps  où  /s'agitait  cette  orageuse <  question.  Sans  doute,  les 
investitures  n^étaient  point  pernicieuses  par  elles-mêmes, 
mais  eues  le .  devenaient  dans  l'application ,  en  ce  que  les 
rois  ne  se  bornaient  pas  seulement  à  conférer  les  évéchés  et 
les  abbayes , .  mais  donnaient  encore  à  cette  collation  une 
forme  qui,  d'après  le  sens  et  l'importance  que  Ton  attachait 
dans  ce  temps- là  au  choix  des  symboles,  ébranlait  directe- 
ment un  principe  fondamental  de  la  constitution  de  l'Église* 
Il  n^était  donc  rien  moins  qu'indifférent  que  la  crosse  et 
l'anneau  fussent  remplacés  par  le  sceptre  qui  exprimait  une 
tout  autre  idée.  Il  était  en  outre  de  la  plus  haute  impor- 
tance que  l'élection  canonique  recouvrât  toute  sa  liberté,  ce 
qui  exigeait  le  renoncement  de  l'çmpereur  à  un  droit  que 
ses  prédécesseurs  avaient  exercé  presque  constamment,  de- 
puis la  conversion  des  peuples  germaniques.  Ainsi  l'on  peut 
considérer  le  dénoûinent  que  Calixte  II  donna  à  l'oeuvre  de 
Grégoire  VII,  comme  une  victoire  à  peu  près  complète.  Un 
seul  point  était  resté  à  l'écart  :  celui  relatif  à  l'hommage  des 
prélats,  au  sujet  duquel  le  concordat  de  Worms  ne  renferme 
aucune  disposition^  et  que  l'Église,  qui  ne.pouvàit  et  ne  vou- 
lait point  détruire  l'organisation  féodale,  laissa  subsister 
longtemps  encore,  bien  qu'elle  ne  lui  accordât  pomt  ses  sym- 
pathies. Néanmoins,  comme  il  n'y  avait  rien  eu  de  statué  à 
cet  ^ard,  il  s*çni^uivit  que,  parmi  les  évoques  d'Allemagne, 
les  uns  se  soumettaient  à  l'hommage,  les  autres  s'en  affran- 
chissaient (1).  En  Angleterre,  la  pratique  variait,  selon  que 
le  bénéficiaire  avait  ou  non  reçu  la  consécration  épiscopale  ; 
dans  le  dernicîr  cas  seulement  les  rois  exigeaient  l'hommage 
proprement  dit,  autrement  ils  m  contentaient  du  juramen- 
tuifïi  fidelitatis  (2).  ^  . 
Le  rétablissement  de  la  paix  entre  l'Église  et  l'État  faisait 

(f)  If iisi  Chlmradil,  Archie{».  Salîsb.,  c.  4  (Pcs,  Thés.  Anecd.,  tom.IÏ/  p. 
HI,  p.  228): 

(2)  Glanvilla,  Tract,  de  legib.  el  consuet.  regni  AngUae,  lib.  IX,  c.  ly§  10 
(Efigl.  Reichs-  und  àeChUgeâCh.,  Vol.  ii,  p.  417). 


L  BGLISB  n    Iiâ   80C1ÉTB  HUMAINE.  79 

d'aatant  j^us  espérer  dès  jours  heureux,  que  la  mort  de 
Henri  Y,  arrivée  sur  ces  entreMtes,  appelait  au  trône  ger^ 
manique,  dans  la  personne  deLothaire^  due  de  Saxe,  un 
prince  noble  et  loyal  dans  ses  sentiments,  qui  se  montrait 
animé  du  aèle  le  plus  yit  pour  le  bonheur  des  peuples  con-' 
fi^  à  ses  soins.  Aus^i,  rAllemagne  tout  entière  applaudit-» 
die  aux  magnifiques  éloges  dQnnés  au  nouveati  roi  par  Inno* 
eentn(l). 

Yoid  G<munent  s'exprimait  le  did  de  l'Église  : 
«  Quand  la  sainte  autorité  des  papes  et  la  puissance  impé^ 
«  riale  sont  pénétrées  l'une  pour  l'autre  d'une  Téritable  aifeo^ 
«  tion,(m  doit  rendre  grâce  en  toute  humilité  ad  Dieu  tout- 
«  puissant  ;  car  alors  la  paix  et  la  tranquillité  ne  peuvent  que 
«  régner  parmi  les  peuples  chrétiens.  Bien  de  nos  jours  qui 
k  soit  aussi  splendide  que  le  siège  pontifical,  rien  d'ainsi 
«  sublime  que  le  trône  impérial,  rien  qui  ait  aussi  constam* 
«  ment  brillé  d'un  éclat  pur  et  inaltérable  que  la  justice  0t 
«  la  bonne  foi ^des. princes  et  la  véritable  crainte  de  Dieu. 
«  £t  tout  cela ,  Dieu  en  soit  loué  !  resplendit  sur  le  trône 
ff  depuis  que  vous  j  êtes  assis,  avec  d'autant  plus  de  àiagni- 
«  fic^ieei  que,  dis  votre  jeunesse,  vous  vous  êtes  signalé* 
^  par  la  crainte  de  Dieu  et  l'amolir  de  l^i  justice,  et  que,  ré^ 
«  cemment  eneore^  vous  avez  bravé  de  grands  périls^  sans 
«  épargner  ni  vos  richesiies  ni  votre  personne.  Si  donc  «  an 
«  témoignage  dé  l'Éariture,  les  mauvais  pères  doivent  trans^ 
«  metM  à  leurs  enfants  lés  biens  qu'ils  ont  acquis,  rien  dé 
«  plus  juste  que  moi^  qui  dois,  par  la  volonté  de  Dieu,  aimer 
«  d'un  teikfare  amour  tous  les  enfants  de  l'ÉgUse  catholiqu^^ 
«  j'aie  pour  votre  personne  une  affection  toute  particulière^ 
a  et  que  je  vous  seconde,  vous,  l'élu  en  quelque  sorte  de 
«  tout  lemionde,  comme  protecteur  et  défenseur  de  l'Église, 
«  dans  tout  ee  qui  peut  servir  à  la  conservation  de  l'empiré 
«  diuis  tout  l'éclat  de  sa  force  et  de  'sa  grondeur,  et  à  i'aé^ 


(1)  Crervais ,  Politische  Gescbichte  Déutschlànds  noter  der  Regierang  der 
Kaicer  B^birick  V  «Md  JMbfti  Ulf  Tslai^  p.  MS» 
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«  croissemetit  de  Totre  puissance  pour  la  prospérité  et  la 
«  liberté  de  TÉglfse  catholique.  » 

Lothairerfut  couronné  empereur  à' peu  près  vers  le  milieu 
delà  période  qui  s'étend  depuis  Ghâ|*lemagne  jus^'à  la  fin 
du  moyen  ^e.  L'heureuse  conclusion  de  la  querelle  des 
inyestitures  avait  renoué  llalliance  de  TÉglise  et  ^e  l'État  ; 
et  cette  alliance  devînt  de  jour  en  jour  plus  étroite  et  plus 
forte,  surtout  après  que  Lothaire  eut  renoncé  au  droit  de 
présence  dans  les  élections  des  évèques.  Sous  le  règne  de  ce 
prince,  doué  des  qualités  les  plus  éminentes  et  aussi  grand 
par  la  noblesse  de  son  caractère  que  par  les  actes  de  son 
gouvemementy  les  rapports  des  deux  jpuissances  ofibiipent  un 
accord  si  harmonieux,  si  inaltérable,  que  cette^époque  sem- 
ble présenter  la  réalisation  de  l'idéal  symbolisé  par  le;na^ 
riage  chrétien.  Mais  cette  union  magnifique  ^tait  àôrs  aussi 
à  son  apogée,  et  bientôt  on  la  vit  se  dissoudre  sous  le  dhioc 
de  nouvelles  dissensions,  qui  creusèrent  encore  une  fois, 
entre  l'Église  et  l'État,  l'abime  des  sdiismes  et  des  héré- 
sies! . 

Déjà  Frédéric  1(1)  entendait  les  droits  et  lesdevoira  de  la 
dignité  impériale  tout  autrement  que  Lothaire.  Héritier  des 
biens  et  des  principes  politiques  des  empereurs  francs,  il 
prétendit  donner  à  la  théorie  de  la  succession  des  rois  d'Al- 
lemagne au  trône  de  l'empire  romain,  tm  sens  entièrement 
différent  de  celui  qu'elle  ava^t  eu  jusque-là.  En  efifetj  ne 
tenant  aucun  compte  de  la  double  restauration  de  l'empire 
d'Occident  par  le  pape,  et  revenant  tout  à  fdt  aux  principes 
de  l'aucien  droit  rbmain,.il  refusait  de  se  soumettre  aux  for^ 
malités  respectueuses,  coilsacrées  par  l'usage  et  constamment 
observées  par  les  empereu]:s  envers  les  pap^s,  dans  la  céré- 
monie du  cour  onnémeçt.  Il  ne  céda  qu'à  la  nécessité  ;  mais, 
toujours  préoccupé  de  la  pensée  de  faire  de  la  papauté  là 
vassale  du  pouvoir  impérial,  il  saisit  bientôt  avec  empresse- 
ïnent  l'occasion  de  déchaîner  toutes  les  colères  de  son  ambi- 

(1)  Èianchit  Bella  potestà  et  délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  U,  p.  337»  e  aeg. 
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tion  jalouse,  à  propos  d'une  expression  d'Adrien  II  qui  se 
prêtait  à  une  iaiosse  interprétation . 

Eii  terminant  unejettre  dan»  laquelle  ce  pape  disait  à  Fem- 
pereiir  que,  s'il  avait  été  en  son  pouvoir  de  lui  faire  un  ^don 
plus  grand  encore  que  la  coiuronne  impériale,  c  eût  été  pour 
lui  un  sujet  dejoie  (1),  il  s'était  servi  du  mot  bénéficia.  Fré- 
déric vit  un  outrée  dans  ce  qui  n'était  que  le  témoignage 
affectueux  d'un  sentiment  tout  paternel.  Vainement,  peu  de 
temps  après ,  Adrien  lui  donnait  l'assurance  qu'il  n'avait 
nullement  euTintention  d'attacher  à  ce  mot  un  sens  de  vas-  - 
salité  (2);  ses  protestations  furent  inutiles,  et  le  pape  mou- 
rut sans  avoir  pu  apaiser  le  ressentiment  de  l'ombrageux 
empereur. 

Sous  le  pontificat  d'Alexandre  IIT,  les  choses  prirent  une 
tourmtre  encore  plus  fâcheuse  (3)  ;  mécontent^  du  choix  du 
sacré  coUége,  l'empereur,  qui  eût  désiré  l'élection  d'un  pape 
touir  à  sa  dévotion,  ne  rougit  point  de  sacrifier  la  paix  de 
l'Église  à  ses  rancunes,  et  de  rouvrir  la^plàie  à  peine  fermée 
du  schisme,  par  où  tant  de  maux  s'étaient  déjà  répandus  sur 
le  monde  catholique  !  Tout  entier  à  son  idée  de  l'omnipotence 
de  l'empereur,  après  s'être  ingénie  à  bouleverser  les  lois  et 
les  coutumes  des  peuples  italiens,  Frédéric  opposa  plusieurs 
antipapes  à.  la  légitime  autorité  d'Alexandre,  et  persista 
dans  cette  guerre  acharnée  contre  l'Église  tant  que  la  fortune 
lui  fut  favorable.  Mais  au  premier  revers,  toute  son  audace 
l'abandonna,  et,  après  quelques  pourparlers,  il  eut  avec 
Alexandre  UI. une  entrevue  à  Venise  et  se  réconcOia  avec 
Im  (4),  et,  il  faut  le  dire,  d'une  manière  si  noble  et  si  ton- 

* 

•  (1)  Hadrian.  /F,  Ep.  2  ad  Frider.  I  impèr.  {ffardouin ,  Concil.^  tonii  IX, 
p.  II,  col  1335)  :  Neqiie  tamen  pœnitet  dos  desideria  tuœ  Tolnutatis  in  omni- 
bus impleTisse  ;  sed  &i  majora  bénéficia  excellentia  tua  de  mianu  nostra-  susce- 
pissèt,  si  fieriposset,  considérantes  quanta  Ecclesiae  Deiétnobis  per  teincre- 
menta  posskit  et  commoda  peryertire,  non  immerito  gaudererous. 

(2)  ir«drteil..  JF,TEp.  4  ad  Frider.,  col.  1336. 

(3)  Bianchi,  a.  a.  C,  p.  354.e  seg. 

(4)  Alexaoder  III  und  Friedrich  I  zii  Venedig,  in  den  Hist.  polit.  Blaftern 
▼cl.  I,  p.  48iBqq. 
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chante,  qu'il  eût  été  à  souhaiter  que  cette  réconciliation  eût 
duré  au  moins  jusqu'à  la  morjt  de  cet  empereur,  dont  on  ne 
peut  méconnaître  les  rares  qualités  et  les  actions  brillantes  ; 
mais  Dieu  ne  le  permit  pas ,  et  il  en  fut  des  promesses  de 
Frédéric  comme  de  celles  des  deux  Henri  ! 
.  Le  cruel  Henri  VI,  qui  succéda  à  Frédéric  P**,  était  encore 
bien  moins  propre  que  lui  à  rétablir  l'union  et  l'harmonie 
entre  rÉglise  et  l'État:  Son  avènement  au  trône  àe  Sicile  fut 
le  premier  anneau  de  cette  chaîne  de  circonstances  étonnantes 
qui  firent  qu'un  rejeton  de  la  maison  de  Hohenstauffen,  de  tous 
les  empereurs  le  plus  hostile  à  l'Église^  commença  sa  car- 
rière sous  la  tutelle  féodale  d'Innocent  III.  Grâce  à  l'appui  et 
à  l'influence  de  ce  pontife,  Frédéric  II  (c'est  le  prince  dont  je 
veux  parler)  fut  non- seulement  maintenu  sur  le  trâne  de 
Sicile,  mais  encore  mis  en  état  de  triompher  du  perfide 
Othon  IV  et  de  conquérir  en  quelque  sorte  le  trône  d'Alle- 
magne. 

Avec  ce  prince,  «  le  Napoléon  du  treizième  siècle  (1),  ?» 
commence  la  décadence  de  l'État  germanico-chrétien  ;  mais 
avant  de  suivre  la  marche  progressive  de  la  nouvelle  rupture 
du  pouvoir  séculier  avec  la  puissance  spirituelle,  revenons 
encore  un  moment  au  règne  de  Lothaire.  Ce  règne  est  comme 
un  point  d'arrêt  d'où  le  regard,  embrassant  le  passé  et  l'ave- 
nir, peut  se  faire  une  idée,plus  exacte  de  la  constitiitioji  ca- 
tholique des  États  européens  au  moyen  âge. 

La  querelle  des  investitures,  dans  laquelle  un  si  violent 
conflit  s'était  engagé  entre  les  intérêts  de  l'Église  et  ceux  de 
l'État,  avait  eu,  indépendanmient  de  ses  autres  résultats, 
celui  surtout  de  convaincre  pleinement  les  esprits  sages  qui 
ne.  se  laissaient  point  emporter  par  les  ardeurs  de  la  lutte, 
que  l'alliance  du  ppùvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel 
est  la  condition  souveraine,  indispensable,  du  bonheur  et  d6 
la  sécurité  des  peuples.  Cette  exclamation  d'Ives  de  Chartres  : 
«  Quand  l'union  règne  entre  la  royauté  et  le  sacerdoce,  le 

(1)  Hift.  polit.  Blàtter,  vol.  XX,  p.  475.  Supra  §  124,  note  3. 
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«  monde  est  bien  gouverné,  l'Église  est  florissante  et  prbdiût 
«  de  bons  fruits!  »  et  cette  autre  :  «  Quand  ils  sont  divisés, 
«  non-seulement  les  petites  choses  ne  prospèrent  pas,  mais 
«  encore  les  intérêts  importants  périclitent  d'une  manière 
«  déplorable!  »  (§109),  expriment  si  bien  les  sentiments 
d'une  multitude  de  nobles  cœurs  et  leur  aspiration  généreuse 
vers  là  paix  du  monde,  que,,  bien  qu'elles  ne  soient  que  Tex- 
pression  d'une  vérité  fondamentale  et  universelle,  elles  doi- 
vent être  considérées  comme  le  trait  caractéristique  de  cette 
époque  et  la  manifestation  de  ses  plus  ardents  désirs.  Eu 
effet,  la  voix  de  l'évêque  de  Chartres  est  loin  d'être  solitaire  ; 
aux  nombreux  témoignages,  reproduits  ailleurs  (S  106)  et 
empruntés  aux  écrits  du  bienheureux  Pierre  Damien ,  dont 
l'àme  était  toute  remplie  de  la  pensée  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
beau,  de  salutaire .  de  consolant  dans  l'harmonie  des  deux 
pouvoirs,  ajoutons  encore  celui  de  Godefroy  de  Vendôme  (1)  : 
«  Le  Christ,  notre  bon  seigneur  et  maître,  a  voulu  que  le 
«  glaive  spirituel  et  le  glaive  temporel  se  réunissent  poitf 
«  défendre  l'Église  ;  quand  donc  l'un  est  repoussé  par  Tau- 
«  tre,  c*est  contre  sa  divine  volonté...  Alors  la  justice  est 
«  bannie  de  l'État ,  là  paix  de  l'Église  ;  on  voit  éclater  les 
«  scandales  et  les  dissensions,  et  périr  les  corps  et  les  âmes. 
«  En  se  déclarant  mutuellement  1§  guerre,  le  sacerdoce  et  la 
«  royauté  appellent  sur  eux  de  grands  et  terribles  périls  !  En 
«  e&t,  quand  le  roi  et  le  pape  s'élèvent  l'un  contre  l'autre, 
«  le  premier  au  nom  des  coutumes  du  royaume ,  ïe  second 
a  au  nom  de  la  liberté  de  l'Église,  le  royaume  est  toujours 
«  exposé  à  voir  ses  coutumes^ subir  de  graves  atteintes,  et 
«  l'Église  laisse  toujours  aussi  dans  la  lutte  quelque  lambeau 
«  de  ses  libertés  !  De  plus,  le  roi  est  exclu  de  la  communion 
«  des  saints  et  dépouillé  de  sa  dignité  royale^  tandis  que  le 
«  pape  est  en  même  temps  contraint  par  la  nécessité  de  sér- 
«  vir  uiie  foule  de  gens  qui  devraient  être  ses  serviteurs,  et 


(0  Goffr.  Vindàe.,  Opuw*  IV  (Sirmond.  opéra,  tom.  ni,  p.  890). 
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«  le  peuple,  qui  devrait  être  instruit  par  le  pape  et  gouverné 
«  par. le  roi  (1),  gouverne  et  le  roi  et  le  pape.  » 

C'est  ainsi  que  cet  écrivain  voit  dans  la  désunion  de  l'É- 
glise et  de  l'État  le  renversement  de  toute  l'économie  divine 
de  la  société  chrétienne.  Toutefois  un  rapprochement  était 
encore  possible,  et  il  s'opéra  en  effet  quelque  temps  ^près,. 
parce  que  les  peuples  chrétiens  étaient  encore  profondément 
pénétré^  du  désir  d'appartenir  à  l'Église,  qui  leur  apparaissait 
comn^e  le  royaume  terrestre  de  Jésus-Christ.  Ils  avaient 
pleinement  conscience  des  conditions,  exigées  par  le  droit 
divin,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut  (S  102-103), 
dans  les  rapports  des  d^ux  puissances  qui  se  partagent  le 
gouvernement  du  monde,  et  bien  que,  même  à  cette  époque, 
la  pratique  n'ait  pas  complètement  réalisé  l'idéal  de  cette 
alliance,  elle  s'en  est  rapprochée  néanmoins  autant  qu'il  peut 
être  donné  aux  hommes  d'atteindre  à  la  hauteur  des  concep- 
tions de  la  sagesse  divine.  Le  principe  capital  et  souverain 
qui  servait  à  cette  époque  de  formule  aux  aspirations  de  la 
société  politique  et  religieuse,  était  celui-ci  :  Union  de  l'É- 
glise et  de  l'État.  Mais  cette  union  n'est  possible  -qu'à  là  con- 
dition, pour  les  deux  puissances,  de  respecter  réciproquement 
la  limite  de  leurs  droits  et  intérêts  respectifs.  Point  d'al- 
liance  durable,  si,  d'une  part,  l'Etat  ne  s'oblige  à  rejeter  sans 
exception  toute  doctrine  signalée  par  l'Église  comme  dange- 
reuse et  erronée,  s'il  ne  laisse  au  sacerdoce  chrétien  Uberté 
pleine  et  entière  dans  l'administration  dont  il  a  reçu  lé'dépôt 
sacréj  s'il  ne  reconnaît  enfin  sans  hésitatioii  et  sans  réserve 
l'indépendance  de  l'Église  dans  son  action  administrative  et 
gouvernementale  ;  et,  d'autre  part,  si  l'Église  ne  permet  aussi 
à  la  puissance  temporelle  de  se  déployer  en  toute  liberté,  dans 
toute  l'étendue  de  sa  sphère  spéciale,  à  la  condition,  néan- 
moins, de  ne  violer  ni  la  loi  divine,  ni  un  concordat,  ni  une 
coutmne  légitime. 

Par  la  réalisation  de  ces  principes,  la  société  politique  ré- 

(1)  Dacendm  et  ducendus. 


l'iéglisb  et  la  société  humaine.  85 

sidait,  pour  ainsi  dire,  sous  le  même  toit  que  TÉglise,  per- 
sonnification historique  du  Glirist.  Épouse  de  FÉglise,  elle 
avait  été  introduite  par  elle  dans  sa  maison,  la  maison  dont 
Pierre  a  été  institué  Fintcndant  suprême  par  lieutenânce. 
Ainsi,  TEglise  était  reconnue  comme  le  royaume  universel 
du  Fils  de  Dieu,  dans  lequel  les  puissances  supérieures  du 
monde  elles-mêmes,  simples  brebis  du  troupeau  de  Pierre , 
sontisntrées  par  la  porte  de  la  bergerie,  qui  est  Jésus-Christ. 
Dans  ce  royaume,  elles  ne  doivent  plus  commander,  mais 
obéir. 

.  On  voit  par  là  que  la  chrétienté  tout  entière  forme  un 
grand  royaume  ;  mais  il  est  contraire  à  la  vérité  historique 
d^attribuer  aux  papes,  et  notamment  à  Grégoire  VIT,  Tam- 
iHtieuse  conception  d'un  plan  de  théocratie  universelle,  dans 

-  lequel  toUs  les  États  du  monde  seraient  devenus  des  fiefs  du 
saint-siége  (1).  Généralement  les  appréciations  posthumes  de 
l'histoire  font  jouer  un  rôle  beaucoup  trop  important  aux  in- 
tentions, et  c'est  ainsi  qu'une  foule  d'événements  qui  en- 

t  traient  dans  les  desseins  de  la  Providence  ont  été,  après  leUr 
réalisation  historique,  considérés  comme  le  résultat  d'un 
plan  tracé  de  main  d'homme,  longuement  élaboré  et  habile- 
ment concerté. 

Ce  n'était  pas  aux  papes  qu'avait  été  donnée  la  mission  de 
fonder  un  royaume  ;  le  royaume  dont  ils  étaient  les  pontifes - 
rois  avait  été  fondé  avant  eux  par  Jésus-Christ,  et  quelque 
grand  qu'ait  été  le  caractère  d'un  grand  nombre  d'entre  eux , 
il&jie  furent  cependant  que  des  instruments  dans  la  main  de 
Bien  pour  l'exécutipn  de  son  plan  providentiel.  Toutefois 
ces  instruments  étaient  intelligents  et  libres,  et,  à  ces  titres, 
une  large  part  de  la  gloire  et  de  lia  splendeur  de  l'Église  fut 
leur  ouvrage.  Quoi  qu'il  en  soit,  quand  les  papes  excluaient 
de  la  communion  de  l'Église  des  rois  et  même  des  empereurs, 
rebelles  à  la  loi  de  Dieu ,  et  qui  livraient  son  royaume  aux 
fléaux  de  la  discorde  et  du  schisme  ;  quand,  par  là,  ils  les  dé- 

(1)  Bkanohif  tom.  I,  p.  328  e  seg. 
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possédaient  de  leurs  trônes  et  brisaient  le  lien  qui  existait  entre 
eux  et  leurs  sujets;  quand,  en  outre,  les  écrivains  les  plus 
éminents  de  cette  époque,  et  par  leur  vertu  et  par  leur  savoir, 
présentaient  la  légitimité  de  ce  pouvoir,  des  papes  comme  à 
l'abri  de  toute  contestation,  il  y  avait  là,  d'une  part,  des  prin- 
cipes qui  pouvaient  bien,  dans  les  temps  antérieurs,  n'avoir 
pas  été  clairement  formulés,  de  l'autre,  des  faits  quij  dans  ces 
mêmes  temps,  ne  s'étaient  pas  produits  sous  la  même  forme  ; 
mais  ces  principes  n'en  étaient  point  pour  cela  des  innovations 
de  l'esprit  .humain,  pas  plus  que  ces  faits  ne  constituaient 
des  usurpations  d'une  politique  et  d'une  ambition  purement 
humaines.  Ce  n'était  pas  seulement  à  dater  da  ce  siècle 
que  les  papes  prenaient  le.  glorieux  titre  de  successeurs  de 
Pierre,  qu'ils  étaient  investis  du  droit  de  lier  et  de  délier, 
qu'ils  avaient  le  ministère  doctrinal  et  la  royauté  ;  le  seul  fait 
qui  se  produisait  alors  pour  la  première  fois,  c'est  la  recon- 
njdssance  solennelle  du  droit  à  l'obéissance  que  Jésus-Christ 
avait  donné  à  Pierre,  dans  la  personne  de  ses  successeurs, 
en  récompense  de  son  amour,  droit  absolu  s'étendant  à  toute 
la  société  chrétienne,  qui  l'acceptait  volontiers  comme  l'ex- 
pression de  la  volonté  divine  elle-même. 

Le  principe  de  la  dualité  des  pouvoirs  qui  doivent  gouver- 
ner le  monde  n'était  pas  nouveau  ;  ce  n'était  pas  non  plus 
une  maxime  nouvelle  que  celle  de  la  subordination  du  pou- 
voir temporel  au  po\ivoir  spirituel.  S'il  y  avait  quelque 
chose  de  nouveau,  c'étaient  uniquement,  et  encore  seulement 
pour  une  partie,  les  figures,  les  emblèmes,  sous  la  forme  des- 
quels ces  dogmes  étaient  présentés  aux  peuples  chrétiens  par 
les  esprits  les  plus  éclairés  de  cette  époque.  C'était,  si  l'on 
veut,  des  métaphores  ;  mais  ces  métaphores  étaient  belles  et 
justes,  elles  exprimaient  éloquemment  d'incontestables  véri- 
tés. La  divinité  des  deux  pouvqirs,  leur  action  et  leur  force 
étaient  rendues  très-exactement  parla  comparaison,  emprun- 
tée à  saint  Bernard  (1),  des  deux  glaives  que  Dieu  a  laisséjs 

i  (1)  Supra  S  116.  —  Landr.  d.  Sachsensp.,  vol.  I^  art.  i,  $i'  jr'  Landr.  d. 
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sar  la  terre.  La  subordination  de  Tordre  matériel  à  Tordre 
spirituel  était  figurée  par  ces  deux  épées  dont  Pierre  s'était . 
armé  pour  défendre  Jésus- Christ,  et  ce  même  symbole  ensei«* 
gqait  aussi  comment  la  puissance  temporeUe  est  sanctifié» 
par  TEglise,  comment  elle  a  reçu  de  Dieu,  par  ses  mains,  le 
glaite  qu'elle  porte  et  quel  usage  elle  doit  faire  de  ce  glaive 
pour  le  service  du  royaume  du  Christ.  C'est  pourquoi  le  saint 
abbé  de  Glairvaux',  après  avoir  rappelé  que  le  sacrifiée  dtl 
Sauvent*  avait  dû  s'accomplir  et  que  Pierre  ne  devait  point 
Tempédier  avec  ses  deux  épées,  pouvait  dire  au  successeur 
du  grandtipôtre  (1)  : 

«  Maintenant,  à  la  passion  du  Seigneur ,  les  deux  glaives 
«  doivent  être  tirés  du  fourreau  ;  mais  par  quel  autre  que 
«  vous?  Tous  les  deux  sont  à  la  disposition  de  Pierre  et  doi*» 
«  vent  être  tirés,  YXm  sur  son  ordre^  Tautre  de  sa  propi^ 
«  main.  »  - 

L'ftme  et  le  corps  désignaient  d'une  manière  parfaite,  non«> 
seulement  la  nature  et  Tobjet  des.  deux  pouvoirs,  mais  leiir 
union  inséparable ,  -  et  Timage  deS  deux  astres  (2)  qui  du 
haut  du  firmament  éclairent  le  jour  et  la  nuit  (3),  peignait 
non  moins  exacfeilient,  sous  une  forme  saisissante,  et  l'amour 
de  Dieu  pour  les  Iiommes  qui  se  révélait  dans  ce  doublé  don/ 


Schwabensp.  proœm.,  §  21  sqq.  —  Can.  Auctoritatem,  2,  c.  15,  q*.  6.  —  /*er- 
màsini  ad  cap.  Novit,  13,  X,  de  ladic.  (M,  1),  q.  1,  n.  49  sqq.  (Opeir.,  tom.  IV, 
p.  303  aq.)*   . 

(1)  Bernard. f  Epist.  256  ad  EugeBium  (tom.  I,  p.  258}. 

(2)  Il  ne  faut  cepençlant  pas  entendre  ce  rapport  dans  le  sens  naïf  de  la  gtose 
qn!  dit  {GloiÈaii^  Cap.  SoUtm,  e,  de  Maj.  et  obed.  y.  Inter  soleitC)  :  Igitdr'Gdm 
terra  sit  «epties  major  luna,  sol  autem  octies  est  major  terra,  restât  ergo.ut 
pontificalis  dignltas  quinquagesies  septies  sit  major  regali  dignitate.  Laurenfiiis 
hic  adduxit  dictqm  PColomsei.*  Mailifestura  est,  quod  magnitudo  solis  conlinet 
magnitodimAn  terras  centies'  et  quadragesies  septies  et  duàâ  medietates  ejus. 
Item  palaiàesti  quod  magnitudo  solis  côntinet  magnitudinem  lun»  septies 
millies  et^eptingesies  et  quadragesies  quater  et  insnper  ejus  medietatem.  Item 
dicit  quod  terra  conlinet  magnitudinem  lunae  trigesies  noyies»  JoannesAn'dreas 
dicit  :  Quod  ratione  non  capio,  astrologis  reliiiquo. 

(3)  Supra  §  116 Registr.  Innoc,  III,  de  Negot.  imper.,  èp.  32  {Baluze, 

Epist*.  Intioe.,  tom.  I,  p.  702).  «^Tracté cumlficol.  III,  atlD.  1279  (Per^A,1lo~ 
num.  Germ.''hiftt.,  I0m>  lY,  p»  42l)i 
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et  l'obligation,  pour  la  puissance  temporelle,  de  .diriger  sa 
marche ,  dans  le  gouvemement  des  peuples ,  à  la  lttmière;^du 
flambeau  supérieur  de  la  puissance,  organe  du  droit  divin , 
c'est-à-dire  de  l'Église.  . 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  des  figures  que  ces  voyants 
du  moyen  âge,  dont  rintelligence  et  la  foi  s'illuminaient  des 
clartés  célestes  que  répa];idait  dans  leur  âme  le  soleil  de  l'É- 
glise, exaltent  la  sublimité  et  la  légitimité  de  la  puissance 
spirituelle  ;  ils  ne  la  célèbrent  pas  avec  moins  de  magnificence, 
quoique  dans  uiTlangage  plus  simple,  par  des  actes  mémo- 
rables dans  lesquels  tous  les  droits,  toutes  lés  grandeurs  de 
cette  puissance  éclataient  dans  la  plénitude  de  leur  force  et 
de  leur  majesté.  Pour  eux,  contester  là  légitimité  de  cette 
puissance,  c'était  nier  révidence  et  la  lumière.  ]Ken  loin  d'ac- 
cuser l'Église  d'avoir  jeté  les  sujets  d'un  grapd  nombre  de 
princes  dans  une  fausse  voie  (1),  ils  reconnaissaient  que,.d«is 
la  véritable  union  chrétienne  de  l'Église  et  de  l'État,'le  pas- 
teur suprême,  le  roi-pontife  devait  avoir  le  droit  de  séparer 
entièrement  toute  brebis  galeuse  de  la:  société  des  autres, 
afin  que  tout  le  troupeau  ne  fut  pas  atteint  de  la  contagion. 
Pour  ne  reproduire  qu'un  nom  parmi  ceux  que  nous  avons 
déjà  cités,  nous  rapportons  ici  quelques  paroles  extrêmement 
remarquables  de  saint  Bernard.  Effrayé  de  voir  son  disciple, 
fiernard  de  Pîse,  qui  ne  révélait  pas  de  grandes  qualités  in- 
tellectuelles, promu  au  siège  pontifical,  il  écrivait  aux  cardi- 
naux (2)  :  «  Dans  quelle  pensée,  dans  quel  but  s'est-on  avisé 
«  de  se  jeter  sur  un  homme  sans  culture,  de  se  saisir  de  sa 
«  personne,  de  lui  arracher  des  mains  la  hache,  la  bêche  et 
«  le  hpyau,  et  de  le  ceindre  de  l'épée  pour  en  faire  le  vèn- 
c  geiir  de  la  justice  parmi  les  peuples,  pour  l'investir  du 
«  droit  de  châtier  les  nations,  de  charger  de  chaînes  leurs 
«  rois  et  d'imposer  des  liens.de  fer  à  leurs  seigneurs  (3)  ?  N'y 

(1)  Supra  §116. 

(2)  Bemhard.f  Epist.  237.  Episc.  et  Cardin,  curi»,  col.  232.  —  RaÙsbannet 
€ie8chichte  des  heil.  Bernhard,  ubersetzt  yod  Retching^  vol.  II,  p.  ô2. 

(3)  Psalm,  €XUX ,  7  et  8.  «  Eu  agissant  ainsi ,  dit  ^.  Bernard  à  Eugène  UI^ 
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«  âvait-il  donc  point  parmi  vous  un  homme  sage,  à  qui  tous 
«  eussiez  pu  confier  plus,  raisonnablement  ces  grandes  et  re- 
«  doutables  prérogatives  ?  £n  yérité,  ce  semble  une  dérision 
«  que  de  faire  d'un  homme  revêtu  de  drap  grossier  le  supé- 
«  rieur  <les  princes,  le  chef  des  évèques,  et  de  soumettre  à  son 
«  autorité  les  royaumes  et  les  empires,  C'est  ridicule  ou 
«  merveilleux,. point  de  milieu  entre  ces  deux  extrèn^.  Mais 
«  je  ne  le  nie  pas,  j'ai  la  ferme  confiance  que  c'est  là  l'œuvre 
«  de  celui  qui  opère  les  grandes  merveilles.  » 

C'est  avec  la  même  élévation  de  vues  sur  l'excellence  du 
pouvoir  papal  que  le  saint  s'adresse  ensuite  a  Bernard  de.Pise 
lui-même,  alors  Eugène  III,  et  qu'il  lui  dit  (1)  : 

«  Je  suis  ^ébloui  de  l'éclat  de  votre  dignité,  et  je  tremble  à 
«  la  vue  des  périls  qui  vous  entourent.  C'est  la  place  de  Pierre, 
«  du  prince  des  apôtres,  de  celui  que  le  Seigneur  mit  à  la  tête 
«  de  sa  maison.  Les  cendres  de  son  tombe^àu  s'élèveraient 
«  contre  vous  si  vous  ne  suiviez  point  son  esprit  et  son  exem- 
«  plç.  Vous  êtes  institué  souverain .  des  peuples  et  des 
«  royaumes  pour  arracher  et  détruire,  pour  bâtir  et  plan- 
«  ter.  » 

Après  un  tel  langage,  on  ne  sera  pas  étonné  de  voir  saint 
Bernard  ne  plus  considérer  comme  roi  légitime  le  prince 
frappé  d'excomunication  par  le  pape,  et  ne  plus  donner  que 
le  titre  de  tyran  à  Boger,  qui  refusait  de  descendre  du  trône, 
sur  lequel  l'anathème  pontifical  était  venu  le  frapper  (2). 

Hugues  de  Saint-Victor  (1140)  est  encore  plus  explicite 
que  l'illustre  abbé  jde  Citeaux  sur  les  rapports  des  deux 
puissances  (3)  : 

TOUS  honorez  votre  dignfté,  etrotre  dignité  vous  honorera.  »  De  considéra-' 
iione^  lib.  IT,  c.  6. 
(t)  Bemardi  Epist  238  ad  Etigen.,  p.  234. 

(2)  Bernardy,  Epist.  127  ad  Giiilelm.,  col.  138, 130;  ad  Pisanos,  c,  140  sqq.; 
ad  LoUiar.,  c.  145,  146.  —  Blanchi,  a.  a.  G.,  tom.  II,  p. 310.  —  Can.  Neque 
enim^  9,  §  Nec  tyrannicœ,  2  ,  c.  14,  q.  5  (Augustin.) —  Gonzalez  Tellez, 
Comment,  ad  Cap.  Venerabilem ,  34 ,  X>  de  Elect.,  n.  5  (t.  I,p.  326). 

(3)  ffugo  de  S.  Victore  >  de  Sacramentis,  lib.  II,  p.  il ,  c.  4  («dit.  Rotiiom., 
ie5S,  lom.  UX,  p.  607). 
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«  A  la  puissauee  dii  Voi  appartieniienl  les  choses  tempo- 
A  teUtn  y  à  celle  du  pape  les  choses  spirittielles  et  tout  ce  qui 
à  se  rapporte  à  la  rie  de  rame;  or,  autant  l'âme  est  élevée 
«  au-dessus  du  corps,  autant  la  puissance  spirituelle  plane 
«  au-dessus  de  la  puissance  terrestre  ou  séculière,  et  Tem- 
«  porte  sufelle  eu  dignité  et  en  honneur  ;  car  c'ert  la  puis- 
«^  sauce  spirituelle  qui  doit  instituer  la  puissance  terrestre, 
«  pour  qu'elle  existe,  et  la  diriger  quand  elle  s'^fare  ^n 
«  dehors  des  foncUoniâ  de  la  yérité  et  de  la  justice.  Quant  à 
«  elle,  immédiatement  instituée  de  Dieu,  dès  l'origine  de  la 
^  Bociéttf  chrétienne,  elle  ne  relève  que  de  Dieu,  et  Dieu  seul 
«  peut  la  juger,  lorsqu'elle  B'écafte  de  la  voie  qu'il  lui  a 
«  tracée.  » 

Les  siècles  suivants  fournissent  un  ^and  nombre  de  té- 
moignages non  moins  concluants;  citons,  entre  autres,  cdui 
du  docteur  '  angélique  et  du  docteur  séraphique.  Saiût  Tho- 
mas d'Aqoin,  invoquant  la  décision  de  Grégoire  VU,  por- 
tant que  la  fidélité  jurée  aux  excommuniés  ne  doit  point 
ètï'e  gardée  tant  qu'ils  persévèrent  dans  leur  état  de  sépara- 
tion d'avec  l'Église  (1),  établit  la  proposition*  qui  «uit  (2)  : 
«  L'Eglise  peut  prononcer  des  peines  contre- tous  ceux  qui 
*  apostasientia  foi  catholique,  et  les  dépouiller  de  lasouverai- 
«  îieté  qu'ils  exercent  sur  les  fidèles,  parce  qu'autrement  la 
«  foi  serait  menacée  d'une  complète  subversion.  »  Ces  paro- 
les, prises  dans  leur  sens  immédiat,  ne  se  rapportent ,  il  est 
vrai,  qu'à  Tapostasie  complète  du  dogme  catholique  ;  mais 
elles  consacrent  néanmoins  un  principe  général ,  applicable 
à  tous  tes  cas  analogues  de  chute  dans  l'hérésie  ou  le 
schisme. 

Le  même  docteur  dit  encore,  dans  un  autre  passage  (3): 
«  La  puissance  temporelle  est  subordonnée  à  la  puissance 


(1)  Càn.  Nos  sànciorum,  4,e.  15,  q.  6.  —  Can.  Juratos,  6,  eaô. 

^i)  Thom.  Aquin. ,  Summa  theolog.  Il,  2,  Q.  \%  art.  2  (edil.  Paria.  ,1845, 
tom.  m,  col;  1 12). 

(3)  Thom^Aquin.f  a.  a.  O.,  q.  60,  art.  6,  ad.  3,  col.  477.  ^  MuszateHi, 
GregoHo  VII  (Il  biion  uso  délia  logica,  tom.  IX,  p.  176). 
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«  spirituelle,  comme  le  corps  Test  à  l'àme  ;  le  supérieur  ec- 
«  clésîastiqué  ne  fait  donc  qu'user  d'un  pouvoir  légitime 
«  quand  il  juge  souverainement  dans  les  choses  pour  les- 
«  quelles  l'autorité  séculière  lui  est  soumise.  » 

Saint  Bonaventurê  n'est  ni  moins  formel  ni  moins  concis. 
Nous  le  citons  textuellement  : 

«  Jam  vero  possunt  pontiflcês  ex  causa  amovere  reges ,  et 
«  deponere  imperatores,  sicut  siaepius  accidit  et  visum  est, 
«  quanda  scilicet  eorum  malitia  hoc  exigit,  et  reipublicœ  ne- 
«  cessitas  sic  requirit  (1).  «Dans  les  décisions  des  saints  et 
savants  écrivains  de  cette  époque,  ainsi  que  dans  l'apprécia- 
tion des  faits  qui  les  ont  motivées,  il  né  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  république  dont  il  est  question  ici,  c'est  seulement 
l'État  chrétien  du  moyen  âge  (2),  et  non  tout  autre  État,  sans 
distinction.  Cet  État,  que  nous  avons  vu  se  constituer  sous 
les  t'ois  de  la  race  carlovingîénne,  est  un  phénomène  pure- 
ment historique,  qui,  comme  tout  autre,  doit  être  apprécié 
à.  un  double  point  de  vue,  celui  de  l'époque  où  il  se  produi- 
sit, et  celui  de  la  loi  divine  qui  trouvait  une  application 
véritable  et  multiple  dans  le  principe  de  l'harmonie  des  deux 
pouvoirs,  inhérent  à  la  nature  de  cet  État  chrétien.  Mais  ce 
serait  se  placer  dans  un  faux  jour  que  de  juger  ce  phéno- 
mène d'après  les  siècles  postérieurs ,  et  lâurlout  d*après.  le 
telnps  actuel,  attendu  que  la  situation  respective  de  l'Église 
et  de  l'État  y  est  complètement  différente  de  celle  du  moyen 
âge,  et  qu'une  séparation  à  peu  près  absolue  y  a  succédé  à 
l'union  la  plus  intime.  Du  point  de  vue  de  cette  nouvelle 
situation,  une  foule  de  cfeôses  doivent  nécessairement  se  pré- 
senter sous  un  aspect  tout  différent»  Par  la  même  raison, 
l'on  ne  saurait  proposer  pour  type,  essentiel  et  absolu,  à  la 
société  actuelle  la  constitution  chrétienne  de  ces  temps-là,  et 

(1)  Bonavent.fàe  Eccles.  hierarcbia^  p.  II,  c.  1  (edit.  vènet-,  tom.  V,  p.  215): 
Jam  verd  possunt  ponlifices  ex  causa  amoYere  reges,  et  deponere  imper^itorës, 
aient  sœpius  acciéit  et  visuin  est,  quando  scilicet  eonim  malitia  hoc  exigit ,  et 
Reipublicœ  nécessitas  sic  requirit. 

(2)  Hist.  poiit.  Bl&tter,yol.XX9  pi  473. 
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prétendre  ijue  les  formes  politiques  da  moyen  âge,  le&  for- 
mes germaniques  christianisées ,  doivent  encore  avoir  leur 
application  dans  l'État  moderne.  L'Eglise,  si  elle  n'avait 
consulté  que  ses  propres  convenances,  aurait  bien  pu  vivre 
dans  un  autre  milieu  que  celui  du  gtrmafd$me.  Elle  a  éhris- 
tianisé  la  féodalité  allemande,  comme  dans  un  autre  temps, 
chez  un  autre  peuple,  elle  eût  christianisé,  un  tout  autre  État 
politiqui^;  il  n'est  pas  de  forme  sociale  ou  gouvernementale, 
qu'elle  ne  puisse  s'assimiler,  et  des  rapports  justes  et  harmo- 
niques se  seraient  établis  entre  elle  et  la  puissance  publique, 
en  dehors  des  formes  législatives  du  systèi^ie  germanique. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  le  principe  de  ce  sys- 
tème, tant  qu'il  fut  renfermé  dans  de  justes  bornes,  et  avant 
sa  dégénération,  non-seulement  a  donné  au  monde  la  plus 
parfaite  des  constitutions  politiques,  mais,  par  cçla  même, 
é^ait  encore  éminemment  propre  â  s'harmoniser  avec  les 
principes  chrétiens.  L'Église  peut  assurément  pé^étrer  de 
son  esprit,  animer  de  sa  vie  toutes  les  combinaisobs  possi- 
bles des  éléments  sociaux  et  politiques  ;  mais  là  le  législa- 
teur séculier  avait  déjà  rempli  la  moitié  de  la  tâche,  et  si 
nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  toutes  les  cordes  se  trou- 
vaient déjà  montées  à  l'unisson. 

Si  Ton  ne  doit  voir  dans  TÉtat  chrétien  du.moyen  âge 
qu'un  produit  de  l'histoire ,  n'ayant  d'autres  caractères  que 
ceux  d'un  fait,  résultat  des  circonstances,  il  faut  aussi  partir 
de  ce  point  de  vue  pour  résoudre  la  question  du  droit  de  dé- 
position exercé  par  les  papes.  Ce  droit  n'aiq[)artient  pas 
d'une  manière,  absolue  au  chef  de  l'Église ,  mais  alors  seule- 
ment que  l'État,  reposant  sur  ïes  mêmes. principes^  sur  la 
même  base  que  l'Église ,  habite,  pour  nous  servir  d'une 
image  déjà  employée,  la  maison  de  celle-ci,  et  non  lorsqu'il 
se  bâtit  à  côté  d'elle  sa  propre  demeure.  Dans  ce  premier 
cas,  le  pape,  à  l'exemple  de  Jésus-Christ,  chassant  du  temple 
les  changeurs  et  les  marchands  (1),  a  le  droit  d'exclure  de 

(1)  Panormit,,  Super  secundum  libr.  ëecret.i,Cap.  iVovi^,  Ur  12  et  18 ,  loJ. 
32|  à,  33. 
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rÉglise,  et  par  «uite  aussi  de  la  société  politique,  tout  pro- 
fanateur de  la  maison  de  Dieu,  fût- il  revêtu  de  la  pourpre 
impériale.  Mais  ce  droit,  il  ne  lui  est  plus  donné  de  l'exercer 
en  présence  de  Tétat  actuel  des  mœurs  et  des  institutions  pô- 
litiques.  Or»  voici  en  quoi  consiàte  essentiellement,  sous  ce 
rapport,  la  différence,  de  l'ancien  droit  avec  le  nouveau.      ' 

L'Église  conserve,  de  noa  jours  encore,  le  pouvoir  d'ex- 
communier, pour  des  raisons  légitimes,  un  prince  eatholi- 
crue  ;  '  mais  cette  excommunication  brise  seuleinent  le  lien 
personnel  qui  unit  le{a*ince  à  la  société  chrétienne,  elle  ne 
le  fr&ppe  plus  dans  sa  vie  politique.  Un  roi,  exclu  de  la  cofa- 
munion  des  fidèles,  ne  cesse  plus  pour  cela  d'être  roi,  comme 
sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  ;  cet  effet  de  la  sen- 
tence est  abandonné  à  la  justice  de  Dieu.  La  raison  de  cette 
différence  est  que  l'Etat  moderne  n'est  pas ,  comme  celui  du 
moyeti  âge,  substantiellement  et  législativement  chrétien , 
identifié,  en  quelque  sorte,  au  royaume  spirituel,  mais  seu- 
lement posé  à  côté  de  lui.  Du  neuvième  au  quinzième  siècle, 
une  étroite  solidarité  reliait  en  un  même  faisceau  les  intérêts 
de  l'Église  et  ceux  de  la  communauté  temporelle  ;  les  princes 
n'étaient  que  les  membres  supérieurs  de  la  société  politique, 
incorporée  à  la  société  chrétienne  ;  ils  n'avaient  point  de 
raison  d'être,  comme  pouvoir,  en  dehors,  ni  même  à  côté 
de  l'Église  (1).  Alors  donc  qu'un  souverain  était  mis  au  ban 
delà  société  chrétienne  par  un  décret  d'exconununication, 
il  était  par  là  même  retranché  et  èitclu  du  corps  politique. 
Maintenant  l'État  ^,  pour  ainsi  parler,  sa  maison  distincte  et 
séparée,- à  côté  de  VÉglise,  et  celle-d'n'a  ni  le  pouvoir  ni  le 
droit  d'en  expulser  le  souverain ,  alors  même  qu'il  prévari- 
que  c(mtre  la  loi  divine  (2).  Mais,  dans  l'appréciation  de 

(t)  BurteTf  iDDOcenz  III.  und  seine  ZeitgeoosseD,  vol.  I,  p.  166. 

(2)  11  ne  faut  pas  oublier  queTautenr  se  pose  ici  sur  le  terrain  du  fait,  et 
non  du  droit  absolu.  La  séparation  presque  complète  des  deux  pouvoirs  est 
un  fait  accompli' et  passé  dans  nos  mœurs.  Mais  le  droit  de  l'Église  est  impres- 
criptible^ •  comme  fondé  sur  l'ordre  essentiel  et  supérieur  à  tous  les  drdts  ba- 
mâifis.  Aujdprd'hui,  comme  par  le  passé,  elle  a  .droit  cTanimer  de  ^a  vie ,  de 
pénétrer  de  son  e9prU  imctes  Us  combinaisons  sociales;  et,  poar  bous  ser- 
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rÉtat  chrétien,  tel  qu'il  existait  au  moyen  âge,  il  n'y  a  pas  de 
milieu  possiWe  ;  ou  il  faut  accorder  à  l'Église  le  droit  de  dé- 
poser tout  prince  prévaricateur,  par  le  seul  fait  de  rexcom- 
munication,  ou  il  faut  lui  refuser  absolument  le  droit  d'ex- 
xommunicationj  or,  cette  dernière  hypothèse  est  compléte- 
m^it  inconciliable  avec  la  constitution  et  l'économie  du 
royaume  de  Dieu. 

Dans  les  considérations  qui  précèdent ,  nous  avojfis  exposé 
sommairement  le  système  de  l'État  chrétien ,  tpl  qu'il,  est  re- 
tracé dans  les  décrétâtes.  Nous  croyons  cependant  indispenr 
sable  d'examiper  plus  particulièrement ,  et  une  à  une ,  ces 
institutions  pontificales,  à  cause  de  leur  importance  toute 
spéciale.  Elles  nous  serviront  aussi  de  fil  conducteur  dans  le 
parcours  des  développem^ts  historiques  des  rapports  ulté- 
rieurs de  l'Église  et  de  TÉtat.  Au  premier  rang  de  ces  déeré- 
tales  se  place  le  célèbre  chapitre  Yenerabilem  :  c'est  par  là 
que  nous  devons  commencer, 

S  cxxVn. 

1.  Dicr étale  Yenerabilem. 

A. la  mort  de  Henri  YI  (1 197),  l'élection  de  son  snccesseur 
divisa  toute  l'Allemagne  en  deux  camps.  Le  plus  grand  nom-^ 
bre  des  princes  électeurs  se  décida  en  faveur  du  frère  du 
rôi  défunt,  Philippe  de  Souabe,  qui  se  trouvait  alors,  pour 
avoir  ravagé  les  Etats  de  l'Eglise,  sous  le  coup  de  Telecom- 
jnunication  ;  les  autres  dioisirent  Othon  de  Brunswick ,  fils 
d&  Henri  le  Lion. 

.  Othon  notifia  son  élection  à  Linocent  III,  et  le  pria  de  lui 
conférer  la  dignité  impériale.  Mais  le  pape  ne  voulut  point 
se  mêler  de  la  querelle,  espérant  que  les  princes  viendraient 

Tir  de  la  compar;i|sou  de  notre  auteur,  si  la  puissauce  séculière  est  co|nme  Té- 
pousé  vis-'à-Tis  du  pouvoir  i^urnaturel  des  clefs ,  il  est  clair  que  la  rébellion  de 
répouae.^'et  sa  sé^ration^  quelque  longue  qu'elle  puisse  ôtre,  ne  sauraient 
rompra  le  lien  coiyug»|,  ni  d^ruire  la  puissance  radicale  <le  Tépoux  :  Qmd 
Deus  conjunxit,  homo  non  separet»  {Note  du  Traducteur*) 


£'SGL^8B  ET   I.A  SOGIBTIÉ  HtJMÂ1f«&.  95 

d'euxr mêmes  à  qn  arrangement  pacifique  (1).  Son  espérance 
nç  fut  point  réalisée  ;.  Otbon  et  Philippe  furent  tous  drâx  cou- 
ronnés i^le  premier  à  Aix-la- Chapelle,  ville  traditionnelle  des 
conronnemeuts,  par  rarchevéque  de  Cologne^  dont  c'était 
Tattribution ,  le  second  par  un  étranger,  Févéque  de  Tarai)- 
taise-lès-Mayence.  Bientôt  la  guerre  éclata  entre  les  deux  rois. 
Innocent  avait  d'abord  .pleinement  compté  sur^. Conrad^  ar- 
chevêque de  Majence^  pour  négocier  fructueusement  la  paix, 
en  sa  qualité  dé  premier  prince  de  Tempire.  L'événement  ne 
répondit  pas  à  son  attente  :  Conrad  s'acquitta  mollement  de 
sa  i^ission^  et  sa  mort,  qui  suivit  de  près  le  commencement 
des  hostilités,  vint  encore  aggraver  la  situation.*  Chacun  des 
deux  partis  prétendit  au  droit  exclusif  de  lui  donner  un  suc- 
cesseur,  et  élut  son  candidat,  ce  qui  amena  de  nouveaux 
conflits,  et  força  le  pape,  après  un  silence  de  deux  ans,  de 
rompre  enfin  sa  prudente  neutralité,  et  d'adresser  une  lettre 
de  supplicatipns  aux  princes  allemands  pour  les  inviter  à  la 
concorde  (2).  £n  agissant  ainsi,  Innocent  ne  faisait  que  rem- 
plir un  devoir  auquel,  à  raison  de  l'importance  qu'avait  pour 
l'Église  la  conservation  du  royaume  germanique,  il  ne  pou- 
vait consciencieusement  se  soustraire  (3).  Peu  après,  il  en- 
voya un  légat  en  Allemagne,  et  déclara  ensuite,  sur  le  rap- 
port de  celui-ci,  que  l'exconununication-  qui  pesait  sur 
Philippe  de  Souàbe  le  rendait  indigne  du  pouvoir  aug4)ste  de 
la  royauté  ;  qu'en  conséquence,  il  reconnaissait  Othon  pour 
souverain  légitime  des  États  germaniques  (1201  ), (4).  Cette 
sentence  excitg  les  colères  des  partisans  de  Philippe.  Parmi 
les  princes  allemands  qui  s'étaient  rangés  du  côté  du  duc  de 
Souabe  éMt  Berthold,  duc  de  Zœbringen.  A  son  instigation, 
des  ambasi^deurs  furent  délégués  auprès  du  pape,  pour-  ré^ 
damer  contre  lareconnaissance  d'Otbon.  Ceux-ci  prétendirent 


(i)  Hurler,  Geschichte  Papst  Innocenz  III  und  seiner  Zeitgeoossen,  yol.  1, 
p.  148,  165,  173. 

(2)  Id.,  iHd.,  p.  278.  —  Supra,  §  iOô. 

(3)  Id,,i$id,,  106, 149. 

(4)  Jd.y  ibid.f  p.  363  sqq.,  p.  409  sqq. 
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qoe  le  l^at  arait  ôatre-passélesliiiiiles  de  sespoinroirB,  qa'il 
eût  agi  soif  comnie  âccteur,  smt  comme  juge.  En  cfEet,  di- 
laieiit-iby  o(»iime âecteinr,  il  ayait  mmaernaié  dansmicfaainp 
ëtrangor,  et  porté  atteinte  aux  prérogàtiTes  des  princes  aile- 
Miands,  en  s'ingérant  dans  nneékction  qoi  était  le  drat  ex- 
clusif de  des  princes ,  et,  comme  jnge,  il  arait  jHrocédé  contre 
tontes  les' règles  de  l'équité,  en  coiidanmant  une  des  parties, 
malgré  son  absoM»,  sans  l'aToir  entendue  ni  même  dtée..... 
A  ces  Téelamations,Innocait  répondit  par  une  lettre  (1)  dont 
un  extrait  figure  dans  le  prenùer  ËTie  des  Décrétales  de  Gré- 
goire IX,  sous  le  titre  de  Electione^et  que  l'on  a  coutuinede 
'dter,  a  cause  de  scm  mot  initial,  sous  le  ncmi  de  duq^tre 
Yeneràbilem  (2). 

Dans  cette  lettre,  qoi  porte  la  daté  de  Tannée  1203,^  Inno- 
cent commence  par-déclarer  qu'en  yertu  de  sa  chai^  apos- 
tolique, devant  à  tous  une  impartiale  justice,  et  ne  Tôulant 
permettre  aucune  usurpation  de  ses  droits  de  pontife,  il  ne 
peut  non  plus  prétendre  s'arn^er  les  prânogatives  des  prin- 
ees.  n  reconnaît  leur  droit  âectpral,  fondé  sur  le  droit  ancien 
et  la  coutume  ;  il  le  reconnaît  dans  toute  sa  plénitude  ;  c'est 
son  dcToir ,  et  il  est  d'autant  plus  éloigné  d'élerer  le  moindre 
doute  à  cet  égard ,  qu'il  sait  que  les  princes  allemands  ont 
reçu  ce  droit  des  mains  de  la  papauté ,  la  couronne  impériale 
ayant  été  transférée  par  les  papes  des  empereurs  grecs  à  (3iar- 
lemâgne..... 

Ces  paroles  du  pape  soulèvent  deux  questions  d'un  haut 
intérêt;  la  première  est  celle-ci  :  Quel  est  le  yiéritablé  point 
de  Yue  légal  d'où  l'on  doit  envisager  le  couronnement  de 
Charlemagne  ? 

La  seconde  est  relative  à  l'origine  du  droit  électoral  des 
princes  allemands ,  lequel  était,  au  treizième  siècle,  l'apa- 
nage exclusif  de  sept  d'entre  eux.  Nous  avons  déjà  consacré 
un  chapitre  spécial  à  l'appréciation  historique  de  l'avènement 

(1)  RegUtr.  Innoc.  ///,  de  Ncgot.  Imperii,  Ep.6l,  62  {Baluze,  Epist.  Innoc. 
m,  tom.  I,  p.  715).  ''        ,„. 

(2)  €ap.  34,  X,  de  Elect.  (1/6)*  J: 
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des  Garlovingiens  au  trône  impérial  ($*  1 19)  ;  il  ne  nous  reste 
{dus  ici  qu'à  ajouter  quelques  observations. 

C'est  un  ùàt  c^jà  établi  que  le  eouromiement  de  Gharlema- 
gne  doit  être  considéré  comme  une  restauration  de  Felnpire 
romai4 .  d'Oçeident ,  et  cependant  on  rencontre  -  à  chaque 
pas  dans  les  Décrétales  (§  119)  le  mot  de  trattslation.  Mais 
eette  locution,  même  dans  la  bouche  d'Innocent  ITI,  ne 
signifie  assurément  pas  ce  qu'elle  semble  signifia*,  c'est-à-dire 
que  les  papes  ont  enlevé  Tempire  à  l'Orient  pour  en  doter 
rOcddent.  S'il  en  avait  été  ainsi,  les  souverains  de  Constant 
tinople  auraient  cessé,  dès  l'an  800,  d'être  reconnus  conmie 
empereurs.  Chr,  il  est  facile  de  fournir  la  preuve  historique 
du  icontraire,  puisqu'on  voit  non-seulement  les  princes  latins 
fixer,  pendant  un  certain  tanps,  leur  résidence  dans  la  capi- 
tale de  r(k4ent,  mais  les  papes  eux-mêmes,  tant  que  les 
princes  byzantins  n'eurent  pas  officiellement  embrassé  la  foi 
sclnsmatiqqe  ((),  reconnaître  leur  puissance  comme  légitime, 
et  la  quaHfier  constamment  de  titres  exclusivement  réserva 
»ux  pouvoirs  assis  sur  des  droits  incontestés.  Mais,  à  défaut 
d'autres  ej^emples,  il  suffirait  de  rappeler  la  conduite  d'A- 
driai  n  àr  l'yard  de  l'empereur  Basile.  Ainsi,  cette  phrase  : 
«Translation  de  l'empire  d'Orient  à  Charlanagne....  »  ne 
peut  être  entendue  que  dans  le  sens  d'une  transmission, 
faite  par  Lédb  m  à  Gbarlemagne ,  d'une  puissance  qui  de 
rOriént  s'étendait  aussi  sur  TOccident;  transmission  qui 
emportait  de  soi,  pour  le  prince  couronné  des  maiiis^duchef 
de  l'Église,  l'obligaticm  d*êtré  le  défenseur  spécial  du  royaume 
de  Dieu  et  de  ses  pontifes. 

Par  là  s'exjdique  en  même  temps  cette  parole  d'Iniiocrat  m, 
que  le  droit  âectoral  de^  princes  allemands  leur  était  venu 
du  pape.  Si  l'on  ccmsidère,  en  effet,  que  le  pape  invoqiïe  tout 
à  1a  fois  l'autorité  de  l'ancien  droit  et  celle  de  la  coutume-en 
vertu  de  laquelle  les  princes  exercent  ce  droit,  qu  trouvera 

(1)  Giasta  êà  b.  c^,  ▼.  TratutulU*  Ce  pauage  assimile  l'empereur  grec 
8cbis«iaàq}ie  «a  eqi  du  ieo  d'écbect. 

m.  7 
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pcat-étre ,  dans  les  traditions  de  la  féodalité  gennanique , 
une  donnée  suifûsante  poup  arriver  à  la  solution  des  difficultés 
que  présente  la  question.  £t  d'f^rd,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  le  droit  d'élire  le  dépositaire  du  pouvoir  suprême 
ait  été  c(miplétement  abandonné  aux  jeux  du  sort  ou  à  l'ar- 
bitraire. Il  est  constant)  au  contraire,  que,  dès  la  plus  haute 
antiquité,  cette  haute  prérogative  avait  été  l^panage  de  la 
n(d)lesse  all^oiande  (i),  qui  parait  Favoir  exercée  au  noïn  et 
comme  mandataire  de  toute  l'armée.  G*est  un  fiiil  historique 
incontestable  que,  gébéralemait,  dans  toutes  les  choses  sur 
lesquelles  une  grande  multitude  d'hommes  est  appelée  à  dé- 
libérer, la  décision  définitive  devient  le  partage  d'un  cerde 
beaucoup  plus  restreint  d  individus  ;  c'est  aussi  ee  principe 
qui  avait  prévalu.'dans  les  élections  royales,  pÀrmi  les  princes 
d'Allemagne,  formant,  à  cette  époque,  un  corps  très-nom- 
breux. Dims  l'origine,  l'ordre  tout  entier  déléguait  ses  pou- 
voiris  à  un  petit  nombre  de  membres  qui  faisaient  l'élection 
au  nom  de  tous  <;•  mais  insensiblement  la  coutume  avait  érigé 
en  droit  acquis,  en  faveur  de  certains  princes  déterminés,  ce 
qui  n!était  au  commencement  qu'une  concession  volontaire  et 
révocable.  Ainsi  se  forma  le  collège  électoral  ccmiposé  dé  sept 
membres.  Or^  quand  la  décrétale  Venerabilem^  parle  des 
princes^  auxquels  appartient  l'élection,  en  vertu  de  l'ancien 
droit  et  de  la  coutume ,  entend-elle  'déjà  désigner  k§  sept 
lecteurs  ?  Ceci  est  une  autre  question  ;  mais  puisqu'elle  se 
prés^ite,  nous  devons  aussi  la  résoudre  ;  et  no6s  disons  qne 
Ut  négative  ne  saurait  être  douteuse;- il  est  facile  ^  le 
prouver. 

On  artrès^fréquemment  voulu  voir  dans  le  passage  en  ques- 
tion, ainsi  que  dans  quelques  autres ,  notamment  dans  tme 
lettre  collective  de  plusieurs  princes  allemands  (è),  de  l'an- 

(1)  lieulscTic  Cescliichle,.  vol.  1,  p.  424  sqq.,  p.  455  sqq.  ;  vol.  2, 10.  394.    . 

•{7.)  Tmct.  cum  Pncolao  III  P, ,  aiin.  1279  (dans  Pertz,  Monam.  Gerni. 
hist  ,tom.  IV,  p.  421)  :  Complectens  ab  olim  sibi  Romana  mater  Ecçlesiaqua- 
dam  qiiasi  germana  charitate  Germaniam.  Illam  eo  terrene  dignitatis  nomine 
decoravii,  quod  cu»t  8n|)ei-  omiiQ  nomen  tenifOralHer'tMitum  pnestdentiuin  su- 
per terram  ;  plantaiis  in  ea  principes  tanquam  ^ri^ores  prsélectàs,  elï^tts  illàs 
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née  '  1 279,  daas  ijftie  antre  lettre  d'Albert  d^Antnche  à  9oni- 
faoe  Vin  (1)9  et  dàtnA  -oertaines  expressions  de  la  déerétale 
Romani  jHmtifices  de  Clément  Y  (2),  là  preuve  qae  le  collège 
électoral  gen^ahique  était  une  création  positive  des  papes  ;  on 
est  m^ne  allé,  en  falsifiant  Ttustoire  de  cette  institution,  jns- 
qn'à  en  feàre  remonter  là  date  an  temps  de  Grégoire  Y  et 
d'Ottion  III,  à  l'année  996  (3).  Pour  rétablir  les  iaito  dans 
tcmte  kar  vérité,  il  n'eat  pas  même  besoin  d'invoquer  lès 
âectiom  dé  Henri  n  et  de  Gdnrad  II  ;  l'histoire  seule  du 
trdzième  iliécte  renterse  compléteiQent  toutes  ces  versions 
erronéeir.  L(M  de  l'élection  de  Philippe  de  Souabe  et  de  celle 
d'OtlKm,  il  n'y  avait  pas  trace  de  collège  électoral  (4)  ;  on  peut 
ea  dire  autant  de  l'élection,  de  Frédéric  II  (5)  et  de  cdles  4è 
ses  fils  H^ri  (6)  et  Conrad  lY  (7)  ;  même  absence  de  cette 
institution  dans  Féleçtion  de  Henri  Baspe  (8)  et  dans  celle  de 
Bidiardde  C<Nmouailles(9).  On  n'en  découvre  les  premiers 

♦  •  r 

gratia  singulâriy  Ulud  eis  dédit  increm«nium  nûraDdi  potentia»  ut  ip^Uis  Ecde- 
siae  auctoritate  sbffulti,  velut  germen  electam  per  ipsorum  electioDem,  illnm 
qui  frena  Romaoi  teneret  imperii  germinaret. 

Il)  ddhÊTt.  /.  i{.  Pit>ini8$io  Bonif.  VOI,  âun.  1303  (daus. />«#*<£,  a.  a.  0., 
p.  484)  s  IbeoogBoaceos  igituF,  quod  RomaDum  imperium  per  Sedem;  apoçto- 
li<Àm  de  Grecis  translatum  «st  iu  persona  magnifici  Caroli  in  Gernàanos,  et 
qiMKl  Jus  digeBdi  Romanonim  regem,  in  imperatorem  postmoduin  promoyeii* 
dom,  oertis  f^neipibns  eedesiastieis  et  tecolaribus  est  ab  eedem  aede  eonoea- 
suin^  a  qua  regea  et  imperatores,  qui  fuerunt  et  erùnt  pro  tempore,  reçipiiut 
teaiporalis  gladii  potestatem.ad  Tîndictam  malefactorum,  kudem  Yero  bouo* 
ram  ;  pia  deToHone  et  «inceto  corde  profiteor,  *qnad  Romanorôm  i^ges,  fo 
impenÂoreB  postmodugi  promoTendi,  per  sedem  eandem  ^  boo  poUaume  «c 
spedaliter  assumentur,  ut.sîotsanctaaRomanœ  £çc)esiœadvocati,  <!atbolice  fidei 
ac  ejiisdem  Ecclesiae  precîpui  defensores. 

(2)  Cap.  un.  de  Jgrej.  in  çlem.  (II,  9). 

(3)  Lup.  de  Babenburg,  de  Jure  regni  et  imper,  c.  8,  p.  2,  p.,  338,  c.  365. 
{Schard,  de  Jurisd.  imper.)  --Xayman,  Jus  canon,  ad  h.  cap.  n.  2  (tom.  I,  p. 
323)  ,—Bianchi,  Délia  potestà  e  délia  politîa  délia  Chiesa,  lon^.  II,  p.  229,  e  s^. 

(4)  S.  P.  BœJimer,  Reg.  I(np.*(f  198:1254),  l,  p.  3,  29. 
(5) /&.,  Irfcm.,, p.  72. 

(6)  Ib,,  idem,  p. "211. 

(7)  Il  rdt  élu  par  onze  princes  qui  se  donnèrent  dans  le  décret  d'élection  le 
titre  de  lumina  fit  patres  imperii.  Y.  Bœhmsr,  p.  255. 

(8)  Appelé  Rex  cléficorum,  [larce  qu'il  ayait  été  élu  principalement  par  des 
princes  ecclésiastiques.  Bœhmer,  Reg.  Imp.  H,  p.  1. 

(9)  ^(BAiner,  a.a.  0.,  p.  37. 

7. 
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vestiges  que  dans  la  ratificati(Hi  de  Félection  de  Guillaume  de 
Hollande  (1)  :  mais  elle  apparaît  dans  tout  son  jour  dans  une 
lettre  d'Urbain  lY  à  Bicbard  (2),  élu  en  1283,  ^et  easuite  dans 
l'élection  de  Rodolphe  de  Hapsbourg.  Gomment  donc  le 
pape  qui,  dans  le  chapitre  Venerabilemy  recœmait  le  droit 
électoral  des  princes  allemands,  comme  reposant  sur  une  an- 
cienne coutume,  a-tril  pu,  dans  le  même  chapitre,  rattacher 
Torigine  de  ce  droit  au  saint- siège  par  un  lien  généalogique? 
Supposer  qu'il  fasse  allusion  à  la  prétendue  institution  du 
collège  des  sept  électeurs  par  Grégoire  V,  c'est  une  hjgpothèse 
insoutenable.  Gette  idée  ne  pouvait  pas  même  surgir  dans 
l'esprit  d'Innocent  ;  car,  de  son  temps,  la  non-existence  éd  ce 
collège  était  un  fait  aussi  dairement  établi  que  l'existence  du 
soleil.  Il  faut  trouver  une  autre  solution  à  cette  contradiction 
apparente,  et  montra  que  les  deux  assertions  de  ce  pape^ 
i'une  qui  donne  pour  fondement  au  droit  électoral  des  princes 
une  ancienne  coutume  du  royaume,  l'autre  qui  fait  dériver 
ce  droit  du  saint-siège^  se  concilient  parfaitement  et  sont  Ra- 
ment vraies. 

'  A  dater  du  jour  où  ce  fut  im  principe  consacré  par  les 
traités  du  pouvoir  temporel  avec  le  pouvoir  spirituel  (3),  que 
le  roi  d'Allemagne  devait,  en  cette  qualité,  être  couronné  par' 
le  pape  dief  de  l'empire  romain  d'Occident  (§  123) ,  la  cou- 
ronne germanique  devenant  en  quelque  sorte,  selon  l'expres- 
sion de  Mathieu  Paris  (4),  les  arrhes  de  la  couronne  impériale, 
les  princes  allemands  avaient  à  élire  dans  leur  roi  le  futur 
empereur.  Or,  l'empire  d'Occident  est  une  création  du  pape. 


(l)  Êœhmer,  a,  â.  Ô.,  p.  4, 19. 
.  (^  Vrhan,  IV  P.  Litt.  ad  Ricard.  (Œlenschlager,  Erlâut,  d.  goldn.  Bulle 
tJrk.,  p.  46)  :  Proponere  curaverant  quasdam  coDSuetadines  circa  electionem 
noyi  régis  Romanorum  in  imperatorem  postea  promoveDdum  apud  principes 
Yocem  in  hujusmodi  electione  habentes,  qui  sunt  septem  numéro,  pro  jure 
servari  et  fuisse  hactenus  observatas  a'  tempore,  cujus  raemoria  notf  existit.^ 
Bœhmer,SL.  a.  o.,p.  328. 

.    (3)  Can.  In  die,  15,  'd.  5,  de  Con8ccr.;(Cfrc^ol'.  VU,  ann.JOTA)  :  A  tepupore/quo 
Teutonicis  cohbessum  est  regimeii  uostrœ  ecclesiae* 

(4)  MaUh.  Paris, f  ann.  1258. 
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qui  l'a  donné  tour  à  tour  aux  Francs  d^abord,  puis  aux  Aile  - 
mands,  et  Fa  définitiTement  fixé  chez  ce  dernier  peuple ,  à 
Texclosiôn  de  tout  autre.  Boland  Band^nelli,  depuis  Alexan- 
dre ni/ était  donc  dans  le  vrai,  quand,  dans  l'assemblée  du 
royaume,  réunie  à  Bwinçon,  il  s'écriait  (1)  :  «  De  qui  l'em- 
«  péreur  tient- il  sa  puissance,  sinon  du  pape  ?  » 

Les  princes  allemanc|3  élisent  leur  roi,  en  vertu  de  Tancien 
droit  national^  et  de  la  coutume  ;  mais  le  droit  d'élire  l'empe- 
reur dans  leur  roi  leur  est  yenu  du  siège  pontifical.  C'était 
une  insigne  prérogative  du  royaume  d'Allemagne,  un  sttrcroît 
d'admirable  puiêsance  (p.  91,  n.  2),  don.  magnifique  pour 
lequel  tout  autre  royaume  aurait  voué  au  pape  une  recon- 
naissance étemelle,  mais  qu'il  était  plus  à  propos  de  conférer 
à  la  monarchie  allemande,  parce  qu'elle  était  élective. 

La  connexion  établie  entre  l'élection  royale  et  l'élection 
impériale^  qui  faisait  de  celle-ci  une  conséquence  de  la  pra- 
mière,  était  donc  l'œuvre  du  pape,  qui  avait  essentiellement 
contribué  à  créer  à  cet  ^ard  un  droit  coutumier  ;  et,  sous  ce 
rapport ,  il  était  exact  de  dire  que  le  droit  électoral  des 
princes  avait  sa  source  dans  l'initiative  du  siège  papal. 

Le  nouvel  empire  d'Occident  étant  la  création  de  la  papauté, 
il  en  était  de  Ddéme,  sinon  du  droit  d'âire  le  roi  d'Allemagne^ 
du  moins  de  celui  d'élire  l'empereur.  Or,  plus  tard,  ces  deux 
droits  étant  connexes  (2),  le  droit  électoral  des  princes  pré- 
sentait nécessairement  ce  double  caractère  et  portait  le  sceau 
d'une  double  origine.  Ainsi,  rien  dans  l'assertion  d'Inno- 
cent mxpii  blessât  les  principes  de  la  constitution  germani- 
que. Nous  pouvons  en  dire  autant  de  ce  qui  nous  reste  à  men* 
tionner  du  diapitre  Venerabilenié 


(i)  Radev.pée  €6st..Frlder.  I,  lib^  I,  c.  la  (Urstiiius,  Script,  rer.  Germ., 

tom>  l,  p.  433). 
(2)  C'est  pourquoi  Ton  disait  indifféreminent  :  EegemoaimperatoremeHgere.. 

SœhmêTf  Reg.  Imp.  I,  p.  72.  Câp»  Ad- ApostoUc»^  2,  de  Sent.jBt  re  Jddic,  y. 

nu  otc^em.—  Landr.f  d.  Sachseiisp.,  vol.  Z,  art.  57^  $  t.  In  des  keisereakorè 

sal.  a.  ToatefoiSy  auciiv  t<À  ne  prenait  le  titre,  d'empereur  avant  d'avoir  été 

cooroDnéparfepape. 
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Ka  reconnaissant  d*im  côté  les  droits  des  piinoes*  Innocent 
ci^igeait  d'eux  dun  autre  côté  qu'ils  reGonnusset^t  jaussi, 
comme  du  reste  leurs  envoyés  lavaiept  déjà  fait  à  Borne,  que 
la  pape  avait  le  droit  et lautorité  de  contrôler  le  cIkmx  du 
collée  électoral,  et  de  ne  conférer  le  sacre  et  le  cour<mnûment 
au  roi  élu  qu'apr^  cet  examen.  Des  écrivains  plus  pasûonnés 
que  véridiques  ont  eu  assez  peu  dé  .pudeur  ponr  vcÂr.dans 
cette  réserve  du  pape  une  usurpation  criante  ;~riea  de  plus 
nijusle  que  cette  accusation.  ï/empire  n'avait  pas  été  donpé 
au  royaume  d'Allemagne  dans  le  seul  J)ut  d'entourer  le  trône 
de  ses  monarques  d'une  auréole  plus  brillante  de  gran^feur 
et  de  magnificence  ;  l'objet  véritaUe  de  cette  faveur  insigne, 
c'était  l'accomplissement  des  devoirs  qui  inccHnbaient  ài'emr 
pereur ,  comme  protecteur  suprême  de  l'Église  ;  l'éclat  et 
la  majesté  impériale  n'étaient  que  les  attributs  de.  ces  devoirs, 
et  l'on  a  vu  précisément  que  la  restauration  de  l'empiré  ro^ 
main  d'Occident  n'avait  pas  eu  d'autre  cause  que  le  mauvais 
vouloir  des  empereurs  grecs  à  l'égard  de  TÉglise  et  de  son 
premier  pasteur.  C'est  une  erreur  complète  que  de  ci'oire  que 
Léon  m,  en  couronnant  empereur  le  fils  de  Pépin,- ait.  obéi 
à  des  circonstaiices  auxquelles  il  n'avait  pas  pu  résister,  et 
qu'il  se  mX  lié  les  mains  par  cet  acte,  au  point  d'être  forcé  de 
le  réitérer  en  faveur  de  chacun  des  successeurs  de  Gharle- 
magne,  sans  distinction.  Cenit  ainsi  que  les  choses  se  passaient 
en  Orient;  mais  en  Occident,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  pouvoir 
impâîal  était  l'œuvre  exclusive  du  pape,  qui  avait  conçu  et 
réaUsé  la  grande  pensée  de  relever,  le  trône  de  Constantin 
auprès  du  si^e  de  Pierre. 

En  conséquence,  et  nonobstant  la  coutume,  érigée  en  droit, 
qui  voulait  que  les  élus  du  collège  des  princes  fussent  promus 
à  l'empire,  il  ne  pouvait  y  avoir  pour  le  pape  obligation  ri- 
goureuse d'accepter  indistinctement  pour  empeireur  quicon- 
que il  avait  plu  aux  princes  de  donner  pour  roi  à  T  Allemagne. 
Le  droit  électoral  n'était  point  une  choise  de  pure  fantaisie;  il 
ne  devait  point,  comme  s'exprime  le  Sac^sensiHegel  ^.  103, 
n.  4),  être  exercé  selon  le  caprice  des  électeurs  ;  îl  s'y  ratta- 


L*éOLI4B.  ST  LA   SOCIÉTÉ  HUMAINE.  lOS 

chait  différents  devoirsi  auxquels  des  circonslancGS  pnrtieu^ 
lières  avaient  ajouté  certaines  conditions  spéciales.  La  plus 
importante  et  la  plus  impérieuse  de  toutes,  c'était  d'abord  celle 
qui  obligeait  les  princes  électeurs  à  n'accorder  leurs  sufirageii 
qu'à  un  s^jet  digne  et  capable^  et  depuis  la  tentative  avortée,, 
faite  paç  Henri  YI  pour  transformer  T  Allemagne  en  royaume 
hér^taire,  à  cette  première  obligation  s'en  était  jointe  ui^e 
autre,  ^ui  avait  pour  but  de  mettre  le  principe  électif  à  l'abri 
d'un  nouveau  coup  de  main  ;  elle  consistait  à  ne  pas  choisir 
deux  ^ois.  successif  dans  la  même  famille  (1).  Cette  règle, 
cpnstamment  suivie  depuis  la  déposition  de  Frédéric  U 
jusqu'à  l'élection  de  Yenceslas,  De  disparut  que  plus  tard  (2). 
Déplus,  Jies  princes  él^teurs  devaient  tenir  compte 4es  vcbux 
et  des  préférences  du  reste  de,la  noblesse;  carj'institution du 
collège  électoral  n'aVait  fait  que  créer  un  degré  supérieur 
d'électeurs  (3),  un  résumé  par  représentation  de  l'électorat 
tout  entier^  et  les  autres  princes,  réunis  au  prenable  dans 
des  assemblées  provinciales ,  ou  consultés  séparément,  for*- 
maient  en  réalité  le  premier  degré  du  corps  électoral  (4). 

Enfin ,,  le'collége  avait  un  devoir  d'un  ordre  encore  plu$ 
élevé  à  rempUr  envers  l'Église,  celui  d'élire  un  roi  qui,  étant 
destiçé  à  porter  le  sceptre  impérial,  eût  en  même  temps  et  la 
vploiité  .de  se  vouer  tout  entier  à  la  protection  de  la  foi  et  de 
la  société  chrétienne,  et  la  capacité  nécessaire  à  l'accomplis* 
sèment  efGcace  de  cette  auguste  mission.  £t  certes ,  suppo- 
sons que  non-seulement  la  majorité ,  mais  la  totalité  des. 
princes,  oubliant  ses  devoirs  les  plus  sacrés,  eût  élu  un  en- 
nemi déclaré  de  l'Église,  un  excommunié,  un  (yran,  un  Aé- 
rétique,  un  jpaïen,  ou  un  homme  dépourvu  de  $enê.  et  d'inteUi^ 

(1)  Cap.  Venerabilem,  cit.  §  Insuper, 

(2)  F,  Bahmer,  Reg.  Imp.  II,  p.  1&6  tfqq. 
(ai)  Caroli  IV  Balla  aar.,  proœm. 

(4)  Landr.f  d.  Sacfasensp.,  a.  a.  O.^  Siat  kisen  de«  rikes  Yorsteo  aUe,  pape 
unde  leien.  Die  to'  me  ersten  an'  me  kore  gênant  sin,  die  ne  ftoleu  nicbt  ki^aen 
na  iren  miitwillen»  yieune  sven  die  vorsten  aile  to  koninge  irwelt|  den  saRen 
sie  aller  erst  bi  nàmen'  kiesen-  —  Lehnr,  d,  Sachseusp.,  art.  4|'§  2.  ^.Ses  Tor- 
s'ten  die  de  erstêii  in  iea  rikes  kore  sin. 
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gence ,  qu^aurak  dû  faire  le  pape?  Qooi  doue  f  loi  qui  doit 
être  ]e  marteau  àe$  t^ran${\\  sdon  l'énergique  expres&ion 
d'Innocent  III,  dans  la  lettre  même  qoi  nous  occupe  (2), 
anrait-il  dû  s'asÉMMÂer  à  nn  tel  bomme  et  le  reconnaître 
eoaxme  le  second  chef  de  la  dvétienté,  pour  Toir  bi^ifiM; 
éeliiter  les  schismes,  les  hérésies,  les  persésotions  de  totit 
gfflire  ?j  ÀBrait-'il  dû  M  imposer  les  mains,  pour  le  Toir 
aussitôt  se  lever  contre  TÉ^ise,  ayec  les  armes  qu'elle  leur 
ayait  confiées  pour  sa  défense? 

On  ne  peut  donc  refuser  au  pape  le  droit  de  se  conVaincre 
que  l'élu  des  princes  possède  réellement  les  qualités  requises 
pour  l'exercice  de  la  puissance  impériale,  à  moins  d'enlever 
à  cette  puissance  ^;on  caîractère  essentiel,  la  loi  même  de  son 
existence  (3) ,  qui  est  de  former  un  office  spirituel  ($  104), 
dontrinvestiture,  conséquenmient,  ne  peut  être  donnée  qnepar 
le  chef  spirituel  de  la  ctnrétienté.  Et  certes ,  l'Église  ne  se 
montrait  pas  très-exigeante,  vu  les  ^ves  intérêts  qu'elle 
avait  à  sauvegarder  en  demandant  que  le  candidat  royal  fût 
doué  de  prudence  et  de  discernement^  distingué  par  la  matt^ 
rite  de  son  esprit ,  élevé  par  sa  grandeur  d'âme j  éminènt  par 
ses  vertus  f  contemplateur  assidu  des  v^tus  dimies  pifur  caU 
^uef  toute  sa  conduHe  sur  ce  sublime  modèle.  Nul  ne  devait 
être  saoré  empereur  quHl  ne  brillât  par  l'éclat  de  sa  fidélité 
envers  l'Église^  qu'il  ne  fût  embrasé  d'une  piété  pure  et  supé- 
rieure à  celle  des  autres  hommes,  et  qu'il  n'eût  un  désir  ar- 
déni  d'honorer  V  Église  avec  un  zèle  tout  filial,  comme  sa 
mère  et  sOr  souveraine.  Et  ainsi  c'était  tout  à  la  fois  un  droit 
et  un  devoir  pour  le  pape  de  recommander  aux  électeurs  de 
mettre  en  œuvre  tout  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  d'intelligence 
et  d'attention,  pour  procéder  à  l'élection  avec  tout  le  soin, 
toute  la  prudence  et  la  maturité  possibles  (4). 


(1)  Bernard.,  de consid.  IV,  7  (tom.  Il,  p.  450) .  ;^ 

(2)  $  Numquid  enim,  si  principes  non. 
(8)  Zayman,  a.  a.  0.,  b.  id,  p.  328. 

(4)  Telles  éotki  les  instructions  qae  Clément  V  donne  àRodolphey  comte 
palatin.  —  J\>lfier,  Codex  diplom.  Palatinos,  n.  f  20,  p.  83. 
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Telftétaient  Ub  deymrs  des  électeurs,  deroirs  oolnmand^ 
par  des  intérêts  sacrés  ;  le  pape  ayut  nécessairement  le  droit 
de  yeillerà  ce  qu'ils  fussent  exactement  remplis  et  de  pro* 
tester  par  toutes  les  voies  légales  contre  leur-Tiotation  mani- 
feste, ji^,  c'était  précisément  le  eas  de  Télection  dont  il 
s'agit  ici  ;  la  plus  grande  légèreté  y  avait  présidé,  sinon  de 
la  part  de  tous  les  âecteurs^  dn  moins  de  celle^  delà  majorités 
AjotdKms  qu'eUe  avait  été  faite  sans  convocation  piréalable 
des  autres  princes  qui  avaient  également  droit  à  y  prendre 
part.  Cette  ciroQ^nstance,  à  elle  seule,  aurait  snffl  à  firapper 
l'élection  tie  ntlOité  (1).  Toutefois,  le  pape  ne  s'arrête  point  à 
l'acte  électoral  ea  lui-même,  U  apprécie  seulement  les  quali- 
tés des  sujets  élus.  H  dit  done,  avec  raison  ,^  que  son  légat 
n'avait  joué  ni  lerôle  de  eoélecteur  ni  celui,  déjugé,  puisqâ'tt 
n'avait  pas  agi  dans  unsens  plus  que  dans  un  a,utre,  en  faveur 
de  Philippe  ptqs  qu'en  fEtveur  d'Ofhon ,  et  qu'il  ne  s^était,  ' 
d'aati^  part,  nullement  prononcé  sur  le  fait  de  l'élection,*^ 
soit  esa  Ratifiant,  sort  en  rejetant  le  choix  des  électeurs,  niais 
qu'il  avait  simplement  tait^ion  rapport  sut  le  mérite  perison- 
nel^  deux  élus  (2). 

Geptodant  les  princes  ne  parvinrent  pas  à  se  mettre  d'ac- 
cord; bi^  loin  delà,  x^ux  d'entre  eux  qui  s'étaient  déclarât 
pour  le  duc  d&  Souabe,  aalieu  dé  céder  aux  représentations 
du  pape,  ne  s'attachèrent  que  plus  opiniâtrement  à  la  cause 
du  prince  exix>mmunié,  et  au  milieu  des  désordres  qu'enfanta 
la  luttç  des  deux  prétendants,  TÉglise  se  trouva  privée  de 
protecteur  (3).  Innocent  se  prononça  contre  Philippe  (4\  et 
certes*,  sa  conduite  était  amplement  justifiée  par  les  circons- 
tances ;  Hiilippe  avait  contre  lui,  et  le.fait  même  de  son  cou-^ 
ronnement,  acte  radicalement  nul  à  cause  de  Fincompétence 
du  prélat  qui  l'avait  accompli^  et  rempèchement  notoire  de 

(1)  Cap.  VenerabUem^S^^^^cuit  ^  Absentibu^  aliis  et  conteinti^  ipeam 
eligere  iJrœsumseranty  etc. 

(2)  $  Bxensuitf  cit.  v         - 

(8)  $  Numquki  eni^  H  pritie^  admorUH, 
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rexoaminuBi  cation  dont  U  était  frappé ,  et  son  p^rjore^  et  les 
persécutions  exercées  pat  lui  et  par  ses  aneètreg  contre  rÉ- 
gUse  et  sea  pontifes  (1)..  Tous  ces  faits  sont  exposés  aveé  plus 
de  déyeloppement  dans  la  décrétale.  I^our  ce  çpù.  concerne 
l'excommunication,. elle  avait  déjà  été  portée  contre  Philippe 
par  le'^pape  G^estin,  L'absolution  qu'il  en  avait  reçue  n'était 
qu'un  acte  subreptice ,  accompli  à  la  faveur  d'une  coUusioQ 
.lyyec  le  légat  pontifical,  agissant  contre  son  mandat.  De  plus, 
1^  rumeur  pid)lique  accusait  Philippe,  non-seulement  de 
pdtroner  publiquement  l'ambitieux  Markwald»  comme  lui. 
spus  le  coup  de  l'excommunication,  mais  encore  de  l'exdter 
secrètement  h,  la  rébellion  contre  le  jeune  roi  de  Sicile,  pour 
le  dépouiller  dé  son  héritage  maternel.  Le  parjure  que  Ton 
reprochait  aussi  à  Philippe  avait  trait  à  Frédéric  :  ce  prince 
ayant  été  élu  roi  d'Allemagne  par  les  soins  de  H^nri  YI,  Phi*- 
lippe  lui  avait  prêté  serment  de  fidélité  (2)  sans  consulter 
rÉgiisesur  la  valeur  de  cq  serment,  et,  le  foulant  audacieuse- 
ment  aux  pieds,  il  s'était  fait  élire  lui-même  •  Ënfln^  pour  ce  qui 
est  des  antécédents  de.-famille  qui  signalaient  le  rival  d'Qtbon 
comme  l'héritier  des  passions  haineuses  d'une  race  naturelle- 
ment hostile  à  l'Église  (3),  il  suffisait  d'en  appeler  à  l'histoire 
des  règnes  de  Frédéric  I  et  de  Henri  VI  (4). 

S  CXXYin. 

^       •  ■        •     -  -,  ■        . 

'  IfiiB  décTélelen  SoUtœ  et  Ad  ÀpoêtoKccsr. 

Dans  le  même  temps  où  Innocent  III  rendait  les  décisions 
(pie  nous  venons  de  rapporter  au  sujet  de .  Félection  du  roi 
d'Allemagne  et  de  sa  promotion  à  l'empire  d'Occident  (ô),  il 
se  trouvait  dans  le  cas  de  rappeler  à  l'empereur  grec  la  véri- 
table notion  des  rapports  du  saint- siège  avec  l'empire^  ainsi 


(i)  s  ^imi  enim: 

{2)  Reg.  fnnoc.  III,  Ep.  29^  p.  699. 

(3)  De  génère  persecutorum.  —  §  Utrum  (p.  d.)- 

(4)  Voir  le  portrait  de  ce  prince  dans  Hurter^  a.  a.  O.»  vol.  I,  p.  03y  74. 

(5)  Gesta  Innoc.,  c.  63  (Epist.  Ed.  MalUifi$  tom.  1,  p.  2^)*       .  . 


que  cQux  da  pMToiir  spirituel  et  du  pouvoir  t»^)ordi.  la' 

fettre  qu'il  hn  adressa  à  cette  occasion^  et  qui  vraiseinblaMe^ 

men(  futécni/Q  dans  Toimée  1200,  a  été  recueillie  presque  m 

enti^  dans  les  livres  des.ijbécrétales  sous  le  titre  de  Gap.  So- 

UiŒy  daus  la  section  de  Majoritals  et  obedimHa  (1)<  Gomsio 

nous  avoitft  déjà  mentionné  plusieurs  fois  cette  décrétale  (2), 

U  nous  suffira  d'ajouter  ici  quelques  développements  pour 

faire  connaître  plus  explicitement  l'objet  de  sjos  dispositimit.. 

Alexî»  UI  (3),  e€  prince  débauché  et  cupide  (4)  qui  M 

craignit  pa^  Ae  profaner  les  tombeaux,  de  «es  ancêtres,  sans 

épargner  même  celui  de  Gcmstantin,  pour  s'enrichir  de  leurs 

^épouîlles^  avait,  à  l'instigation  de  son  orgueilleuse  épouse , 

ordonné  au  patriarche  de  Constantinople  de  s'asseoir  sqr  un* 

escabeau  à  ses  pieds  à  gauche  du  trône  (5) ,  et  essayé  ensuite 

de  justi^  ce  ]^océdé  aupr^  du  pape  en  citant  une  foule 

de  textes  tant  de  l'Ancien  que  du.PÎQuveau  ï^tament  (6).  Il 

crojait^urtout  pouvoir  invoquer  victorieusement  l'exemple 

de  Moïse,  de  Josué  et  de  David,  lesquels,  disait^il,  .quoique 

revêtus  de  l'autorité  temporelle,  étaient  cependant  plus  éle* 

vés  en  honneur  et  en  dignité  que  le  grand-prêtre^  chef  su* 

préme.  du  pouvoir  spirituel  dans  l'ancienne  Église.  Innocent 

lui  fit  observer  que  Moïse  était  prêtre  lui-même;  que  Josué 

ou  Jésus  était  la  figure  du  véritable  Jésus,  et  que  David  avait 

joui  de  cette. prééminence,  non  comme  roi,  mais  comme pro* 

phète  ;  que,  du  reste,  peu  importait  ce  qui  avait  eu  lieu  dans 

l'ancienne  alUanoe,  la- nouvelle  ayant  inauguré  un  (mire  de 

choses  également  tout  nouveau.  Depuis  que  le  Christ  s'é* 

tait  joffert  en  victiiQe  d'expiation  sur  la  croix,  non  comme. 

roi,  mai»  comme  poiitife  suprême,  pour  la  rédemption  du 

genre  humain,  le  vicaire  de  JésUs-Ghrist  sur  la  terre,  te  pan^ 

(ly  Cap.  6,  X  (I,  33). 

(2)  Supra  §89,  115,  116. 

(3)  Gonzalez  Tellez,  comment,  ad  Cap.  SoUtse,  d.  13  (tom.  I,  p.  §17). 

(4)  Schlosser,  Weltgeschichte,  voK  3,  t.  1,  p.  604  sqq.  ;  t.  1,  p.  ^5  sqq. 
—  Hurler^  Gescbichte  Papst  Innocenz  UI,  ?oh  1,  p.  506  84{q. 

(5)  Cap.  Solit»,  oit.  §  Prœterea,  4.  ••  -     > 

(6)  §  Vertmsi,t,    '  -'  * 
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tife,  successeur  de  Picarte,  ne  pouvait  pas  êtînc  comparé  au 
grand-iNrétre  de  la  loi  hébraïque,  auquel  il  estbien  supérieur 
en  dignité  et  en  puissaiîce  (1),  et  quand  bien  même  on  vou- 
drait s'en  référer  à  Tancienné  alliance,  on  y  tr<juverait  cette 
parole  sortie-  de  la  bouche  de  Dieu  même  :  Je  Vai  établi 
pour  arracher  et  pour  détruire^  pour  édifier  et  pour  plan- 
ter (fl).  Or,  à  qui  est-elle  adressée?  A  un  roi?  Non,  maïs  à 
un  prêtre,  à  un  prêtre  non  de  race  royale  mais  de  race  sacer- 
dotal» (3).  Après  avoir  rappelé  que  les  prêtres  ont  sur  les 
rois  l'avantage  de  porter  dans  l'Écriture  le.  nom  de  dteux  (4), 
Innocent  développe  la  figure  des  deux  flambeaux  célestes  (5) 
que  nous  avons  reproduite  ailleurs,  et  dans  Fapplication  qu'il 
fidt  de  ce  parallèle,  il  exhorte  l'empereur  à  se  proposer  pour 
modèle  l'exemple  de  ceis  rois  et  princes  pieux,  qui  se  levaient 
devant  les  archevêques  et  évêques  de  leurs  royaumes  et  leur 
donnaient  une  place  d'honneur  à  côté  d'eux.  A  lui,  ajoutait  le 
pàjpe,  comme  chef^  de  l'Église,  il  appartenait  de  signaler  aux 
rois  eux-mêmes  et  aux  empereurs  les  fautes  et  les  erreurs  dans 
lesquelles  ils  étaient  tombés,  et  de  leà  reprendre  au  besoin,  car 
ils  faisaient  aussi  partie  de  son  troupeau,  et  il  avait  à  répondre 
devant  Dieu  du  jsalut  de  toutes  ses  brebis.  L'empereur  n'avait 
sans  doute  pas  oublié  que  c'était  à  Pierre  et  à  ses  successeurs 
qu'il  avait  été  dit  :  Tout^ce  que  vous  lierez  ou  délierez  sera 
lié  ou  délié  ;  or ,  ce  mo^  tout  ne  comportait  pas  d'excep- 
tioQ  (6).  .  . 

En  terminant,  Innocent  exprimait  l'espoir  qu'Alexis  Sau- 
rait profiter  de  ses  remontrances ,  car,  quelque  sévères  que 
pussent  paraître  ses  paroles,  il  ne  les  avait  écrites  que  pour 
l'édification  dé  l'empereur,  pour  le  bien  de  l'Église  et  dans 
l'intérêt  de  la  terre  de  Jérusalem  (7). 

(1)  s  Verum si,K\t,  p.  d. 

(2)  S  PottUsses,  3. 

(3)  Jerem.  /,  lo.        i 
t4)  Exod.  XXU,  28.     ^ 

(5)  S  Prieterea,  4. 

(6)  S  iVoW*  aw&w,  6. 

(7)  S  Otrum,  7. 
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Ces  çimsidératioiis.ëtaient  assurément  assez  piiissantes  pour 
ipiele  pape,  s'appliquât  de  toutes  les  forces  de  squ  zèle  à  coûte- 
oir  Alexis  dans. les  justes  limites  de  ses  droits  yis-a-vis  de 
l'Église.  Aussi,  ne  se  boruait-il  pas  dans, sa  lettre  à  cette  pre- 
mière démonstraticm  de  la  prééminence  du  pouvoir  spirituel 
sur  le  pôuYCMr  temporel^  il  exposait  encore  le  principe  divin 
de  Tuniop  des  deux  puissances  et  les  lois  fondamentales  de 
l'État  durétieuy^  et  traçait  nettement  à  l'empereur ,  en  lui  rap- 
pelant L'exemple  d'Emmanuel  (1),  la  règle  de  ses  devoirs  en- 
vers l'Église,  ^ui  avait  droit  à  tous  ses  respects.  Innocent 
maqifestait  aussi  le  plus  ardent  désir  de  s'entendre  avec 
Alexis  au  sujet  de  l'Église  de  Jérusalem  ;  car  ce  n'était  que 
par  l'action  ccmcertée  de  l'empereur  et  du  pape  qu'on  pou- 
vait espérer  reconquérir  la  ville  sainte  qui,  à  la  dpukuF  de 
tpute  la  chrétienté,  à  l'issue  dç  la  funeste  bataille  de  Hittin 
(1185),  était  tombée  au  pouvoir  de  Saladln,  et  n'avait  pu 
ètxe  encore  délivrée,  malgré  les  efforts  coalisés  des  i»*ihces 
croisés,  Frédéric  r"",  Philippe-Auguste  et  Richard  Cœur  de 
lion. 

Mais  les  espérances  du  pape  ne  furent  pmnt  réalisées, 
même  après  L'érection  d'un  empire  latin  à  Gonstantinople , 
sous  le  sceptre  de  Baudouin  P .  L'avènement  d^  Frédéric  V  au , 
trtoe  d' AUemagoe  les  fit  renaître  un  moment,  le  jeune  mo- 
narque se  montrait  enflammé  de  zèle  pour  la  conquête  de  la 
Terre  sainte.  Innocent  avait  mis.  en  lui  toute  son  espérance; 
on  sait  combien  elle  devsnt  être  cruellement  trompée;  mais 
Dieu  .voulut  épargner  à  ce  gr^nd  p^qpe  la  douleur  d'une  si 
douloureuse  déception  en  le  rappelant  à  lui  par  une  nuHTt 
prématurée.  Toutelois^  un  a\}tre  désalppointement  lui  était 
réservé,  et  celuitlà  devait  lui  venir  -d'un  prince  qui  n'était 
point  de  la  race  dés  persécuteurs  de  l'Église.(S  127). 

Innocent^  ayant  reconnu  Otl^on  lY  comme,  souverain  In- 
time de  FAUema^,  lui  écrivit  en  ces  termes  :  «  Que  oelui 
«  qui  tient  dans  sa  main  les  cœurs  des  princes  et  par  qui  ks 

(1)  Voir  la  copclpsion  de  la  l^ettre  dans  Gestainnoc.  Iltf  a.  a.  d.»  p.  30. 
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>!  rtis  ïègi^ttt  et  les  chefe  des  natioûs  exei^nt  leur  puis - 
«  sanoe,  daigne  tous  inspire):  de  mestHrer  nôtte  tàidresse 
«  poftFYOQs,  ]|^[iil^t  sur  les  effets  que  sur  tout  ce  que  nous  en 
«  disons  et  peîhFonfi  dire^  et  faire  que  tout  ce  que  nous  avons 
«  fait^lÛBons  et  potirrons  ftdre  pour  vous,  vous  le  conserviez 
«  fidèleâient  dwis  votre  cœur  et  que  vous  le  graviez  si  bien 
<R  dttns  vôtre  mém(»re,  ^e  vous  ne  puissiez  jamais  FouKlier 
•>  ou  le.  méconnaître,  nmi*  qu'au  contraire^  vous  vous  mon- 
«  triez  ptein  de  sèle  pour  l'exaltation  du  saint-siég^,  et  que 
^«  vous  rendiez  pleinemait  hommage  à  sa  bienveillance,  dont 
*  il  vous  a  donné  une  preuve  éclatante,  puisqu'alors]que  votre 
%  pouvoir  avait  perdu  toute  sa  force,  son  affection  pour 
«  vous  ne  s'est  point  attiédie  et  ne  votis  a  point  abandonné 
«  dans  la  détresse,  mais,  au  contraire,  vqus  a  soutenu  et  aide 
'«'  si  puissamment,  qu'elle  vous  a  enfin  conduit  à  l'éininenfe 
îi;po6itionàlaqtfêlle  vous  aspiriez  de  tous  vos  vœux  (t).  » 

On  croirait  voir  dans  cette  lettre  un  pressentiment  ;  en  effet, 
Tingwititttde  d'Othotine  put  être  surpassée  que. par  celle 
de  son  successeur.  La  mort  de  Philippe  avait  remis  sous 
0OÛ  sceptre  toutes  les  provinces  d'Allemagne  ;  le  pape  Tavait 
couronné  empereujf  (1  i09) .  Parvenu  au  faîte  de  la  grandeur  et 
.  des  félicités  humaines,  il  ne  se  souvint  plus  des  bienfaits  pas- 
sés, ni  des  protdesse»  qu'il  avait  fiaites,  ni  des  serments  qu'il 
avait  prêtés.  Il  ne  songeait  à  rien  moins  qu'à  étendre  sa  do- 
mination, ncm-seùlement  sur  les  États  de  l'Église,  mais  encore 
fREU*  l'Italie  tout  entière.  Après/avoir  souinis  à  ses  armes  une 
par^  considérable  des  domaines  pontificaux,  il  vdulutcou- 
ronner«on  œuvre  par  la  conquête  de  Naples.  Le  pape  prolesta 
vainement,  par  des  représentations  pacifiques,  contre  toutes 
«es  usurpations  ;  il  se  vit  contraint  d'en  venir  aux  moyens  de 
rigueur  ;  et  ce  mième  prince,  qu'à  peine  un  to  auparavant  il 
avait  décoré  du  diadème  impérial,  il  était  obligé  de  le  frapper 
d*mathènie,  pour  avoir  dégénéré  des  sentimenU  de  ses  ûfteè-- 
til^ê  et  tMé'U  f^  jurée  (2)\ 

(1)  Registr.  Innoç.  îll.  Ep.  32,  p.  702. 

(2)  Èwrkt^u.  a:  O.,  tW.  ï,  p.  866.— iî^efAmcr,  Reg.  imp;,  p.  55,  note  39. 


LEQ118É    Kr  LÀ  SÔGlitÊ   HDtfAINE.  ll'l 

La  réprobaticii  de  l'Église,  en  tombant  sur  !e  trône  d-(y- 
thon,  changea  en  infortune  le  bonheur  des  preiniers  jours  de. 
«en  r^e.^  Pre«^ue  entièrement  oublié,  il  ne  put  qu*à  grande- 
peine  se  dOQlenir  eontre  un  rival  inattendu,  le  tout  jeune  foi 
de  Sieile,  que  la  grande  majorité  des  princes  électeurs  avaient 
éla  pour  leur  souverain,  en  même  temps  qu'ils  proclamaient 
la  déchéance  du  monarque  parjure. 

Avec  Frédéric  H,  une  ère  de  paix  et  de  tranquillité  semblait 
devoir  se  lever  pour  F  Allemagne.  L*accord  le  plus  pariait  ré- 
gnait entre  Ce  prince  et  le  pape,  dont  Findépendaiice*  politi- 
que avait  été  garantie  par  là  promesse  formelle  de  Frédéric, 
alors  qu*îl  recevait  la  couronne  de  Sicile,  comme  une  princi- 
pauté distincte  du  royaume  tfAllemage  et  transmissible  à  ses 
descendants  (1).  Mais  à  la  mort  d'Innocent  III,  à  qui  Frédéric 
était^  attaché  d'une  affection  toute  particulière,  une  rôvol»- 
tion  fetetle  ébranla  les  antiques  fondements  de  la  constitution 
germamco-chrétienne,  et  sur  ses  ruines  s'établit  une  législa- 
tion nouvelle  et  comme  lin  monde  nouveau.  L^esprit  de  foî 
du  moyen  âge  semblait  déjà  faire  place  au  génie  politique  dés 
tanps modernes.  L'Église  et  l'État  furent  alors  emportés  dans 
la  mâée  de  cette  lutte^  effroy<àble  dont  le  dénoùment  fut  une 
rtiptnre  si  complète  entre  les  deux  puissanôes,  que  jamais 
<fepuis  leur  réconciliation  n'a  complètement  été  opérée.  C'est 
à  cette  ^K>qtié  néfaste  que  commence  cette  décadence  crois^ 
éante  de  l*État  chrétien,  qui  â  eu  pour  dernier  résultat  de 
briser  entièrement  le  lien  qui  unissait  les  déUx  puissances 
sottveraines  du  monde.  ' 

ïl  n'est  pas  dans  notre  tâche  'de  tracer  ici  le  portrait  de 
Frédéric -n  (1î),  ce  rejeton  des  Hoheûstauffen,  dont  les  quali- 
tés brillantes  et  leis  actions  glorieuse  eflacentlout  l'éclat  <les 
noms  de  ses  illustres  ancêtres.  Dans  l'ardeur  deïa  lutte  dont 
il  fut  le  premier  auteur^  on  a  pu  exagérer  l'éloge  et  le 
blâme  ;  mais  tout  cela  ne  change  en  Tien  le  point  de  vue 

(1)  Promissio  de  coron.  Sicil.  ab  imp.  sep,,  aon.  1216  [PsrtZ,  Motiùm» 
Gcrm.  liîst.',  Wm.  tv;  p.  228). 

(2)  Hôyter,  lUiser  rriednch  U/MliiicïièB,  ^ 
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d'où  Ton  doit  apprécier  les  faits  sous  le  rapport  du  droit. 
Plus  encore  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  Frédéric  avait 
des  motifs  de  reconnaissance  envers  le  saint-siége  ;,  conmie 
eux^néanmoins,  il  viola  ^^  promesses  et  les  «ngagèn^nts  les 
plus  sacrés.  Il  était  deux  choses  auxquelles  le  pape  devait  at- 
tacher une  importcuice  toute  particulière  :  la  séparation  des 
deux  couronnes  et  la  guerre  sainte.  Frédéric  avait  promis 
.  l'une  et  l'autre  ;  mais  il  manqua  doublement  k  sa  parole.  Déjà 
Honorius  III,  son  aucien  précepteur,  qui  lui  avait  coniéré  la 
couronne  impériale  en  1320,  avait  été  sur  le  point  de  le  dé- 
clarer ennemi  de  l'Église  (i)  ;  sa  mort  (1227)  fit  retomber  le 
poids  de  ce  pénible  devoir  sur  son  successeur  Grégoire  IX  (2). 
Ce  pape  illustre,  à  qui  l'Eglise  doit  une  des  plus  grandes  créa- 
tions du  moyen  âge,  et  qui  peut  être  considéré  comme  le  re- 
présentant de  tout  le  droit  ecclésiastiqiie,  déjà  blanchi  par  les 
années,  se  vit  dans  la  douloureuse  nécessité  de  pr(moncer  la 
terrible  sentence  contre  un  prince  autrefois  si  cher  à  l'Église, 
qui  l'avait,  en  quelque  sorte,  porté  -dans  ses  bras,  nourri  de 
son  lait,  et  doté  de  grandes  richesses  intellectuelles  et  jnora- 
les.  Mais  le  souvenir  de  cesbienfaits  ne  rendait  Frédéric  que 
plus  cpupaUe  aux  yeux  de  son  juge  :  le  crime  avait  été  tom- 
misr  au  grand  jour,  à  la  face  du  monde;  le  châtiment  devait 
être  public  «tsolennel.  Le  roi  d'Allemagne  fut  déclaré  indi- 
gne, pour  cause  de  déloyauté  et  de  parjure,  de  faore  désor- 
mais partie  de  la  ccmimunion  des  fidèles  (3)!  La  croisade^ 
entreprise  sur  ces  entrefaites  ne  le  releva  point  de  L'exconunur 

*  ^  ^  '         ■m 

nication  ;  et  il  ne  se  réconcilia  avec  l'Eglis^e  que  trois  ans  plus 
tard>  en  1230.  Mais  cette  réconciliation  n'eut  d'autre  résul- 
tat que  de  faire  avancer  de  plus  en  plus  Frédéric  dans  la 
yçie  du  despotisme  soins  lequel  gémissaient  tous  ses  États 
d' Allemagne,  et  plus  encore  sqn  royaume  de  Sicile» 

(1)  HCifter^  a.  «.  C,  p.  2à,       ''"  ■ 

(2)  Id.,  VHd.,  p.  106  sqq. 

(3)  Simpert  Schtoarzhueber^  De  celebri  îqter  sacerdotium  et  tmperium 
scbismate,  tempore  Friderici  H  imper*.,  disb^histopcatSalisb.!  177t}«  cap.  2, 
art  1»  S  8  sqq.»  p.  29  sqq.  —  JETq/ïer,  a.  a.  0.9  p.  34. 
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Frédéric  I*'  avait  attenté  aux  libertés  des  Tilles  de  Lom- 
bardié;  son  petit-fils  se  montra  encore  plus  tyrannique.  Les 
droits  accordés  par  celui-là  furent  ouvertement  violés  par 
celui-ci.  Ce  qu'il  ne  pouvait  atteindre  de  sa  propre  main, 
il  l'abandonnait  au  caprice  d'Ëuzius,  son  fils  illégitime.  Tant 
d'énormités  provoquèrent  encore  une  fois  la  juste  indignation 
de  rÉglise  ;  Frédéric  fut  de  nouveau  frappé  d'anatbème  par  le 
pape  (1239)  (I). 

Pour  mettre  fin  aux  perturbations  que  sa  quereUe  avec 
l'empereur  avait  jetées  non-seulement  dans  les  possessions 
temporelles-  de  l'Eglise,  mais  jusque  dans  les  mœurs  du 
clergé,  Grégoire  convoqua  un  concile  général.  Frédéric  ré- 
pondit à  cette  convocation  en  faisant  arrêter  en  route  les  car- 
dinaux et  les  évèques  qui  se  rendaient  au  lieu  fixé  pour  la 
réunion.  Grégoire  IX  mourut  peu  après  ;  il  eut  pour  succes- 
seur Gélestin  IV  (1241),  qui  ne  régna  que  peu  de  temps,  et 
fut  remplacé  par  Innocent  IV.  Ce  pape,  le  célèbre  Sinibald 
Fieschi,  ami  de  l'empereur,  confirma  la  sentence  portée  par 
Grégoire  (2).  Cette  sentence  se  trouve  dans  la  décrétale  Ad 
apos^aticœ,  insérée  par  Boniface  VIII  dans  sa  collection,  et  a 
été  rangée  sous  le  titré  De  sententia  et  rejudicala  (3).  Pour 
la  juger  sainement,  il  faut  se  placer  au  point  de  vue  des  évé- 
nements qui  la  précèdent  immédiatement. 

Dès  le  premier  jour  de  son  élévation,  Innocent  IV  s'efforça 
de  rétablir  la  paix  dans  l'Église  (4) .  Il  se  flattait  d'obtenir, 
par  la  douceur  et  la  persuasion ,  ce  qu'on  avait  en  vain  pour- 
suivi jusqu'alors  par  les  voies  de  drcât.  Il  envoya  donc  à  Fré- 
déric une  brillante  députation,  et  lui  fit  faire  la  proposition, 
dans  les  termes  les  plus  suppliants,  de  rendre  à  la  liberté  les 
prélats  captifs,  en  lui  faisant  observer  que  cet  acte  de  justice 

(1)  Schtoarzhuet^er,  a.  a.  0.,  cap.  3,  art.  2,  §  23*,  p.  102  sqq. 

(2)  ffardauin,  Concilia,  tom.  VU,  col.  381  ;  Mansi,  Conc,  tom.  xxm, 
col.  613. 

(3)  Cap.  22  (II,  14). 

(4)  Cap.  Ad  apostolicœ,  pr.  —  Parati  ibi  pacem  et  tratiquillitatem  dare  et 
uniTerso  mundo.  —  Schwarzhneberf  a.  a.  0.,  cap.  4,  art.  l,  $  36,  p.  190  sqq. 

m.  8 
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serait  pour  le  saint -siège  une  preuve  que  l'empereur  parta- 
geait son  désir  de  réconciliation  (  l).  Cette  prière  était  aceom*'^ 
pagnée  de  plusieurs  autres.  Frédéric  était  invité  à  faire 
connaître  ce  qu'il  était  lui-même  disposé  ii  eonsentir  pour 
être  relevé  de  l'excommunication,  assuré  qu'il  pouvait  être 
que,  si  l'Église,  de  son  côté,  avait  pu  lui  .donner  Quelques 
grie£s,  elle  était  prête  à  les  réparer  ;  que,  a'il  prétendait  ii'a- 
voir  fourni  aucun  sujet  de  plainte  à  l'Église,  tandis  qu'il 
avait  lui-même  à  se  plaindre  d'elle  (2)^  le  pape  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  convoquer  une.grande  assemblée  de  pria 
ces  ecclésiastiques  et  séculiers  pour  leur  soumettre  la  ques- 
tion, et  révoquer,  s'il  y  avait  lieu,,  d'après  leur  déeisioii^ 
toute  mesure,  toute  sentence  qui  aurait  vic^é  l'équité  à  l'é- 
gard des  prérogatives  impériales;  que,  d'un  autre  eôté^  si  te 
jugement  de  l'assemblée  était  favoi'able  à  l'Église,  le  pape 
recevrait  avec  indulgence  et  mansuétide  les  réparations  qui 
seraient  exigées  de  l'empereur  (S)  ;  qu'enfin,  les  amis  et  par- 
tisans de  celui-ci  n'auraient  jamais  à  rendre  compte  de  leili* 
conduite  passée,  et  ne  4seraient  aucunem^tt  inquiétés  à  ee 
sujet. 

Telles  étaienf  les  supplications  affeotueuses  par  lesquelles 
l'Église  s'efforçait  de  fléchir  le  cœur  de  Frédéric.  Elle  lui 
tendait  les  bras,  et  son  langage  était  celui  de  la  tendresse  et 
de  la  miséricorde.  On  eût  dit  qu'elle  sentait  que,  si  l'union  du 
trône  impérial  et  du  saint-siége  apostolique,  si  tristement 
rompue,  n'était  pas  immédiatement  rétablie,  l'abîme  qui  sé- 
parait les  deux  pouvoirs  restait  ouvert  pour  (des  sièetes  I  La 
circonstance  était  solennelle,  et  devait  avoir  des  censé- 
quences  incalculables  sur  les  destinées  du  genre  humain  ! 
Iniiocent  se  réjouissait  déjà  d'avoir  c<onduit  h  bonnci  fia 
l'œuvre  de  la  paix;  déjà  il  accourait  à  la  rencontre  de 
l'empereur,  qui  avait  fait  jurer  les  conditions  conYenues, 


(1)  ^m  quia. 

(2)  l  Et  si  diceret. 

(3)  Bratqtiè  patata. 
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lorsque  Frédéric  déclara  brusquement  qu'il  ne  voulait  rendre 
ni  les  prélatè  capf i&  ni  leîi  États  de  FÉglise^  qu-il  n'eut 
auparavant  reçu  rabâoliition  pontificale  (1).  il  n'ignorait  pai; 
que  sa  proposition  était  inacceptable^  et  son  intention  mani- 
feste était  d'insulter  eik;orepar  une  moquerie  aux  lois  et  usa-* 
ges  traditiontiéls  de  l'Église.  En  voyant  ce  prince  s'endurcir 
de  plus  en  plus  dans  son  hostilité  Contre  le  royaume  et  le 
pcmtife  de  Jésus-Christ,  Innocent  pouvait  se  rappeler  qu'au- 
trefois Dieu  avait  frappé  du  même  endurcissement  lé  cœur  de 
Pharaon  !  Si  les  outragesde  Frédéric  n'avaient  atteint  que  la 
personne  du  pape,  celui-ci  aiu^ait  pu  les  pardonner;  mais 
bonunè  ils  s'adressaient  non  à  l'homme,  mais  au  représentant 
de  Jésus- Christ  lui-lhéme,  rhonneur  du  roi  céleste  et  la  di- 
gnité du  potitificat  Suprême  lui  faisaient  un  devoir  de  cons- 
cience de  fulminer  la  sei^tence  que  l'empereur  affectait  de 
provoquer  (i). 

.  Quatre  griefi;  principaux  étaient  élevés  contre  Frédéric  (3)  : 
les  nombreux  serments  qu'il  avait  violés  ;  le^  sacrilège  qu'il 
avait  eomibis  eu  faisant  incarcérer  de  hauts  dignitaires  de 
l'Église  ;  l'infidélité  dont  il  s'était  reiidu  coupable  par  ses 
rappbrts  notoilres  avec  des  Sarrasins  et  ses  relations  charnel- 
les avec  des  femmes  de  cette  nation  (4);  enfin,  la  domination 
tyrannique  qu'il  avait  fait  peser  sur  les  provinces  du  patri- 
moine pontifical)  en  foulant  aux  pieds  tous  les  devoirs  de  vas- 
sal du  saint-siége  :  non-seulement  il  avait  négligé  depuis 
longtei&pS  d'acquitter  les  taxes  féodales  annuelles,  mais  il 
avait  eilcore  maintes  ftûs  contraint  les  populations  des  États 
romaiilS  de  combattre  contre  leur  seigneur  suzerain  (5). 
Après  avoir  accordé  à  Frédéric  un  nouveau  et  long  délai,  et 

'{{)  bdilinjieri  lehrbbxîtidérKtrchëngtecli.i  i6\.  2,  p.  237  «|q. 
(2)  Matth.  Paris.,  ann.  1245  :  Exitus  enim  aquarum  deduxerunt  oculi  eju8> 
e  i  8lil|;ùltiis  serMonem  profiipéfiint. 
(i)  5  Dejera^it 

(4)  Àetà  ^onciL  Lïtgd.y  éx  Miatth.  ParU,,  Hist.  Àngl.  ann.  ni^.^ffar^ 
(ibift^,  ï.  à.  b.,  cbl.  3d7.  -^Sehwarikaeb^,  a.  a.  O,,  art.  i,  §  88,  p.  209  8^. 

(5)  5  Pràtef-  hœe, 

6; 
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hû  avoir  fait  offrir  des  conditions  encore  plus  doaces,  mais 
toujours  vainement,  Innocent  lY,  le  17  juillet  de  l'année 
1245,  après  en  avoir  mûrement  délibéré  avec  le  concile 
(S  i  16)9  parlant  en  qualité  de  vicaire  de  Jésus-Gfarist,  à  qui 
il  a  été  dit,  dans  la  personne  de  sidnt  Pierre  :  «  Tout  ce  que 
tu  délieras  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel,  »  prononça 
contre  lui  la  sentence  d'excommunication  (1).  Gé  prince  s'é- 
tait rendu  indigne  de  l'empire,  indigne  de  la  royauté,  indigne 
de  tout  honneur,  de  tout  titre,  de  toute  prérogative  ;  en  con- 
séquence, le  pape  le  déclarait  comme  rejeté  de  Dieu  et  dé<- 
possédé  par  lui  de  tout  pouvoir  et  de  toute  souveraineté, 
déchu  sans  retour  de  ses  couronnes  et  de  ses  dignités.  U 
déliait  en  même  temps  tous  ceux  qui  s'étaient  obligés  envers 
lui  à  l'obéissance,  de  leur  serment  de  fidélité,  et  défendait,  sous 
peine  d'excommunication,  de  l'assister  comme  empereur  ou 
roi,  soit  par  des  conseils,  soit  par  des  actes  bienveillants.  0 
devait  être  procédé  sans  retard,  et  en  toute  liberté,  à  l'élec- 
tion d'un  nouvel  empereur  par  les  princes  allemands.  Qaant 
à  la  Sicile,  flef  pontifical,  le  pape  se  réservait  d'aufser  par  des 
dispositions  ultérieures. 

La  déposition  de  Frédéric  II  était  un  affreux  malheur 
pour  la  société  chrétienne.  A  dater  de  ce  jour  néfaste,  la  pa- 
role d'Yves  de  Chartres ,  que  l'inimitié  des  deux  pouvoirs 
est,  non-seulement  fatale  à  la  prospérité  des  petites  choses, 
mais  mortelle  pour  les  grandes,  se  vérifia  constamment  et 
dans  la  plus  large  mesure  !  M^s  la  responsabilité^  de  ce 
malheur,  bien  que  dsins  les  luttes  qtd  avaient  précédé  il  eût 
pu  être  commis  bien  des  fautes  par  suite  de  la  fragilité  hu- 
maine, du  côté  des  défenseurs  de'  FÉglise ,  retombe  néan- 
moins sur  la  tête  de  ceux  qui ,  dans  leur  aveuglement  opi- 
niâtre et  leur  orgueil  effiréné,  portèrent  contre  le  royaume 

(I)  ^Nos  itaque,  Ricordan.  Malespini,  Istoria  Fiorent.y  cap.  132  (Jftiro- 
torif  Rer.  Ital.  script.,  loin.  Vlll,  col.  966)  :  E  di  certç  non  fo  <Federigo)  catto- 
lico  christiano,  Tîvendo  dissolutamente,  e  participando  co'Saracini^  poco,  o 
niente  usava  la  Cbiesa  o  suo  uflficiOy  sicchè  non  senza  grandi  eridenti  cagicoi 
fil  disposto  e  condannato,  e  poi  che  fu  condamnato,  in  poco  tempo  Iddjo  mo6- 
tro  sopra  lui  e  suoi  la  Bua  ira. 
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de  Dieu ,  le  glaire  qu'ils  devaient  consacrer  à  sa  défense. 

C'est  ainsi  que,  pouf  le  plus  grand  mal  des  générations 
futures,  l'empire  était  venu  se  briser  sur  le  roc  de  Pierre  ; 
son  éclat  s'était  éclipsé  pour  toujours,  bien  qu'il  continuât, 
s'éteignant  peu  à  peu  pendant  un  demi-siècle  encore,  à  jeter 
quelques  lueurs  passagères.  Le  siècle  qui  suivit  immédiate- 
ment la  déposition  de  Frédéric,  jugée  par  ses  successeurs 
eux-mêmes»  entre  autres,  par  Rodolphe  de  Hapsbourg, 
comme  un  acte  de  toute  justice  (1),  ne  vit  déjà  plus  lui-même 
qu'un  seul  empereur,  qui  ne  fit  qu'apparaître ,  comme  un 
météore  fugitif  (2). 

En  cessant  de  briller  au  zénith  de  la  société  chrétienne, 
l'astre  impérial  laissa  se  lever  d'autres  lumières,  dont  sa 
splendeur  avait  jusqu'alors  effacé  l'éclat  plus  modeste.  En 
Allemagne ,  ce  furent  les  grands  feudataires  terriens,  qui 
commencèrent  à  rivaliser  de  puissance  avec  le  souverain,  et 
à  s'efforcer  entre  eux  de  soumettre  à  leur  domination  d'autres 
seigneurs  qui  ne  relevaient  point  de  l'empire.  Mais,  en  même 
temps  qu'ils  poursuivaient  sans  obstacle  leur  marche  ascen- 
sionnelle vers  la  suzeraineté,  les  fiefs  dominants  acquéraient, 
même  pour  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  une  impor- 
tance de  jour  en  jour  plus  considérable.  A  la  chute  de  Eré- 
dëric,  la  France,  cette  éternelle  rivale  de  l'Angleterre,  aurait 
dÛL  revendiquer  le  titre  glorieux  de  protectrice  de  l'épouse 
de  Jésus-Christ  ;  elle  ne  lui  prépara  que  des  fers.  C'est  dans 
ce  royaume  que  nous  allons  voir  la  preipière  application  du 
£eiux  principe  de  la  domination  absolue  de  l'État,  par  un  roi 
dont  le  surnom,  tiré  de  la  beauté  de  son  corps,  ne  répondait 
guère  à  ses  autres  qualités  (S  130).  Mais  l'importance  politi- 
que de  la  monarchie  française,  qui  prenait  alors  tous  les 
jours  une  plus  grande  extension,  au  grand  détriment  de  la 
liberté  de  l'Égliîse ,  et,  par  contrecoup  aussi,  de  celle  des 
peuples  occidentaux,  exige  que  nous  jetions  un  regard  ra- 

(1)  Bœhmer^  Reg.  Imp.  ll^  p.  54. 

(2)  Henri  VII  n'occupa  lé  trône  impérial,  que  du  29  juin  1312  au  24  août 
ISiS  ;  moiiis  de  quatone  mois. 
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pide  sur  certains  éTénemento  de  l'histoire  de  Frappe  ap^- 
rieurs  aa  règne  de  Philippe  le  Bel.  C*est  à  quoi  ihhI9  pQudidt 
natarellement  rexameo  d'une  décrétak  dlnnqpei|t  III,  an 
v^tX  des  deux  royaumiBS  de  France  et  d'Angleterre  (1). 

S  ÇKXIX. 

4.  La  décritale  KotH. 

Pendant  le  règne  de  Qiarles  le  Simple,  BoUon,  le  célèlH*e 
concpiérant  normand,  était  deyènn  yassal  de  la  cooronne  de 
France.  Un  siècle  et  demi  plos  tard,  Guillaume,  duc  de  Nor- 
mandie, conqpér^t  le  trône  des  Anglo-Saxons.  Cet  éiréne- 
ipent  ne  modifiait  en  rien  les  rapports  de  subordination  féo- 

(1)  Annal.  Mettens,  ann.  1215  (Periz,  Mododo:  Cenn.  bist.,  tom.  Y,  p.  159), 
et  BiekarddeS.  Gtrmano,  Cbron.  :  Copciliam  Rom»  sob  Innooentio  papa.  Ibi 
flfigradatus  f&i  Ottc^cf aoodam  knperator,  et  eicoBunanicatos  est  ab  ornai  cond- 
lio — Muratori,  Script  rer.  Ual ,  tom.  YII,  p.  989  :  Dictes  Papa  Eomaeapud  Late- 
numm  in  ecclesiaSalvatoris  qaae  Constantiniana  diciîor^nsaDctalai  s3n[iodàm  oele- 
bravit,  in  qaacomfQerintPatrescîrciter  quadringenti,  de  Kformatione  Eoclesie 
in  6UÇ  «ermone  proposuit,  et  Ubecatione  po(is&in^um  Terrae  3anctae.  Interfuerunt 
autem  Regum  et  Priocipum  totius  Orbis  Nantii»  Legatus  quoque  Régis  Friderici 
Panormitanas  ArchiepiScopos^  Rerandus  nomine ,  et  Mediolanensis  qoidam  pro 
parte  dtboois  admandatam  |£cclesix  redire  volentis.  Sed  Marçliio  Moniis-Ferrati, 
qui  erat  pro  parte  R^gisipsips,  ad^ersarium  se  oppon^ns,  quod  proOtliooe  ipso 
non  deberent  audiri,  sex  in  medio  capitula  protulit.  Primum,  qoiajuramentum, 
quod  Roman»  Ecclesiae  fecerat,  nod  serTavit  dt  debnit.  Secondum,  quia  propter 
qii«  fuit  excommunicatbs  âdhuc  detinet  nec  feddidit ,  ut  juraTÎt-  Tertium»  <in|a 
^i^copuju  qqemdam  excqmmunicatum  t^inquam  ipsius  fautoreoi  wtiti^r 
confoTeré.  Quartum,  c|uia  Legatum  Episcppumalium  capere, et  in  majorisini- 
quitàtis  cumalum  iucarcerare  praeSumpsit.  Quintiim^  quia  in  contemptum  Ro- 
manœ  Ecclesiœ  Re^em  Fridéricum  Regem  apiiellaYit  Presbyterôrnm.  Sei^UlOD» 
c|ttja  quod^am  Monialium  MonasteriuiQ  destruxit  et  erexit^  in  arcem.'^dj^it 
etiam,  quod  cum  ipsi  Mediolanenses  simili  esseut  excommunicatione  notati, 
ianquani  ipsius  Othbnis  complices  et  fautôres,  et  quia  eorum  civitas  Paterenos 
.ioYébaXf  nnlla  prôrsus  debebant  ratione  audiri.  —  Sedit  autem  ^%^p^  tertio 
Ifgs  ^|[))|n^^  Papa  -^  et  tune  ^iection^  fap^m  per  Prjpcip^s  de  |leçç  ]^t\^^ 
rico  jn  Imperatorem  Romanum^approbans,  confirma  vit. — En  rapprochant  ce  qui 
se  passe  ici  dans  le  concile  de  Latran  avec  'ce  qui  eut  lieu  dans  le^  conofle  de 
Lyon,  en  1245,  on  yoit  que  Frédéric  perdait  le  troue  parles  mêmes  raisons  qui 
rayaient  appelé  à  y  monter  à  la  place  d*Othon.  Frédéric  connaissait  la  déposi- 
tion de  son  prédéceasear,  et  ainpi  il  n'était  point  receralile  à  se  plaindre,  comme 
d'une  injustice,  d'encourir  le  même  sort  ponr  lesnènmiiuHiâ- 
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cbb  éa  iioa?€fra  roi  vis-à-i^is  da  iiKHiarqae  français;  senle^ 
ment,  il  dcmnait  au  vassal  un  accroissement  de  puissance 
inquiétant  pour  le  suzerain.  Mais  un  autre  vassal  du  roi  de 
France,  bien  plus  dangereux  encore,  fut  Henri  Plantagenèt 
d'Anjou,  qui,  comme  petit-âls  de  Henri  P^ ,  réunit  sous  son 
scejitre  l'Angleterre  et  la  Normandie,  auxquelles  vint  se 
joinibre  rMande,  qui  lui  fut  donnée  par  le  pape  (1). 

Ge  lien  féodal ,  qui  tenait  les  possessions  continentales  des 
rbis  d^ Angleterre  sous  la  suzeraineté  de  la  couronne  de  Fran- 
ce, était,  non*seulement  une  source  de  démAlés  incessants, 
HUlis,  en  contribuante  alimenter  Fanimosité  et  la  rivalité  des 
soavendns  des  deux  natioâs ,  leur  mettait  sans  cesse  les  ar-- 
mes  à  la  main,  et  les  poussait  l'un  contre  Tautre  dans  des 
lattes  longues  etlsanglantes. 

La  condtdte  honteuse  de  Jean  d^  Angleterre  avait  plusieurs 
fois  déjà  obligé  Philippe- Auguste  à  lui  déclarer  la  guerre, 
lorsque  le  pape  Innocent  iri  se  vit  dans  le  cas  d'intervenir 
en  iaveup  de  cet  odieux  rejeton  des  Plantagenéts ,  et  de  som- 
mep  le  roi  de  France  de  cesser  les  hostilités! 
.  Assuraient  l'Église  avait  peu  de  motifs  pour  $tre  fevora-* 
ble  à  là .  maison  des  Plantagenéts  ;  elle  ne  pouvait  se  louw 
beaucoup  du  ïègne  de  Henri  n,  dont  Tattitude  à  l'égard  du 
saint^siége  était  si  ouvertement  hostile,  qu'il  devait  nécessaire^ 
ment  et  inévitablement  en  sortir  des  occasions  de  violents 
copfUts.  La  querelle  des  investitures  avait,  il  est  vrai,  été 
▼idée  pour  l'Angleterre  dès  le  commencement  du  douzième 
siècle  ;  mais^  à  côté  des  investitures,  il  s'était  établi  une  foule 
de  coutumes  extrêmement  onéreuses  pour  TÉglise  (S  1 36). 
Henri  II  tenait  à*  ces  coutumes  avec  la  mAme  opiniâtreté  que 
ri  cette  parole  de  Jésus-Christ,  Je  êuis  la  viriié,  eût  été 
peur-  lui  synonyme  de  celle-ci  :  Je  suis  ta  coutume  (9i).  Dans 

(1)  Rymer,  Fceder.,  tom.  I,  p.  19.—  Bkmehi,  Ddia  potestà  e  ddla  politia  delli 
Ctiiesa,  tom.  II,  p.  352.  —  EDglische  Reioh-und  Recht«|;eschichte'.'Tol.  i;  p, 
175  sqq. 

(S)  Gôtifr,  Vindoc.f  Opusc.  IV,  col.  888.  Cum  igitur  €hristU8  Taritas  ait, 
aicul  Ipaa  dixit  :  «  Sgor  anài'veritaa»  i>  nec  uDquam,  «  Ego  siiiii  conauetudo,  » 
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ce  qu'on  décora  du  nom  de  Constitutions  de  GlaFendan(l)^ 
on  avait  revêtu  de  la  forme  écrite  ces  divers  uisages,  qui  ne 
remontaient  pas  au  delà  du  règne  de  Taïeul  de  Henri  n,  et 
qui,  par  Cette  raison,  étaient  désignées  sous  le:  nom  de 
Consuetudines  avitœ,  qui  lui  convenait  mieux ,  ea  effet, 
que  la  qualification  d'antiquœ  (lliS4).  Thomas  Becket, 
archevêque  de  Cantorbéry,  eut  la  faiblesse  d'admettre  ces 
constitutions  ;  mais  bientôt,  déplorant  cette  première  faute, 
il  déjfendit  courageusement  la  liberté  de  l'Église,  et  mourut 
martyr  de  cette  sainte  cause..  Toute  la  chrétienté  vit  âvee 
horreur  le  meurtre  conunis  par  les  sicaires  du  despote  mu* 
les  mardies  mêmes  de  l'autel.  Emporté  par  son  iiidignation, 
Louis  VII,  roi  de  France,  écrivit  à  Alexandre  III  :  «  Qujb  le 
«  glaive  de  Pierre  soit  tiré  poiu*  venger  le  maityr  de  Gantorr 
«  bér j  ;  car  son  sang  crie  vengeance ,  non-seulen^nt  pour 
«  lui,  mais  pour  toute  l'Eglise  (2).  » 

Cependant  Henri  n'avait  point  participé  directement  à  cet 
attentat,  il  l'avait  seulement  provoqué  par  la  mamfestatioù 
violente  de  sa  haine  contre  l'héroïque  prélat.  Son  fils  Je9n 
alla  plus  loin  que  lui,  il  trempa  ses  propre^  mains  dans  le 
sang  de  son  neveu  Arthur.  Si  donc,  malgré  l'âiormité  de 
son  crime,  le  pape  Innocent  a  pu  s'intéresser  à  ce  prince  cruel 
et  fourbe,  mais  qui  n'était  encore,  il  faut  le  dire ,  signalé 
comme  assassin  que  par  la  rumeur  publique  (3),  on  doit 
évidemment  supposer  qu'il  y  avait  eu,  en  réalité  ou  en  appa- 
rence, yiolation  de  ses  prérogatives  royales,  et  une  violation 
telle,  que  le  jugement  en  devait  être  réservé  au  chef  de  l'É- 
glise. Yoici  le  fait  dans  son  ensemble. 

•Une  haine  irréconciliable  existait  entre  le  roi  de  France 
Philippe  et  la  maison  des  Plantagenêts.  Cette  haine  avait  en- 
faute  plusieurs  querelles^  presque  toujours  vidées  par  les 

dixerit  ;  qui  Christianus'est  Christum,  qui  rex  est,  regem  reguniy  ipsam  sciiicet 
Yeritatem  sequatur,  non  consuetudinem.  * 

(i)  Englische  lieichs  und  Rechtsgeschichte,  toI.  i,  p.  161  sqq.     * 

(2)  Rymer,  Foedera,  tom.  I. 

(3)  Mur  ter,  G^sch.  Innocenz  lU,  uml  sèiner  ZeitgeaosAeDy  voL  i,  p.  551, 
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armes,  et  qui  ne  se  termiu^i^t  quelquefois  par  des  traités 
de  paix  que  pour  recommèneer  bientôt  avee  une  nouvelle 
animosité.  Philippe  avait  déjà  combattu  tour  à  tour  contre 
Richard  Gœur  de  Lion  et  son  frère  Jean,  lorsque  le  bruit  ^ 
l'assassinat  du  prince  Arthur  arriva  jusqu'à  sa  cour.  Aussi- 
tôt il  cita  le  roi  d'Angleterre  à  son  tribunal  féodal ,  comme 
vassal  de  la  couroni^  de  France,  pour  avoir  à  se  justifier 
de .Faccusation  portée  contre  lui.  Jean  n'ayant  point  comparu 
dans  le  délai  fixé,  Philippe  envahit  à  main  année  la  Nor« 
mandie,  qui  faisait  alors  partie  de  l'apanage  des  princes 
d'Anjou.  Jean  dénonça  cet  acte  au  saint-siége,  en  accusant 
le  r6i  de.  France,  selon  tes  fomialités  canoniques  y  d'avoir 
repris  déloyalement  les  hostilités  avant  l'expiration  de  la 
tréye.  Ces  luttes  sanglantes  et  perpétuelles  des  deux  plus 
puissants  princes  de  la  chrétienté  étaient  déjà  par  elles-mêmes 
un  sujet  de  ^grande  affliction  pour  l'Église  et  ^pour  le  pape. 
Indépen^}amment  des  calamités  que  la  guerre  entraine  tou- 
jours à  sa. suite,  il  y  avait  à  cette  époque  un  motif  tout  par- 
ticulier dcf  déplorer  la  colère  aveugle  qui  poussait  ainsi  l'un 
coiltre  l'auti^e  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  ;  toutes' 
les  forces  qu'ils  employaient  à.se  combattre,  ils  auraient  pu, 
en.  les  réunissant  sôus^le  drapeau  de  la  croisade,  les  con- 
duire  glorieusement  à  la  conquête  de  la  Terre  sainte,  tombée 
de  nouveau  sous  iejoug  des  infidèles  (1). 

Cette  conquête,  Innqcent  l'appelait  de  tous  ses  vœux,  et 
c'estpourquoi  il  avait  toujours  eu  recours  à  toutes  les  voies 
de  la  conciUation  pour  opérer  un  rapprochement  pacifique 
entre  le. suzerain  et  le  vassal,  dans  l'espoir  de  les  amener  à 
mardier  ensemble  à  la  délivrance  des  saints  Jielix.'  Mais  tou- 
tes jses  exhortations  n'avaient  abouti  qu'à  des  résultats  peu 
importants,  aucun  des  deux  rois  ne  voulant  oéder  de  ses 
prétentions. 

Sans  négUger  Toccaçion  de  dire  à  Jean  de  sév^eâ  vérités 


(1)  Innoe.  II J^  Epist»  lib.  VI,  ep.  68  (Bréquigny,  Diplomat.  >  P.  U»  tom.  I, 
P-  278).  .       . 
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«t  de  lui  représeater-qu'il  n'arait  oesfté  de  âohB6|ï  au  roi  de 
Fcance  de  justes  motift  de  mécontent^xtent  et  de  gueroe^  le 
pape  atait  aussi  prié  celui-ci  de  déposer.sés  rani^unes  et  de 
Consentir  à  laconclusion  de  là  paix .  Mais  Philippe  répondit  aux 
envoyés  d'Innocent  «qu'en  matière  de  fie£s  et  de  vass&ux^ 
«  il  n'était  pas  obligé  d'en  référer  au  pape,  et  qile  les  dâné- 
«  lés  des  rois  ne  regardaient  en  aucune  lafon  le  saint-siége;  » 

B^  alités.  Innocent  adressa  une  lettre  à  Philippe  ^  une  ' 
autre  auxévéques'frânçais  (1),  dans  laquelle  il  développait  les 
raisons!  de  droit  qui  avaient  servi  de  base  h  sa  conduite  ;  c'est 
eette  lettre  qui  ferme  la  matière  de  la  déerétale  No^it^  iotéfée 
dans  la  coUectiende  Grégoire  DL  sous  le  titre  :  DejtAdicm{2). 

Dans  cette  lettre,  qui  doit  être  placée  à  la  date  de  raun^ 
1204  (3),  le  pape  commence  par  déclcg?er  qu^il  a  tellement  à 
cœur  l'honneur  et  la  prospérité  du  roi  de  France,  pour  lequel 
il  éprouve  une  sincère  affection,  qu'il  considère  la  gloire  et 
la  grandeur  de  son  royaupe  comme  celles  du  saint-siége 
lui-même  ;  que  si  Philippe ,  par  sa  conduite  dans  la  répur 
diation  de  son  éppuse,  avait  attiré  les  censures  dé  TÉgMsè 
sur  la  France  et  sur  lui-même  (4),  le  cœur  du  pape,  qui  ne 
s'était  décidé  qu'avec  la  plus  vive  peine  f^  cette  mesure ,  n'a- 
vait point  dïangé  à  son  égard,  comme  l'attestaient  les  preu- 
ves nombreuses  de  sollicitude  et  d'amour  qu'il  lui  avait 
données  en  toute  occasion.  Il  assure,  de  nouveau,  qu'actuel- 
lement il  est  bien  éloigné  de  vouloir  porter  atteinte  aux  droits 
du  monarque,  et  qu'ayant  déjà  à  sa  charge  un  très-lourd 
Êtrdeau  d'obligations  et  d'affoifes,  il  ue  songe  rien  moins 
qu'à  empiéter  sur  là  juridicticm  royale  j  mais  qu'il  espère 
aussi  que  de  son  côté  I^ilippe  n'a  pas  non  pliisla  pf^Aticn 
de  s'immiscer  dans  celle  du  pape;  qu'il  ne  conteste  nulle- 
ment, ai^si  qu'il  s'en  est  déjà  formellement  expliqué  dans 


(1)  Innoc.  ///,  Epist.,  lib.  VIÎT,  ep.  42  {Brëquigny,  a.  a.  O.;tom.  1I« 
p.  478). 

(2)  Cap.  13(11,1), 

(à)  Hurter^  a.  a.  O.,  p.  636.  "     * 

(4)  Id.f  ibid,^  p.  178  sqq.,  p.  370  sqq. 


une  aatre  oocuirence  (1),  1-incMpendànce  qui  appartint  aâ 
ra  dé  France  dans  les  choses^  temporelles  ;  et  comment  pour- 
rait-il aroir  la  pensée  de  s'attribuer  les  prérogatives  d'un 
roi  puissant,  lui  qui  reconnaissait  pleinemient  celles  d'un 
simple  magiirtrat  municipal  (2)? 

n  résulte  de  cette  déclaration  que,  si  le  pape  s*ingère  dans  le 
débat  des  deux  rois,  c'est  en  s'appuyant' sur  un  droit  inhé- 
rent à  sa  dignité  même  de  dief  de  l'Église.  C'est  ce  droit 
qu'Innocent  établit  dans  le  chajpitre  Novit,  Gè  chapitre  est 
d'une  telle  importance,  pour  une  appréciation  sérieuse  des 
rapports  existants  entre  la  juridiction  ecclésiastique  et  la 
juridietion  séculière,  qu'il  est  impossible  d'éclaircir  toutes 
les  <fifflcult(te  de  cette  nurtitee,  un  peu  confuse,  sans  ne  foire 
unr  examen- approfondi  (3) . 

On  peut  diviser  la  décrétale  en  trois  parties  :  dans  la  pré- 
mi^.  Innocent  pose  le  principe  général  d- après  lequd 
r%liBe,  dans*  les  choses  dû  domaine  juridictionùel  de  la 
puissance  temporelle,  a  droit  d'intervenir,  en  les  envkageiùit 
sous  une  certtdneface,  et  peut,  sous  ce  rapport,  leis  soumet- 
tre à  son  jugement;  dans.  la  seconde,  il  Mt  l'application  de 
ce  principe  au  cas  en  question,  et  datis  la  troisième  il  déter- 
mine le  mode  de  la  procédure  à  suivre  (4). 

Oe  qui  "avait  porté  le  pape  à  évoquer  le  différend  des  deux 

(1).  cap.  PerifeneraMem,  13,  §  Insuper,  %  :  Qui  filii  sint  logU.  (IV,  17)  r^ 
Cv^  r^  s|iperiorem  in  temppralibus  mioime  reço^poscat.—  (Ç.  d.)  ~  Cum 
rex  ipse  in  spirituaiibus  nobis  subjaceat,  lu  noblâ  et  in  spiritualibus  etip  tem- 
poralibus  es  subjectus. 
"  ■■  (2)  Cap.  Licet  eœ  stisceptOt^'Of  X,  de  for.  comp.  :  Ne  paUanuir«liorumju$ti- 
l^am  dçpprire  (p.'fl.): -;- M^ïdanans,  etc.  ^    . 

(z)^Q<mzalez  Teliez,  ad  Càp.  Novït  (tom.  11,  p.  49)  :  Hujq^  pecretali£(  cono- 
meatartum  ex  professe  emiltimus,  quia  cum  eo^e  potestàté  sûpreini  PontHScis 
in  cadsis  etiam  inter  suprêmes  Monarchas  vertentibus^  debeat  agi  eaque  doc- 
trina  Gailos  doctores  cumHispanis  in  omnibus  non  convenire  advertamus; 
ideo  in  re  tam  ardua  supersedendom  satia  nobl9  dpxiiiiiis,4iber«mqu«  sipgalis 
in  bac  qq^lione  oplnandi  facultatem  relinquimiis»  nt  uiiis  negotimn  làceysere 
vid^mur;  cum.çtiam  alias  advertamos,  xm  paupos  QuHiocea,  peo  eruditiooe 
et  doctrina  inferiores,  de  bac  materia  satis  superque  egisse.—  Ce  pr«ic^^  4)St 
assez  commode  et  assez  généralement  adopté  encgi^  fie  li^  jftt^nBi 

(4)  Glossa  Novit  ïlle.  \  ;    '.  -  * 
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roig  à  scm  tribuaal,  c'était  Texécution  d'une  âenteoce  éma- 
née du  tribunal  féodal  dû  roi  de  France.  Innocent  déclare 
qu'il  ne  prétend  point  s'arroger  le  droit  de  t^andier  une 
question  de  droit  féodal,  mais  que  personne  ne  saurait  lui 
dénier  celui  de  connaître  des  infractions  à  la  loi  morale  (1). 
GbeJ  de  l'Église,  il  siège  au  tribunal  des  consciences,  et  tout 
cbrétieti.  est  son  justiciable  et  doit  répondre  deyant  lui  de 
tous  les  péchés  mortek  qu!il  a  pu  commettre.  C'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  chacun  de  ces  péchés,  d'après 
les  prescriptions  de  la  morale,  et  de  procéder  par  voie  de 
diâtin^ents  spirituels  contre  quiconque  ne  se  conformerait 
point  à  ce  jugement  (2).  Ce  n'est  point  d'un  homme,  mais  de 
Dieu  qu'il,  tient  cette  autorité.. Dieu  a  dit  :  «  'tout  ce  que  tu 
«  lieras  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel ,  et  ce  que  .tu  délieras 
«  sur  la  terre  sera  d^lié  dans  le  ciel.  »  Or,  quicoi^quç  com- 
met un  péché  mortel  est  lié  devant  Dieu;  il  faut  donc  que 
pierre,  pour  se  conformer  au  jugement  divin,  lie  aussi  cet 
l^omme'sur  la  terre,  oti^  pour  qu'il  soit  aussi  délié  devant 
Dieu,  qu'il  le  délie  sur  la  terre,  s'il  a  satisfait  à  la  justice 
divinepstf  la  pénitence  (3) .  Et  ici  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
le  rang  eMa  qualité  des  coupables  :  il  n'y  a  pas  une  justice 
particulière  pour  les  rois  ;  tous  les  hommes  sont  égaux  devant 
le  tribunal  suprême  qui  juge  les  âmes  (4).  Ce  sont  précisé- 
ment les  rois ,  qui  ne  reconnaissent  pas  de  supérieur  au-des- 
sus d*eux,  qui  doivent,  lorsqu'ils  viennent  à  pécher  mortel- 
lement dans  l'exercice  des  pouvoirs  que  leur  donne  le  droit 
positiif  humain,  se  soumettre  au  pape,  comme  juge  souverain 
de  la  loi  morde.  Celui-ci  n'a  donc  pas  à  prononcer  suc  les 
choses  temporelles  comme  telles;  mais  ces  choses  peuvent 
tomber  médiatement  sous  sa  juridiction,  en  tant  qu'impli- 


(1)  Cap.  Novit,  §  Non  enim.  —  Glossa  Judicare  de  feudo. 

(2)  ^  CuiA  enim —  De  quoeunque  mortali  peccato  corripere  qnetnlîbetChm- 
tianuiiiy  etc.,§  Licet  at^^ém.— Procedere  yaleamns  super  quolibet  criminali 
peccata. 

(3)  S  C^J^  ev^^  dt.  p.  d. 

(4)  S  Sed  forsan,  S  116.    j 
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qaant  une  yiolation  tle  la  morale  cbrétieime  (1).  En  pareil 
cas,  le  pape  n'est  appelé  à  juger  que  d'une  manière  subsi- 
diaire (2),  soit  parce  que  le  droit  séculier  consacre  une  viola- 
tion  de  la  justice,  naturelle,  soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  possi- 
bilité'de  recourir  au  juge  séculier,  à  qui  il  appartiendrait  de 
conHàitre  du  litige  en  dernière  instance  (3).  Les  évéques  ont 
encore-  le  droit  d'entendre  les  parties  plaignante^,  lorsque  le 
juge  temporel  yiole  la  loi  morale  par  un' déni  de  justice  (4) « 
Dans  tous  ces  cas,  l'Église  n'est  investie  d*un  droit  juridic- 
tionnel que  par  le  fait  d'une  circonstance  particulière  acci* 
dentellement  impliquée  dans  une  question  dé  droit  séculier  ; 
aussi  a-t-elle  toujours  soigneusement  distingué  des  questions 
dâ  sa  compétence  immédiate,  tous  les  points  du  droit  séculier 
qui  s'y  trouvaienf  mêlés  comme  relevant  d'une  jnridictioii 
spéciale,  étrangèreaîi  for  spirituel.  Parmi  ces  questions  com- 
plexes,  se  range,  entre  autres,  celle  relative  à  la  naissance  légi- 
timîB.  De  là,  la  défense  faite  par  Alexandre  III  aux  évéques 
qu'il  avait  chargés  d'informer  dans  un  cas  de  ce  genre,  de 
s''occupèr  en  aucune  manière  de  la  question  de  possession 
qui  s'y  rattachait  et  d'empiéter  par  là  sur  la  juridiction  de 
Henri  II  (5).  C'est  en  s'appuyant  sur  la  même  raison  que 


(1)  Casualiter^Cap.  Per  venerabilem,  13,  §  RatUmibtis,  X  :  Qui  fil.  sint  legit 
(IV»  17). — ^Voici  comme  s'exprime  J^^id.  Roman.,  év'èque  de-Boarges  et  prëcep- 
tear  de  Philippe. le  Bel  :  Et  sic  rex  Francise  secundum  jura  non  subest'Romàho 
Poutificinec  ei  tenetur  respondere  de  feudo  sui  ;  potest  (amen  ei  subjacere  jdci- 
denter  et  easualiter  ratione  connexioois  alicujus  causœ  spiritualis,  sicut  habetur. 
Extr.  de  Jodic.  cap.  Novit. —  Blanchi,  a.  a.  O.)  tom.  I,  p.  96,  not.  a. 

(2)  Gloà^a  JurUdictionem  nostram  :  Non  er^o  de  temporali  jarisdictione 
débet  intromittere  se  papa^.nfsi  in  subsidium,  scilicetjcum  ]udex  saecularis  ne- 
gligeiis  esAf  vel  cum  vacat  imperium;  —  Glossa  Discr^vih  ^  G^û-  Qwtniàm,  9, 
d.  10.  I 

(3)  Cap.  Lieet  ex  suspecta^  10,  X,  de  Foro  comp.  —  yacaûte  hnperio.  Infra 

S  132. 

(4)  Cap^  lÂcet  ex  suspecta,  cit.— Cap.  Ex  tenùre,  11^  eoà.^AJte^erra,  de 

Jurisd.  eccles.,  lib.  VI>  c.  i,  p.  205,  4ib.  VII,  c.  8,  jT;  257.  —  F^rmosiniàd 
Cap.  Qualiter,X,  de  Judic.  (II,  1),  q.  2,  n.  10,  p.  437.  -r  Cap.  Sx  parte,  16, 
eod.—  Cap.  Signiftcantibus,  38,  X,  de  Offie/jùd.  de|.  (1, 29) — Cap.  Super,  26 
S  6'tiîii  ati^cm,  i.  f.,  X,  d.  V.  S.  (V,  40). 

(5)  Cap.  Causam,  quœ  inter,  7,  X  :  Qui  filii  sint  legit  (IV,  17).      |  ' 
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Honorius  IIl  priait  les  rois  Philippe  et  Louis  VITI  de  réser- 
ver leilr  décision  sur  le  droit  successoral  de  la  reine  de  Chy- 
pre jusqu'à  ce  q^u'il  eût  été  prononcé  sur  ta  question  pendante 
de  légitime  naissance  (1).  Conformément,  à  ces   principes  j 
Alexâfadré  Uïrejetait  aussi  l'appel  formé  devant  le  saintnsiége 
contre  la  senteiiee  d'un  juge  séculier ,  dans  un  cas  où  ee  juge 
n'était  pas  même  le  sujet  du  pontife  (2),  et  dans  la  cause  qui 
nous  occupe, .  Innocent  disjoint  formellement  1^  question  du 
droit  sécidier,  de  c^Ue  qui  rentre  dans  laçompétence  du  juge 
ecclàiadtique.  On  ne  saurait  donc  objecter  que^  par.  cette  in- 
tervention, l'Église  pçut  soustraire  toute  personne  à  ses  ju- 
èés  îiâtHrêls;  comme  chrétien,  tout  homme  est  soumis  au  for 
de  l'Ëgliée,  et  quand  il  est  cité  à  comparaître  devantles  orga- 
nes de  sa  justice  pour  avoir  à  se  justifier  d'une  accusation  de 
péchémortel,  cette  ciiation  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  corn- 
péténcëdu  juge  séculier  et  ne  le  force  en  aucune  façon:'à  se 
sôiimctli-ë  lui-même  à  urf  tribunal  incompétent  (3). 

Après  àvbii:  formulé  le  principe  qi^i  forme  la  base  de  sa 
cbmpétènice,  Innocent  expose  le  molif  de  son-intervention,  et 
le  présente  comme  la  justifiant  pleinement.  Ce  motif,  c'est  la 
âinohciàîioh  canonique  faite  par  le  roi  Jean.  Celuirci,  se  coh- 
formant  à  la  prescription  de  l'Evangile  (4),  avait  accusé  Phi- 
lippe d'avoir  violé  l'équité  à  son  égard,  et  s'était  offert  à  faire 
la  preuvtîdë  cette  accusation.  En  conséquence,  Innocétit  in- 
vité le  roi  de  France  à  se  souvenir  de  l'exemple  de  l'empereur 
Vaientinien  (5),  qui^  au  sujet  de  l'élection  de  l'évêque  dé 
Milan,  expriinait  le  désir  de  voir  élever  à  cette  dignité  tin 
homme  dévatit  qui  il  pût  lui-même,  chef  suprême  de  tout 
l'empire^  courber  respectueusement  le  front  ^  et  d(mt  il  pût 
Ace&pt&f  les  féplrifliaiidës,  s'il  vendit  à  faillir  dahs  sa  conduite, 


(1)  Cap.  Tuam,  3,  X,  de  Ordin.  cpgnit.  (II,  10). 
{ij  W^.  Stauàbûsi  S,$pBhiqûe,  1, 3t,  de  Appeil.  (it,  ih). 
(à)  M:  Âzhiti^eta  {tioct,  IVavarr.),  keiectio  cap.  ïfovit ,  l^diab.  6,  iî.  ii 
(epeli,  Lùgd.  \5t^,  tbm.  it,  p.  Is).  < 

(4)  jsti.  mitn.,  iviii,  i5.  * 

(5)  s  Non  igitur. 
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comme  le  remède  dUm  médecin  nécessaire  (1).  H  le  prie  en 
même  temps  de  se  rappeler  l'empereur  Théodose  U  (2),  qui 
avait  statué  que,  lorsque  de  deux  parties  contondantes  Voue 
Toudjrait  déférer  la  cause  à  l'Église,  il  devait  être  fait  droit  à 
ce  désir  ;  prescription  renouvelée  par  Gfaûrlemagne,  le  glo- 
rieux aïeul  de  Philippe  (S).  La  glose  remarque j  à  l'endroit  de 
cette  disposition,  que,  bien  jqu'eUe  n'ait  plus  force  de  loi^  elle 
reste  néanmoins  comme  un  monument  irrécusable  de  l'affec^ 
tion  du  grand  législateur  pour  l'Église  (4). 

On  dira  peut-être  qu'elle  favorise: aussi  la  mauvaise  foi,  en 
permettant  à  tout  plaignant,  pour  le  cas  surtout  où  il  impute 
à  son  adversaire  un  péché  mortel,  de  porter  toutes  les  ques- 
tions possibles  de  droit  séculica*  devant  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques! Cette  objection  est  fondée;  mais,  en  pareil  cas^ 
lorsque.le  dol  est  prouvé,  il  est  dû  devoir  du  juge  ecclésias- 
tique de  se  déclarer  incompétent  ^5). 

Le  péché  mortel  allégué  dans  la  dénonciation  du  roi  d'An- 
gleterre était  1^  riq>ture  prématurée  de  la  paix,  ou  plutôt  dé 
la  suspension  d'armes  jurée  par  Philippe  ;  Jean  accusait  son 
rival  d'avoir  recommencé  les  hostilités  avant  le  terme  fixé 
pour  l'expiratioil  de  l'armistice.  Sur  cette  accusation,  le  pape 
exposa,  d'uHe  part,  qu'il  est  de  son  devoir  de  chef  de  l'Église 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  amener  le  rétablii^sement  et  le 
maintien  de  la  paix  (6)^  et  développe,  d'un  autre  c6té,  l'obliga- 
ti<)n,  flévèr^tnent  imposée .  à  tout  chrétien,  de  recevoir  rivec 
respect  les  messagers  de  la  réconciliation  et  de  la  concorde j 
sous  peine;  fût-il  le  plus  grand  monarque  du  monde,  de  voir 
im  jour  se  vérifier  eentre  lui  ces  terribles  pardles  de  Jésus^ 

(2)  Can.  35,  c.  11,  q.  1  (L.  1»  Cod.  Theod.  de  Episc.  jud.).  —  On  ne'saurait 
révoquer  en  doute  l'a^thenticilé  de  ce  passage.  Vid.  Richtéri  de  Cbrp.  fur.  ad 
Ogi.  5,  c.  11,  q.  1  ;  toni.  I^  Col.  5)6,  not.  il. 

(3)  Capit.  VI,  366.  —  Can.  Volumus,  37,  eod. 

(4)  G\ùêaâ  (hi^hïtitë: 

(5)  Nqvarr.,  a.  a.  O.^  b.  19  sqq.,  p.  157  sqq. 

(6)  S  Licet  OMtim,  ^  Fermosini»  ad  Cap.  Novit,  q.  7,  n.  7;  p;  Sls;  4*  ^^ 
p.  321.  ,  »' 
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Christ  :  «  En  yérité,  je  tous  le  d&  :  Sodeme  et  GenHnrriie  se-* 
«  root  tradtées moins  séyèrement  [i)l  »  kiiHio^t  mppelle en- 
core à  Philippe  eomlMen  il  aTait  été  aTant&g^ix  pour  loi, 
dans  une  drconstanee  aotérieure^  cpi'il  eût  réussi,  pacsa*  mé- 
diatioQ,  ài^tablir  la  paix  entre  M  i^  Bicbard  Cœur  dé  lim; 
qne  cet  éminent  service  devait  être  pour  sa  ccrnscience  une 
raison impérieose  de  se  montrer  plos  fedle (2) ;  qoele  cas 
dont  il  s'agissût  ici  se  compliquait  enocnre  d'une  drccmstanee 
qui  méritait  une  considération  toute  particulière^:  c'est  que  h 
conclusion  de  la  trêve  avait  été  sanctionnée  par  le  serment  des 
deux  parties  belligérantes  (3).  A  ce  point  de  vue,  nul  doole 
qu'il  n'appartlut  à  l'Église,  et  à  l'Église  seule,  de  dédd^  s'il 
y  avait  eu  réellement  agression  injuste  et  parjinre  de  la  part 
du  roi  de  France  (4).  - 

Dans  cette  situation  délicate,  le  pape,  ne  voulant  pas  ^- 
courir  le  reproche-de  favoriser  la  mésintelligence  déjà  si  pro^ 
fonde  des  deux  souverains  (5),  avait  enjoint  à  ses  légats  (6) 
d'examiner  les  grieft  du  roi 4*  Angleterre,  pour  savoir  jusqu'à 
quel  point  ils  étaient  fondés;  mais  il  leur  avait  recommandé 
«n  même  temps  de  soumettre  au  même  examen  les  aU^tions 
isontrodictoires  de  Philippe.  Yoici  quel  fut  le  dénoûmient  du 
pr(M5ès  :  les  légats  convoquèrent  un  concile  à  Meanx;  mais 
i43N  (^vê(|ues  français,  refusant  d'adhérer  à  leurs  conclusions, 
suivant  lesquelles  Philippe  dev^  être  frappé  des  censures 
(seiîlésUtstlques,  en  appelèrent  au  pape.  L'appel  fut  reçu  (7); 
liss  députés  des  évêques  comparurent  devant  le  saint*M^, 
et  après  avoir  vainement  attenclu  le  roi  Jean,  ou  un  ambassa- 
deur revêtu  de  ses  pouvoirs,  ils  obtinrent  une  sentence  favo- 
rable à  la  cause  dé  Plii lippe.  La  conséquence  de  cette  décision 
fut  la  perte  j>our  le  roi  Jean  de  la  pluij  grande  partie  de  ses 

(1)  £v.  Matth.,  X,  16. 

(2)  $  Licet  autemifi,  d.)<  —  JftiWer,  a.  a.  G.,. p.  2SS. 

(3)  5  Postremo, 

(4)  Gcnzalez  Ttllez,  a.  a.  O.,  n.  Il»  p.  48.  —  /^rmostjU,  a.  a.  G.»  q.  14, 
».  2,  p.  ^27.  X  . 

(i)  S  Ne  ergo. 

(5)  Immoe.  ill,  Epist.  VU,  44  (Bréquign^,  P.  U,  tom.  Ui  p.  4^0). 
(7)  Id^  iM.,  134  (p.  554). 
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possessioiis  continentales  (1)  ;  on  sait  que  plus  tard  il  plaça 
le  royaume  d'Angleterre  sous  la  suzeraineté  du  pape,  ce  qui 
mit  celui-ci  dans  la  fàebeuse  nécessité  de  prendre  parti  pour 
ce  méchant  prince ,  dans  ses  démêlés  avec  ses  ))ar(ms  (2). 

On  a  beaucoup  disputé  sur  la  question  de  savoir  ai  lad^ré- 
taie  Novif  a  été  reçue  en  Erance  (3).  Mais  les  raisons  alléguées 
d'ordinaire  en  fayeur  de  la  négative  sont  si  faibles  et  de  si  peu 
de  yaleur,  qu^  Ton  peut^  sans  scrupule,  se  dispenser  de  les 
réfuter  (4).  Nous  remarquerons  seulement  qu'en  Fran(^,  on 
interdit  l'usage  du  serment  dans  les  contrats,  dSn  de  sous- 
traire par  là  les  causes  civiles  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ecclésiastiques  (5). 

Du  reste,  le  cas  du  chapitre  Novit  se  reproduisit  de  non- 
Ycau  avant  la  fin  du  même  siècle  ;  Philippe  lY,  roi  de  France, 
ea  guerre  avec  Edouard  I^,  roi  d'Angleterre,  fut  accusé  par 
celui-ci  /K)mmè  Philippe  II  l'avait  été  par  Jean  sans  Terre  ; 
mais  1^  choses  prirent  un  autre  cours,  et  il  n'y  eut  pas  lieu 
de  faire  une  cieconde  application  des  principes  que  nous  ve- 
nons de  voir  consacrer  par  la  conduite  d'Innocent  III.  A- ce 
débat  se  rattache  le  décret  Cïericis  laicos  que  nous  allons  exa- 
miner ccmjoint^taent  avec  une  autre  bulle.    . 

y 

S  cxxx. 

(î.)  La  dicritàle  Glericis  laicos  et  Vextravagante  Unam  ' 

sanctam. 
»  > 

JiC  rôle  si  glorieux  que  la  France  avait  rempli,,  sous  les 

premiers  rois  carlovingiens,  dans  les  .destinées  de  TÉglise, 

avait  perdu  tout  son  éclat  depuis  le  dixième  siècle,  éclipsé 

(1)  Innoc.  III,  Episl.  Vil,  134  (p.  554) . 

(2)  Gesta  Innoc,  Ifl,  c;  229  {Baluze,  tom.  I,  p.  81).  —  Blanchi,  a.  a  c, 
p.  408.  —  ffurter,  a.  a.  C,  p.  638. 

(3)  Bianchi,  a.  a.  G.,  p.  381.  —  Hufter,  a.  a.  C,  vol.  2,  p.  485, 623. 

(4)  Bianchi,  a.  a.  G.,  p.  406  e  seg.,  p.  415  e  seg. 

(&)  Alteserra,  a.  a.  0.,  lib.  Vi,'c.  10,  p.  229.  —  Bened.  XIV,,àe  Synod. 
di(BC.,  lib.  IX,  cap.  9,  d.  8. 
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{Mtp  la  splendeur  4û  sceptre  impérial,  réuni  à  la  couronne  de 
la  royauté  allemand^  ;  mais  il  le  recouvra  de  nouveau  pen- 
dant les  luttes  des  Hohenstauffen  contre  le  samt-siége. 

La  chrétienté  tout  entière  ne  pouvait  voir,  sans  une  vive  et 
jwojfonde  Hnpression,  presque  tous  les  papes  qui  s'étaient 
moo^  depuis  le  règne  de  H^iri  lY,  obligés  tour  à  tour 
d'implorer  la  protection  de  la  France  ccmtre  les  rois  et  les 
empereiors  d'Allemagne.  Urbain  II,  Gélase  II,  Gatixte  II, 
Innocent  II,  Eugène  m,  Alexandre  III  et  Innocent  IV  avaient 
dû  fuir  les  États  de  l'Église  pour  aller  cherdier  un  anle  par 
delà  les  Alpes,  sur  le  territoire  français>  et  plusieurs  d'entre 
eux,  du  fond  de  leur  retraite,  sur  ce  sol  hospitalier,  avaient 
décrété  Texcommunication  et  la  déposition  des  ^npereurs. 

A  Fépoque  où  Fr^éric  II  fut  frappé  d'anathème  et.  dédm 
de  sa  double  couronne,  comme,  un  implacable  ennemi  de 
F%Hse,  le  trône  de  France  était  occupé  par  saint  Louis. 
Combien  le  contraste  né  devait- il  pas  être  sensible  pour  le 
père  des  fidèles  ?  Combien  le  fils  cadet  de  l'élise  devait  M 
être  plua  cher  que  l'ainé  ?  Avec  quels  vœux  ardents  dev^-il 
aspirer  à  voir  un  nouveau  Jacob  déposséder  un  aiitre  Ésaû  de 
son  droit  d'aînesse?  D'autre  part ,  on  aurait  vainement  cher- 
ché dans  toute  l'Allemagne  une  famille  aussi  illustre  qae 
celle  des  Capétiens ,  alliée  à  la  race  des  Carlovingiens,  et  à 
laquelle  on  ne  pouvait  contester  la  gloire  d'avoir  donné  à  la 
France  des  rois  généralement  dévoués  et 'fidèles  dans  leur 
attachement  à  l'Eglise.  Rien  donc  n'eût  été  plus  naturel  que 
de  voir  le  pape  favoriser  de  toutes  ses  forces  l'avènement  d'un 
Capétien  au  trône  germanique  ;  il  y  aurait  eu,  comme  autre- 
fois dan^  le  monde  occidental ,  une  seule  et  même  feunille 
régnant  sur  le  grand  empire  carlovingien.  Mais  si  la  réalisa- 
tion de  ce  vaste  projet  rencontrait  alors  des  obstacles  insur- 
montables,  le  pape  pouvait  au  moinâ  disposer  selon  ses  désirs 
du  royaume  de  Naples,  qui  lui  revenait  par  droit  de  déshé- 
rence, comme  seigneur  suzerain  de  cet  État,  dont  le  feuda- 
taire  s'était  rendu  coupable  de  félonie.  Ayant  à  choisir  entre 
Conrad  et  Charles  d'Anjou ,  Innocent  devait  nécessairement 
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préJft^p  le  frère  de  saint  Louis  (  1  )  au  malheureux  prince, 
héritier  d'une  race  de  persécuteurs  (S  127).  Mais,  hélas? 
bien  ràr^nent  une  femme  porte  dans  son  sein  deux  fils 
aussi  diffêrents  que  Blanche  de  Gastille,   mère  de  saint 
Louis  et  de  ce  monstre  qui  égorgea  de  sang-froid  le  descen- 
dant de  cinq  empereurs  !..  Le  chef  de  TÉglise  se  Yoyait  en- 
core une  fois  déçu,  et  bien  cruellement,  dans  Tespoir  qu'it 
avait  fondé  sur  un  homme.  Étrange  phénomène ,  sans  ana- 
logue dans  rhistoire  du  genre  humain  !  C'est  précisément 
celui  qui  du  haut  du  premier  trône  du  monde ,  oracle  in- 
Mllible,  annoncé  la  vérité  pure  et  étemelle ,  qui,  dans  ses 
rapports  avec  la  société  temporelle,  se  voit  le  plus  souvent 
et  le  plus  indignement  trompé  par  les  hommes  pour  lesquels 
il  avait  eu  la  confiance  la  plus  aveugle  et  la  plus  dévouée  ! . . 
Avec  quelle  sagesse  et  quelle  circonspection ,  tivec  quelle 
sagacité,  avec  quelle  religieuse  délicatesse  de  cohscience  et 
quelle  ampleur  de  vues  Innocent  lïl  avait  dirigé  les  destinées 
des  peuples  !  et  combien  pourtant  deva.it  être  fr*agile  et  cadu  • 
que  Fceuvre  qui  fut  cbmme  la  tâche  de  chaque  jour  de  sa 
vie  !  Tout  était  faussé,  défiguré,  renversé  par  ceux  au  bon- 
heinr,  aux  droits,  au  salut  desquels  il  n'avait  cessé  de  se  sa- 
crifier tout  entier.  Fallait-il  qu'il  en  fût  ainsi ,  afin*  que  le 
contraste  entre  la  faillibilité  de  l'homme  et  l'infaillibilité  du 
pontife  fit  briller  celle-ci  d'un  plus  vif  éclat  !  La  Providence 
nous  eiiseigne-t-elle  par  là  à  ne  pas  juger  du  mérite  des  œu- 
vres humaines  par  leur  résultat,  mais  d'après  l'intention  qui 
les  rapporte  exclusivement  à  Dieu?  Ou  bien,  la  postérité 
doit-elle  être  remplie  d'eiïroi,  en  voyant  des  princes  teb 
qn'Othon  IV  et  Frédéric  II,  et  autres  semblables,  appelés  de 
Dieu,  par  la  voix  de  l'Église,  à  devenir  les  plus  sublimes  or- 
nements de  la  dbrétienté ,  et ,  fermant  l'oreille  à  cet  agpel, 
afin  que  dans  l'image  des  rois  sacrés  par  Fonction  sainte, 
tous  ceux  cpii  sont  oints  rois  dans  le  baptême  apprennent  à* 
ne  pas  rester  sourds  à  la  voix  de  Dieu,  en  faussant  Iç  but 
de  leur  vocation  suprême  ? 

(1)  Mûnchen  gel.  Anzeigen,  Bd.  iv,  S.  27.  ^ 

9. 
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Une  nonveUe  et.  cruelle  déception  était  encore  préparée 
au  chef  de  l'Égliise  par  le  petit-fils  de  saint  Louis,  et  le  séjour 
de  la  France,  autrefois  si  doux  au  cœur  des  papes,  allait 
être  converti  en  captiyité  de  Babylone.  La  translation  à 
Avignon  du  siège  pontifical,  établi  à  Rome  depuis  près*^  de 
treize  siècles,  était  un  véritable  malheur,  suite  Mdle  de 
l'hostilité  des  empereurs  contre  TEglise;  mais  à  ces  luttes 
impies  se  joignait  jencore  un  autre  mal  bien  plua  déplorable. - 
Pendant  tout  un  siècle,  l'Allemagne  et  une  grande  partie  de 
^  l'Italie  avaient  pris  les  armes  contre  les  souverains  pontifes  ; 
il  était  impossible  que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  l'atta- 
chement du  peuple  au  saint-siége  apostolique  ne  se  refiroidit 
insensiblement,  et  que  les  liens  d'affection,  de  confiance  et 
de  respect  qui  l'unissaient  et  devaient  l'unir  au  chef  de  l'É- 
glise ne  fussent  considérablement  relâchés.  Iteût  été  difficile 
au  clergé  lui-même  de  se  {M^éserver  entièrement  de  ce  désid- 
fectionnement  général  ;  aussi ,  n'était-ce  plus  qu'à  .contre- 
CŒiur  que  l'on  satisfaisait  aux  prétentions  que  les  papes  éle- 
vaient à  cette  époque  sur  une  foule  de  taxes.  Ces  taxes,  il  est 
vrai,  ëtaient  fort  onéreuses^;  mais  toutes  ces   luttes,  qui 
avaient  promené  la  dévastation  et  le  pillage  dans  les  Ëtats 
de  l'Église,  les  avaient  épuisés,  et  avaient  réduit  le  succes- 
seur de  Pierre  au. plus  complet  dénûment.  Déjà  Grégoire  IX 
et  Innocent  IV  s'étaient  vus  réduits  à  la  nécessité  (1)  d'im- 
poser de  nouvelles  charges  aux  peuples  chrétiens.  Ce  serait 
donc  une  grande  injustice,  en  attribuant  à  Boniface  VHI 
l'invention  des  annates,  allégation  qui,  d'ailleurs,  est  com- 
plètement dénuée  de  fondement  (2),  que  d'insulter  à  la  mé- 
moire de  ce  pape  par  une  accusation  de  cupidité  ;  car,  s'il  se 
vit  dans  le  cas  de  lever  un  grand  nombre  d.e  taxes  sur  des 
clercs  ei  des  laïques  pour  faire  face  aux  divers  besoins  de 
l'Église,  il  put  au  moins  se  rendre  ce  témoignage ,  qu'^ 
usant  d'ailleurs  d'un  droit  incontestable ,  il  obéissait  encore 

(1)  Dœllinger,  Lehrbuch  der  Kirchengeschiclile,  Bd.  II,  S.  244. 

(2)  Tfiomassin,  Vêtus  et  noTâ  eccles.  discipl.,  p.  m,  lib.  Il,  c.  58,  n.  3,  tom. 
Vllf,  p.  371. 
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à  des' nëcessités  impérieuses.  Il  n'était  pas  question  alors 
de  ces  coupables  dilapidations  des  deniers  des  fidèles  yer- 
feés  avec  profusion  dans  le  trésor  de  saiût  Pierre ,  qui  affli- 
gèrent l'Église  sous  quelques  papes  d'une  époque  plus  rap- 
prochée. 

Dans  une  semblable  situation,  il  était  tout  naturel  que 
Bonifacè  VIÎI  songeât  à  protéger  le  clergé  contre  les  charges 
extraordinaires  et  complètement  illégitimes  dont  il  était 
grevé  en  même  temps  par  le  pouvoir  séculier.  C'est  dans  ce 
but  qu'il  publia,  dans  l'année  1296,  la  bulle  Clericis  laicoSj 
qui  se  trouvé  dans  le  recueil  composé  par  ce  pape,  sous  le 
titre  de  Immunitate  ecclesiarum{\).  Voici  les  faits  qui  avaient 
donné  lieu  à  la  publication  de  cette  bulle ,  ainsi  qu'au  diffé- 
rend élevé  entre  Bonifacè  et  Philippe  le  Bel  (2). 

La  guerre  avait  éclaté  de  nouveau  entre  le  roi  de  France 
et  Edouard  P*"  d'Angleterre ,  avec  qui  s'était  allié  Adolphe 
de  ISassau.  A  l'exemple  de  son  prédécesseur^  Innocent  III, 
que  nous  avons  vu  intervenir  dans  la  querelle  de  Philippe  et 
de  Jean  sans  Terre,  Bonifacè  VIII  avait  déployé  infructueu- 
sement tous  les  efforts  deiBon  zèle  pour  amener  les  deux 
mcmarques  à  conclure  un  traité  de  paix.  Cependant  ceux-ci, 
manquant  de  ressources  pour  continuer  une  lutte  qui  avait 
déjà  duré  plusieurs  années,  contraignirent  tous  lés  deux  le 
clei^é  de  leurs  royaumes  à  leur  venir  en  aide  par  des  impôts 
très-onéreux  ;  seulement,  ils  s'y  prirent  chacun  par  une  voie 
différente  :  Edouard  força  le  clergé  d'Angleterre  à  lui  aban- 
donner une  partie  notable  de  ses  revenus  ;  Philippe  demanda 


(0  Cap.  3  (ni,  23)  îo  6to. 

(2)  (P.  (jhi  Puy]Bî&ioire  du  différend  entre  le  pape  Bonifacè  VIII  et  Philippes 

U  Bel,  roy  4^  France  ;,  Paris,  1555,  in-fol Adr,  Baillet^  Histoire  des  déméslez 

da  pape  Bonfface  VIII  avec  Philippe  le  Bel,  Paris,  1718,  in-8<^.  (On  ne  doit  faire 
Qsage  des  documents  reproduits  dans  ces  deux  ouvrages  qu'avec  la  plus  grande 
réserve,  vu  les  altérations  dont  ils  sont  incontestablement  entachées.)  —  Bian- 
eh%t  Deila  potesth e  délia  pplifia  délia  Chiesa,  tom.  I,  p.  91  e  seg.,  t.  II,  p.  448  e 
seg.  —  Dœllinger,  a.  a.  O.;  vol.  II,  p.  260  sqq.  —  Hœfter,  Ruckblick  auf  Bo- 
nifacius  VIII  (Denkschr.  d.  Munch.  Akad.,  Bd.  17).  —  Luigi  Ti)sti,  Stdria  di 
Bonifacio  vm  e  de*  suoi  tempi,'2  voll.  de'  tipi  di  Monte-Cassino,  1846. 
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et  obtint  la,  cinquième  partie  de  tous  les  biens  ecclésias«- 
tiques  (I). 

Ordinairement,  rien  ne  sert  à  répandre  sur  les  faits  le 
jour  de  la  certitude ,  comme  le  regard  jeté  sur  les  circons- 
tances historiques  qui  les  ont  précédés.  Ici ,  c'est  exactonent 
le  phénomène  contraire  qui  se  réalise  ;  cet  examen  préalable 
ne  fait  que  rendre  le49  choses  plus  inexplicables.  - 

Dans  toutes  les  occasions,  Boniface  YIII  ayait  manifesté 
une  prédilection  toute  particulière  pour  la  France  et  .pour  le 
roi  Philippe,  qu'il  avait  connu  personnellement,  comme  l^at 
du  saiut-siége,  sous  le  pontificat  d'Innocent  ;  il  n^ayait  re- 
culé devant  aucune  démarche  pour  terminer  à  l'avantage  de 
ce  prince  la  guerre  avec  l' Aragon  (-2).  Il  avait  plusieurs  fois 
fait  tous  ses  efforts  pour  retirer  Adolphe  de  Nassau  de  la 
solde  du  roi  d'Angleterre  (3)  ;  il  avait  même  engagé  Edouard 
et  son  allié  à  déclarer  qu'ils  étaient  disposés  à  cesser  les  hos- 
tilités. £h  bien  !  tous  ces  soins  furent  stériles,  toutes  ces  pei> 
nés  perdues  ;  Philippe  fermait  dédaigneusement  l'oreille  aux 
prières  et  aux  invitations  pressantes  du  pape  ;  et,  enivré  de 
l'orgueil  de  sa  prospérité  et  de  sa  puissance,  il  ne  voulait 
pas  reconnaître  (4)  que,  dans  un  état  de  choses  tout  basé  sur 
le  christianisme,  comme  Tétait  encore  à  cette  époque  la  so- 
ciété politique  dans  tout  l'Occident,  b'U  existait  un  cas  qiû 
imposât  impérieusement  à  l'Église  l'obligation  de  s'interpo^ 
ser  de  toute  son  influence,  (]e  toute  son  autorité  méme$  c'é- 
tait bien  celui  d'une  guerre  «ntre  deux  peuples  chrétiens , 
où^il  s'agissait  de  détourner  de  dessus  ces  peuples  les  fléaux 
et  les  calamités  qu'attirait  sur  eux  l'inimitié  de  leurs  rois. 
Mais  ce  que  Boniface  pouvait  encore  moins  voir  d'un  oeil  in- 
différant, c'était  une  guerre  alimentée  en  grande  partie  aux 
dépens  de  FÉglise;  aussi  se  prononçait -il  avec  énei^e  dans 

(1)  Raynald.  Annal,  ecdes.,  ann.  1296»  n.  22  (tom.  XIV,  p.  495  sq.). 

(2)  Ràynald.f  ann.  1295,  n.  25,  p.  478.— ^tanc/^i»  a.  a.  O.»  tom.  n>  p.  481' 

(3)  Voy.  les  lettres  du  pape  dans  Raynald,  Annal,  eecles.,  ann.  1295^  n.  ïâ, 
p.  484;  ann.  1296»  p.  20»  n.  21,  p.  494. 

(4)  Sponâanus^  Annal,  aecles,,  ann.  1296»  n.  2iXom.  I»  p.  356}. 
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sa  décrétale  centre  les  usurpations  des  biens  ecelésiastiquefi 
par  les  laïques,  et  contre  la  lâche  négligence  et  la  .honteuse 
faiblesse  des  clercs,  qui,  cédant  à  une  crainte  indigne  d'eux, 
toléraient  ces  abus,  et  livraient  les  biens  de  l'Église  sans 
avoir  demandé  rautorisation  du  8aint-siége(]).  Il, fulminait 
en  conséquence  Texcommunication,  ipso  facto,  à  la  fois  con- 
tre les  ecclésiastiques  qui  trahissaient  ainsi  leurs  devoinà,  et 
contre  les  laïques  qui:  se  permettaient  de  s'attribuer  le  patri- 
moine de  Jésus-Qirist,  et  frappait  en  même  temps  d'interdit 
toutes  les  corporations  qui  prévariqueraient  sur  ce  point. 
Il  enlevait  toute  force  obligatoire  aux  contrats  stipulant  l'alié- 
nation de  biens  ecclésiastiques  en  faveur  des  laïques.  Le  pape 
déclarait  en  même  temps  que  l'excommunication  ne  pouvait, 
hors  le  cas  de  danger  de  mort ,  être  levée  sans  la  permission 
du  saint-siége  ;  car,  disait-il,  il  était  de  son  devoir  de  pour- 
suivre par  des  peines  sévères  l'horrible  abus  auquel  les  pou- 
voirs séculiers  se  livraient  sans  scrupule  et  sans  retenue  (2). 
Il  abolissait  en  outre  par  cette  bulle  tous  droits  et  privilèges 
quelconques  accordés  aux  empereurs,  rois  et  autres  puis- 
sauces  politiques  à  l'endroit  des  biens  de  l'Eglise (3). 

Pour  apprécier  sainement  la  décrétale  Clericis  laicos,  il  est 
nécessaire  de  seplçioer  au  point  de  vue  du  droit  eu  vigueur  à 
l'époque  de  sa  publication.  Ce  droit  reposait  principalement 
sur  les  décrets  du  troisième  et  du  quatrième .  concile  éd 
Latran  (4)^  spécialement  dirigés  contre  les  autorité^  urbaines 
qui,  sous  prétexte  dte  pourvoir  aux  besoins  de  .teur-  oité^ 
s'emparaient  des  dotations  des  églises.  Il  j  avait  menace 
d'excommunication  contre  ceux  qui  persévéreraient  dans  ce 
système  de  spoliations ,  en  même  temps  qu'il  était  laissé  au 
libre  arbitre  des  évêques-  de  consentir  les  cessîoiis  de  bisns 
ecclésiastiques  à  l'autorité  séculière,  dans  les  cas  notoires  d'un 


(1)  Cap.  Clericis  laicos,  pr. 
h)  iNosigitu^,t. 

(3)  §  Non  obstaniibus,  2. 

(4)  Conc.  Later.  III,  ann.  1179,  can.  19  (cap.  Ntm  minus ,  4,  X,  de  ImnAnn; 
eccles.  iii>  49).— Çonc.  Later.  iv,  aum  121&,  eaiii  44  (cap.  Adversfusi  7,  eod.) . 
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besoin  urgent;  tontefois,  le  quatrième  concite  de  Latran  a^ait 
ajouté  la  condition  que  Févéque  eût  an  préalable  à  prendre 
^  Fayis  du  saint-siége.  A  ces  dispositions  était  yenne  s'ajouter 
une  décrétale  d* Alexandre  lY ,  qui  interdisait  les  taxes  arbi- 
traires, frappées  en  France  sur  les  domaines  du  clergé  par 
les  sei^eurs  laïques  et  les  magistrats  des  dtés  (1). 

Ces  diverses  lois. ecclésiastiques  partent  toutes  ^^edement 
du  principe  général  que  la  puissance  séculière  ne  possède,  à 
ce  titre^  aucune  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  l'Église  ;  il 
n'est  pas  fait,  à  la  yérifé,  mention  expresse  des  rois,  mais  ils 
n'en  doiyent  pas  moins  ètre.c(mipris  sous  cette  dénomination 
commune  (2).  D'ailleurs,  il  n'y  ayait  jamais  eu  en  France 
d'imposition  extraordinaire  leyée  par  les  rois  sur  les  biens 
ecclésiastiques  sans  l'autorité  formelle  du  pape  (3),  et  Hii- 
lippelui-mèmeayait sollicité,  sans  l'obtenir ,  cette  autorisation 
deJNicolas  lY  (4).  D'un  autre  côté,  ces  lois  proclamaient  so- 
lennisllement  le  deyoir  qui  incombait  à  l'EgUse,  en^cas  de  né- 
cesfl[ité,  de  yenir  au  secours  de  l'État  (§  114). 

Ainsi  la  décrétale  de  Boniface  n'introduisait  point  uii  drdt 
nouveau.  Prenant  conseil  descircoûstances-etdes  usurpation^ 
des  rois,  qui  se  faisaient  arme  de  tout  dans  la  lutte  adiamée 
qu'ils  se  livraient  les  uns  aux  autres,  die  appliquait  seule- 
ment à  l'état  des  dioses  actuel,  sous  la  sanction  des  peines 
Canoniqties,  la  législation  déjà  en  vigueur  (5).  H  va  sans  dire 
que  cette  bulle  n'atteignait  nullement  les  taxes  déjà  r^uliè- 
rement  établies,  et  que,  par  là  même,  elle  ne  tendait  pas  non 
plus  à  supprimer  les  obligations  ni  lès  dbai^es  féodales 
(S  114). 

Philippe  ne  vit 'néanmoins»  dans  la  constitution  du  pape, 
qu'une  atteinte  portée  à  ses  droits  royaux,  et  il. y  répondit 


(1)  Cap.  Quia  nonnulH,  i,  de  Immim.  eccles.  in  6to  (UT,  23). 

(2)  Bianchi,  a.  a.  O,;  tom.  lî,  p.  460. 

(3)  Thomassin»  Vêtus  et  noTa  eccles.  discipl.,  p.  ni,  lib.  1,  c.  43,  d.  9  (tom. 
VII^p.  338).  _-. 

(4)  Id.,  ibid..^  n.  8,  p.  38$. 

(5)  Toitif  a.  a.  0.»  toL  I^  App.,  p.  307.    . 
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par  une  loi  qui  prohibait  toute  exportation  d'argent  du  ter- 
ritoire français  (1).  [Dans  la  défense  étaient  comprises,  non 
pas  seulement  d'une  manière  implicite,  mais  en  termes  ex- 
près, les  sommes  que  la  dévotion  des  fidèles  envoyait  annuel- 
lement à  Bôme.  Cette  disposition,  complètement  nulle  et  de 
nul  effet,  eu  présence  des  lois  du  royaume  (2),  impliquait,  en 
outre,  une  nouvelle  et  sacrilège  violation  (§114)  des  droits  de 
propriété  de  l'Église.  En  effet,  parmi  ces  sommes  se  trou- 
vaient leô  impôts. volontaires  levés  au  profit  du  saint-siége,  et 
de  plus,  une  foule  de  legs  qui  avaient  pour  objet  le  salut  des 
âmes  et  surtout  la  délivrance  de  la  Terre  sainte  (3).  Vont 
tranquilliser  le  roi,  si  avare  dubiende  ses  sujets  lorsqu'il  s'a- 
gissmt  d'alimenter  les  trésors  du  saint-siége,  mais  qui  ne 
rougissait  paô  d'avoir  recours  pour  lui-même  à  la  falsification 
des  monnaieiS  (4),  Boniface  s'empressa  de  publier  divers  com- 
mentaires de  sadécrétale  (5).  Il  lui  donnait  l'assurance  que 
s'il  était  nécessaire  de  venir  à  son  aide  dans  un  cas  de  dé- 
tresse  avec  les  biens  de  l'Église,  toutes  les  richesiïes,  juisques 
aux  calices  et  au  matériel  du  culte ,  seraient  mises  volontiers 
à  sa  disposition,  ajoutant  que  toutes  les  taxes  régulièrement 
établies,  ainsi  que  les  dons  volontaires  restaient  en  dehors  de 
l'application  de  la  bulle  (G).  Malgré  ces  témoignages  de  bien- 

m 

vcillanee  et  de  loyauté,  le  pape  ne  put  rétablir  un  peu  de 
bonne  intelligence  entre  lui  et  le  roi ,  qu'il  avait  comblé  de 
faveurs  et  de  marques  d'affection ,  qu'en  lui  concédant  un 
dixième  de  tous  les  biens  ecclésiastiques,  l'investiture  d'une 
prébendp  dans  chaque  chapitre,  et  eh  laissant  à  15a  conscience 


(ij  Phil.  Reg.y  Const.  Ad statum prospenim,  ann,  1296  (Du  Puy,  a.  a.  G., 
Preuves,  p.  13).  —  Tosti,  a.  a.  0.,  vol.  I,  p".  147. 

(S)  Cap.  Qux  in  ecclesiiSf  7.  Cà^.[Eccl€sidS  S.  Mariœ,  10,  X^  de  Constit.  (I, 
2  Innoc»  m). 

(3)  Sianchi,  a.  a.  G.,  tom.  II,  p.  468. 

(4)  Ajisculta,  Ali  {Du  Puy,  a.  a.  G.,  p.  50); 

(5)  Bianchi,  a.  a.  G.,  tom.  11,  p.  .458. 

{6).  Boni/.  VIII9  P.|  Const.  fnef/abilis^  ann.  1296  (dans  DU  Puy,  a.  a.  G  , 
p.  15). —  Bonif.  VHI,  Ep.,  dans  Baynald,j  à,  a.  G.,  n.  25,  p.  496  sq.,  adn. 
1297,  D.  43,  n.  47,  p.  509,  n.  49,  p.  510. 
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Tappréciatiou  du  cas  où  l'Eglise  devrait  être  obligée  à  une 
contributioii  extraordinaire  (1).  Bonifaoe,  dans  son  excès  de 
bonne  foi,  continuait  à  traiter  avec  Philippe  comme  avec  un 
roi  chrétien,  tandis  que  celui-ci,  se  plaçant  eatièrement  en 
dehors  de  la  soeté té* chrétienne,  déclarait  hautement  au  pape 
qu'il  ne  ferait  aucun  cas  de  toutes  les  censures  qtd  pourraient 
être  lancées  contre  lui.  C'était  attaquer  l'autorité  papale 
dan» sa  base,  et  Philippe,  dans  son  ardeur  jalouse  à  d^ndre 
ses  prétendus  droits  de  toute  atteinte,  rse  laissa  emporter  si 
loin-par  la  suite  (2)  (1298),  qu'il  voulut  bien  accepter  la  mé- 
diation du  pape  pour  conclure  un  traité  de  paix  avec  l'An- 
gléleiTC,  puais  seulement  à  titre  de  simple  particulier,  et  non 
comme  chef  de  la  chrétienté  (3)  quoique  ce  fût  précisém^t 
comme  vicaire  du  Dieu  de  paix  qu'il  lui  appar4;int  de  parler 
aux  hommes  le  langage  de  Vamour  et  de  la  concorde  ! 

Mais  Boniface  s'était  complètement  trompé  en  espérant 
pouvoir  contenter  Philippe  par  ces  premières  concessicms. 
Le  roi  les  avait  à  peine  obtenues,  qu'il  se  porta  à  de  nouvel- 
les violences  contre  les  biens  ecclésiastiques;  il  alla  même 
jusqu'à  s'approprier  les  régales  à  la  mort  des  évêque*  (4),  et 
se  refusa  obstinément  à  obtempérer  aux  réclamations  du  pape 
pour  qui  il  importait,  avant  tout,  de  sauvegarder  le  principe 
et  qui  lui  représentait  qu'il  devait  au  moius  obtenir  son  sûre- 
ment (5). 

Les  choses  en  étant  venues  à  ce  point  de  mésintelligence 
entre  l'Église  et  le  roi  de  France,  celui-ci  ne  pouvait  man- 
quer de  faire  éclater  spn  animosité  contre  le  pape.  L'occasion 
ne  tarda  pas  à  se  présenter  ;  plusieurs  membres  de  la  famille 
Colonna,  qui  avait  été  bannie  de  Home ,  s'étant  réfugiés  en 
France,  Philippe  les  accueillit  à  sa  cour  tandis  qu'il  fai* 

(1)  Bonif.  VI  Ut  P.,  Const.  Noveritis  nos  y  ^nn.  1297  {Du  Puy,  a.  *.0., 
p.  39).  —  Raynald*,  a.  a.  0.,  n.  60,  p.  610.  ' 

(2)  Tosti,  a.  a.  0.,  vol.  II,  docum.  A,  p.  265  sq.j 

(3)  Blanchi,  a.  a.  G.,  p.  474,  p.  479  e  seg. 

(4)  Dons  8on  allocution  au  consistoire,  le  pepe  cUsaU  :  Voluams  ^od  rei  fa- 
cial licite,  quod.iacit  illicite  (Du  Puy^  a.  a.  O.,  p.  78). 

(5)  Const.  Prxteritorum  {Raynald.f  a.  a.  O.,  aon.  t297,p.  506). — Tortif 
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sait  jeter  ea  .|^4ion  le  légat  apostolique  qm  hà  ayak  été 
envoyé  (1).  A  la  suite  de  ces  actes  provocateurs,  Boniface  ré- 
voqua, la  ooueession  du  dixième,  et  le  3  septembre  1301,  pu- 
blia la  bulle  Àuscultay^  fili  (2),  qui  avait  pour  objet  de  mar- 
quer à  Philippe,  tout  roi  qu'il  était,  la  position  qu!il  devait 
prendre  commç  enlant  de  TÉglise.  Dans  un  langage  vraiment 
paternel,  plein  de  profondi^  eoseigiiements  et  d'une  simpli- 
cité toucbante,  Boniface  s'adresse  au  roi  de  France  et  le  con- 
jure de  ne  pas  fermer  Foreille  à  la  voix  du  docteur  assis  à^  la 
place  de  celui  <pà  est  le  vrai  docteur  et  le  vrai  seigneur  !  £n 
lui  imposant  à  lui,  le  chef  suprême  de  l'Église,  le  joug  de  la 
servitude  apostolique,  Dieu  l'a  établi  sur  les  rois  et  les  empi- 
res, pour  arracher,  détruire,  renverser,  édifier,  planter. en 
son  nom^et  dans  sa  doctrine.  Le  roi  ne  devait  donc  pas  se 
laisser  persuader,  par  qui  que  ce  fût,  qu'il  n'avait  pas  de  su- 
périeur  au-dessus  de  lui  et  qu'il  n'était  pas  subordonné  au 
plus  haut  dignitaire  de  la  hiérarchie  ecclésiastique ',  car, 
«  insensé  qui  pense  ainsi;  quiconque  s'obstine  à  soutenir 
«  cette  <»*oyanceest  convaincu  d'infidélité  et  n'est  point  dani( 
«  le  bercail  du  pasteur  !  »  Le  pape  rappelle  ensuite  à  Phi- 
lippe sa  tendresse,  dont  il  lui  a  donné  tant  de  gages,  la  bien- 
veillance des  souverains  pontifes  pour  son  royaume  et  pour 
sa  maison,  et  lui  représente  de  combien  d'ingratitude  il  a 
payé  tant  d'attachement  et  de  bienfaits.  Il  déroule  devant  ses 
yeux  le  tableau  fidèle  de  ses  procédés  violents ,  sans* oublier 
sa  fohdflcation  des  mojinaies,  ajoutant  qu'il  ne  saurait  allé- 
guer pour  excuse  qu'il  est  entouré  de  mauvais  conseillers, 
puisque  c'est  lui-même  qui  les  a  choisis.  Il  termine  enfin 
par  une  peinture  émouvante  de  la  triste  situation  des  saints 
lieux  et  conjure  lô  roi  de  rétablir  l'ordre  dans  ses  États  et  de 
rentrer  en  paix  avec  l'Église,  afin  de  pouvoir,  lui  aussi,  enr- 

a.  a.  (X,  Tol,  I ,  doc.  G,  p.  270).  -^  Gonst.  Lapis  abscissus  (BaUlet;  a.  a.  o., 
PreuY.y  p.  4  ;  TosH ,  a.  a.  O.^doc.  Q,  p.  270].—  Cap.  Ad  sucddendos  (un.),  de 
ScbUmat.  in  AU^  (V,  3).  ^  Spondamu,  a.  a.  O.,  ann.  1297,  n.  1. 

(1)  Éaynald.,  a.  a.  O.»  ano.  129S9  n.  24»^ p.  524 ^aan.  1299,  a.  25,  p.  étl  «|q. 

(2)  Du  Puy,  a.  a.  O.,  p.  48. 
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jHojer  toutes  ses  forées  à  la  déUyraiioe  dn  toiid)eaa  de  lésus- 
CZirist. 

Le  mainrais  Youloir  de  Philippe,  qui  agissait  à  rinstigatîon 
de  ses  deux  conseillers,  le  cfaanoelier  Pierre  Flotte»  sisigiienr 
de  Kiyélles,  et  GniUamne^de  Nogaret,  a^ait  mal  interprété  la 
décrétale  Clericis,  lakos;  labnlle  ÂtucultOj  fUi,  fat  non-seule- 
ment fiiussëe  dans  son  Téritable  sais,  mais,  aotant  qne  possi- 
ble, dérobée  à  la  connaissance  dn  pajrs,  ensuite  brûlée,  et  il 
y  fiit  substitué  une  lettre  qui  ne  Tenait  point  delà  main  da 
pape.  Dans  ce  docunœnt  apocryphe  qui  ayait  pour  but  de  je- 
ter sur  BoniiiEice,  en  butte  d'ailleurs  à  une  foule  de  calomnies 
de  la  part  d'antres  de  ses  ennemis  (1),  une  accusati<m  d'ex- 
cès de  pouYoir ,  il  était  dit  que  le  roi  était  soumis  au  pape 
dans  toutes  les  dioses  temporelles  (2)^  tandis  que  la  véritable 
bulle  se  bornait,  sur  ce  point,  à  dédarer  fiiusse  Fopimon  qui 
prétendait  que  le  roi  n'avait  pas  un  supérieur  dans  le  pape. 
Par  là,  Boniiace  n'entendait  nullement  s'arrc^er  une  autorité 
temporelle  sur  le  roi  de  France,  mais  Seulement  proclamer 
sa  position  de  juge  suprême  de^us  les  actes  attentatoires  à  la 
loi  divine.  Avec  un  art  perfide,  on  avait  mis  dans  la  bouche 
du  pontife  des  propos  qu'il  n'avait  jamais  tenus,  et  on  donnait 

(1)  Âa  miliea  des  luttes  de  partis  qai  agitaiâDt  l'Itafie  »  il  était  inéritable  que 
le  pape  lût  en  botte  à  de  honteases  calomoies.  BianchirSi-  a.  G.,  t.  II,  p.  450, 
p.  504. 

(2)  On  lisait  dans  cette  œovre  d'impostare  {Du  Puy^  a.  a.  O.,  p.  44)  :  Scire  te 
Tolumus ,  qiiod  in  spiritoalibos  et  temporalibos  nobis  sobes.  Beneilcionim  et 
praebendaram  ad  te  coliatio  nnlla  spectat  :  et  si  aliqoonim  Tacantium  costo- 
diam  habeas,  fractns  eorum  successoribns  réserves  :  et  si  qoae  contufisU,  cotta- 
tionem  hojasinodi  irritam  decemimus  ;  et  quantum  de  facto  processerit',  reyo- 
camus.  Alind  autem  credentes,  luereticos  reputamus.  Oat.  Laterani  Nop.  Dec 
Poptif.  nostri  anno  7.  La  supposition  est  hors  de  doute.  —  Bianchi^  a.  a.  G., 
tom.  Il,  p.  485.  —  La  réponse  suiyanle  est  yraisèmblabiement  du  même  auteur: 
Philippoa  Dei  gratia  Francomm  Rex,  Bonifacio  se  gerenti  pro  summo  Pontifice, 
salutem  modicam  seu  nullam.  Sciât  tua  maxima  fatnitas  in  temporalibus  nos 
alicui  non  subesse.  Ecclesiamm  ac  praebendarum  yacantium  eoliationem  ad  nos 
jure  regio  pertinere»  froctus  eorum  nostros  facere  :  collationes  a  sobfs  factas  et 
fadendas  fore  yalidas  in  prxteritnm  et  futurum ,  et  eorum  possessiones  contra 
oinnea  yirililer  nos  tneri  :  secus  autem  credentes ,  fotuos  et  démentes  reputa- 
mus. Datum  Parisiis.  (Il  serait  à  désirer ,  pour  l'honneur  de  Philippe  >  que  cette 
lettre  fût  également  apocryphe.) 
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à  ses  paroles  une  signification  que  ne  pouvaient  y  voir  tous 
ceux  qui  voulaient  bien  les  cpmprendre. 

A  ce  tissu  de  mensonges  et  de  fausses  interprétatiena 
grâce  auxquels  Philippe  et  ses  conseillers  avaient  réussi  à 
surprendre  la  foi  de  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse 
française,  te  pape  répondit  par  une  allocution  prononcée  dans 
un  consistoire  en  présence  des  délégués  de  Fépiscopat  français, 
et  qui,  par  les  déclarations  formelles  qu'elle  contenait,  était 
une  réfutation  victorieuse  desûnventionis  absurdes  des  enne- 
mis de  Boni&ce.  Après,  un  discours  du  cardinal  Borto  sur  la 
même  matière,  le  saint-père  se  justifia  des  intentions  qu'on 
lui  prêtait  :  «  Yollà  quarante  ans ,  dit-il,  que  nous-étudions 
«  le  droit,  et  nous  nHgnorons  point  qu'il  y  a  deux  puissances 
«  instituées  de  Dieu  ;  qui  donc  oserait  ou  pourrait  croire 
a  qu'une  pareille  ineptie,,  une  pareille  absurdité,  ait  pu  venir 
«  dans  notre  pensée  ?...  Nous  déclarons  ne  vouloir  en  rien 
«  nous  arroger  la  juridiction  du  roi  ;  mais  ni  le  roi,  ni  ^ucun 
«  autre  fidèle  ne  peut  contester  le  pouvoir  que  nous  avons 
«  sur  lui  relativement  au  péché  (1).  » 

Ydilà  les  propres  paroles  de  Beniiace  ;  il  n'est  pas  possible 
de  se  méprendre  sur  leur  véritable  sens  ;  de  plus,  il  les  a 
commentées  lui-même  dans  la  bulle  Unam  sojiclam^  classée 
parmi  les  Extravagantes  communes^  sous  le  titre  De  majori- 
tate  et  obedientià  (2).  Elle  parut  à  la  suite  du  concile  tenu  à. 
Bome  par  le  pape  dans  le  mois  de  septembre  de  l'année 
1 302  (3),  et  auquel  Philippe  avait  liuscité  toutes  les  entraves 
imaginables  (4).  Il  n'avait,  néanmoins,  çu  empêcher  qu'un 
grand  nombre  de  prélats  français,  quatre  archevêques,  trente- 
trois  évêques  et  six  abbés  (5) ,  ne  vinssent  siéger  dans  cette 
assemblée.  Cependant  les  T)bstacles  qu'il  souleva  à  cette  oc- 


(1)  Du  Puu»  a.  a.  0.,  p.  77.— jlf***,  Pouvoir  du  pape  ai)  moyen  âge,  p.  523. 
(3)  Cap.  1  (I,  8).  ' 

(3)  Eaynùld.f  a.  a.  0.,  ann.  1302,  n.  12  i.  f.  n.  13,  p.  d64. 

(4)  Du  Puy^  a.  a.  q.,  p.  86. 

(5)  Raynald-,  a.  a.  C,  n.  Il  ,t>-  563. ^  Bianchi,  a.  a.  0.,  (om.  H ,  p.^ 6O64 
p.  517. 
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easion  donnèrent  fien  à  la  publication  (fane  antre  hvSi»,  in- 
sérée également  dans  la  collection  des  Extraragantes  dm- 
Mîmes  (f).  Elle  commencé  par  ces  mots:  item  non  novam. 
Elle  fnt  Inentèt  snÎTie  d^nne  antre bnlleplns eéUJMre,  delà 
Imlk  Unam  sanelam ,  dont  le  Téritable  o|)jet  était  é6  déye- 
k^)per,  ime  fois  de  pins,  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État, 
sdcm  les  principes  gâiâranx  de  la  doctrine  caflioliqne.  HIe 
ne  renfermait  ancnne  disposition  qui  se  rapportât  d'une  ma- 
nière spéciale  à  la  France,  à  moins  de  Toidoir  troor^  ce 
rapp<Nrt  particnlier  dans  les  «npmnls  Adts  par  Bolnfaoe, 

m 

pour  nne  partie  de  son  alimentation,  anx  oeoyres  de  saisi 
Bernard  et  de  Hngnes  de  Saint-YictcHr.  Cette  câèlnre  décré- 
tale  ne  parle  qne  d'nne  chose  :  de  la  soumission  au  pape^ 
comme  organe  du  principe  chrétien j  et  non  de  la  soumissian 
d€ifi5  l'ordre  purement  temporel  (2).  Mais  on  affiscta  de  ne  la 
point  comprendre,  et  on  donna  à  cette  jnèee,  uniquement 
pid[)liée  dans  le  bnt  de  dissiper tont  malentendu,  im  sens  qui 
devait  encore  augmenter  la  conlusion  (3).  ' 

Entre  autres  reproches  adressés  au  pape  au  sujet  de  cette 
bulle,  on  lui  a  feit  celui  dV  ayoir  émis  une  doctrine  nou- 
yeiie,  tandis  qu'en  réalité  elle  ne  fait  qtie  reproduire  scra- 
puleusement  ce  qu'Innocent  Kl  avait  déjà  dit  dans  sa  déeré- 
tale  Novit  (4),  et  ce  qui  découle  de  soi  du  caractère  même  de 
l'État  chrétien. 

Prenant  pour  point  de  départ  l'unité  de  l'Église,  Boniiace 
montre  dans  sa  bulle  qu'elle  ne  peut  avoir  aussi. qu'un  seul 
chef  (5),  et  reconnaît  ensuite  l'existence  de  deux  pouYoirs,  fi- 
gurés par  les  deux  épées  de  l'apôtre  saint  Pierre  (6).  Or,  de 
ces  deux  glaives,  l'un  doit  nécessairement  être  subordonné  à 

(i)  Cap.  uD.  de  Dolo  et  contnmada  (II,  3). 

(2)  Waltery  Kirchenreclil,  §  45,  note  12.  —  Btanchi,  a.  a.  0^,p.  519.  — 
M^*',  Pouvoir,  p.  575. 

(3)  Blanchi,  a.  a.  G.,  fom.  I,  p.  93. 

(4)  Supra,  §  i29.-~ Bianchi,  a.  a.  G.,  p.  95. 

(5)  §  Igitur  Epclesiœ.  —  Ce  passage,  en  grande  partie,  est  emprunté  à  saint 
Bernard,  de  Consid.,  lib.  II,  c.  ^. 

(6)  S  In  hoc.  (Bernard,  Episl.  256.  Sapra,  §  126.) 
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raulTO  (l).'Eii  effet,  rap6tre  diflant  :  «  Il  n'y  a  pas  de  pui»- 
«  saai^  qui  ne  soit  de  Dieu,  et  celles  qui  sont -ont  été  ordon- 
«  nées  del>ieii,  »  il  serait  faux  de  dire  qu'elles  sont  ordonnées 
si  Tun  desdeux  glaives  n'était  pas  f  iuférieur  de  l'autre. .  En 
intwprétant,  dans  ce  passage  de  Tépitre  aux  Romains-,  le 
Biot  ordmata  comme  marquant  la  position  respective  des 
deux  ponvoirs5  le  pape  ne  Mt  que  déduire  la  conséquence 
logique  du  prini^pe,  que  IMeu  a  bien  ordonné  toutes  choses» 
par  conséquent  Itussi^  les  rapports  des  deux  puissances  qui 
gouvernent  le  monde.  Instituées  de  Dieu,  ces  puissances 
ne  peuvent  par  là  même  avoir,  l'une  avec  l'autre,  des  rap- 
porte qui  ne  seraient  pas  conformes  à  l'ordre.  Or,  cet  ordre 
consiste  dans  la  prééminence  de  l'esprit  sur  la  matière,  dono 
aussi,' dans  eellede  la4)uissance  spirituelle  sur  la  puissance 
temporelle  (2). 

Mais  s'il  n'y  a  aucune  innovation  doctrinale  dans  ces  pro- 
positicMMt,  il  n'y  en  a  pas  davantage  dans  Tfipplication  que  Bo- 
niiace  fait  ici,  c(»nme  dans  la  bulle  ilt^scufto,  fili,  à  la  puissance 
spirituelle  de  ce  pas^^age  de  Jérémie  (3)  :  Et  voilà  je  t'ai  établi 
tuf*  leirois  et  sur  les  roj/aumas(4).  Bien  longtemjps auparavant,^ 
^es  paroles  avaient  été  employées  pour  exprimier  la  sublimité 
de  cette  puissance  (5)  :  m  Innocent  III  (6) ,  ni  Pierre  de 
BJois  (7),  ni  Hugues  de  Saint-Victor,  ni  saint  Bernard  (8) , 
ni  le  vénérable  Pierre  de  Cluny  (9)  n'en  ont  fait  usage  les 
premiers  dans  ce  sens  ;  déjà  le  pape.  Jean  Y III  (  1 0) ,  et  avant 


(1)  §  Oportet  autem. 

(2)  %'Spiritualem* 

(3)  Jerem.  T,  lO.      '  '    . 

(4)  §  Nam  veritate  (Hugo  a  S.  Victore,  de  Sacrarnent.,  lib.  Il,  p.  II,  c  4  ; 
§126). 

(5)  Biarichiy  a.  a.  0<,  tom.  II,  p.  ô2^  e  seg. 

(6)  Cap.  SoUtedf  6,  §  Potuisses,  3,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  33  ;  §  12S,  p.  211). 
—  Cap.  Novity  13t  §  Cum  enim  (p.  d.).  —  Sermo  I  in  consecr.  sui  Pontif.     . 

(7)  Petr,  BleSj,  ep.  144,  ad  Cœlest.  III. 

(8)  Ces  dfeux  derniers  ont  déjà  été  cités. 

(9)  Petr,  Venef.'y  Atk.  Clun.,  lib.  VI,  ep.  24,  ad  Eugen.  III, 

(to)  Joann.  VllIyP,,  Epist.  26 ,  ad  Basil,  imp,  (ffardmin,  tom.  VI,  p.  I^ 
col.  23.) 
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loi,  k  eondk  de  Meanx,  àsm  Ymaaée  845  (l)iln  aiaiait 
djwpéegttewgmfiratk».  DèskgmèMen^^  aj^dka- 

tkn  des  purales  da  pn^hète  était  dçiCBBe  générale  dans 
l'É^Use  (2}  ;  od  la letronre  sène  aa coscfle  d'obèse,  dans 
la  bfNidie  de  Théodele  d'Ancyre  (3).  Ce  n'âait  donc  pont  là 
iDK  inTeotkn  de  Bombce.  On  pent  en  dbe  aotant  de  la  oon- 
doBÎonqD'il  tirait  de  cet  onde  aice  Hngnei  de  Saint-Yiclor, 
à  saToir  qœ  la  prasBanee  qpirftneUe  a^ait  k  droit  de  jnger 
k  poormr  tenpwd,  quand  il  aanqnait  i  la  In  di¥me,  mais 
qa'elle-méme  ne  poorait  aTmr  d'antre  jnge  que  Dien.  Il  eo 
est  encore  de  même,  quand  il  dit  qne  cette  punance ,  Inea 
que  donnée  à  on  homme  et  esorcée  par  nn  homme,  n'en  est 
pas  moins  divine,  confâée  qn'dk  a  élé  par  k  pramease  do 
Terbe  dirai  à  Pierre  et  à  ses  snceesKon  (4).  Confonnément 
d<Mic  à  cette  doctrine,  k  dâmt  de  k  bulle  de  Bonifiiee  avait 
attaché  k  saint  à  k  proiesBioii  sincère  de  k  foi  duélienne  dans 
le  sein  de  l'Église  dirâiement  instituée  ;  ainsi,  il  prodame, 
en  sa  qualité  de  dodenr  infailBMe,  k  principe  qne  tout  cfaré- 
tioi,  pour  acquérir  k  béatitude  étemdk,  dût  être  soumis  an 
pape  (5).  n  cnnpare  rareor  qu'il  combat  à  lliârésk  des 
Manicfaéma,  qui  admettaient  deux  prindpes  créateurs  (6)  ;  et 
en  effi^,  si  le  droit  diriii  ne  soumettait  pas  ks  rœs  à  l'auto- 
rité du  papeen  matière  de  c<Hiscicnce,  àF^arddes.Tioktions 
de  la  ki  morale,  il  laudrait  que  kur  puissance  reposât  sur 
un  prindpe  distinct  du  pouTmr  spirituei(7)y  et  akrs,  entant 
que  rois,  ils  seraient  entièrement  hors  de  l'Église  (8). 

(1)  C€mc.  Meidens.,  prooem.  {Hardotàm,  tom.  I,  col.  147S.) 

(1)  Epist  Eccies,  orieMt^  ad  Symmadi.»  au.  513  (Majut,  CMca.»  L  ini, 
col.  Tïï] —  Corne»  Ccmsiamt.y  abb.  »36,  act  4  {Bor^omm^  !«■-  n,  coL  U60, 
art.  5  ;  Rescr.  Joamm.  Hieros.,  col.  1^43). 

(3)  Cône.  Ephes.^  ann.  431,  p.  lY  iBardmnMy  tom.  I,  coL  1666). 

(4}  S  Est  au^m. 

(d>  S  in.  Porro. 

(6)  S  QmaagMe.  ^ 

(7)  BiaïKkiy  a.  a.  C,  tom.  II,  p.  SÎ3,  p.  âî9. 

(8)  Ce  rapprodiement  entre  rerreùr  d«s  Manichéess  et  ceUç  que  condamnait 
BoBifiM»  Tin  est  pins  séneox  que  des  esprils  sopcrtciels  mt  sanaieât  se  le 
pcnaader.  llesIcorieiixdetroiiieraDfauigageaBalogBedaKles  partitaBsles 
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Cette,  bulle,  eonsidérée  nniyérseHement  oomme  dogma- 
tique, fat  pour  Philippe  un  nouveau  moyen  de  soulever  en- 
core une  fois  tout  son  royaume  contre  Boniface.  Ses  con- 
seillers et  ses  partisans^se  déchainèrent  contre  elle  avec  une 
grande  Tiolenee,  comme  si  elle  avait  réellement  constitué,  au 
profit  du  pape,  un  pouvoir  direct  dans  Tordre  temporel. 
Quant  à  Philippe,  conune  s'il  avait  voulu  pousser  aussi  loin 
que  possible  sa  révolte  contre  l'Église ,  dont  il  était  cepei).- 
dant  le  sujet,  quoique  roi^^^aussi  bien  que  le  [dus  humble  des 
chrétiens,  il  convoqua  à  Paris  une  assemblée  générale  des 
États  da  royaume,  y  fit  accuser  Bcmiface  d'une  foule  de  crimes, 
entre  autres  d'hérésie ,  et  en  appela  au  futur  concile  et  au 
fdtur  pape  légitime.  Cet  acte  insensé  fut  bientôt  suivi  d*un 
audacieux  attentat  :  Guillaume  de  Nogaret  osa  s'attaquer  à  la 
personne  même  du  pontife.  Arrêté  et  constitué  prisonnier  à 
Anagni,  puis  délivré  de  sa  captivité,  Bonifoce  ne  survécut 
que  peu  de  temps  à  cette  profanation  de  son  caractère  sacré  ; 
il  mourut  le  tl  octobre  1303,  avant  d'avoir  pu  publier  la 
bulle  d'iCxcommunication  qu'il  avait  dressée  contre  Philippe. 

S  cxxxi. 

(k.)  CUinentine  Quoniam  et  les  extravagantes  Q^od  plim  et 

Meruit. 

Dans  les  grandes  complications  qui  ont  agité,  à  différentes 
époques,  l'ordre  ecclésiastique  et  l'ordre  politique,  l'on  a  vu 
souvent  la  mort  venir  trancher  le  débat  et  rétablir,  la  paix 

,  plus  obtrés  de  l'indëpendance  du  pouvoir  civil.  Ils  ont  bien  compris  que,  dans 
les  choses  mixtes  y  il  était  de  toute  nécessité ,  pour  prévenir  des  conflits  inter- 
minableiB,  que  l'un  des  deuxpouVoirs  cédât  à  l'autre  et  lui  fût  subordonné,  sans 
quoi  on  introduirait  une  sorte  de  manichéisme  politique  et  un  désordre  ir- 
rémédiable dans  la  société.  Voy.  Dupin ,  Manuel  du  droit  eccléâ.  —  La  seule 
différence  entre  eux  et  BonifaCë  VIII,  c'est  que,  dans  la  nécessité  de  subordon- 
ner un  pouvoir  à  l'autre ,  ils  mettent  au  premier  rang  le  glaive  matériel  comme 
représentant  de  la  force,  au  lieu  que  Qoniface  y  place  le  glaive  spirituel,  expres- 
sion du  droit  ei  delà  justice,  sans  laquelle  la  forcen'est  que  violence.  (Note 
du  Traducteur.) 
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eBtre  le  mœi^iooe  et  l'empire.  Les  diiBeiiités  qlie  B'aTidt  pu 
Taiocfe  tA  sonyeram ,  eombattant  énelrgi^iwnenl  poor  le 
Iripnq^e  da  droit,  te  dénouent  oomme  d'dks-mélnéi  à  Fa^ 
liment  de  son  siRioeffieiBr.  C'est  l'idée  qoe  le  donx  fieiM^  XI 
iemldait  se  feire  de  sa  position  et  de  sa  tâdie,  en  nMttifiuit, 
àpttB  la  mott  de  Bonifafee  Yni»  dans  la  diaire  pontifleaie. 
Mris  tds  n'étaient  pas  les  sentiments  dn  rm  de  Franee,  fdi 
pomnniTîJt  son  adr^rsaire- jnsque  dans  k  tombeau  :  pendant 
aà  yie,  il  s'âait^oreé  d&fiinsser  le  sens  de  ses  paroies;  êfitt» 
aa  mort,  il  mit  tont  en  cenTre  ponr  feire  ennre  à  la  postérité 
qa'ilaTait  M  j^eines^mt  raison  contre  M.   - 

Le  plronier  acte  de  BemÀX  XI  fnt  de  lever  tontes  les  im- 
inres  qni  ataient  pn  être  encoomes  par  Plnlii^  et  sesadhé- 
l^ts  (1),  et  cte  restuândre  à  quelques  points  seotenent  t» 
dispidsitions  de  la  déerétale  Clerici$  hmos  par  sa  eomtitntion 
^WM  lûiinh  qtn  figure  [parmi  les  Extravagantes  <;o^iMmes 
sons  le  titre  da  Immunitate  ecclmamm  (2).  Dans  eetfee  cmis- 
titntito,  les  peines  portées*  dans  la  bulle  de  Boniftoe  n'at- 
tdgiient  plus  que  ceux  iqui  fraiq[)eront  relise  de  Uoea  inrttteg, 
ou  qui  fayoriseront  ces  concussions ,  mais  non  ceux  qui  ac- 
quitteront de  semblables  diarges,  ou  qui  recevront  des  con- 
tributions librement  offertes.  Toutefois,  le  pape  renouvelle 
les  disporitions  des  deux  conciles  de  Latran  ($  1 30)  et  insiste 
tout  spécialement  sur  l'obligation  imposée  aux  clercs,  dans 
les  cessions  des  biens  ecclésiastiques,  de  n'avoir  jamais  ^ard 
qu'à  la  nécessité,  et  de  se  garder,  même  dans  ce  cas,  de  rien 
conclure  sans  pirendre  au  préalable  l'avis  du  saint-si^. 

Benoît  XI  ne  tarda  pas  à  se  repentir  de  l'extrême  indul- 
gence dont  il  avait  usé  envers  Philippe,  et  se  vit  forcé  de 
suivre  une  autre  voie  en  recourant  à  une  mesure  qui  atteignait 
personnellement  le  rm,  au  moins  d'une  manière  médiate.  Par 
la  bulle  Flagitiosum  scelus  (3),  il  excommunia  Guillaiiïne  de 
Nogaret  et  tous  ses  complices  dans  l'ignominieux  trait^nent 

0)  {Du  Ptf y) ,  Histoire  da  différend,  PreiiTes,  p.  î07,  p.  208. 

(2)  Cap.  nn.  Extrav.  comm.  (ni,  13). 

(3)  Du  Puy,  a.  a.  G.,  p.  233.  —  TosH,  Sloria  di  Bomfazlo  tftl,  Vd.  H,  A)- 
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iafligé  à  B<Mii£Bide  Yin,  peu  ayant  sa  mort.  Philippe,  appa* 
remment,  se  sentit  filippé  par  la  sentence  ;  car  il  crut  néces* 
saire  de  se  fEdre  chmn^  par  le  successeur  de  Benoit  rassuranoe 
de  sa  éomplète  réconciliation  avec  l'Église  (  1  ) . 

Ayant  son  Section  à  la  suprême  dignité  du  pontificat  (  1 303), 
Bertrand  de  Got,  alors  archêyôque  de  Bordeaux,'  eut  ayec  Phi- 
lippe'one  enlreyue  mystérieuse,  dans  la  forêt  de  Saint-Jean 
d'Angoul^e.  Là,  le  roi  lui  aurait  adressé  cinq  demandes,  de 
r<^t^ition  desquelles  il  faisait  dépendre  son  éléyation  au 
«ége  apostolique^  ^i  se  réserraiit  d*en  formuler  enooré  une 
sixième,  qui  deyait  être  également  acceptée  d'ayance  (2).  Ber- 
tralid  souscriyit  à  ces  conditiona  (3)^  et  le  nouyeau  pape, 
Gânent  Y,  couronné  à  Lyon,  fixa  sa  résidence  à  Poitiers, 
ensoite  i  Àyignon. 

A  dater  de  ce  moment,  rÉgHse  deyenait  la  yàssale  du  roi 
de  France,  et  le  pape  luir-méme  n'était  plus  qu'un  instrument 
seryile  dans  ses  mains  toutes-puissantes.  Bientôt,  en  effet,  le 
saorécoUége  ne  compte  presque  plus  dans  son  sein  que  des 
prâats  fran^s^  et,  preuye  encore  plus  éyidente  de  la  domi- 
nation qui  pèse  sur  lui  et  dont  il  subit  toutes  les  yolontés, 
Glémmt  y  réyoqne ,  ou  plutôt  anéantit  plusieurs  bulles  de 
Bomfftce  Yin.  La  modification  que  Benoît  XI  ayait  apportée 

eani.  8^  p.  318.  «^BiancM,  Délia  potestà  e  della  politia  délia  Chiesa ,  tom.  It , 
p.  649^ 

(1)  Hifttoire  deslsouyerains  pontifes  qui  ont  siégé  à  ATÎgnon  (  ATignon,  1774), 
p.  7*. 

(2)  ViUéfU,  Istoiia,  lib.  yiU,  c.  80.  — 7b5«,  a.  a.  G.,  toI.  It,  p.  215.— J9ar- 
^AoMy  RttflMraug  Kaiser  Heinrichs  yiT,  toI.  I,  p*  147  sqq — Dœllinger,  Lehr- 
buch  dér  KirehengQscli.,  toI.  II,-p.  278«  note  l.—/{ayna/(f., Annal,  eccles.,  ânn. 
1305,  n.  5  (tom.  xy,  p.  2),  toujours  si  mesuré  dans  ses  expressions  quand  il 
parlé  des -papes ,  dK  iei  :  (%rte  turpis  alkujus  foedeHft  inter  Clementem  et  ré- 
gem  initi  snspicionem  injicit  illud  effusum  postea  in  Philippum  studium. 

(3)  On  peut  lire,  dans  l'Histoire  de  TËglise  gallicane,  continuée  par  le  P.  Ber- 
thier,  une  diwertatioB  où  il  s'efforce ,  sinon  de  dissiper  entièrement ,  au  moins 
d'altâiuèr  comidérableiiient  les  accusations  intentées  par  leS  écriTains  d'Italie 
contre  les  premiers  papes  d'Avignop.  C'est  là  un  travail  Signe  d'un  enfant  de 
l'ËgliM.  Car»  aprèa.tout,  ces  papes,  quelle  qu'ait  été  letir  conduite,  étaient  de  lé- 
gitimes succemurs  de  saint  Pierre,  dont  on  ne  doft  point  ^charger  la  mémoire 
d'accusatîo»  bisardées.  (Nûie  du  Tradmte^,  ) 

10. 
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an  diapitre  Clerieis  2atcoj$  avait  été  encore  loin  de  satiflfsfare 
Philippe  ;  il  fallut  que  élément  le  dédarât  abrogé  «vec  tontes 
les  déclarations  qui  s'y  rapportaient.  Le  pape  publia  à  cette 
fin  la  décrétale  Quoniam,  qu'il  a  insérée  dans  sa  collection 
authentique  et  rangée  dans  le  troisième  livre  relatif  aux  im- 
munités ecclésiastiques  (1).  Mais  les  archives  papales  .conser- 
vaient encore  Ub  très-grand  nombre  de  bulles  émanées  de 
Bonifoce,  dans  lesquelles,  la  conduite  du  roi  de  France  n'était 
que  trop  fidèlement  retracée  ;  ces  documents  ne  devaient  pas 
être  livrés  à  la  postérité,  et  le  pape  consentit  à  les  taire  dis- 
paraître entièrement  pour  la  plupart,  ou  du  moins  à  les  ra- 
turer dans  ce  qu^elles  renfermaient  de  plus  compromettant 
pour  Philippe  (2).  ^Néanmoins,  ces  pièces  se  sont  conservées; 
même  en  France,  dans  leur  contexte  primitif,  et  le  Coffre 
Boni  face  (3),  si  largement  exploité  contre  ce  pape],  objet  de 
tant  d'outrages  et  de  calomnies,  a  aussi  fourni  des  armes  pour 
sa  défense. 

Clément  Y  fit  soumettre  à  une  révision  minutieuse  toutes 
les  bulles  de  ses  deux  prédécesseurs  (4),  pour  vérifier  si  elles 
contenaient  quelque  chose  de  blessant  pour  le  roi.  À  l'excep- 
tion des  deux  extravagantes  Vtwm  sanclam  et  Rem  non  no- 
vam,  toutes  les  décrétales  de  Boniface  YIII  non  insérées  dans 
le  Liber  sextus,  et  celles  de  Benoit  XI,  pour  tout  ce  qu'elles 
pouvaient  renfermer,  à  quelque  degré  que  ce  fût,  de  préju- 
diciable, soit  aux  intérêts  et  aux  prérogatives  de  Philippe, 
soit  aux  usages,  traditions  et  libertés  de  l'Église  gallicane  et 
du  peuple  français,  furent  déclarées  nulles  et  non  avenues  (5). 

L'extravagante  Rem  non  novam  ne  présente  aucun  intérêt 
particulier  dans  la  question  qui  nous  occupe  ;  mais,  nous  de- 
vons revenir  encore  à  la  bulle  Unam  sanctam.  Clément  V 

(1)  Cap.  un.,  de  Immunit,  eccles.  in  Çlem.  (III,  17). 

(2)  TosH,  a.  a.  O.,  docum.  U,  p.  315,  a  recueilli  la  protestation  fort  remar- 
quable d*Otto,  notaire  apostolique,  contre  ces  radiations,  et  qui  a  éf€  annexée 
au  Registr.  Bonif.  VI It,  dans  les  archives  papales. 

(3)  C*est  là  que  2>u  Puy  a  emprunté  la  plupart  des  documents  qu'il  cite. 
(4>  Mémoire  des  Constit.,  etc.,  dans  Du  Puy,  a.  a.  G.,  p.  606. 

(5)  Clément,  F,  P.,  Const.  Rex ^loriœ  {Du  Puy,  a.  a*.  0.,  p.  698), 
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n'osa  pas  la  détruire  (1)  ;  il  ne  pouvait  non  plus  Fattàqner, 
par  la  raison  qu'elle  iconstituait  une  véritable  définition  dog- 
matique ;  mais,  d'après  le  sens  que  Philippe  y  attachait,  xm 
devait  y  voir  une  atteinte  à  sa  souveraineté  et  aux  droits  de 
son  royaume.  Le  pape  Clément,  dès  la  première  année  dé  son 
pontificat,  s'était  tellement  liuinilié  devant  le  bon  plaisir  du 
roi,  que  les  moindres  de  ses  désirs  semblaient  être  pour  lui 
deA  ordres  sacrés  ;  aussi  s'empressa-t-il  d'émettre  une  nou- 
velle constitution,  par  laquelle  il  déclarait  non  avenu  tout  ce 
qui,  dans  la  bulle  Unam  sahctam,  aurait  porté  préjudice  aux 
droits  du  monarque.  Cette  constitution  est  connue  sous  le 
nom  de  bulle  Meruit,  qui  ti'a  cependant  pas  été  incorporée 
par  Clément  Y  dans  sa  ôoUection  authentique  ;  mais  elle  figure 
parmi  les  Extravagantes,  Sous  le  titre  De  privilegiis  (2). 

Si  on  rapproche  Ces  deux  bulles,  dont  la  plus  anfcienne  en 
date  doit  être  expliquée  par  la  plus  récente,  on  trouvera 
qu'elles  sont  loin  d'avoir  le  même  objet.  Le  chapitre  Meruit 
porte  qu'en  considération  des  services  rendus  par  le  roi  de 
France  au  pape  Clément  et  à  l'Église  romaine  (3),  la  bulle 
Ufiaiïi  sanctam  ne  doit  sortir,  aucun  effet  préjudiciable , 
soit  à  ce  monarque,'  soit  à  la  France  et  au  peuple  français  ; 
qu'en  conséquence  le  roi ,  la  France  et  ses  habitants  doivent 
cesser  d'être  sous  la  dépendance  de  l'Église  romaine,  et  que 
toute  chose  rentre  dans  l'ordre  qui  existait  précédemment.  Or, 
la  bulle  en  question,  empreinte  d'un  bout  à  l'autre  d'un  carac- 
tère de  généralité  et  de  dogmatisme;  ne  dit  pas  uii  mot  qui 
ait  plus  ou  moins  rapport  àla  France.  Si  elle  avait  mis  ce 
royaume  sous  la  dépendance  de  l'Église  romaine,  elle  y  aurait 
placé  en  même  temps  tous  les  autres  États  du  monde  ;  cepen- 
dant il  n'est  venu  à  l'esprit  d'aucun  souverain  de  cette  époque, 
à  part  Philippe  le  Bel,  de  se  plaindre  en  aucune  manière  de 

(1)  La  note  9  du  Mémoire  cité  dit  de  lui  :  Remanet  cum  moderatione  domiiii 
nostri.  '  • 

(2)  Cap.  2  (V,  7),  ExtraT.  comm. 

(3)  La  &lose  ditr  Merito  sepraBpontt,  quia  magnum  fœdus  contractum  Cuit 
inter  Pbilippum  et  cleiçentem,  post  obitum  Benedicli  XI —  VHisUnte  des  sou- 
verains pontifes  porte  sur  Clément  un  jugement  beaucoup  trop  avantageux. 
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la  bulle  Unam  sanctam(t).  Ainsi  donc  le  chapitre  Meruit 
laisse  subsister  cette  bulle  dans  toute  sa  4;eneur,  et  aboutit 
uniqueçaent  à  Tépurer  de  la  fausse  signification  qu'en  FranoiB 
on.  y  avait  introduite  si  gratuitement  (  2) . 

Jusque-là  il  n'y  avait  eu  que  le»  deux  Henri  et  les  .deux 
;Prédéric,  parmi  les  princes  d'Occident,  qui  eussent  porté  aussi 
loin  que  Philippe  l'esprit  d'opposition  et  de  jalousie  contre 
l'Église  ;  l'hostilité  des  deux  premiers  avait  revêtu  le  carac- 
tère d'une  lutte  en  quelque  sorte.brutale,  tandis  que  celle  des 
deux  autres  était  plutôt  une  guerre  de  principes  ;  mais  ils 
furent  encore  dépassés  dans  ce  genre  par  Philippe  le  Bel.  Au- 
pm  de  ces  souverains  allemands  n'avait  d'ailleurs  réui|si, 
copune  le  roi  de  France,  à  courber  l'Église  cous  son  sceptre» 
au  point  de  voir  son  chef  suprême  disposé  à  fouler  aux  pieds 
la  mémoire  de  ses  prédécesseurs,  comme  le  fit  Clément  V*.  Ce 
faible  pontife  se  laissa  tellement  subjuguer  par  le  despotisme 
du  roi,  qu'il  lui  permit  de  porter  en  plein  concile  l'accusation 
d'hérésie  contre  Boniface,  accusation  qu.'il  savait,  il  est  vrai, 
ne  pouvoir  être  jugée  qu'à  l'avantage  de  ce  pape.  Et  certes,  en 
dépit  des  optrages  qui  lui  ont  été  {H*odigués  tant  par  Philippe 
que  par  une  foule  d'écrivains  français,  il  n'en  sera  pas 
moins  toujours  plus  facile  de  le  justifier  que  d'excuser  Clé- 
ment V.(3).  . 

C'est  ainsi  que  l'Église  voyait  surgir,  personnifié  dans.Phi- 
lippe  IV,  l'état  séparatiste,  prenant  position  en  dehors  d'elle 
et  au-dessus  d'elle,  et  que  s'ouvrait  pour  son  avenir  une  ère 
d'épreuves  et  de  tribulations.  C'est  surtout  de  la  Franc^,  où 
l'Église  fut  plus  de  soixante-dix  ans  tenue  en  captivité  et 
directement  gouvernée  par  le  roi,  qu'est  parti  le  coup  qui  a 
renyersé  et  détruit  dans  ses  principes  fondamentauiL  l'état 

(1)  Bianchi,  a.  a.  G.,  tom.  I,  p.  99. 

(2)'  En  effet ,  en  déclarant  que  la  France  restait  après  la  IniUe  dans  le  lyiéroe 
état  qu'auparavant,  et  qu'elle  jouissait  de  ses  droits  dans  la  même  plénitude > 
Clément  V  n'entendait  point  abroger  une  balle  qui  ne  lésait  en  rien  ses  droits, 
mais  seulement  calmer  l'esprit  ombrageux  du  monarque- par  une  déclaration 
du  Trai  sens  dé  la  Iralle.  (Nott  du  Traducteur.) 

(^  Mkinehif  a.  a.  o.^  p.  99. 


^fvétien  du  moyen  Age.  Vorgiieil  des  priaces  et  la  vanité  na- 
tionale se  donnèrent  la.  main  pour  accomplir  cette  œuvre  de 
destruction,  et  le  monde  devait  recevoir  de  TexpéPienee  cette 
double  leçon,  que  ce  n'est  pomt  de  l'orgueil  qu'on  doit  at- 
tendre un  appni  soUde  pour  l'Église,  et  qnè  rien  n'est  plus 
opposé  qa  un  esprit  étroit  de  nationalité  à  l'idée  même  de 
l'Église  universelle  (1). 

C'est  encore  dani^  cette  malheureuse  époque  qu'il  faut 
ohercher  le^  germea  d'nne  multitude  de  prétentions  âevéeci 
par  la  puissance  civile,  qui,  par  un  progrès  insensible,  sont 
parvenues  à  se  réaliser  dans  le  domaine  défaits  et  h  prendre 
place^ans  le  droit  positif  des  États.  Sans  doute,  l'Église,  alors, 
était  encore  fortement  enracinée  dans  la  foi  des  peuples  ;  elle 
avait  été  jusque-là  le  moteur  suprême  de  tout  Tordre  politi- 
que, et  séi9  institutions  s'étaient  infiltrées  dans  tous  les  rapr 
ports  de  la  vie  sociale  ;  mais  partout  se  montraient  déjà  les 
signes  avantrcoureurs  de  la  grande  rupture  qui  allait  con- 
sommer le  divorce  définitif  de  l'ÉgUse  et  de  l'État.  Une  évo- 
lution lente  et  progressive  avait  peu  à  peu  fait  passer  dans  le 
domaine  de  l'Église  une  foule  de  droits  qui,  pris  en  eux- 
mêmes,  étaient  plus  ou  moins  du  ressort  de  TÉtat  ;  un  con- 
cours de  circonstances  ecmtraires  tendait  désormais  à  les 
lui  retirer  successivement.  La  première  de  ces  deux  positions 
était  légitimement  acquise  et  favorable  au  bien  de  la  religion, 
et  l'Église  pouvait,  devait  même  avoir  à  cœur  de  s^y  maintor 
nir  ;  mais,  néanmoins,  il  ne  fallait  pas  se  roidir  outre  mesure 
arntre  le  nouveau  cours  des  choses.  Aussi  pourrait- on  peut- 
être,  ncm  sans  quelque  fondement,  ^ire  aux  dépositaires  de 
la  puissance  spirituelle  le  reproche  de  n'avoir  pas  reconnu 
à  temps  ce  mouvement  alternatif  qui  entraine  Fhumanité  d'un 
pèle  à  l'autre ,  comme  la  vague  jette  sur  une  rive  la  terre 
qu'elle  arrache  au  rivage  opposé,  et  d'avoir  dépensé  trop  de 
forces  po^r  retenir  et  défendre  un  ordre  de  choses  essentiel- 
lement passager  et  périssable.  Une  autre  tort  de  la  puissance 
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ecclésiastique,  si  on  pouYaitlui  en  faire  un  de  ses  inspirations 
généreuses  et  bienfaisantes ,  c'est  d'avoir  aiguisé  eUe-mème 
jusqu'à  un  certain  point  les  armes  qui  se  tournèrent  ensuite 
contre  elle.  C'est  elle  qui  avait  favorisé  le  droit  romain',  la 
philosophie  d'Aristote  et  l'étude  des  sciences  humaines,  ^t  en 
cela  on  ne  saurait  que  la  louer  comme  d'un  bienfait  pour  le- 
quel le  monde  lui  doit  une  éternelle  reconnaissance  ;  mais 
l'usage  engendre  souvent  l'abus,  et  quand  celui-ci  se  présenta 
dans  toute  sa  force ,  elle  se  trouva  impuissante  à  le  réprimer. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  méprises ,  elles  ne  sauraient 
justifier  le  principe  de  la  lutte  engagée  contre  l'Église;  cette 
lutte  n'avait  pas,  en  effet,  pour  objet  des  choses  indiffiérentes  : 
elle  s'attaquait  directement  à  l'autorité  même  du  pouvoir 
spirituel,  elle  tendait  à  la  scission  de  1»  puissance  temporelle 
avec  la  direction  supérieure  de  l'Église,  direction  fondée  sur 
le  droit  divin,  et  par  suite  ,  elle  avait  pour  but  réalisation 
des  deux  pouvoirs,  ou  plutôt,  car  «'est  là  une  chimère,  parce 
que  c'est  une  impossibilité  (§  130),  la  prédoimnance  ide 
l'État  sur  l'Église. 

Dans  la  guerre  de  violence  et  d'astuce  dans  laquelle  Phitippe 
déploya  la  plus  persévérante  opiniâtreté ,  il  trouva  un  puis- 
sant auxiliaire  dans  ie  mécontentement  universel  qu'avait 
soulevé  l'extension  immense  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
Une  fois  l'autorité  cléricale  ébranlée  dans  son  ensemble,  la 
lutte  devait  inévitablement  s'allumer  aussi  sur  tous  les  j)oints 
au  sujet  des  limiteis  respectives  des  deux  juridictions.  Il  s'éle- 
vait sur  ce  terrain  d'incessants  conflits  entre  les  tribunaux 
royaux  et  les  officialités,  tribunaux  épiscopaux,  et  leur  riva- 
lité arriva  à  un  tel  degré  de  tension,  que  le  premier  Valois, 
Philippe  VI,  se  vît  obhgé  de  porter  sur  ce  point  toute  'sen 
attention.  Il  réunit  auprès  de  lui  plusieurs  personnes  com- 
pétentes, tant  d'un  côté  que  de  l'autre,  et  leur  soumit  la  ques- 
tion qui  fut  débattue  à  fond  pendaijit  plusieurs  jours.*. Ces 
contj'overses  (1),  qui  eurent  Meut,  partie  à  Paris,  partie  à 
Vincennes,  à  laJSn  de  l'année  1329  et  au  commencement  de 

(1)  LibeU.  D.  Bertrandi,  adv.  magistr.  Petrum  de  Cugneriis  (Maxlkn.  Bibl 
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Tannée  sniyante,  présentent  un  grand  intérêt ,  sous  plusieurs 
rapports  ;  d'abord  parce  qu'ayant  été  transmises  in  extenso  , 
avec  tous  leurs  détails  et  incidents,  à  la  postérité,  elles  nous 
retracent  un  tableau  fidèle  des  formes  originales,  à  peine  con- 
cevables pour  notre  temps ,  avec  lesquelles  on  procédait  à 
cette  époque  dans  ces  sortes  d'affaires  (1)  ;  ensuite  parce  qu'el- 
les nous  permettent  de  juger  exactement  du  développement 
extraordinaire  qu'avait  atteint  la  juridiction  ecclésiastique, 
et  enfin  parce  que  souvent  on  a  fait  remonter  à  ees  débats  et 
aux  principes  qui  y- furent  posés  par  les  orateurs  du  pouvoir 
séculier,  l'origine  de  Y  appel  comme  d'abus. 

Parmi  les  personnages  qui  prirent  part  à  ces  négociations, 
l'on  voit  figurer  principalement  le  conseiller  royal  Pierre 
de  Cugnières,  l'archevêque  élu  de  Sens,  Guillaume  de  Brescia, 
et  Pierre  Bertrand,  évêque  d'Autun ,  plus  tard  cardinal  (3). 
Voici  en  deux  mots  l'historique  de  ces  controverses  : 

Pierre  de  Cugnières  ayant  posé  des  conclusions  en  faveur 
des  droits  du  pouvoir  temporel,  et  élevé  soixante-six  griefs 
contre  la  juridiction  épiscopale ,  les  évêques  défe^dirent  le 
principe  de  cette  juridiction  et  les  droits  qui  s^y  rattachaient, 
mais  sans  approuver  toutefois  les  abus,  alors  peu  considéra- 
bles ,  dont  s'étaient  rendus  coupables  les  juges  et  officiers  ec- 
clésiastiques, et  en  se  déclarant  prêts  à  les  réformer.  Le  roi  fit 
de  l'accomplissement  de  cejt  engagement  la  condition  rigou- 
reuse de  la  protection  qu'il  promettait  de  son  côté  aux  tri- 
bunaux ecclésiastiques.  Mais  tout  le  cours  djBS  débats  faisait 
évidemment  ressortir  l'intention  de  Philippe  et  de  ses  con- 
seillers de  repousser  le  plus  possible  l'autorité  judiciaire  de 

« 

Pair.  Lugdun. ,  tom.  XXVI ,  p!  109  sqq.;  Traité  des  droits  et  (Jles  libertés  de  l'É- 
glise gallicane,  1731,  tom.  I). 

(1)  Chaque  ofateur,  même  laïque,  prit  pour  texte  de  son  discours  un  verset 
de  la  Bible.  Les  débats  s'ouvrireort  par  le  développement  de  ce  passage  :  Reddite 
quœsunt  Caemris  Caesari ,  auquelll  fut  répliqué  par  celui-ci  :  Dewn  timete, 
Regem  honorificaie.  Un  autre  orateur  ayant  débuté  par  ces  paroles  :  Ne  indu 
gneris,  Domine,  si  loquar,  le  laïque  répondit  en  commençant  par,xe  texte 
d'adihir&ble  à-propos  :  Pax  vobis,  égo  sum,  nolite  timbre, 

(2)  Ce  fut  lui  qui- couronna  Charles  IV  empereur.  Son  neveu,  Pierre  Bertrand^ 
surnommé  de  Columbario ,  était  son  collègue  dans  le  sacré  collège. 
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r  Église  sur  le  terrain  des  ohoses  mixtes,  eq  s'en  i*^seryant  h 
plus  grande  partie,  ce  qu'ils  appelaient  rfintegrar^  temfiih 
rale{\).  Toutefois,  il  n'existe  nulle  part  jusque-là  |e  moindre 
vestige  de  Vappellatio  tanquam  db  abusu  (§  U2).  Pierre  dâ 
Cugnières  ne  demandait  pas  que  l'appel  des  sentences  renduef^ 
par  Jies  juges  ecclésiastiques  fût  porté  devant  la  justice  di| 
roi  ;  toute  son  argumentation  tendait  à  restreindk^  seulement 
la  compétence  de  ces  juges.  Il  faut  rcilesc^dre  jusqu'au  qnip- 
3sième  siècle  pour  trouver  les  premiers  cas  d'un  4i^l  proT 
prement  dit  (§  134),  époque  où  le  gouvernement  séculier 
avait  déjà  fait  de  grands  pas  dans  la  voie  de  sa  ruptqra  4vec 
l'Église.  . 

Cependant,,  l'autorité  du  pape  déclinait  dans  la  propor- 
tion de  l'accroissement  que  prenait  Ja  puissance  du  roi.  Nop- 
seulement  Philippe  IV  avait  porté  le  premier  conp  à  l'anti- 
que £illiance  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  tempgrel, 
cdli»ice  qui  ne  peut  subsister  qa'à  la  conditipn  ppur  celui-ci 
de  rec(mnaitre  et  d'accepter  la  ^suprématie  du  piH^mier ,  mais 
il  avait  encore  réussi  à  &ire  triompher  tputes  ses  prétentions. 
Aussi,  dans  Tenivrement  de  la  gloire  de  s'a  dynastie,  dont 
l'éclat  effaçait  celui  de  toutes  les  autres  monar^dues,  et  qui, 
assise  déjà  sur  les  trônes  de  France,  de  Naples  et  de  Navari^) 
venait  encore  de  recueillir  la  couronne  de  Hongrie,  aspirait* 
il  à  se  servir  du  pape  pour  doter  encore  sa  maison  du  trône 
d'Allemagne  afin  d'arriver  par  là  à  l'empire  d'Occident.  Il 
serait  infailliblement  parvenu  à  réaliser  ce  vœu ,  qu'il  fit 
présenter  à  Clémpnt  V,  à  la  mort  d'Albert  r""  (2),  si  ca  pape 
complaisant  et  officieux  ii'eût  pas  reculé  devant  la  crainte  de 
donner  une  trop  grande  puissance  à  la  race  des  Capétiens, 
«  dont  les  rameaux,  dit  le  poëte  italien,  jetaient  sur  la  chré- 
tienté une  ombre  pernicieuse  (3)  !  »  C'est  cette  même  consi- 
dération qui  lui  fit  transférer  sa  résidence  de  Poitiers  à  Avi- 
gnon, jugeant  plus  sage  et  plus  sûr  d'habiter  une  ville  qui 

(1)  Bertrandi  Lïh^llw,  a-,  a.  p.,  p.  UO. 
(3)  Barthold,  a.  a.  Q,,  yo|.  I,  n,  303. 
(3)  Dante^purgalor. XXU, 5. 
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ne  fût  pas  sous  la  demiiiation  territoriale  imi^édiate  de 
Philippe  (1). 

Quanta  l'électioii  de  Gharies  de  Valois,  frère  du  monarque 
français,  le  pape  réussit  à  le  leurrer  de  promesses  pompeu- 
ses (2),  pendant  que  yraisemblablement  il  faTorisait  celle  de 
Henri  de  Luxembourg,  et  Toyait  de  bon  cœur  le  collège  des 
princes  allemands  renverser  par  sa  détermination  tous  les 
plans  ambitieux  de  Philippe  (3).  Mais  Henri  YII  lui-même 
n'aTait  eu  que  trop  souvent  occasion  de  feire  rexpërience  du 
fnnêsteasoendant  exercé  par  le  roi  de  France  sur  Tesprit  du 
pape  sa  eréatare.  Les  effets  désastreux  de  cette  influence  ty- 
raimique,  qui  se  manifeste  non  moins  clairement  dans  la 
cruelle  persécution  de  Tordre  des  Templiers,  remplissent 
rhistoire.de  tout  ce  siècle,  et,  après  l'Église^  ce  fut  rÀllemagne 
qui  en  souffrit  le  plus.  Ceci  nous  am^ne  à  fixer  encore  une 
fois  nos  regards  sur  la  position  du  pape  vis-à-vis  de  TËtat 
germanique  ;  nous  aurons  à  montrer  comment,  dans  le  qua- 
torzième siècle,  le  divorce  des  deux  pouvoirs  éclata  pareille- 
ment dans  ee  royaume,  et  ne  cessa  dès  1<h*s  d'y  jeter  des 
Inclues  de  j^us  en  plus  profondes  dans  le  droit  public. 

A  cette  mâme  époque  se  rattachent  plusieurs  constitutions 
papales  ayant  trait  à  ces  conjonctures  orageuses,'  et  qui,  par 
cette  Mison,  exigent  un  examen  spécial. 

S  cxxxn. 

1.  L€$  elim^tineê  tiomsai  principes  e^  Pastoralis ,  et  Veic- 

travagante  Si  fratrum. 

{^a  déposition  de  Frédéric.II  n'avait  point  désarmé  les 
partis  qui  déchirdent  VÉglise.  et  rempir^;  au  contraire^  de 

(1)  La  date -est  difficile  à  Axer.  Toy.  Sarthol4 ,  a.  a.  0.»  p.  306 —  Batuze,^ 
Vit.  Pap.  ÂfêfiioB.,  tom.  H i^p.  12S.  —  Bœhmefy  Reg.  Imp.,  p.  a4d.  •:— Tita  I, 
Clem.  F,  p.  8,  II,  p.  27,  m,  p.  57. 

(2)  Il  est  hors  de  doute  néanmoins  que  le  pape  fit  des  démarche3  en  faveur  de 
Charles.  BmhmtTy  a.  a.  c,  p.  845  (821).  —  Barthold^  a.  a.  O.,  vol.  1,  p.  803. 

(3)  Bœhmer^  a.  a.  c,  p.  253.  •  ^ 
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ces  deax  ponyoirs  saprémes,  Ysm  ayant  cessé  d'existei*  pen- 
dant on  certain  temps,  l'antre  se  tronyant  paralysé  dans  son 
action,  mntilé  dans  sa  force,  ces  actions  n'en  étaient  de^e- 
nnes  que  plus  pernicieuses.  Elles  ayaient  d'abord  choisi  pour 
terrain  de  leurs  luttes  ardentes  les  élections  de^  souyerains 
d'Allemagne  ;  et,  à  dater  de  la  déchéance  deJrédéric  jusqu'à 
l'ayénement  de  Rodolphe  de  Habsboui^,  ces  âections  furent 
constamipent  dissidentes.  On  désigne  communément  cette 
période  sous  le  nom  dUnterrègne ,  parce  qu'aucun  des  deux 
monarques  riyaux  ne  fut  jamais  pleinement  reconnu  dans 
l'empire  V  Vainement  Innocent  lY  ayait-il  donné  le  titre  de 
roi  de  Borne  à  Henri  Baspe  et  à  GuiHaume  d'Angleterre  ; 
Conrad  ne  déposa  point  la  couromie  que  ses  partisans  lui 
ayaient  offerte.  La  querelle  qui  suivit  ensuite  entre  Richard 
de.Gornouailles  et  Alphonse.de  Gastilie,  qui  n'ayait  jamais 
paru  en  Allemagne,  demeura  indécise  jusqu'à  la  mort  du 
prince  anglais,  qui,  lui  aussi,  ne  résida  que  très-rare- 
ment dans  les  États  de  l'empire  ;  et  ce  ne  fut  que  plus  tard, 
dans  le  concile  de  Lyon ,  que  Grégoire  X  repoussa  les  pré- 
tentions d'Alphonse,  et  reconnut  officiellement  Rodolphe 
de  Habsbourg  comme  seul  toi  légitime  du  peuple  ro- 
main. 

Le  pape  consacra  tous  ses  efforts  au  rétabliss^fncQt  de 
Tordre  et  de  l'union  dans  l'empire  germanique;  et  dans  ce 
but,  il  fit  faire  dans  ce  m^ne  concile  une  réyision  scrupu- 
leuse de  différents  actes  qui  avaient  pour  objet  la  reconsti- 
tiïtion  de  l'ancien  état  de  choses  (!).  Bodolphe  prêta  les  ser- 
ments d'usage  dans  la  réception  de  la  couronne  impériale , 
et  si  son  couronnement  ne  fut  pas  consommé,  ce  fut  unique- 
ment par  suite  de  la  guerre  déclarée  à  ce  prince  par  Ottpkar , 
roi  de  Bohême  ;  car  le  jour  en  ayait  déjà  été  fixé  une  pre- 
mière fois  à  la  Toussaint,  puis  une  secpnde,  après  une  en- 
trevue du  roi  ayec  Grégoire  X,  à  Lausanne,  où  Bodolphe  re- 

(1)  Raynald.f  aun.  1274,  u.  5  sqq.,  lom.  xyi ,  p.  220.  —  Kopp  v  tSeschichte 
der  eidgenossischen  Bûnde,  vol.  I,  p.  79  sqq. 
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nouvela  ses  sennents  (1)  aux'  fêtes  de  là  Pentecôte  de  Tannée 
1275(2). 

Adolphe  dp  Nassau  ne  fut  pas  plus  heureux  ;  et  la  même 
i}éceplion  attendait  aussi  Albert  l**".  BonifateVI^I,  en  recon- 
naissant ce  prince  pour  roi  légitime,  lui  avait  promis  de  le 
couronner  empereur  (3).  Mais  les  dissensions  intestines  qui 
continuaient  d'agiter  FAlIemagne  ne  lui  permirent  pas  de 
faire  le  voyage  de  Rome.  La  même  cause  aurait  dû  arrêter 
aussi  son  successeur  Henri,  prince  plus  qu'à  moitié  -  fran- 
çais (4),  devant  une  démarche  qui,  dans  les  circonstances 
régnantes,  pouvait  bien  flatter  une  imagination  aventureuse, 
un  esprit  chevaleresc[ue,  mâts  ne  devait  servir  que  fort  peu 
les  intérêts  de  l'empire  (5). 

Henri  avait  été  élu  vers  la  fin  de  Tannée  1308  (6)  ;  il  en- 
voya aussitôt  une  députation  solennelle  (7)  au  souverain 
pontife ,  dont  il  était  connu  personnellement  (s),  pour  lui 
exprimer  son  dévouement  à  sa  personne  el;  aux  droits  de 
FÉglisè  romaine,  et  solliciter  sa  faveur  et  sa  bienveillance  ; 
il  faisait  offrir  en  même  temps  à  Clément  Y  les  serments 
exigés,  avec  prière  de  lui  conférer  la  dignité  impériale  (9). 
Peu  après,  le  pape  convoquait  un  nombreux  consistoire,  où, 
lecture  étant  faite  du  décret  de  l'élection ,  la  demande  du  roi 
fut  soumise  à  un  sévère  examen ,'  portant  tout  spécialement 
sur  la  question  de  savoir  si  Henri  était  digne  de  s'asseoir 
sur  le  trône  impérial. 

(!)  PertZy  Monnm.  Germ.  Iiist.,  tom.  IV,  p.  403. —  Àbpp,  a.  a.   O., 
p.  121 sqq. 
(2)  Bœhmer,  Reg.  Imp.,  p.  330  sqq. 
(S)  Cap.  Eomani  principes,  $  Idemque.  —^Bœhmer,  a.  o.  G.,  p.  z\2. 

(4)  Bœhmer,  a.  a.  G.,  p.  251. 

(5)  Bartholdy  Rœmerzug  Heinrichs  VII,  toI.  I,  p.  6.  —  Voy.  aussi  S.  409, 

(6)  PertZf  a.  a.  o.,  tom.  lY,  p.  490.  —  Balnze,  Vil.  Pap.  Avcnion.,  ton».  Il, 
p.  266.     • 

(7)  Barthold,  a.  a.  G.,  p.  322.  —  Bd.  II,  p.  221  sqq. 

(8)  Bœhmer,  a.  a.  G.,  p.  344.  —  Cap.  Romani  principes,  §  Prâ?/a^i5,  jarej. 
in  Clem.  (ir,  9).  —  Cujus  etiam  nos  »  aliqualeni  prius  notitiom  habebamus.  — 
GlofisaJ^o^i/tom. 

(9)  Cap.  Romani  principes,  cit.,$  Dictus  tiamque. 
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n  n'y  avait  dans  cette  manière  de  procéder  aacime  (mbte 
d'innovation,  et  Clément  était  pleinement  autorisé  par  Tobjet 
et  le  caractère  de  la  dignité  impériale,  et  par  le  droit  cou- 
tumier,  à  dire  que  les  roisde  Borne  ne  ponvûeiit*  reoeymr 
que  du  pape  l'approbation  qui  les  élevait  à  la  dignité  d'em- 
pereurs, l'onction^  la  consécration  et  la  couronne  impérialB. 
n  était  Picore  dans  les  vrms  principes,  tels  que  nooi  les 
avons  définis  ailleurs  (§  1 27) ,  en  signalant  le  droit  électoial 
des  princes.comme  une  émanation  du  saint-siége  (1). 

L'examen  terminé,  le  pape  reconnut  à  Henri  le  titre  de  roi 
de.  Rome,  et  le  déclara  digne  et  capable  de  recevoir  la  jdi- 
gnité  impériale.  Les  ambassadeurs  prêtèrent  ensuite  au  nom 
du  prince  le  serment  d'usage ,  sous  la  formulé  eaiMMoique 
Tiii  Domino  (§  1 23)  (2),  et  le  jour  du  couronnan^t  fut  fixé 
à  la  fête  de  la  Purification  de  l'année  tSl  2  (3).  A  l'approche 
de  cette  époque  y  Hairi  fit  ses  préparatifiB  pour  se  mdre  à 
Borne,  lieu  désigné  pour  le  «ack*e.  Dans  ce  but  il  lui  sembla 
indispensable  de  conclure  un  traité  d'alliance  avec  le  m 
de  France ,  que  l'élection  de  son  ancien  vassal  (4)  avait 
vivement  offensé.  Philippe^Y,  quis'était pourtant  réûgné  à 
reconnaître  la  légitimité  de  cette  élection ,  accepta  la  i»*<^x>- 
sition  de  Henri  Yll  (5)  ;  mais  en  signant  le  traité ,  il  s'en  fit 
un  titre  auprès  du^  pape  pour  exiger  de  lui  qu'il  se  numtiAt 
favorable  à  ses  intérêts,  et  généralement  à  ceu;^.  de  la  maison 
de  Valois.  Clément  se  trouvait  dans  une  positi(m  .extrême- 
ment délicate  et  scabreuse,  et  de  son  siège  d'Avignon,  s'il 
tourna  quelquefois  son  regard  vers  l'Allemagne  pour  y  dé- 
fendre les  droits  de  Henri  VII,  dans  une  foule  de  questions 
débattues  entre  ce  prince  et  Philippe  le  Bel,  plus  souvent 


(  t)  Cap.  Romani  principes,  pr. 

(2)  §  Cœterum,  quin.  —  Rodolphe  de  Hapsbourg  airait  également  prêté  le 
serment.  —Raynald.y  ann.  1274,  n.  9,  p.  220. 

(3)  5  Diçtus.  —  Raynald.f  ann.  1309 ,  n.  il  sq.  (tom.  XV,  p.  47).  —  Pertz , 
a.  a.  0.,  tom.  TV,  p.  492,  —  Bœhmer,  a.  a.  C,  p.  345  (n.  324  8q.). 

(4)  Bœhmer,  a.  a.  0.,  p.  254.  —  BarthoUt,  a.  a.  0.>  vol.  II,  p.  407. 

(5)  Per^a,a.a.O.,p.  611. 
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encore  il  agit  ouTertemètit  contre  lui  aprts  TaVoir  poarta&t 
reconnu  et  prodamë  empereur  (  1  ) . 

Cette  |)référence  du  pape/  en  faveur  du  monarque  fran- 
çais y  se  ttlanifesta  tout  sj^cialement  dans  le  choix  qu'il  fit 
de  Robert  d^Ànjon  pour  l^lever  au  trône  napolitain,  à  l'ex- 
doriOn  de  Giarobert  (2).  Celui-ci  était  chef  de  la  puissante 
faction  des  Guelfes ,  et  était  pour  Henri  un  ennemi  d'autant 
{dus  dangereux  qu'il  mettait  plus  de  soin  à  dissimuler  per^ 
fidement  ses  sentiments  hostiles. 

Jamais,  peut-être,  aucun  pays  ne  fut  en  proie  à  un  déluge 
d'anarchie  pareil  t  celui  qui  avait  inondé  l'Italie ,  privée  de 
son  principe  d'unité,  depuis  que,  par  une  fatale  résolution, 
CléAient  y  avait  transféré  en  France  le  siège  pontifical.  Cruel- 
lement déchirée  par  des  factions  acharnées ,  irréconciliables, 
qui,  sous  les  antiques  noms  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  met- 
taient aux  prises  le  principe  monarchique  et  la  démocratie , 
cette  magnifique  contrée  était  devenue  une  terre  de  désola- 
tic^  (3).  On  conçoit  aisément  que  le  pape,  en  présence  des 
luttes  des  Orsini  et  des  Colonna,  dut  peu  se  soucier  de  venir 
résider  à  Borne  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son 
premier  devoir  eût  été  de  conduire  la  barque  de  Pierre  dans 
le  port  qui  lui  a  été  divinement  assigné.  Clément  V  ne  re- 
|>araissant  point,  tous  les  regards  se  tournèrent  au-devant 
de  rcmpereur.  Tout  ce  qui  portait  un  cœur  généreux  et  pa- 
triotiqtîie  soupirait,  avec  une  ardeur  qui  tenait  de  la  passion, 
après  un  principe  d'unité  qui  pût  enfin  mettre  un  terme  à  des 
misères  sans  nom  et  sans  limites.  L'expression  lapins  noble 
et  la  plus  exaltée  dé  ce  sentiment  se  trouve  dans  deux  lettres 
de  Dante  Alighieri,  dont  rune](4),  aikessée  au  roi  des  Ro- 

(1)  s'il  ne  se  prononça  pas  plus  ouyertement  en  faveur  de  Henri,  il  faat  en  ac- 
cuser l'influence  française  plutôt  que  ses  intentions.  —  Bah^AteTf  a.  a.  o.,  S. 
846  (April  1312). 

(2)  Le  3  août  1309.  ->  Bœhmer,  a.  a.  G.,  p.  346  (n.  326). 

(3)  Histor.pol  BlœCter,  p.  47g  sqq Barthold,  a.  a.  0.,  p.  9  sqq.,  p.  330 

sqq.  —  Bœhmèr,  a.  a.  O.,  p:  258. 

(4)  Diyina  Commediside  Bald*  Lombarde  (Kom,  1820),  tom.  I,  p.  38.— J9ar- 
thold,  a.  a.  O.^  toI.  T»  p.  343. 
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mains  et  an  peuple^  est  datée  de  Faimée  1309,  et  l'autire  fdt 
écrite  à  Henri  en  131 1,  pendant  le  séjoor  de  ce  prince  à 
Grânone,  dans  Timpatienoe  ùù  l'on  était  de  sa  Venue  (1). 
Bappdant  Tantique  sj^endeur  de  la  dignité  impériale,  le 
Dante  y.  rattache  les  belles  espérances  qa'il  fonde  sur  le  non- 
Ycau  roi  d'Allemagne.  C'est  à  ce  point  de  yue  qu'il  faut  ae 
placer  pour  se  rendre  raison  des  principes  émis  par  l'illustre 
poète  dan&  son  liirre  de.  Monarchia  (2),  publié  à  la  même 
époque,  et  dont  une  fausse  interiHrétation  l'a  fait  accuser 
même  d'hérésie  (3). 

Henri,  qui.  né  concevait  pas  autrement  le  pouYoir  impé- 
rial, se  flattait,  dans  l'espoir  d'arriver  à  la  domination  uni- 
verseile  dont  il  devait  être  investi  à  l'égard  du  peuple  ro- 
main, de  se  placer  au-dessus  des  diverses  factions  et  de  les 
réunir  toutes  autour  de  son  trône.  Il  ne  tarda  pas  à  se  con- 
vaincre que  cette  pensée*  était  complètement  irréalisable  ; 
aussi,  ne  pouvant  résister  à  Fentrainement  des  circonstances, 
il  se  jeta  brusquement  dans  la  mêlée  des  partis,  et  eut  bien- 
tôt, comme  chef  des  Gibelins,  tous  les  Guelfes  contre  lui. 
Mais  c  est  à  Rome  même,  où  se  concentre  tout  l'intérêt  de  cette 
.  lutte,  qu'il  faut  suivre  ce  prince  pour  apprécier  sainement 
la  situation  que  lui  firent  les  événements.  Les  Orsini,  sou- 
tenus par  le  roi  de  Naples  qu'ils  avaient  appelé  à  leur  se- 
cours, se  déclarèrent  contre  Henri  ;  les  Golonna  lui  permi- 
rent au  contraire  l'entrée  de  la  partie  de  la  ville  occupée  par 
leurs  partisans,  de  sorte  que  Tempeçeur  ne.fut  pas  couronné 
dans  l'église  de  Saint-Pierre,  mais  dans  celle  de  Latran,  où  il 
reçut  le  diadème  des  mains  des  cardinaux  délégués  à  cette 
fin  par  le  souverain  pontife  (4). 

Le  rôle  agressif  du  roi  de  Naples  rendait  la  guerre  inévi- 

(1)  Barthold,  a.  a.  G. ,  p.  535. 

(2)  Barthold,  a.  a.  G.,  vol.  I,  p.  219;  vol.  lî,p.  SiO.^ffisior,  poliL  B  lœt- 
ter,  a.  a.  G.,  p.  478. 

(3)  Bariolas  ad  Extra v.  Ad  reprirmndiim  (ffenr.  VII,  tit.  1,  note  39).— ^42- 
pilcueta,  Relect.  ad  cap.  ?lovit,  notab.  3,  n.  19  (Opéra,  tom.  II,  p.  131),  n.  42, 
p.  135.  . 

(4)  Bœhmer^  a.  a.  O.,  p.  302. 
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table  entre  ce  prince  et  Henri  ;  mais  le  pape  interrint  anssi- 
tôt.^t  ordonna  la  isnspension  des  hostilités,  en  Yertu  des  ser- 
ments de  fidélité  que  celui-ci  lui  avait  prêtés,  soit  lors  de  sa 
recoimaissance  comme  .roi,  avant  son  entrée  en  Italie  (1)^ 
soit  depuis,  tant  avant  qu'après  le  couronnement  (2).  Le  même 
ordre  fat  paiement  intimé  à  Robert.  Henri,  qui  ne.  mar« 
chait  jamais  que  suivi  d'une  escorte  de  jurisconsultes,  dé- 
clara (3),  en  présence  d'une  assemblée  de  notaires,  et  sur 
leur  avis,  qu'il  n'avait  jamais  prêté  ay  pape  de  juramentum 
fidelUalis.  Il  avait  incontestablement  raison,  s'il  entendait 
dire  par  là  qu'il  a'avait  point  contracté,  ainsi  que  Robert  de 
Naples,  une  obligation  de  vassalité  vis-à-vis  du  saint-siége. 
Si  donc  il  avait  été,  en  effet,  dans  la  pensée  de  Clément  Y 
d'assimiler  ces  deux  souverains,  comme  étant  placés  tous 
deux  sous  la  suzeraineté  du  chef  de  l'Église,  il  ne  serait  cer- 
tainement  pas  possible  de  l'excuser  ici  d'une  prétention  si 
évidemment  usurpatrice  !  Mais  on  ne  peut  guère  prêter  au 
pape  une  pareille  intention  (4) ,  et  sa  démarche  s'explique 
très-bien-,  d'ailleurs  en  donnant  aux  serments  d'Henri  et  à 
ceux  dé  Robert  le  sens  qui  convient  aux  uns  et  aux  autres. 
Robert  était  le  vassal  du  saint-siége  ;  comme  tel,  il  avait  réel- 
lement prêté  le  serment  d'hommage  ;  aussi  Clément  Y  le  dési^ 
gne-t-il  comme  homo  ligim  du  pontife  romsdn  (5).  Henri, 
quoiqu'il  eu  pût  dire  (6),  ne  pouvait  nier  avoir  prêté,  à 
l'exemple  de  tous  se&  prédécesseurs,  un  juramentum  fideli^ 
tatis^  en  vertu  duquel  il  avsût  promis  au  pape  de  lui  être^ 
fidèle  eu  toutes  choses,  et  s'était  engagé  spécialement  à  le 

(1)  $  Pprro.  —  Promissio  Lamann,,  ann.  1310  (Pertz,  a.  a.  0.,  lom.  IV,  p. 
501.  —  Raynald.,  h.  a.,  n.  3  sqq.,  p.  56). 

(2)  S  Dudum.--DcennigeSyKc{h  Henrid  VIII,  vol.  I),p.  54,  p.  rM.-^Bœh- 
mer,  a.  a.  O.,  p..  347  (n.  338). 

(3)  Barthold,  a.  a.  0.,  vol.  11,  p.  271  sqq.,  p.  279. 

(4)  Le  pape  qualifiait  bien  ces  deux  princes  de  de/ensores  Ecclesiœ  ;  mais  ce 
n^éfait  pas  aux  ipémes  titres. 

(5)  Cap.  PastoraliSy  2,  de  Sent,  et  re  judic.  §  Rurstts,  in  Clem.  (H,  il). 

(6)  Cap.  Romani  principes,  §  Dictis,  -*  sioHilans  se  immeniorem  juram^n- 
torum ,  quœ  uobis  ante  coronationem  suam  prœstiterat  et  post  coronationem 
etiam  innoYayerat.  —  S  Vertm. 

m.  11 
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prat^er  dans  fil  penonne  et  dans  son  aatorité.  MaisilTaTait 
encore  une  antre  danse  dan»  ce  serment,  c'était  la  promesse 
de  ne  point  {vendre  les  armes  contre  ks  Tassanx  de  FÉglise 
romaine^);  <:ctte  danse  «nportait  de  soi  le  droit  dn ' pape 
d'en  exiger  racc<Hnplissement  par  tons  les  moyens. 

Sans  aTCMr  égard  néanmcMns  àla  déiense  du  cbef  de  l'Église, 
Femperenr  ponrsoiTit  ses  prq)aratife  de  gnene,  et  resta  li- 
gné aTec  Frédéric,  roi  de  Sicile,  contre  le  roi  de  Xaples.  A 
Finstigalîon  de  Philippe  k  Bd,  Clément  Y  défendit  nne  se^ 
eonde  fois,  et  soift  peine  d'excommnnieation,  tonte  hostilité 
eootre  les  Etats  de  Robert)^}.  Cette  mesure  transporta  Henri 
deiiarenr,  et  Ini  inspira  Fétrange  idée  d^intenter  nn  procès  à 
son  adversaire  (3).  11  fit  citer  par  trois  fois  à  sa  barre  le  roi 
de  Naj^es,  se  fimdant,  poor  jnstifier  cet  acte  mcrojaUe,  sur 
la  qualité  de  vassal  qoi  afférait  à  R<^rt  y»-i^Tis  de  Ini^  à 
raison  de  qbelqnes  possessiems  de  ce  prince  dans  le  Pié- 
mont (4).  TontefcMS,  pour  donner  encore  à  ce  procédé  irréga- 
lier  nne  apparence  de  légalité,  il  s'appaytit  anssi  snr  les 
prérogatives  exceptionnelles  de  la  majesté  impériale  dont  il 
était  revètn. 

Pour  ce  qui  est  dn  premier  point,  il  pouvait  à  la  rigueur 
servir  de  fondement  l^al  à  une  action  judiciaire;  mais  Bo- 
bert  ayant  son  d(miicile  à  tapies  et  étant,  par  ce  lait,  vassal 
du  papcu  celui-d  était,  par  la  même  raison,  son  juge  rentier, 
et  l'empereur  ne  pouvait,  sans  son  agrément,  contraindre 
Robert  à  quitter  son  royaume  (5}  ;  encore  moins  pouvait-il 
exiger  de  lui  qu'il  vint  seul  et  sans  armes  se  livrer  à  son  en- 
nemi, alors  campé  à  Pise  et  entouré  d'une  puissante  armée. 
«  On  est  en  droit,  comme  disait  Clément  V,  de  craindre  un 
.  «  pareil  danger  ;  Fancienne  coutume  permet  de  l'éviter,  la 

(1)  §  Sub  eodtm.  —  Raynald.,  ann.  1274,  n.  9,  p.  220.  Idem  qnod  rex  Ro- 
dolphos  per  se  Tel  per  aKam  non  oflTendet  Tasallos  Eccksi»,  et  specialiter  magui- 
ficum  principem  dominum  Carolum,  regem  Sieitia&illustrem,  sea  heredes  ipsius. 

(2)  Bahmer,  a.  a.  O.,  p.  345  (n.  340). 

(3)  Petit,  a.  a.  G.,  p.  544  sqq. 

(4)  Cap.  Pastoralis,  cit.  $  Denique. 

(5)  S  Nos  quoque. 
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«  raison  humaine  le  fait,  la  natore  s'en  effraye  (  I  ).  »  Qaant  à 
la  OQnsidârationl>aséeAiir  lesprérogatiyes  delà  puissance  im- 
périale, Henri  puisait,  dans  l'idée  fentastique  qu'il  avait  oon^ 
^a  de  la  dignité  d  jsmpereUr,  un  droit  de  juridiction  suprême 
qui  certainement  a'aUait  pas  aussi  loin  qu'il  le  prétendait  (2). 
Cependant}  s'engageànt  toujours  plus  ayant  dans  cette  yoie, 
l'empereur  publia  ses  fameuses  constitutions  :  Qwnnodoin 
lœsœ  majestatis  crimine  procedatur^  et  qui  fini  rebeiles^  insé^ 
rées4ans  les  dernières  feuilles  du  Cûrpus  juri$  civUis  (3),  et 
condamna  lé  roi  de  Naples  (4),  comme  rebelle,  traître^  ern 
nemi  de  Vempirey  coupable  du  crime  de  lèser^najéslé,  à  perdre 
la  Tie  par  le  glaiye.et  à  la  déchéance  de  toua  ses  biens,  droits 
et  juridictions,  quels  qu'en  fussent  les  titres,  définitifs  ou 
transtitoires  (ô).  Cette  sentence  ne  pouyait  manquer  de  bles-^ 
ser  au  yif  le  pape  et  toute  la  maison  capétienne.  Dans  cette 
circcmst^iice,  Philippe  lY  prouya  que,  lorsque  son  intérêt  le 
demandait,  il  sayait  reconnaître  toute  retendue  de  la  pois- 
sance  pcmtificale.  Il  pria  le  pape  d'annuler  sans  délai  l'i- 
nique  décision  de  l'empereur  (6),  et  Clâpent  s'empressa 
d'obtempérer  à  cette  demande,  en  sommant  Henri  d'ayoir  à 
réyoquer  son  arrêt  ;  mais  celui-ci  n'était  rien  moins  que  dis- 
posé à  tenir  compte  de  cette  inj(»iction,  et  déjà  il  se  préparait 
à  marcher  sur  Naples,  lorsqu'il  mourut  subitement,  au  ukh 
ment  où  le  pape  était  sur  le  point  de  le  frapper  d'excommCH 
nication  (7). 

Tous  oef^  démêlés  déterminèrent  Clément  Y  à  se  prononce^*, 
dans  deu^  décrétâtes,  sur  les  principaux  points  en  litige.' 
C'étaient,  d'une  part,  le  doute  éleyé  sur  la  nature  des  serments 
que  l'empereur  lui  ayait  prêtés,  et  auxquels  il  maintint  leur 
caractère  de  juramenta  fidelitatis  (8)  ;  et,  d'autre  part,  la 

(1)  s  Numquid  etiam, 

(2)  Barthold^  a.  a.  G.,  toI.  II,  p.  218. 

(3)  Batravagantes,  quas  nonnalli  XI.  CoHationem  appéllànt. 

(4)  Barthold,  a.  a.  0.,  vol.  il,  S.  381. 

(5)  S  Sans,  §  Propter  quant. 

(6)  Barthold,  a.  a.  G.,  to1.1I,  p.  408. 

(7)  Raynald.,  ann.  1313,  n.  24,  p.  128. 

(8)  Cap.  Romani  principes.  §  Nos  itaque.  Ç  Verunif  quia. 

11. 
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question  relative  à  la  Yaleur  joridiqae  de  la  sentence  portée 
contre  Robert.  Cette  sentence  fat  pleinement  annulée,  en  des 
termes  où  perçaient  une  antipathie  yisUole  pour  l'eiiqpereor 
défant  et  une  bienyeillance  non  moms  marqaée*poar  le  roi  de 
Naples  (I),  comme  émanée  non  d'un  sage  discernement,  mère 
de  toutes  les  vertus,  mais  d'une  précipitation  capricieuse^ 
marâtre  de  la  justice  (2),  et  ne  méritant  pas  mêmCy  dans  la 
bouche  du  peuple,  le  nom  dfi  sentence\3i). 

Menqae,  dès  Tannée  1311,  Clément  Y  eût  édité,  dans  le 
concile  de  Vienne,  la  collection  de  ses  décrétales,  ces  denx 
c(^titutions  y  ont  ^té  néanmoins  incorporées  de  ses  mains, 
et  publiées  ayec  tout  le  recueil,  peu  de  temps  avant  sa 
mort  (4).  La  {nremière  est  rangée  sous  le  titre  De  jureju- 
rando  (5);  la  seconde,  sous  celuiDe  sententia  et  De  ré  judi- 
cata  (6). 

A  la  mort  de  Henri  Vil,  le  pape  Clément  éleva  Robert  de 
Naples  à  la  dignité  de  vicaire  du'saint-si^e,  et  lui  confia  le 
gouvernement  de  l'Italie  pendant  toute  la  durée  de  la  va- 
cance du  trône  impérial  (7).  Les  raisons  de  droit  par  lesquelles 
il  justifia  cette  mesure,  ainsi  que  l'annulation  de  la  sentence 
de  Fempereur ,  sont  posées  dans  la  décrétale  Pastoralis  ;  ou 
les  trouve  également  reproduites  par  son  successeur,  LéonXn, 
dan3  Textravagante  Si  fratrum^  sous  le  titre  Ne  sede  vacante 
aliquid  innove  tur  (8).  Pour  l'intelligence  complète  de  la 
matière,  il  faut  s'en  référer  surtout  à  la  décrétale  d'Inno- 
cènt.in  Licet  ex  suscepto  (9),  que  nous  avons  mentionnée  en 
passant  (S  129). 

Pour  commenoer  par  Clément  V,  il  disait,  dans  la  bulle 


(1)  Cap.  Pastoralis.^  Sane,  —  Romani  principes.  §  Dudum. 

(2)  Qa^.  Pastoralis.  ^  Rursus. 

(3)  Cap.  Pastoralis.  §  VI  igitur. 

(4;  Raynald.y  ann.  |314,  n.  14,  p.  136. 

(5;  ir,  9. 

(6)  II,  11. 

(7)  /îaywaW.,  ann.  1314,  n.  2,  p.  133.  —  ^ar^^o/<!,a.  a.  0.;  vol.  Il,  p.  467. 

(8)  Extrav.  Joann.  XXII,  lit.  5. 

(9)  Cap.  10,  X,  de  For.  comp.  (Il,  2). 
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PastoraiiSy  «  qu'à  lui  seul  apparteHait  le  gouTernement  de 
r^mpire  Tacant(l),  »  et  il  motiyait  Taimnlation  de  la  sentence 
de  Henri  YII  sur  ce  qu'il  aTait  usé  d'un  droit  inliérent  an 
saint-si^^  en  Ycrtu  de  la  sup^orité  (superioritoê)  du  pou- 
Toir  pontifical  sur  le  pouvoir  impérial;  en  vertu  de  la  puis- 
sance au  nom  de  laquelle  le*  chef  de  l'Église  succédait  à  l'em- 
pereur en  cas  de  yacance,  ainsi  qu'en  vertu  des  pleins 
pouToira  que  Jésus-Christ  avait  transférés  atix  papes  dans  la 
personne  de  saint  Pierre  (2). 

Jean  XXn  s'exprimait  dans  le  même  sens.  Ce  qui  l'ayait 
mi3  dans  le.  cas  de  faire  cette  d^Iaration  de  principes,  c'é- 
taient les  "prétentions  illégitimes  de  plusieurs  petits  princes 
qui  se  posaient  en  vicaires  impériaux,  et  se  faisaient  prêter 
serment.  Dans  le  chapitre  Si  fratmmy  le  pape  condamnait 
tous  ces  vicariats  usurpés,  avec  menace  d'interdit  (3),  comme 
attentatoires  aux  prérogatives  papales,  et  annulait  tous  les 
serments  prêtés  à  leur  occasion,  par  la  raison  que  la  foi  jurée 
ne  pouvait  être  un  lien  d'miquité  (4).  11  fondait  ces  préroga- 
tives du  saint-81^  sur  ce  que,  le  trône  étant  devenu  vacant  à 
la  mort  de  Henri,  au  pape  seul,  à  qiii,  dans  la  persomie  de 
Kerre,  Dieu  avait  transmis  Vimperium  du  royaume  terrettre 
comme  celui  du  royaume  céleste  «  étaient  dévolus  la  juridic- 
tion, la  direction  et  le  gouvernement  de  l'empire  1(5) . 

Toutes  ces  expressions  pouvaient  facilement  donner  prise 
à  une  fausse  interprétation;  mais  elles  detaient  être  enten- 
dues (6)  dans  le  sens  qu'elles  ont  dans  la  décrétale  d'Inno- 
cent ni  (S  127)  et  dans  la  bulle  Unam  sanctam  de  Boni- 
face  VUE.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  documents,  il  n'est 
nullement  question  d'une  autorité  temporelle  du  pape  sur  le 
territoire  des  pnnces  du  monde,  mais  seulement  d'une  haule 


(1)  Raynald., aan.  1314,  n.  2,  p.  133. 

(2)  Cap.  Pastoralis.  $  Ut  igitur. 

(3)  Cap.  Sifrati^um.  %  ÂlU>qu%n, 

(4)  S  J^hvjmmiM. 

(5)  %  Sane» 

(6)  JMancAi,  a.  a.  0*,  p.  561. 
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direi^on,  .lelle  que  naos  TaYons  d^nîe  pins  haut,  ai  M  assi- 
gnant son  Tcûritable  caractère  ($  130).  Ce  pouTràr  modârateur 
éL  tatébîre,  issn  en  qadque  sorte  de  la  finrce  des  dioses,  et 
qui,  dans  la  sitaation  critiqoe  où  se  tronyait  alors  l'Italie^ 
était,  poor  les  peajdes  de  ce  pays,  agHé  par  tant  d'orages, 
comme  la  seule  arche  de  saint,  aurait  pu  lacilemeut,  si  les 
papes  eussent  été  plus  ambitieux,  les  conduire  à  un  agrandis- 
sement considérable  de  leur  souveraineté,  tout  aussi  légitime- 
ment que  cette  souveraineté  avait  surgi  autrefois  des  guerres 
des  empereurs  grecs  avec  les  Lombards  (S  1 19).  Par  la  même 
raison,,  on  ne  doit  point  voar,  dans  l'annulation  de  la  sentence 
impériale,  une  tendance  du  pape  à  ériger  le  saint^siége  en 
un  tribunal  souverain,  destiné  à  oonnaitre  en  dernier  res- 
sort, de  tous  les  jugements  séculiers,  mais  la  simple  inter- 
vention du  chef  de  l'Église,  en  sa  qualité  de  suprême  pasteur 
dea  âmes,  pour  s'opposer  à  l'injustioe  dans  une  question  qui 
sortait  tout  à  feit  de  la  compétence  de  l'empereur,  et  sur  la- 
quelle, par  conséquent,  il  n'avait  pu  rendre  qu'une  sentence 
radicalement  nuHe.  Or,  fl  est  impossible  de  nier  dans  ce  cas 
le  droit  du  p^pc?  ^t  Clément  Y  s'était  strictement  renfermé 
dans  les  limites  de  ce  droit. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  des  décisions  de  la  nature  de 
celles  qui  «nous  occupent  ne  pouvaient  venir  ilans  un  temps 
plus  mal  disposé  à  les  accueillir  avec  &veur  ;  la  raison  en 
était  généralement  dans  Fétat  de  scission  où  les  sociétés  ci- 
'  viles  se  trouvaient  placées  vis-à-vis  de  TÉglise,  et,  en  parti- 
culier, dans  la  méfiance  qu'inspiraient  aux  Allemands  et 
aux  Italiens  les  actes  d'un  pape  derrière  lequel  on  voyait  ton* 
jours  le  roi  de  Franee.  On  disait  que  celui-ci  tenait  déjà  le 
sacerdoce  sous  sa  dépendance  (1)  ;  on  lui  reprochait  de  vou- 
loir s'approprier  aussi  la  couronne  impériale,  et  ce  reproche 
était  d'autant  plus  fondé,  que  la  politique  de  la  France  ten- 
dait constamment  à  la  réalisation  de  œ  projet  (2),  et  que 

(1)  Raynald.y  ann.  1325,  n.  5,  p.  298 ^œ^mer,  Regesten Kaiser  tuclwigs 

des  BayerD,  S.  218,  n.  46. 

(2)  Bœhmer,  a.  a.  O.,  S.  218,  n.  44,  45;  S.  219,  a.  34I9 
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cette  tendance  était  la  raison  capitale  pour  laquelle  le  pape 
Jean  XXII,  vpuéde  cœur  etd'àme  à  la  France,  se  montrait  fort 
peu  disposé  adonner  au  débat  suscité  par  la  vacance  du  trône 
germanique  une  solution  satisfaisante  pour  le  sentiment  nation 
nal  du  peuple  allemande  Cette. circoqstance,  ainsi  que  le  dif- 
férend survenu  entre  le  pape  et  Louis  de  Bavière,  demande 
un  examen  spécial  qui  doit  porter  en  même  temps  sur  là  na- 
ture -du  conflit  et  sur  les  principales  phases  qu'il  parcourut» 
Ici  encore  la  lutte  ne  se  renferme  point  dans  le  domaine  des 
faits,  la  théorie  descend  aussi  dan»  la  lice,  et  y  joue  un  rôle 
important;  on  y  voit  figurer  plusieurs  constitutions  papales, 
réunies  soit  dans  le  Corpus  jnris^  soit  dans  le  recueil  de« 
Extravagantes  de  Jean.XXII,  et  d'une  importance  plus  grande 
qu'on  ne  pourrait  le  croire  au  premier  aspect. 

§  CXXXIII. 

Louis  de  Bavière  en  conflit  avec  le  pape  Jean  XXII  et  ses  dexmo 

successeurs. 

Dans  l'élection  qui  eut  lieu  le  19  et  le  20  octobre  de  l'an- 
née 1314^  Frédéric  d'Autriche  avait  eu,  le  premier  jour, 
d^ux  voix  incontestables  sur  sept,  plus  une  troisième, 
douteuse.  Le  lendemain,  Louis  de  Bavière  avait  réuni  les 
quatre  autres.  A  cette  époque,  aucune  loi  ne  fixait  encore 
une  règle  bien  précise  de  majorité  ;  aupun  des  deux  princes 
ne  voulut  se  désister  j  et  tous  deux  furent  -  couronnés  le 
même  jour,  le  premier  à  Bome  par  TarchevêquiB  de  Gologpe, 
l'autre  à  Aix-la-Chapelle  par  l'archevêque  de  Mayence. 

La  situation  se  trouvait  à  peu  près  la  même  qu'après  la 
mort  de  Henri  VI  (§  127),  mais  compliquée  de  difficûltâl 
bien  plus  graves.  Dans  cet  état  de  choses,  une  prompte  dé- 
cision du  saint-siége  aurait  peut-être  rétabli  Tordre  et  pré- 
venu de  plus  grands  désastres  ;  mais  l'Église  romaine  était 
veuve  de  son  chef.  Cependant,  alors  même  que  Jean  XXII  eût 
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êé^  été  élu,  ee  qui  ne  derait  aroir  lien  que  deux  «us  plus 
tard ,  sa  po6Îtioii  eâl  été  tout  autre  que  celte  dlonooent  III. 
Celui-cî  ayait  à  dédder  entre  deax  princes^  dont  l'nn  venait 
d'être  mis  an  ban  de  l'Eglise  ;  il  jonissait  Ini-mème  d'une 
pleine  et  litière  liberté,  et  l'autorité  du  saint- si^  et  da 
pape  ne  rencontrait  partout  qu'obéissance  et  respect.  Mais 
depuis,  les  choses ayaientbien  changé  :  d'un  côté,  rien  de  sem- 
blable à  ce  qui  existait  dans  le  premier  cas  qui  pût  fidre  ici 
pencher  la  balance  en  Êiyeur  de  l'un  des  deux  prétendants  ; 
de  l'autre,  dépendance  presque  absolue  du  pape  à  l'yard  de 
la  France,  et  celui-ci  se  prêtant  yolontiers,  comme  Français, 
à  ce  rôle  passif.  Et  pourtant  c'était  un  temps  où,  pour  donner 
du  poids  à  une  décision  de  cette  importance,  il  aurait  fallu 
un  caractère  imposant  et  irréprodiable  sous  tous  les  rap- 
ports. Toutefois,  on  doit  rendre  cette  justice  à  Jean  XXII, 
qu'aussitôt  après  son  ayénement  au  trône  pontifical,  il  prit 
les  mesures  les  plus  conyenables  pour  terminer  à  l'amiable 
la  querelle  de  la  double  élection.  A  l'exemple  d'Innocait  III, 
il  ne  s'immisça  dans  ce  ccmflit  que  pour  exhorter  les  princes 
à  la  paix  et  pour  recommander  plus  tard  la  modération  à 
Louis  de  Bavière,  vainqueur  de  son  adversaire  (I). 

La  question  une  fois  tranchée  par  les  princes  allemands 
eux-mêmes,  eUe  Tétait,  par  ce  seul  fait,  pour  le  saint -siège  ; 
le  pape  n'avait  plus  qu'à  reconnaître  le  roi  unanimement 
accepté  par  la  nation,  et  à  l'appeler  à  recevoir  la  couronne 
impériale.  Malheureusement,  les  choses  prirent  un  cours  bien 
différent  ;  tant  que  le  pape  n'avait  point  confirmé  l'élection, 
aucun  des  deux  prétendants  n'avait  de  titre  incontestable  à 
l'empire,  par  conséquent  aussi  ne  pouvait  légitimement  exer- 
cer  en  Italie  aucune  prérogative  impériale  quelconque.  C'est 
néanmoins  le  droit  que  s'arrogea  Louis  de  Bavière,  non-seu- 
lement en  instituant  un  vicaire  impérial  pour  la  Péninsule, 
mais  encore  en  accordant  des  secours  armés  à  Galeazzo  Yis- 


iX)  "Raynald.^  ann.  1316,  n.  lo^t.  XV,  p.  XkZ^^Fmst  Lichnowsky,  Gesch 
d.  Hauses  Habsbarg,  Bd.  fil,  S.  107. 
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conti,  qui  a'était  mis  en^éyolte  ou^eïte  contre  rÉglise^  et  sel  «^ 
trouvait,  par  cette  raison,  frappé  de  censures  et  assiégé  dans 
Milan  par  le  roi  de  Naples  (1).  C'est  en  perdant  de  Tue  cette 
circonstance  qu'on  s'est  montré  injuste  envers  Jean  XXII ,  eu 
lui  reprochant  d'avoir  le  premier-ouvert  la*  lutte  qui  mit  ed- 
core  une  fois  aux  prises  la  puissance  spirituelle  et  la  monar- 
chie allemande  (2).  La  conduite  de  Louis,  et  surtout  le  con- 
cours actif  qu'il  prêta  aux  adversaires  du  pape,  tant  dans  lé 
domaine/ de  la  politique  que  dans  celui  ()e  l'ordre  spiri- 
tuel.(3),  était  un  outrAge  sanglant  pour  le  chef  de  l'Église. 
Jean  y  répondit  par  une  menace  d'excommunication  (4),  me- 
nace dont  l'effet  ne  se  serait  probablement  pas  fait  attendre, 
si  elle  fût  tombée  de  la  bouche  d'Innocent  IIL  Louis  s'em- 
pressa d'envoyer  des  ambassadeurs  au  pape  pour  lui  dcr 
mander  un  sursis  de  deux  mois  (5),  et  l'ayant  obtenu,  il  mit 
ce  temps  à  profit  pour  protester  devant  les  États  contre  le 
procès  qui  lui  était  intenté  (6). 

Dans  de  telles  conjonctures,  hésiter  encore  à  recourir  aux 
voies  de  rigueur,  c'eût  été  pour  Jean  XXII  un  acte  inexcu- 
sable dé  fEdblesse  ;  aussi  se  réfiisa-t-il  k  de  nouvelles  tem{)o-< 
risations,  et,  le  mois  de  mars  de  l'année  1314  (7),  il  fuln^na 
contre  Louis  la  sentence  d'excommunication,  suivie  peu 
après  d'une  déclaration  portant  que  ce  prince  ne  pouvait 
être  élu  roi  des  Romains  (S)  ;  cette  excommunication  impli- 
quait la  peine  de  l'interdit  ipso  facto  pour  les  Étals  et  les 
corporations  qui  resteraient  plus  longtemps  dans  le  parti  de 
Louis.  Cependant,  c'était  une  opinion  généralénient  répan- 

•  ■    ■  <  .     • 

(1)  Raynald.9  ann.  1322,  n.  8,  p.  230. 

(2)  Bœhmer,  Regesten  Kaiser  Ludwîgs  des  Bayern,  1323*,  jun.,  S.  215. 

(3)  Raynald.f  ann.  f324>  n.  sqq.,  n.  9,  p.  275  sqq. 

(4)  Raynald.i  ann.  1323,. b.  30,  p.  158.  —  OlensçhlageVf  Erlauterte  Staats- 
geschichte'  clés  rcemiscben  Kaiserlhams  in  der  ersten  Hœlfte  des  yierzehnten 
Jalirhunderts.  Urk.  NI  26,  S.  81. 

(5)  (HemchlageTy  a.  a.  O.,  N.  38,  S.  93.       ' 

(6)  Herwart  ah  Hohenburg,  Ludovicus  quartus  imperator  defensuiï,  p.  245 . 
-*  Gewold,  Defensio  Ludqyici  IV  imp. 

(7)  Olenscïàager,  a.  a.  0.,  Ï9. 39,  S.  96. 

(8)  OlenscMager,  a.  a.  0^  N.  42,  S.  106. 
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dae  en  Allemagne,  qœ  k  pape  arait  porté  atteinte  anx  pré- 
Ngati^es  des  pcinces^  électeurs  ;  Jean  se  Tit  dans  la  nécessité 
delà  réfuter  (1).  Les  électeors  araient  sans  doute  leurs  droits, 
qae  le  pape  Ini-méme  dcTait  reconnaître  et  respecter;  mais 
ils  avaient  anssi  lenrs  deToirs,  et,  parmi  ces  deroirs,  Fnn  des 
(dos  impérieux,  depuis  les  tristes  expmenœs  de  plus  d'un 
siècle,  était  celui  de  réunir  ummimemait  lenrs  suffirages  sur 
un  même  candidat;  en  cas  de  partage,  la  coutume,  depuis 
longtemps  établie,  Tonlait  que  le  collège  électoral  attendit  la 
décision  du  pape  (2) .  Tant  qu'il  n'y  eut  pas  de  règle  déter- 
minée de  majorité  légale,  et  que  iiéanmoins  les  électeurs 
manquaient  d'unanimité,  c'était  là  Tunique  principe  conci^ 
liateur  sa&s  lequel,  à  la  mort  de  chaque  roi,  rAUemagne  eût 
été  déchirée  par  des  luttes  sanglante»,  ccNBune  cela  n'arriyait 
encore  que  trop  souyent.  Cette  coutume^  fréqnemment  Iuto- 
quée  à  dater  de  la  déposition  d^Othcm  lY  ($  128),  arait  son 
fondement,  non  point  dans  Tusurpation  des  papes,  onUimix 
de  leurs  deroirs,  mais  dans  Fouhli  où  les  ékctemrs  étaient 
tombés  à  l'égard  de  leurs  propres  obligations. 

Quant  à  cet  autre  usage  qui  inTcstissait  le  souTerain  pon- 
tife du  droit  de  contrôler  même  l'élection  nnankne ,  il  dé- 
rivait de  la  même  source.  L'expérience  na\flit  que  trop 
souvent  dévoilé  au  chef  de  TEglise  la  cupidité  des  princes 
électeurs,  qui  se  préoccupaient  beaucoup  plus  du  haut  prix 
qu^iis  recevaient  en  échange  de  leurs  voix,  que  des  intérêts  et 
de  la  dignité  de  TÉglise.  Ce  n'est  pas  que  le  roi  élu  a  l'una- 
nimité n'entrât  immédiatement  dans  le  plein  exercice  de  son 
pouvoir  gouvernemental,  mais  il  devait  être  bien  entendu 
pour  lui  que,  si  des  raisons  décisives  d'infirmer  son  élection 
venaient  à  se  révéler,  il  ne  pouvait  compter  sur  la  reconnais- 
sance  du  saint- siège  qn'après  avoir  levé  l'-empêdiement, 


(1)  OlenschlageTy  a.  a.  0.,  K.  40,  S.  104. 

(2)  Ricliard  aTait  relevé  d'aTance  plusieurs  villes  du  serment  qu'elles  lui 
avaient  prêté  dans  le  cas  où  son  élection  aurait  dû  n'être  pas  ratifiée  par  le  salul- 
siége.  —  Bœhmer,  Cod.  dipl.  MœDo-Francof.  I,  116. 
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comme  Favait  fait  Henri  VH,  soupcomié  de  haute  trahison 
contre  Albert,  par  une  justification  écrite. 

Louis  excommunié,  le  paj)e  aurait  pu,  d*après  Fusage 
d*alors,  reconnaître  Frédéric  le  Beau  comme  roi  de  Rome, 
en  lui  promettant  la  collation  ultérieure  de  la  couronne  im- 
périale; mais  Frédéric,  homme  faible,  et  qui,  sous  bien  des 
rapports,  était  loin  de  répondre  aux  espérances  qu'on  avait 
conçues  de  lui,  avait  conclu  avec  Louis  cet  étrange  traité  par 
lequel  il  convenait  de  gouverner  conjointement  avec  lui  le 
royaiume  d'Allemagne  (1^.  Cet  acte  n'était  pas  dénature  à 
encourager  les  dispositions  bienveillantes  de  Jean  XXH. 
Toutefois,  le  véritable  motif  des  préteites  de  toutes  sortes 
au  moyen  desquels  ce  pontife  ajournait  indéfiniment  la  re- 
connaissance du  nouveau  roi,  c'était  l'influence  française, 
ou  plutôt  son  propre  orgueil  national,  qui  se  complaisait 
dans  I9  pensée  de  voir  la  couronne  impériale  sur  la  tête  du 
roi  de  France.  C'est  sous  l'empiré  de  cette  pensée  qu'il  in- 
vita les  princes  allemands  à  procéder  à  une  nouvelle  élection, 
sans  pi^noncer  même  le  nom  de  Frédéric. 

Quant  à  l'intention  du  pape  d'écarter  du  trône  Louis  de 
Bavière,  la  conduite  de  ce  prince  ne  permettait  aucun  doute 
à  cet.. égard.  Non- seulement  il  n'avait  absolument  rien' fait 
pour  se  réconcilier  avec  le  chef  de  l'Église,  nifus  il  avait  mis 
auxsontrairetout  en  œuvre  pour  rendre  tout  rapprochement 
impossible.  Non  content  d'être  entré  en  conquérant  (2)  dans 
l'Italie,  qui  depuis  longtemps  appelait  en  vain  de  ëes  vœux 
unempereur ;  non  content  de  s'être  fait  sacrer  à  Rome  par 
des  évoques  schismatiques,  et  couronner  du  diadème  impé- 


(\)  £aumannf\o\unUrU}m  imperii  consortium  inferFrider.  Anstr.  etLudoy. 
Bavar.  (Fracf.  et  Lips.  1735,  in-fol.),  p.  92-  Le  traité  fut  conclu  le  7  septem- 
bre. Dès  avant,  des  lettres  d'Allemagne  avaient  donné  au  pape  avis  d'un  projet 
d'après  lequel  Frédéric  devait  gouverner  lo  royaume,  et  Louis,  l'empire  (£â^- 
mer  y  S.  217  ,  n.  41).  Il  est  encore  question  d'un  autre  traité  qui  stipulait ,  de  la 
part  de  Frédéric ,  cession  du  royaume  en  faveur  de  son  oncle-;  mais  ce  point 
n'est  pas  encore  suffisamment  édairci  (/(2.,  S.  ôO).— i^AAorn,  Deutsche  Staats 
UDd  Rechtsgeschichte,  Bd.  HT,  §  391,  note  d. 

(2)  Bartholdf  der  Rœnoenog  Kaiser  HttSrioh  VU»  Bd.  II,  S.  510.  • 
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rial  des  mains  de  Sciarra  Golonna,  le  premier  des  quatre 
syndics  de  la  cité  (1),  il  poussa  l'audace  jusqu'à  déclarer  le 
pape  hérétique,  à  le  condamner  lui  et  son  vicaire  au  sup- 
plice du  feu,  et  à  lui  opposer  un  autre  pape,  Kerre  Rainai- 
luci  de  Corbario,  de  l'ordre  des  Frères  prêcheurs. 

Outré  de  ces  procédés,  Jean  XXn  remouvela  Tanathème 
lancé  contre  Louis  et  contre  tous  ceux  qui  le  soutenaient  de 
leurs  actes  et  de  leurs  écrits  (2).  Toute  voie  à  une  réconci- 
liation semble  désormais  fermée  ;  la  mort  même  de  Frédéric, 
arrivée  sur  ces  entrefaites  (1330),  parait  ne  devoir  rien  chan- 
ger à  la  situation,  lorsque  tout  à  coup  Louis,  changeant  d'at- 
titude et  de  langage,  se  déclare  disposé  à  renoncer  à  la 
royauté  et  à  Tempire,  et  Jean,  de  son  côté,  jsemble  vouloir 
aussi  se  rapprocher  de  son  adversaire  (3)*  Peu  après  ce  revi- 
rement inattendu,  le  pape  meurt,  et  le  soin  de  mettra  le  der- 
nier sceau  à  cette  solution  pacifique  passe  à  son  successeur, 
Benoit  XII,  qui  accepte  la  tàcbe  avec  empressement.  Mais 
maltieureusement  lels  bonnes  intentions  du  nouveau  pape  ne 
furent  pas  secondées  par  un  caractère  assez  énergique,  une' 
assez  grande  force  de  volonté,  et  Ton  vit  se  révéler  dans  cette 
occasion  tous  les  effets  désastreux  pour  l'Église  et  pour  Tor- 
dre général  de  la  société  chrétienne,  du  séjour  des  papes  en 
^France.  Philippe  VI  ne  voulait,  pas  plus  que  ses  prédéces- 
seurs, de  cette  réconciliîltion  du  saintnsiége  avec  le  prince 
allemand  ;  il  fit  tant,  qu'il  réussit  à  la  rendre  impossible  (4) , 
et  à  la  inort  de  BenoîtXn(1342),  auquel  succéda  Clément  VI, 
l'acquéreur  d'Avignon  (s) ,  Louis  était  retombé  de  nouveau 
dans  ses  premiers  errements. 

La  situation  de  l'Allemagne,  sur  laquelle  la  France  sem- 
blait spéculer  pour  accroître  sa  grandeur  et  son  influence, 


(i)  Raynald.y  ans.  1328,  n.  3,  p.  336. 

(2)  OlenschlageTy  a.  a.  0.,  N.  43, 54,  55  sqq. 

(3)  Raynaldi,  a|iD.  1334,  d.  20,  p.  472. 

(4)  Raynaldi,  ann.  1335 ,  n.  7^  p.  4  ;  ana.  1337,  d.  2,  p.  46.  —  IBœhmer,  a. 
a.  0.,  p.  226  sqq. 

(5)  Il  acheta,  en  1348»  ÂTigoon'de  Jeanne  de  Naipl  es. 
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était  Yraiment  I»nentable  ;  depuiis  un  quart  de  siècle,  aucun 
de  ses  rois  n'avait  été  reconnu  par  l'Église,  et  toute  sa  vie 
spiritueUe  était  en  quelque  sorte  en  suspens  sous  un  interdit 
général.  Louis,  il  est  vrai,  avait  depuis  longtemps  déjà  re- 
noncé à  son  antipape,  mais  c'était  pour  s'attribuer  à  lui- 
même  le  droit  de  trancher  souverainement  toutes  les  ques- 
ticms  de  doctrine  du  de  discipline.  De  sa  pleine  autorité  im- 
périale il  prononça  la  dissolution  du  mariage  de  Jean  de 
Moravie ,  de  la  maison  de  Luxembourg,  avec  l'héritière  du 
Tyrol,  Mai^erite  Maultach,  et  donna  celle-ci  pour  épouse 
à  son  fils  Louis  de  Brandebourg,  parent  au  troisième  degré 
de  cette  princesse  (1).  Cet  acte  audacieux  précipita  la  r^iine 
du  roi  d'Allemagne  ;  car,  outre  qu'il  offensait  toute  la  maison 
de  Luxembourg,  à  laquelle  il  devait  principalement  son  élec- 
tion, il  s'attira  par  là  une  nouvelle  sentence  d'excommunica- 
tion. Le  pape,  n'ayant  plus  à  garder  aucun  ménagement, 
convoqua  le  collège  électoral ,  et  Charles,  fils  de  Jean  de 
Bohème,  fut  élu  par  une  majorité  de  cinq  voix. 

A  la  mort  de  Louis  (1 1  octobre  1347),  le  parti  bavarois, 
mécontent  de  cette  élection,  oflrit  la  couronne  à  Guntlier  de 
Schvrarzbourg  ;  mais  ce  prince  étant  mort  lui-même  peu  de 
temps  après,  Charles,  pour  éviter  toute  scission,  se  soumit  à 
une  seconde  épreuve  et  fut  renommé  à  l'unanimité  des  voix  du 
coll^  électoral.  L'avènement  de  ce  prince  au  trône  impérial , 
vacant  depuis  le  règne  de  son  aïeul  Henri  VII,  rétablissait 
l'unité  tant  de  fois  rompue  de  l'empire  romain  d'Occident  ; 
mais  elle  devait  être  de  nouveau  brisée  presque  aussitôt  par 
le  schisme  célèbre  qui  divisa  l'Église  en  deux  camps. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  sommairement  ne 
reproduit  les  faits  que  sous  leur  face  extérieure;  pour  les 
bien  comprendre ,  il  faut,  pour  ainsi  dire ,  pénétrer  dans 
leurs  entrailles  et  en  rechercher  le  sens  intérieur.  La  lutte 
soutenue  par  Louis  de  Bavière  contre  le  saint-siége  n'était 

(1)  Raynald.,  ann.  1341,  n.  14,  n.  lô  (lom.  XY.I ,  p.  138).—  Olenschlqger, 
a.  a.  0.,  N.  S4,  S.  224. 
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pas  setdement  un  combat  par  Fépée  et  par  ke  eensares, 
c'était  en  réalité  une  gaerre  de  principes.  En  effet,  tandis 
qne  Tautorité  papale  était  ébranlée  par  le  poayoir  teaipord 
devenu  son  ennemi,  à  cette  même  époque,  en  Italie  et  ^ 
Allemagi^e  surgissait  une  doctrine  qui  sapait  cette  autorité 
dans  ses  bases,  en  choisissant  des  points  d*attaqiie  tûot  difié» 
rents  et  qui  se  £Eiisait  ainsi  l'alliée  naturelle  de  Louift.  Il  s'i^t 
ici  de  la  théorie  relatiTC  au  caractère  et  à  l'origine  de  la  di- 
gnité impériale,  qui  s'était  produite  sous  le  règne  de  Fré- 
déric I*'  et  ayait  jEedt  depuis  de  très-grmds  progrès,  surtout 
après  la  vulgarisation  du  droit  romain,  i  dater  d'Henri  YII, 
et  plus  spécialement  de  la  doctrine  des  FratriceUes  ou  Ffleudo* 
firères  mineurs. 

Depuis  sa  confirmation  par  Honôrius  m  (1),  dans  l'an- 
née 1223,  l'ordre  de  saint  François  avait  eu  les  plus  grands 
protecteurs  parmi  les  papes  ;  on  peut  citer  en  particulier 
Nicolas  m  et  Nicolas  lY .  Ce  dernier  avaitmèipe  été  général 
de  Tordre  et,  après  sa  promotion  au  cardinalat,  son  patron 
officiel  (2).  C'est  pourquoi  Jean  XXU  le  nomme  dans  ]^u- 
sieurs  de  ses  constitutions  relatives  à  l'ordre  des  Frères  mi- 
çeurs  (3),  comme  l'auteur  de  la  décrétale  Exixt  qui  semiiuit  ; 
mais  ce  document  inséré  par  Boniface  YIII  dans  sa  collection 
authentique  (4)  y  est  attribué,  avec  plus  de  raison ,  incontes- 
tablement,  à  Nicolas  ni  (5).^  Ce  qui  avait  provoqué  la  publi- 
cation de  cette  bulle,  qui ,  ainsi  que  plusieurs  autres  émanées 
de  papes  antérieurs»  ayait  pour  objet  l'explication  de  la  r^Ie 
des  FraQciscains,  c'étaient  en  grande  partie  les  disputi^s  sou- 
levées par  Pierre-Jean  Olivi,  religieux  de  cet  ordre  et  Fran- 
çais d'origine  (6) .  Olivi  et  ses  adhérents,  qui  prétendaient  être 

(1)  Honor.  III,  P.,  Const.  Met  annuere,  67  (BuUar.  Homan.,  tom.  }1I>  p. 

229), 

(2)  Raynald.,  ann.  i288,  u.  3,  tom.  XVI,  p.  396. 

(3)  Cap.  Quorundam,  J,  d.  V.  S.  Extrav.  Joann.,  tit  14. 

(4)  Cap.  3,  d.  V.  S^  iû  6to  ^V,  12). 

(5)  Raynald.,  ann.  1280,  n.  27,  p.  323. — Gt^erra,  Pontif.  constit.  epit.,  tom. 
IV,  p.  32.  ^  Clément  V,  dans  sa  Constitution  Eocivi  de  parùdiso,  1,  d.  V.  S.  in 
Clem.  (V,  11),  nomme  Nicolas  III. 

(6)  Raynald,,  ann.  1325,  n.  20,  p.  304.— .^a/Kse,  Miscdl.,  toni.^IT,  p.  2iJ, 


L'BGLISB   BT  là  SOCIléTB  HUMAINE.  175 

les  seulg  qui  eussent  parfaitement  saisi  le  yéritable  esprit  de 
cette  règle,  en  ce  qu'ils  rejetaient  toute  propriété,  ihéme 
commune,  sur  les  choses  consomptibles,  furent,  par  cette  rai- 
son, désignés  sous  le  nom  despirittuili&tes.  Par  sa  décrétale 
£a?i/^,  Nicolas,  invoquant  un  précédent  d'Innocent  IV,  attri- 
buait à  l'Église  romaine  la  propriété  de  tous  les  dons  faits 
aux  franciscains,  ne  laissant  à  l'oi'dre  que  le  simple  iait  de 
l'usage  (1).  Cette  décision  avait  pour  but  de  couper  court 
à  toutes  les  discussions  ;  mais  elle  n'aboutit ,    ainsi  que 
toute  la  déclaration  de  Nicolas ,  qui  défendait,  sens  peine 
d'excommunication,  d'en  faire  l'objet  d'aucun  commentaire 
ni  d'aucune  dissertation  scientifique  (2) ,  qu'à  donner  une 
plus  grande  impulsion  aux  tendances  spiritualistes,  et  il  en 
résulta,  ce  qui  sans  doute  ne  pouvait  être  prévu,  des  consé- 
quences extrêmement  fâcheuses.  Les  controverses  recommen- 
cèrent plus  vives,  plus  passionnées  que  jamais,  notamment 
sur  la  question  de  savoir  si  la  stricte  observation  de  tous  lès 
conseils  évangéliques  faisait  essentiellement  partie  de  la  règle. 
Clément  V  se  vit  obligé,  dans  le  cours  du  concile  de  Vienne,  de 
déclarer,  par  la  constitution  Exivi  de  paradiso  (n.  5,  p.  1 74), 
que  la  règle  est  observée  par  cela  même  que  l'on  garde  les 
vœux  monastiques  et  que  l'on  suit  exactement  ceux  des  con- 
seils évangéliques  formellement  désignés  par  le  saint  fon- 
dateur de  Tordre  comme  faisant  partie  intégrante  de  la 
règle  et  obligatoires.  Mais  son  successeur  Jean  XXII,  peu 
après  son  avènement  au  trône  pontifical,  se  trouva  forcé,  par 
l'ardeur  toujours  croissante  des  disputes,  non-seulement  de 
modifier  les  déclarations  précédentes  par  de  nouvelles  dis- 
positions, mais  encore  de  conjurer  par  une  décision  dogma- 
tique le  grave  danger  qui  menaçait  la  paix  de  l'Église.  Quel- 
ques esprits  rebelles  préten<lirent  que  les  deux  constitutions 
Exiit  et  Exivi  avaient  été  sanctionnées  par  le  concile  de 
Viennç  ;  c'était  une  erreur  ;  mais,  le  fait  eût-il  été  vrai, 


(1)  §  Ad  hœc, 

(2)  §  liaqxie. 


176  DU   DAOIT  BGGLBSIABTIQDI.    :'  ^ 

JeanXXn  n'en  aurait  pag  moins  été  dans  son  droit.  61  il 
aurait  pu  passer  outre  (1).  ^  ' 

-  Ce  qui  fit  de  ces  disputes  entre  les  fr^s  mineurs  nn  péril 
pour  l'Église,  ce  fut  surtout  l'alliance  de  divers  meitibres  de 
r(M*dre  avec  les  Bizoches,  Béguards  ou  Frotrioelles.  Ce  sont 
les  noms  donnés  à  différentes  sectes  hérétiques  (2)  qui,  sons 
le  prétexte  d'une  pauvreté  et  d'un  renoncem^t  absolus, 
qu'ils  déclaraient  être  la  vraie  pauvreté  de  l'Évangile,  ensei- 
gnaient une  foule  de  principes  des  plus  faux  et  des  plus  pei*- 
nicieux .  Le  nom  de  Fratricelles  désignait  plus  particuli^- 
ment  les  sectateurs  d'un  frère  mineur  schismatique  nommé 
Henri  de  Ceva  (3).  Ils  prétendaient  observer  à  la  lettre  la  règle 
de  saint  François,  et  s'appujraient  sur  un  privilège  oï^tenu 
du  pape  Célestin  Y,  mais  qui  avait  été  révoqué  deptnspar 
Boniface  YIII.  Du  schisme  ils  tombèrent  dans  l'hérésie,  el  . 
Jean  XXII  dut  condamner,  par  la  bulle  Gloriosam  Eeekr 
siam  (4),  plusieurs  propositions  qui  servaient  de  base  à  leiur 
doctrine.  Entre  autres  erreurs  ils  professaient  ceUe-^cIe  Vexis- 
tence  de  deux  Églises  :  Tune  chamelle,  vivant  dans  le  fSsste 
et  souillée  de  vices;  l'autre  spirituelle,  pauvre  de  biens, mais 
riche  de  vertus  :  c'étaient  les  Fratricelles  qui  formaient  celle- 
ci  ;  eux  seuls  accomplissaient  l'Évangile ,  eux  seuls  aussi 
étaient  dignes  et  capables  d'administrer  les  sacrements  (â). 

Nous  avons  dit  comment  les  pseudo-frères  mineurs  s'étaient 
soustraits  à  l'autorité  du  saint-siége,  on  plutôt  eomment  fls 
l'avalent- transportée  à  leur  corps  (6).  Mais  bientM  il  ^detta 
parmi  les  franciscains  une  nouvelle  sdasion  d'antant  )9tft8 
grave  qu'elle  était  l'œuvre  du  général  de  cet  ordre(7).  Aii 
sujet  d-un  procès  fait  à  un  bizoche,  Bérenger  Tolom  se  dé- 

(1)  Raynald.y  ann.  1324,  n.  3,  tom.  XV,  p.  288. 

(2)  Ray nald.,  ann.  1317,  n.  56,  tom.  XV,  p.  166. 

(3)  Cap.  Sancta  Homana  (un.)  de  Relig.  domib.  Exlrav.  Joann.  XXII,  lit.  7. 

(4)  Joann.  XXI I^  P.,  Const.  13,  ann.  1317  (Bullar.,  tom.  IV,  p.  I,  p.  160). 
—  Raynald.,  ann.  1318,  n.  45,  p.  182.  —  Cap.  Sancta  Romana,  cil. 

(5)  Const  Gloriosaniy  cit.  §  14,  §  16,  §  21,  p.  162,  p.  163. 

(6)  Raynald.,  ann.  1325,  n.  23,  p.  305. 

(7)  Histoire  des  souverains  pontifes,  p.  57. 
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<|fgni:«olidaire  de  Terreur  poursuivie,  et  soutint  qu'il  n'était 
1^;  fiigSrétique  de  dire  que  Jésus-Christ  et  ses  apôtres  ne 
"~  ' '^  ient  rien,  ni  individuellement,  ni  en  commu^(l). 
P,  persuadé  que,  vu  qu'il  n'était  pas  intervenu  de 
dogmatique  sur  la  pauvreté  évangélique,  il  pouvait 


^SÉ(e  iltjKè  4e  discuter  scientifiquement  cette  question,  suspen- 
^tt^  piiT  la  constitution  Quia  nonmmquam  (2),  la  disposition 
costroii^ldiê  Nicolas  III,  dans  la  décrétale  Exiit.  Mais  an 
liéil  d'tijt^lùi^  définition  di^matique  du  chef  de  l'Église, 
ifidvel  de  Câ^,  général  de  l'ocdre,  se  crut  autorisé  à  la 
pronmûiw  |til-:]àèine  dans  un  chapitre  tenu  à  Pérouse,  auquel 

'assistait  v&uâiil'AA^teùs  Guillaume  d'Occam.  Cette  décision, 
dpntTid^  sédie  aurait  dû  être  repoussée  en  présence  de  la 
4|Byposith>n' dé  Niëolàs  III,  portant  que  toutes  les  questions 
dotitiËBses  de  ooi  genre  devaient  être  réservées  au  saint- 
si^  (3),  ^tctit  pi^^ement  dans  les  opinions  de  Bérenger 
de  Tol(mi.  -ElEfe  iÛi^smvie  des  deux  bulles  pontificales  :  Ad 
conditorem  et  !Ç%tmrjMér  nonnullos,  insérées  Tune  et  l'autre 
dans  la  coUecéM^ndes  e^  de  Jean,  sous  le  titre  : 

De  verbpmm  ^fpii^î^^  Dans  la  première,  le  pape 

reidtuait  aux  l^èreç  Q^i^urs  la  propriété  des  biens  m(d)iliers 
on  -innnotbiBers,  tràîisportée  par  P^icolas  m  à  l'Eglise  ro- 
maine (5^^  dians  la  dernière,  pour.mettre  fin  à  la  dispute,  il 
rendait  une  décision  dogmatique  portant  qu'il  fallait  ccçksi" 
dérer  comiAe  erronée  et  hérétique  l'opinion  d'après  laquelle 
JésQS-Chrîst  et  ses  apôtres  n'auraient  rien  possédé  en  propre, 
soit  en  particulier,  soit  en  commun  (6).  Le  pape  réitérait  la 
même  déclaration  touchant  celle'  antre  proposition ,  que 
Jénis-Ghrist  a'avaiteu  aucun  droit  de  propriété  ni  d'usage  sur 
les  cbôKS  qu'il  avait  possédées  en  connnun  avec  ses  discir 
ples. 

(1)  Raynald.f  ann.  1322,  n.  53,  p.  242. 

(2)  Cap.  2,  d.  y.  S.  Kitray.  Joann.  XXII,  tit.  14. 

(3)  Cap.  Exiit.  $SedH  quid. 

(4)  cap.  8  et  4. 

(5)  Raynald,,  ann.  1322,  n.  70,  p.  249. 

(6)  $  114. 

m.  12 
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La  bulle  Ad  conditorem  avait  vu,  dès  son  apparition, 
s'élever  un  contradicteur  :'  Bonagratia,  frère  mineur  de.  Ber- 
game,  avait  avancé  que  le  pape  n'était  pas  en  droit  de  rejeter 
le  chapitre  Exiit  sanctionné  par  le  concile  de  Vienne  ;  à  son 
taemple,  Jean  et  Michel  de  Césène  (1),  suivis  de  Guillaume 
d'Occam  (2) ,  protestèrent  aussi  contre  '  la  décrétale  de 
Jean  XXII.  En  présence  de  cette  opposition,  le  pape  publia 
la  deuxième  bulle  Quia  quorumdam  (3),  qui  mettait  au  ban 
d&  l'Église  tous  ceux  qui  hésitaient  encore  à  se  souiùettre 
aux  décisions  apostoliques  ;  mais,  au  lieu  d'imiter  la  sage 
t^onduite  de  Jean  de  Poilly,  docteur  de  FUniversité  de  Paris, 
qui,  par  la  rétractation  de  ses  erreurs,  a  immortalisé  son  nom 
dans  le  Corpm  juristanonici  (4) ,  ces  religieux  franciscains, 
condamnés  également  par  le  chapitre  tenu  en  13^1,  à  Per- 
pignan, sous  la  présidence  de  Gérald,  général  de  l'ordre,  par 
leur  orgueil  intraitable  portèrent  le  trouble  dans  l'Église  et 
fompirent  les  liens  de  l'unité  (5). 

C'est  ainsi  que  les  pseudo-frères  mineurs,  dont  faisait  en-» 
Core  partie  l'antipape  de  la  création  de  Louis  de  Bavière, 
Pierre  de  Corbario  (6),  jouèrent  le  principal  rôle  dans  cet 
acte  du  grand  drame  de  la  lutte  du  pouvoir  temporel  contre 
la  puissance  ecclésiastique.  Ce  n'est  qu'en  le  rapprochant  de 
l'alliance  de  Louis  avec  ces  sectaires  et  de  l'acceptation  faite 
par  ce  prince  de  leurs  principes  à  l'endroit  du  pouvoir  papal, 
que  l'on  peut  mettre  cet  incident  sous  son  véritable  jour.  A 
cet  égard,  l'appel  à  un  concile  universel,  formé  par  Louis 
contre  la  sentence  dû  pape,  présente  une  importance  toute 
péticulièrc  (28  octobre  1324). 


(1)  Cap.  4,  d.  V.  S.  Extrav.  Joann.  XXII; 

(2)  Son  ouvrage  :  Contra  errores  Johannis  XXI t  super  Utili  dominio ,  se 
trouve  dans  Goldast,  Monarchia  S.  Rom.  Imp.,  tom.  II,  p.  1236  8qq. 

(3)  Guil,  de  Occam,  Compendium  error.  Joanu.  XXII  (dans  Goldàsï,  tom.  Il, 
p.  957).  —  Opus  nonag.  dierum,  p.  993. 

(4)  Cap.  Vas  electioniSf  2,  de  Haeret.  in  Extrav.  commun.  (V,  3). 

(5)  Raynald.f  ann.  i331,  n.  15,  p.  422. 

(6)  Raynald.y  aun.  1325,  n.  20,  p.  dO^.^Baluze,  Vit.  Pap.  Aven.,  tom.  11, 
n.  75,  p.  494. 
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On  lit  dans  cette  pièce  :  «  Ce  n'était  pas  assez  poqr  le  pape 
«  de  s'arroger  les  droits  dé  la  souveraineté  ijnpériale,  il  fallait 
«  encore  qu'il  s'élevât  contre  Notre-Seigneur  Jé^us-Christ  lui- 
«  même  et  sa  très-sainte  Mère,  qui  vécut  dans  la  pratique  de 
«  la  pauvreté,  en  communauté  de  cœur  et  d'état  avec  Bon 
«t  divin  Fils,  partageant  son  humble  condition  et  ses  senti- 
«  ments  plus  humbles  encore  ;  contre  le  sacré  collège  deii 
«  apôtres,  en  dénigrant  leur  manière  de  vivre  et  leur  con- 
«duite(l),  contre  la  doctrine  évangélique,  en  jetant  Tou^ 
«  trage^  de  là  parole  et  de  l'exemple  sur  ce  dépouillement 
«  absolu,  sublime,  sur  lequel  est  basée,  comme  sur  un  fonde- 
«  ment  immuable,  la  perfection  de  h  ^ic  extérieure  des  pre- 
«  miers  disciples  du:  Cluist,  cette  vie  passée  tout  entière  dans 
«  un  mépris  suprême  du  monde  !  Et  ce  fondement,  non-seule- 
«  ment  le  pape  s'efforce  de  Iç  renverser  par  sa  condmte  per- 
«  verse,  mais  il  a  osé  encore,  par  une  proposition  hérétique 
«  et  par  une  doctrine  empoisonnée,  proclamer  solennellement 
«  qne  Jésus-Christ  et  ses  apôtres  avaient,  comme  toutes  autres 
«c  conmiunautés,  possédé  en  propre  des  biens  temporels,  as  < 
«  sertion  entièrement  hérétique  et  profane,  formellement  op* 
«  posée  au  texte  du  saint  Évangile.  » 

Qui  ne  reconnaît  dans  ces  paroles  le. langage  d'un  Michel, 
dé  Césène,  d'un  Guillaume  Occam  et  d'un  Bonagratia?  Louis 
les  avait  gagnés  à  sa  cause,  et  leur  plume  le  servit  plus  puis- 
sanmient  qu'une  armée  entière  qui  eût  combattu  pour  lui. 

A  cette  ligue  s'associèrent  encore  plusieurs  autres  hommes 
qui  s'enrôlèrent  également  sous  la  bannière  du  prince  bava- 
rois avec  les  armes  de  la  science.  De  ce  nombre  furent  deux 
docteurs  de  l'Universitii  de  Paris,  Marsilius  de  Menandrino, 
de  Padoue,  et  Jean  de  Jando  (2).  Us  se  réunirent  à  Ubertiu  de 

(1)  Risi  —  in  «^  Jesom  Ghristum  hisargeret;  d*après  Baluze,  Olensclilager,  el 
d'après  Raynald.'^  Nkol,  Minor.  :  Ifisi  —  Jesum  Ghristum  —  iafringeret. 

(2)  Raynald.,  aoB.  13)7 ,  n.  1 ,  p.  319 ,  dit  de  ces  deux  docteurs  :  Marsilius 
Patavinus^tU^ologic»  leieDtise  improbtts  interpres,  et  Janduonsphilosophicarum 
argutùran  nugaramqaa  artifex ,  qui  notis  haeresibus  ex  inferis  excitatis,  id 
unum  moUebantur^  ut  Ecclesiam  Dei  exscinderent,  vel  fœdiséiniaB  sabjicerent 
seryitati. 
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Gazalès  (1)^  pseudo- franciscain  réfngié  auprès  de  Louis, 
pour  composer  en  commun  un  ouvrage  qui,  sous  le  titre  de 
Defensor  pacis  (2),  Visait  à  fonder  la  paix  dans  la  société 
chrétienne  sur  la  subordination  du  .pouvoir  spirituel  à  la 
puissance  temporelle.  En  écrivant  ce  livre,  les  alliés  de  Louis 
avaient  certainement  sous  les  yeux  le  traité  De  monarchia  (3), 
que.  Ton  place  à  tort  à  cette  époque;  il  est  évident  que  la 
pensée  de  la  nécessité  de  la  paix ,  par  laquelle  ils  entrent 
en  matière,  est  un  emprunt  fait  au  Dante.  L'œuvre  de  l'il- 
lustre poëte,  éclose  des  aspirations  de  ce  cœur  généreux  vers 
un  principe  d'unité  nationale,  est  divisée  en  trois  livres  et 
traité  dé  ces  trois  questions  principales  ; 

V  1a  nécessité  de  la  monarchie  en  général  ; 

T  La  destination  et  la  vocation  du  peuple  romain  à  la  mo- 
narchie ujHverselle  ; 

3®  Enfin ,  l'origine  immédiatement  divine  de  la  puissance 
impériale.  ' 

Le  Dante  subordonnait  le  pape  à  l'empereur  dans  toutes 
les  choses  de  l'ordre  temporel;  placé  à  ce  point  de  vue,  le 
pouvoir  indirect  revendiqué  par  les  pontifes  romains  sur  le 
domaine  temporel  des  empereurs  et  des  rois,  ne  lui  apparais- 
sait plus  que  comme  une  perturbation  permanente  de  la  paix 
et  de  rharmonie  sociale  (4) ,  Mais,  bien  qu'il  fût  dans  l'erreur 
sous  ce  rapport,  comme  aussi  en  professant  la  doctrine  de 
l'égalité  des  deux  pouvoirs  (§  1 1 3) ,  il  était  loin  de  sa  pensée 
de  s'insurger  contre  l'autorité  du  saint-siége  et  de  vouloir 

(1)  Raynald.,  ann.  1325>  n.  20,  p.  304.  —  Baiuze,  Miscell.,  tom.  II ,  p.  293, 
p.  257. 

(2)  Goldastf  Monarchia  S.  Romani  Imper.,  tom.  II,  p.  154.  —  Blarsilius  a 
écrit  en  outre  un  liTre  intitulé  :  De  translatione  Imperii  (Golddst,  a.  a.  0.,  p. 
147  ;  Schard,  de  Jurisd.  auctoritate  et  prseeminentia  impérial!  ac  potestate  ec- 
clesiastica,  p.  224),  Jean  de  Jandon.,  informatio  de  nullitate  processuum  paps 
Joliannis  XXII,  contra  Ludov.  Bavar.  (Croldast,  a.  a.  C,  tom.  I,  p.  18  sqq.) 

(3)  Edit.  Zaita  (Venez.  1758),  tom.  iV,  p.  II.  —  Schard,  a.  a.  O.,  p.  237. 

(4)  Monarcliia,  lib.  III,  p.  57  (edil.  Zatta)  ;  dans  tout  cela,  du  reste,  le  Dante 
ne  ,Voyait.que  le  zèle  du  dépositaire  des  clefs,  zelo  claviumy  et  non  Korgueil  de 
riiunime,  non  superbitti  langage  bien  différent  de  celui  du  J>efensor  paâs , 
Dict.l,c.  19,  p.  188. 
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déserter  le  terrain  de  Torthodoxie.  Bien  différents  de  lui,  les 
auteurs  du  Defensor  pacis,  véritable  libelle,  plein  d'invectives 
contre  le  chef  de  l'Église  (1),  et  qu'ils  dédièrent  à  Louis,  dé- 
passèrent à  tel  point  la  ligne  si  nettement  tracée  jpar  Alighieri, 
qu'ils  émirent  sur  l'origine  du  pouvoir  spirituel  des  principes 
qu'on  pourrait  croire,  à  ne  tenir  aucun  compte  de  l'ordre 
dironologique,  empruntés  aux  écrivains  ànticatholiques  du 
seizième  siècle  (2).  D'^rès  ces  étranges  théories,  la  puissance 
spirituelle  aurait  appartenu  originairement  à  la  société  des 
fidèles,  dont  l'empereur  est  le  représentant  çupréme  ;  de  la 
société  elle  avait  passé  au  clei^é,  dont  la  gradation  hiérarchi- 
que repose  uniquement  sur  la  concession  de  l'empereur  et 
non  sur  le  droit  divin.  Gonséquemment  c'était  à  l'empereur 
qu'appartenait  le  droit  d^instituer  et  de  déposer  les  papes,  et 
l'Église  ne  pouvait  poursuivre,  juger  et  punir  personne  sans 
sa  permission.  De  plus,  comme  le  Christ  avait  payé  le  tribut, 
non  point  spontanément  et  de  son  plein  gré,  mais  par  force  (3), 
Fempereur  pouvait  disposer  aussi  de  tous  les  biens  de  l'É- 
glise. 

De  tels  hommes  appelaient  inévitablement  sur  leur  tète  les 
foudres  pontificales;  elles  ne  se  firent  pas  attendre,  et  le  pape 
frappa  d'excommunication  par  la  buUe  Sicutjuxta  doctrinam 
les  auteurs  de  ce  libelle  (4).  Gomme  cela  ne  pouvait  man- 
quer, Louis  les  prit  alors  sous  sa  protection  et  se  servait 
d'eux  comme  d'instruments  parfaitement  appropriés  à 
l'exécution  de  ses  ambitieux  projets  sur  l'Italie.  Marsilius , 
dont  l'âme  orgueilleuse  n'aspirait  à  rien  moins  qu'à  Thonneur 
de  la  tiare  pontificale  (5),  fut  nommé  vicaire  de  l'Église  ro- 
maine (6),  et  eut  ainsi  la  plus  grande  part  à  la  déposition  du 


(1)  Dict.  I,  c.  19,  p.  187  sqq.;  H»  23,  24  et  25;  IH,  1. 

(2)  Raynald.y  ann.  1327,  d.  23,  p.  324. 

(3)  «apra,  S  113. 

(4)  Maynald.,  ann.  1327,  n.  27,  p.  326.— BJonc^^i,  DeNa  potestà  e  délia  po~ 
lltia  della  Chiesa,  tom.  Il,  p.  564. 

(5)  Maynald^i  ann.  1328,  n.  63,  p.  356. 

(6)  Idem^  ann.  1328,  n.  9,  p.  338. 
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pape,  si  brusquement  prononcée  par  le  roi  d'ÀUemagne. 
D'un  antre  c6té^  le  peuple  romain,  aux  yeux  duqud  on  fai- 
sait incessamment  brilleri  comme  un  leurre,. la  gloire  depuis 
longtemps  éteinte  de  sa  domination  universelle,  voyant  ses 
gouvernants  couronner  Louis  empereur,  devait  naturelle- 
ment se  persuader  que  la  dignité  impériale  prenait  sa  source 
dans  la  volonté  nationale. 

Js  système  qui  replaçait  absolument  cette  dignité  sur 
Tantiqu^  fondement  païen  comptait  aussi  parmi  ses  cham- 
pions Occam  (1),  le  disciple  de  Dom  Scott,  le  chef  des  Nomi- 
nalistes ,  qui  avait  obtenu  le  surnom  de  docteur  invincibk. 
€*est  ce  même  Occam  qui  tomba  dans  ^ne  erreur  beaucoup 
plus  grave  encore,  en  refusant  le  droit .  dé  décision  défini- 
tive en  matière  de  foi,  non-seulement  au  pape,  mais  même 
au  concile  général,  et  en  plaçait  l'infaillibilité  dans  l'univer- 
salité des  chrétiens  (2).  Dans  un  traité  eœ  profeëso  sur  la 
grande  question ,  si  importante  alors  pour  rAUemagne,  du 
rapport  de  la  royauté  avec  Fempire,  il  déclare  ces  deux  pou- 
voirs à  peu  près  identiques  (3)  et  tend  à  restreindre  autant 
que  possible  la  puissance  pontificale  tant  pour  le  spirituel 
que  pour  le  temporel.  Ce  traité  était  une  réponse  à  huit 
qtœstiom  qui  lui  avaient  été  proposées.  Les  mêmes  questions 
et  plusieurs  autres  de  droit  public  furent  résolues  dans  le 
même  sens,  quoique  dans  un  style  moins  violent,  par  Léo- 
pold  de  Babenbourg,  qui  devint  plus  tard  évêque  de  Bam- 
berg  (4).  Il  reconnaissait  au  pape  le  droit  de  décider  de  l'em- 
pii:e,  non  comme  un  droit  régulier,  mais  seulement  dans  le 
cas  d  un  concours  de  circonstances  qui  rendissent  cette  inter- 
vention nécessaire.  Quant  au  royaume  d'Allemagne ,  il  po- 

(1)  Dœllinger,  Lehrbuch  der  Kirchengesch.,  Bd.  II,  S.  289. 

(2)  Guilelm.  de  Ocoam^  Dialogua,  p.  I,Iib.  V» c.  29  {Ooldatt^  Monarohia, 
tom.  II,  p.  498),  cap.  35,  p.  505. 

(3)  Guilelm.  de  Occam^  Octo  qusestiones,  quaest.  4,  cap.  1  (Goldoêtt  tom.  U, 
p.  S56).  *->  Du  reste,  cet  éorifain  a  rétracté  lui-méme'ses  erreurs'.  Maynald-, 
ann.  1349,  n.  16  (tom.  XVI,  p.  290). 

(4)  De  jure  regui  et  imperii  (Schard^  a.  a.  G.,  p.  l2Saqq.>.  -^  Budewig^ 
Script,  rer.  Bamberg.,  tom.  I,  p.  20^ 
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sait  en  principe  que  le  prince  élu  soit  à  Tunanimité,  soit  à 
une  simple  majorité  des  suffrages,  entrait  de  plein  droit  dans 
Fadministration  de  l'État. 

Nous  avons  montré  ailleurs  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  et  de 
faux  dans  ce  sentiment  ;  nous  dirons  seulement  ici  qu'à  la 
même  époque  de  nombreux  écrivains  se  rencontrèrent  aussi 
pour  défendre  avec  autant  de  lalent  que  de  courage  les  droits 
de  l'Église  et  ceux  de  la  papauté  (1).  Sans  compter  Alexan- 
dre de  Saînt-Elpidio  (2),  général  des  Augustins  et,  plus  tard, 
archevêque  deRavenne,  et  le  dominicain  Pierre  de  Palude(3), 
Ton  voit  figurer  parmi  les  plus  illustres  vengeurs  des  préro- 
gatives papales  Alvarus  Pelagias,  évêque  de  Silva,  en  Por- 
tugal, auteur  d'un  livre  célèbre  qui  porte  pour  titré  De 
planctu  Ecclesiœ  (4),  et  Augustin  Triomplii,  de  l'ordre  des 
Augustins,  qui  écrivit  dans  sa  Summa  de  poiestate  ecclesias- 
iica  une  magnifique  réponse  aux  déclamations  hérétiques  des 
Fratricelles  (5).  Ce  dernier  va  jusqu'à  reconnaître  au  pape 
le  droit  d^instituer  seul  un  empereur  et  de  dissoudre  et  re- 
composer à  son  gré  le  collège  des  princes  électeurs.  C'est  Ih 
évidemment  une  exagération  ;  mais  à  cela  près,  le  savant  au- 
gustin  est  entièrement  dans  le  vrai  (6)  en  prétendant  que  si 
le  choix  unanime  des  électeurs  suffit  pour  décerner  la  cou- 
ronne d'Allemagne,  l'approbation  du  pape  et  le  couronne- 
ment reçu  de  ses  mains  peuvent  seuls  conférer  la  dignité  im- 
périale. 

(1)  StanchU  a,  a.  0.,  tom.  I,  p.  105.  —  JOœllïnger,  a.  à.  0.,  p.  290.. 

(2)  Se«  écrits  De  auctorltate  summi  pontiflcis  et  De  potestatee  ccletiastlca, 
Ubri  duo  sont  dans  Rocaberti ,  Bibliotheca  pontif.  maxima. 

(3)  Entre  autres  ouvrages/  il  en  a  un  intitulé  :  De  potestate  eccleiiasticat 
y'ide  Raynald.,  ann.  1331,  n.  33,  p.  222^ 

(4)  Edit.  Venet.  157Ô,  in-fol. 

(5)  Edit.  Rom.  1684,  In-fol. 

(6)  Qoaest.  39,  art.  d,  p.  229,  —  Qpœst.  »6,  art,  i,  P»  ^OS,  »rt.  8,  p.  307.    . 
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5  CXXXIV. 

Époque  de  la  décadence  et  de  la  réforme  de  la  discipline  eedé- 

siaHique. 

Quand  on  considère  avec  qnelle  facilité  la  doctrine  de  Haiv 
silins  de  Padone  et  de  Guillaume  Occam,  &  la  foveur  de  la  pro- 
tection d'un  prince  dont  le  long  r^e  vit  s'éleyer  et  grandir 
toute  une  génération  d'hommes,  avait  pu  se  propager  en  Alle- 
magne et  en  RaÛe,  on  s'étonne  justemœt  que  la  grande  hérésie 
n'ait  pas  éclaté  dès  ce  moment  et  ne  se  soit  consommée  que 
dans  le  quinzième  siècle.  Néanmoins,  par  un  examen  plus  ap- 
profondi, on  reconnaît  que  le  firuit  de  la  longue  guerre  de  l'É- 
glise et  de  rÉtat  n'était  pas  encore  entièrement  mûr  à  cette 
époque  :  il  fallait  auparavant,  d'une  part,  que  le  sdiisme,  la 
complète  décadence  de  la  discipline,  de  l'autre,  que  le  prin- 
cipe de  nationalité,  qui  déployait  les  plus  grands  efforts  pour 
se  dégager  et  se  fsdre  admettre  comme  un  droit  positif  dmis 
l'ordre  spirituel ,  et  la  lutte ,  enfin  victorieuse,  des  souve- 
rains feudataires  contre  la  suprématie  impériale,  eussent  tout 
préparé  pour  cette  explosion  fatale  ;  alors  seulement  pouvait 
se  réaliser  cette  funeste  rupture  de  plusieurs  peuples  avec  le 
chef  spirituel  de  la  famille  chrétienne  avec  la  communion  de 
l'Église. 

,  Le  titre  de  l'ouvrage  d' Alvarus  Pelage  :  De  planctu  Eccle^ 
sicBj  répond  expressivement  à  son  objet  principal.  Après  avoir 
développé  dans  le  premier  livre  sa  théorie  sur  l'origine  et  les 
rapports  des  deux  puissances,  l'évèque  de  Silva  commence  le 
second  par  les  lamentations  de  Jérémie,  et  il  les  commente 
éloquemment  par  le  tableau  saisissant  de  la  déplorable  situa- 
tion de  la  chrétienté  dans  ce  temps  de  dissolution  morale  et 
religieuse.  Il  dépeint  sous  les  couleurs  les  plus  vives  la 
dépravation  qui  a  envahi  tous  les  rangs,  toutes  les  conditions, 
et  surtout  le  clergé  (1).  Mais  quels  accents  encore  plus  la- 

(1)  Lib.  I,  cap;  69,  fol.  94,  a.  c.  70,  fol.  99. 
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mentables  n'aurait- il  pas  pu  faire  entendre  si  sa  vie  se  fût 
prolongée  de  quelques  années  et  qu'il  eût  écrit  sous  le  règne 
d'Urbain  YI?  Hélas ,  d^  son  temps  la  discipline  de  FEglise 
était  encore  bien  loin  d'avoir  atteint  le  degré  de  décadence 
où  elle  tomba  plus  tard,  alors  que  le  sdiisme  de  1378  fut 
venu  briser  pour  de  longues  ann^s  l'admirable  unité  de  îa 
monarchie  chrétienne  (  1  ) . 

L'on  avait  vu,  il  est  vrai,  à  d'autres  époques  de  faux  papes 
usufper  la  chaire  apostolique,  mais  ils  n'avaient  jamais  fait 
que  passer  comme  des  apparitions  éphémères,  et  la  conscience 
publique  ne  s'était  point  méprise  sur  l'illégitimité  d'un  pop- 
tife  in$titué  au  mépris  de  toutes  les  lois  canoniques,  les  choses 
avaient  bien  changé  depuis  que  le  monde  catholique  s'était 
accoutumé  à  entendre  la  voix  du  successeur  de  Pierre  lui 
parler,  non  plus  de  Rome,  mais  d'Avignon.  Lorsque,  après  la 
mort  de  Grégoire  IV,  Urbain  VI  eut  été  élu  dans  l'Église  ro- 
maine et  qu'un  autre  pape,  prenant  aussi  possession  du  siège 
avignonais ,  deux  pontifes  se  trouvèrent  régner  simultané- 
ment sur  la  catholicité ,  alors  commença  une  ère  de  confu- 
sion, de  trouble,  d'incertitude  sur  le  droit  du  véritable  pas-^ 
teur^  de  l'Église,  incertitude  que  la  défection  criminelle  des 
cardinaux  qui  désertèrent  la  cause  d'Urbain  ne  rendit  que 
trop  féconde  en  conséquences  désastreuses  (2): 

La  papauté  marchait  inévitablement  à  une  déconsidération 
que  le  caractèl^  opiniâtre  d'Urbain  VI  ne  contribua  pas  peu 
à  rendre  complète  et  universelle.  Princes  et  peuples,  États  et 
individus  n'obéissaient  plus  qu'à  la  loi  de  leur  intérêt  ;  -la 
conviction  ne  les  dirigeait  plus  dans  les  grands  actes  de  la  vie 
sociale  et  politique.  Charles  reconnut  Urbain  et  mourut  pres- 
que aussitôt  ;  son  fils,  qui  lui  succéda  sur  le  trône  d'Allema- 
gne.et  de  Bohème,  imita  son  exemple.  Les  rois  d'Angleterre 
se  rangèrent  aussi  du  côté  du  pape  régulièrement  élu  à  Rome. 
En  Italie,  les  princes  hésitaient  à  se  prononcer  ;  mais  après 


(1)  Dœllingerf  Lehrbuch  der  Kirchengeschichte,  vol.  II,  p.  308  sqq. 

(2)  Baynald.f  anu.  1378,  n.  103«  tom.  XVU,  p.  40. 
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rayénement  au  trône  de  tapies  de  la  noiiyeUe  brancbe  bw- 
groise  de  la  maison  d'Anjou,  ce  royaume  se  rallia- franche- 
peut  au  jK)ntife  roo^ain.  Quant  à  la  FrancCi  eUe  avait  pris 
chaudement  parti  pour  Tantipape  d'Avignon,  Bobert^ie  G^ 
nève,  qui  s^était  donné  le  nom  de  Clément  YII,  et .  parvint  à 
entraîner  toute  l'Espagne  dans  le  schisme,  auquel  adhéra 
aussi  l'église  d'Ecosse.  Aussi  le  véritable  auteur  de  ce  fléau, 
l'Espagnol  De  Lune,  lorsqu'il  eut  été  élu  à  Avignon  en  rem- 
placement de  Bobert,  put-il  se  tenir  assuré  d'être  renomioé 
dans  tous  ces  pays.  Du  reste,  la  conséquence  immédiate  .de 
cette  scission  fut  que  l'épiscopat  et  le  clergé  d'aucune  nation 
n'eurent  autant  à  soufirir  de  leur  révolte  que  les  éVè^pjiei  et 
les  prêtres  de  l'Église  de  France,  parce  que  c'était  sur  eui^ 
que  pesaient  le  plus  lourdement  l'arbitraire  et  les  vexations 
de  l'antipape  (1)« 

n  n'y  eut  que  l'Université  de  Paris ,  bien  qu'elle  ne  .fût 
pas  elle-même  parfaitement  fixée  sur  la  légitimité  d'Ur- 
bain YI  et  de  ses  successeurs,  qui,  par  ses  constants  efforts 
pour  opérer  la  réconciliation  <les  deux  partis ,  gardât  une 
attitude  noble  et  digne  qui  l'honorera  éternellement.  Cepen- 
dant l'irritation  d'une  lutte  incessante,  et  qui,  avec  un 
borame  du  caractère  de  Pierre  de  Lune,  ne  laissait  presque 
pas  entrevoir  d'issue  possible,  devait  nécessairement  laisser 
dans  tous  les  esprits  des  impressions  on  ne^peut  plus  funestes 
pour  la  papauté  elle-même.  C'est  ainsi  que  l'école  française 
des  théologiens  et  des  canonistes  (2),  qui,  tout  en  faisant  une 
part  trëfi-large  à  la  royauté,  attribuait  pourtant  à  rJÉglise 
ain  pouvoir  indirect  dans  les  choses  temporelles,  en  vint  à 
professer,  au  commencement  du  quinzième  si^e,  sur  les 
rapports  de  Fépiscojat  et  de  la  papauté j  des  doctrines  que, 
peu  de  temps  auparavant,  elle  aurait  infailliblement  taxées 
d'hérésie. 
^  Comme  exemple  des  principes,  .géAé]:alement  adinis  en 


(1)  Dœllinger,  a.  a.  0.,.p.  313,  p.  316. 

(2)  Bianchiy  délia  potestà  e  Delld  polltia  della  Chiesa,  tom.  I,  p.  105. 


Frànee  tondiant  la  position  respecte  ^  denx  pouvoirs, 
nous  oitef ons  d'alierd  le  Sbmnium  virtdoftf  (1) ,  ouvrage 
d'un  auteur  inconnu,^ mais  qui  parait  du  moins  avoir "^ 
un  des  conseillers  du  roi  Charles  k  gage. 

Abordant  la  grave  question  de  Tinfluence  de  l'Église  à 
l'endroit  de  la  collation  de  la  dignité  impériale,  Tauteur  la 
traite  à  peu  près  au  môme  point  de  vue  que  Léopold  de  Ba- 
benbourg  (2),  et  n'bésite  pas  plus  ^e  lui  à  Subordonner  ta 
puissanee  temporelle  à  l'Église,  dans  îe  <îas  de  vidlàtion  de  la 
loi  divine,  et  dans  le  sens  dé  là  décrétale  Novit  (S.  129)  (3). 
Mais  un  autre  écrivain  de  cette  époque  qui  mérite  à  bien 
des  titres  d'être  mentionné ,  c'est  Jean  Charlier,  appelé  com- 
munément^ dé  son  lieu  de  naissance,  Oerson  (4) ,  chancelier 
de  l'Université  de  Paris.  Refusant  avec  raison  à  la  puissance 
spirituelle  toute  autorité  immédiate  sur  les  choses  du  do- 
maine temporel,  il  lui  accorde  néanmoins  le  droit  d'une  au- 
torité dlreotrioe  et  régulatrice,  en  vertu  de  laquelle  le  poû- 

(1)  Qeldast,  Monarchia,  tom.  I,  p.  50  sqq.,  loire  Je  pséudènyme  PMlôiheni 
AehilH^w.  -^  Goldmt  »  a.  a.  0.,  dise,  de  auctorib.,  p.  XKVin.  •*-  TcaittE  dei 
droits  et  libériez  de  l'Église  gallicane  (Paria,  1781)« 

(2)  Somnium  Virid,,  lib.  I,  c.  163,  p.  124,  c.  185,  p.  140. 

(3)  /d.  ibid,,  c  50,  p.  <74.  Concedendiim  est  quqd  Principatus  papalla 
eeneernit  tenoporalia  prout  de  necessario  concemil  ispirituatia*,  cum  ab 
eorum  usu  Tel  abusu  siirgit-peccatum ,  prout  d|cunt  textus,  ratioae  peçcati  oipr 
nés  causae  spectant  ad  forum  ecclesiasticum.  Cap.  Novit,  de  Judicils,  et  cap-iFe- 
nerabilem,  Qui  fil.  sint  leg.  — Tamen  printipaliter  disponendo  et  autboi^izando 
nibii.spectat  ad  Papara  qdantum  ad  temporalia, 

L*auteur  a  oublié  de  parler  d'un  traité  peu  connu,  mais  qui  mériterait  de  1*6- 
tre,  composé  au  quatorzième  siècle  par  le  célèbre  Pierre  Bertrand,' le  même  qui 
déf^dit  les  immunités  âe  TËglise  devant  Philippe  de  Valois  contre  Pierre  de  Cn- 
gnièreff.  Ce  savant  préhat ,  l'oracle  de  l'Église  gallioaùe  à  son  époque,  a  ooropoaé 
un  traité  De  utraque  ptrisdiciione ,  imprimé  au  tome  XXVI  de  la  grande  col- 
lection des  Pères.  On  peut  juger  dans  quel  esprit  il  est  composé,  parle  seul  fait 
qu'il  déclare  insérer  in  extenso  la  bulle  Unam  sanctam  k  la  suite  de  son  traité, 
comme  pièce  justifiôative  des  principes  qu'il  y  soutient,  et  qu'il  avance  comme 
admis  et  incontestables.  C'était  environ  un  demi-sièclé  après  la  publication  de 
cette  bulle,  et  Ton  Toit  qu'elle  était  alors  reçue  en  France  cotnme  daps  tout  le 
monde  chrétien.  {Note  du  Traducteur. y 

(4)  D.  Hardt ,  Magn.  oeeum.  Constant.  Concll.^  tom.  1 ,  p.  IV,  p.  26  sqq — 
Romani  Pontificis  summà  auctoritAs  (§  135,  note  1),  lib.  It,  cli|(y.  5 ,  ti.  32;  l|b. 
IV,  c.  3,  n.  1,  p.  345.— JKrûc^r,  im  B^ber  JLfrcheiileitkOn,  Vol.  tt,  p.  946  dq. 
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voir  civil  loi  doit  obéissance,  même  dans  Tordre  séculier, 
quand,  il  prévarique  contre  la  loi  de  Dieu.  Pour  désigner 
cette  juridicti(m  indirecte  de  l'Église,  le  docteur  très-chrétienj 
comme  on  appelait  Gerson,  se  sert  des  expressions  de  Do- 
minium  regitivum^  ditectivunij  regulativum  et  ordinati- 
tnif»  (1).  - 

Marchant  sur  les  traces  de  Pierre. d'Aillj,  cardinal,  évèque 
de  Cambrai,  qui  avait  figuré  avec  éclat  dans  le  concile  de 
Pise  (2),  Gerson  trouva  dans  le  concile  de  GonstaHce,  où  il 
û^ea  à  côté  du  même  d'Ailly,  son  maître,  Toccasion  de  dé- 
vélq[)per  sa  théorie  sur  la  position  de  l'épiscopat  vi^-à-vi»  de 
la  primauté  papale.(3J.  Il  1^  soutint  dans  le  même  b&os  que  le 
cardinal,  mais  en  la  poussant  avec  encore  plus  de  vigueur  que 
son  maître.  C'est  sous  l'influence  de  cet  éloquent  exposé  que 
rassemblée  se  laissa  entraîner  dans  une  fausse  voie,  en  pro- 
clanmnt,  dans  la  quatrième  et  la  cinquième  session,  sa  propre 
supériorité  sur  le  pape.  C'était  là  un  essai  de  réforme  bien 
mal  entendu,  puisqu'on  en  confiait  le  soin  à  un  épiscopat 
acéphale;  et  une  conséquence  assez  naturelle  dç  cette  con- 
duite fut  celle  des  réformateurs  du  siècle  suivant,  qui  cru- 
rent pouvoir  se  passçr  des  évéques  aussi  bien  que*  du  pape. 
Le  concile  de  Constance  rentra  presque  aussitôt^  il  est  vrai, 
dans  le  droit  chemin;  mais,  bien  qu'il  n'ait  été  reconnu 
comme  légitime  qu'après  qu'il  eut  adhéré  à  la  bulle  de  con- 
vocation de  Grégoire  XII,  et  qu'il  n'ait  mis  sérieusement  la 
main  à  la  réforme  que  postérieurement  à  l'élection  de  Mar- 
tin V,  néanmoins,  le  concile  de  Bâle,  en  scission  avec  le.pape 
et  par  conséquent  schismatique,  ne  laissa  pas  que  d'adopter 
de  nouveau  Jes  principes  de  Gerson.  Malgré  aussi  la  per- 
sistance de  ce  concile  dans  son  schisme,  due  en  grande  partie 

Cl)  Job.  Gerson.f  dePoiestate  ecclesiastica,  consid.  12  {Goldast,  a.  a.  O., 
tom.  II,  p.  1400) —  ^ianchif  a.  a.  O.,  p.  106. 

(2)  V,  d.  Hardt,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  VIII,  p.  450  sqq.— JETe/eZe,  im  Freibur- 
gerKirchenlexicoD,  Bd,  I,  S.  137.  ^  '      j 

(3;  De  modis  uniendi  ac  reformandi  Ecclesiam  in  concilie  universali  (v.  d. 
Hardtf  a.  a.  G,,  tom.Iy  p.  V,  p.  66  sqq«).  —  te  auferibilitate  Papœ  ab  Ecclesia 
(dans  Goldast,  a.  a.  a»  tom.  II,  p.  1411). 
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à  rinfluenoe  de  la  France,  ces  mêmes  principes  n'en  furent 
pas  moins  acceptés  par  une  partie  considérable  du  çlei^ 
allemand  comme  du  clergé  français  (1),  et  on  retrouve  leurs 
traces  dans  tous  les  siècles  suivants. 

On  donne  quelquefois  le  nom  de  condleB  réformateurê 
aux  assemblées  de  Constance  et  de  Bâle.  Ce  titre  leur  ap- 
partient plutôt  à  raison  du  but  qu'elles  s'étaient  proposé, 
que  du  résultat  obtenu  par  elles.  À  la  vue.  des  proj^rès  tou- 
jours croissants  de  la  décadence  de  la  discipline,  dès  le  qua- 
torzième siècle,  l'Église  entière  appelait  à  grands  cris  ulue 
réforme  ;  et  cet  appel  était  suralxmdamment  justifié  par  les 
circonistances.  Indépendamment  du  schisme  qui  déchirait  le 
sein  de  l'Église,  il  n'y  avait  que  trop  de  motife  pour  deman- 
der une  réforme  de  l'Église  dans  son  chef  et  dans  ses  mem' 
bre^.  On  ne  saurait  nier  effectivement  qu'un  grand  nombre 
de  papes ,  tant  par  la  dissolution  de  leurs  mœurs  que  par 
les  abus  de  toute  nature  qu'ils  avaient  commis  dans  l'exer- 
cice de  leur  puissance ,  spécialement  dans  l'application  des 
peines  ecclésiastiques,  n'eussent  assumé  sur  eux  la  respon- 
sabilité des  énormes  désordres  dont  la  chrétiœté  tout  en«- 
tière  offrait  le  triste  spectacle  !  Les  ouvrages  de  Nicolas  de 
Glémeiigis ,  entre  autres ,  celui  qu'il  a  intitulé  de  Ruina 
Ecclesiœ{2),  dans  la  peinture  qu'ils  retracent,  en  termes 
fort  âpres,  de  la  situation  de  l'Eglise ,  dans  ce  temps  de 
désolation,  ne  renferment  que  trop  de  faits  malheureuse- 
ment  incontestables  !  C'est  un  aveu  qu'il  faut  faire ,  la  cause 
de  là  vérité  n'a  rien  à  perdre  a  reconnaître  franchem^it 
que  letïône  pontifical  lui-même  a  été  souillé  par  de  nom- 
breuses prévarications  ;  il  ne  peut  même  que  lui  en  revenir 
un  immense  avantage,  pourvu  toutefois  qu'yen  |)lâmant  les 
fautes  de  l'homme  revêtu  de  la  sublime  dignité  de  chef  de 
l'Église,  on  n'oublie  pas  le  respect  dû  à  eette  même  dignité. 

Les  décrets  du  concU^e  de  Bàle,  qui  avaient  pour  objet  la 

(0  Soardi,  De  suprema  Romani. Pontifids  aothoritate  hodieroa  Ccclesiae  Gal- 
licane doctrina.  Aven.  1747, 2  tom.  4io  (Beidelb.y  eijUd.  de  BuMnck^  1703).    . 
(2)  y.  d.  Hordtf  a.  a.  O.»  tom.  I,  p.  m.]  * 
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réforme  de  la  discipline  ecclésiastique,  telle  que  Tetitendaient 
les  Pères  réunis  dans  cette  assemblée,  lurent  reçus  presque 
en  même  temps,  pour  la  plupart,  en  France  e|;  en  Allemagne, 
par  l'autorité  séculière.  En  France,  la  réception  fut  offideï- 
l^n^t  proclamée,  par  la  pdblication  de  la  pragmatique 
sanction  qui  était  le  résultat  de  rassemblée  des  États,  tenue 
à  Bourges,  en  1438,  par- Charles  YII  (1) ,  et  qui  sanctionnait 
vingt-troii  décrets  du  concile.  Déféctueni  par  son  origine 
mène,  en  ce  qu'il  émanait  d'une  antorité  complètement  in- 
compétente en  matière  eoelésiastique ,  ce  monument  législa- 
tif (2)  renfermait,  spécialement  sur  la  position  du  pape  vii^ 
à-yis  du  concile,  des  principes  essentiellement  hostiles  aux 
droits  et  aux  prérogatives  du  saint-siége.  Ce  n'est  pas  que, 
sur  le  nombre  des  griefe  alléguai,  il  ny  en  eût  beaucoup  de 
fondés;  mais  enfin,  rien  n'autorisait  le  pouvoir  séculier  à 
procéder  ainsi  en  son  propre  nom,  et  à  s'ériger  en  tribunal 
eeclésiàstique  (3). 

La  pragmatique  sanction  était  dirigée  prhicipalemént  con- 
tre la  multiplicitddes  bénéfices  conférés  en  fiance  par  la  cour 
de  Rome ,  contre  les  nombreux  procès  qui  étaient  déférés  au 
souverain  pontife  par  les  ecclésiastiques  français,  et  contre 
les  taxes  exorbitantes  levées  sur  les  fidèles  au  profit  du  tré- 
sor pontifical.  Tous  ces  points,  à  dater  de  l'assemblée  de 
Bourges ,  fournirent  matière  à  des  appels  formés  devant  la 
puissance  séculière  contre  les  sentences  des  juges  ecclésiasti- 
ques ,  et  c'est  ainsi  qu'on  peut  considérer  la  pragmatique 

(1)  MiJtuch,  Toll8(ândlg6  Sâmmlung  aller  alteren*  and  neuereii  Konkordate , 
vol.  I ,  p.  207  sqq.  —  Histoire  contenant  l'origine  de  la  pragmatique  aanetioD  et 
des  concordats  (Traitez  des  droits  et  iibertez  de  rÉglise  gallicane  (Paris  ^  1731  » 
in^fol.)f  toni.  I,  p.  Il,  p.  29. 

(S)  Déjà  sous  saint  Lonis,  il  aTait  paru  une  pragmatique  sanction  (126B)  re- 
produitepar  Mûnch,  a.  a.  C,  p.  2.03,  et  par  Villeneuve'Transj  Histoire  de  saint 
Louis ,  vol.  III,  p.  363.  Mais  cette  pièce  porte  des  traces  visibles  d'interpola- 
tfons>  et  est,  en  outre,  entachée  d'invectives  contre  Rome  qu'il  serait  difficile  de 
mettre  sur  le  compte  du  saint  roi.  La  véritable  leçon  est  dans  la  Bibliotheca  Pa- 
tnim  (Paris.), tom.  VI,  col.  1273<—  Vid.  Raynkld.y  ann.  1268,  app.  n.  37  (tom. 
XIV,  p.  61S).  i-»  Sp(mdaHiUf  ann.  1268,  n.  9,  p.  268.       ' 

(3)  (4^re),  l^  l'appel  comme  d'abus  (Paris,  1S45),  p.  60  et  sui^. 
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sanction  comme  la  principale  source  de  l^appellaiio  ianfquam 
ab  abum  {$  112).  Mais  les  parlements  menacèrent  bientôt , 
par  l'accueil  qu'ils  faisaient  à  ces  appels ,  de  franchir  même 
la  limite  posée  par  la  pragmatique  sanction  ;  à  tel  point,  que^ 
dès  Fannée  1453,  Charles  YII  se  vit  dans  là  nécessité  de  pu- 
blier une  ordonnance  pour  mettre  des  bornes  à  ces  empiété  * 
ments  arbitraires  (1).  Tentative  impuissante  ;  les  parlements 
n'en  continuèrent  pas  moins  de  suivre  la  voie  dans  laquelle 
ils  étaient  entrés;  et,  malgré  la  révocation  de  la  pragmatique 
sanction  par  Louis  XI,  en  1471;  malgré  la  publication  d'une 
bulle  de  Sixte  IV,  dans  là  même  année,  dirigée  contre  eu;^, 
les  appels  comme  d'abus,  dénués,  dès  lors ,  même  de  la  base 
du  droit  séculier,  se  perpétuèrent  s^ns  interruption,  et  m 
disparurent  même  pas  devant  le  concordat  de  Tannée  1515, 
conclu  entre  Léon  X  et  François  P'  (2). 

Le  concordat  de  la  diète  allemande  tenue  eh  1439  ne  fut 
guère  plusrespecté.  Ce  traité,  auquel  en  donna  aussi  le  nom  de 
pragmatique  sanction,  statuait  sur  vingt- six  décrets -du  con^ 
cile  de  Bâle  (3).  Le  pape  Eugène  lY,  à  son  Ut  de  mort ,  sano- 
tiOnna,  par  diverses  bulles,  ces  décrets,  dits  les  concardats 
des  princes,  sous  la  réserve  qu'il  n'en  pourrait  rien  résulter 
de  préjudiciable  pour  la  vérité,  l'Église  et  le  ss^int-siége  (4). 
En  vertu  de  cette  réserve,  Nicolas  V,  successeur  d'Eugène, 
passa  avec  Frédéric  III  une  convention  (5)  par  laquelle  on 
abandonnait  les  concordats  des  jprinces  qui  portaient  atteinte 
aux  droits  de  la  papauté,  et  on  revenait  presque  entièrement 
au  concordat  de  Constance,  conclu  entre  Martin  V  et  là  na« 
tionallemande.  Cette  convention  (6),,.signée  à  Yienne  en  1 448, 
eut  cet  heureux  résultat,  que  les  Etats  de  l'empiré  faïQU- 


(1)  {A//re),  a.,  a.  0.,  p.  70.  ,  . 

•    (%)  ta.  ibid.,  p.  7d.  —  Infra,  ^  lâô.  -^  Koch,  Sanctio  pragmatica  Gérmano- 
rum  illustrata,(Argentor.  1789,  iD-^"*),  p.  93  8qq. 

(3)  Walter^  ^ircli^nrecht,  $  Ul.—  Concordate,  im  Bonnei:  Kirdienlexikou^ 
Bd.  II,  S.  181. 

(4)  naynald.y  aD)i-1447|  n.  7,  ton.  XVIU,  p.  830. 

(5)  Dom,,  deorgius,  Vita  Miçol.  V,  Poittif.  Ito.  ^Ofth  il^Ht  hi^m--^ 
6)  Kochf  a.  a.  0.,  p.  201  sqq. 
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cèrent  aum  aux  concordats  des  princes,  et  reçurent,  le  traité 
de  Vienne,  qu'ils  considérèrent  plus  tard  comme  fiùsant  partie 
du  droit  national  (1). 

Ce  contrat  pourvoyait  bien  pour  un  temps  à  ce  qpie  le  siège 
apostolique  romain  ne  se  vit  pas  dépouiller  tout  d'un  coup, 
sans  dédommagonent  suffisant,  d'une  partie  notable  de»  re- 
venus qui  lui  étaient  nécessaires;  mais  il  ne  remédiait  nulle- 
ment aux  maux  sans  nombre  qui  s'étendaient  comme  une 
lèpre  sur  tout  le  corps  de  TEglise.  Bêlas  !  combien  le  coeur  de 
la  chrétienté  devait  être  profondément  blessé,  en  voyant  tous 
ces  papes,  sourds  aux  av^rtissemeatâ  divins,  dont  ils  auraient 
dû  cependant  entendre  la  voix,  leur  parlant  un  langage  puis- 
sant et  terrible  dans  lés  tempêtes  qui  grondaient  autour  de 
leur  trône,  se  livrer  lâchement  à  une  vie  de  débaud^  et  dé- 
grader aux  yeux  du  monde  entier,  par  le  spectacle  de  leurs 
vices,  la  plus  auguste  et  la  plus  sublime  de  toutes  les  dignités  ! 
Cette  réflexion  s'applique  plus  particulièrement  à  Alexan- 
dre y  r,  dont  le  pontificat  introduisit  la  dirétienté  dans  les 
siècles  de  l'ère  moderne,  et  fut  signalé  par  Timmense  champ 

1 

que  la  découverte  du  nouveau  monde  ouvrit  à  l'apostolat 
chrétien:  Oh  !  sans  doute,  c'était  pour,rÉglise;  abreuvée  de 
tant  d'amertumes,  une  bien  grande  consolation  que  de  voir  la 
puissance  de  ses  pontifes,  honorée  même  dans  la  personne  de 
cet  indigne  pape,  au  point  qu'il  lui  suffit  de  tracer  de  son 
doigt  une  ligne  sur  la  carte  d'Amérique,  pour  régler  défini- 
tivement le  partage  des  nouvelles  découvertes  faites  ou  à  faire, 
et  terminer  les  querelles  de  frontières  entre  l'Espace  et  le 
Portugal  (2)  ;  mais  l'amour  et  l'attachement  des  peuples  pour 
cette  Rome  d'où  leur  était  venue  la  lumière  de  la  foi,  n'en  al- 
laient pas  moins  se  refroidissant  de  jour  en  jour  pour  s'éteindre 
bientôtdans  une  longue  éclipse.  La  corruption  qui  avaitsouillé 
le  siège  pontifical  avait  grandement  contribué  à  ce  désaffec- 

(1)  Beicfisabsch,  v.  I.  1497,  §  24 ;  v.  I.  J498,  S  67  ;  v.  I.  iseo,  tit.  45.  — 
Reichsofr.  Ordn.  v.  l.  1654,  tit.  7,  S  24.  ~  Walter,  Kirchenrech^  note  w. 

(2)  Pour  rappréciation  exacte  de  cette  décision  de  la  bulle  Inter  cetera , 
voy.  Bianchif  a.  a.  O.,  tom.  H,  p.  681.  —De  Maistre,  du  Pape,  tom.  l,  p.  388. 
—  M*t*f  Pouvoir  du  pape  au  Bioyen  âge,  p.  678. 
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tionn^nent  universel;  mais,  il  faut  4e  dire  :  là  n'était  pa^ 
tout  le  mal;  il  avait  pénétré  partout  :  dans  le  collège  desr 
cardinaux  comme  dans  le  corps  des  évèques  et  dans  celui 
des  abbés  ;  dans  la  cellule  monastique  comme  daos  les  rangs 
du  dei^é  séculier.  Est-ril  nécessaire  d'ajouter  qu'au  milieu  de 
cette  perversion  générale,  les  princes  et  les  peuples  n'étaient 
pas  non{>lus  restés  iiors  des  atteintes.de  la  contagion.?  Or^  la 
dissolution  de  la  discipline  est  la  mère  des  hérésies  (1)  ;  aussi, 
à  cette  funeste  époque^  le  monde  se  précipitait-il  rapidement 
et  sans,  relàebe,  de  scissions  en  scissions,  de  querelles  en 
guerres,  toujours  de  plus  en  plus  envenimées  et  irrémé- 
diables. 

Une  autre  cause  qui  concourut  encore  très-activement  à 
produire  ces  conflits  et  ces  schismes,  ce  fut  le  développement 
d'un  principe  entièrem^it  destructif  du  caractère  de  catholi- 
cité de  l'Eglise  chrétienne,  le  principe  de  nationalité.  C'est  là 
pr^isémœt^que  l'on  peut  voir  avec  raison  l'une  des  plus  fu- 
nestes conséquences  du  séjour  des  papes  à  Avignon  ;  ce  séjour 
avait  fait  l'Église  catholique  française.  Là  aussi  était  le  grand 
malheur  de  la  France  :  une  sorte,  de  nécessité  de  favoriser  le 
schisme,  pour  ne  pas  se  laisser  enlever  l'influence  qu'elle 
avait  conquise  sur  le  gouvernement  du  royaume  spirituel. 
Mais,  en  présence  de  ce  principe  introduit  insensibleiiient 
dans  la  législation  de  l'Église,  une  opposition  très- vive  devait 
inéyitid)lement  se  manifester  dans  d'autres  pays,  et  de  là  de 
nouveaux  ferments  de  discorde  et  d'hostilité.  Aussi  fut-ce  un 
bonheur  immense  que  Martin*  Y,  élu  à  Constance ,  eût  assee 
de  sagesse  pour  ne  pas  céder  ajox  sollicitations  du  roi  dt 
France,  l'invitant  à  venir  de  nouveau  résider  à  AvignoU)  et 
pour  repousser  en  même  temps  les  propositions  de  Sigismond, 
qullui offrait  d'établir  son  siège  dans  une  ville  d'Allemagne. 
De  semblables  propositions  prouvent  suffisamment  parcelles- 
mêmes  combien  peu  cette  époque  avait  conscience  de  sa  triste 
situation  et  de  ce  qui  seul  pouvait  y  remédier. 

.  (1)  V0|f.-i4rf  ^tn,  Gescbichte  des  bayriscliea  iientogs  und  Kurfursten  Maximi- 
liao  des  Ersten,  Bd.  I,  S.  59. 

III.  13 
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Blartm  Y  vint  à  Rome,  après  avoir  fait  nëaniiKHiis  à  là  ma- 
ladie  du  fiiède,  à  ce  jaloux  nationaJismê,"  une  grande  conoe»- 
aion»  Dès  rouv^rtore  du  concile,  les  évoques  parurent  avoir 
oublié  qn04  princes  d'une  même  Église',  un^  et  universelle, 
ils  ne  devaient  former  qu'un  grand  corps  épiscopal  ;  au  lien 
de  donner  leurs  voix  en  commun  et  de  compter  chaque  vote 
comme  égal  à  Tautre,  ils  préférèrent  se  partager  en  quatre 
jiations,  Titalienne^  l'allemande,  la  française,  l'anglaisé,  aux- 
quelles vint  se  joindre  plus  tard ,  comme  cinquième  Église, 
l'espagnole;  et,  sans  égard  ni  pour  le  nombre  xd  pour  le 
poids  des  voix,  les  éparpiller  dans  le  particutarisme  des  in- 
térêts nationaux.  Procédé  indigne  ;  et  on  l'introduisait  da&B 
rjÊglise,  précisément  à  une  époque  où  Ton  avait  certes  pu  se 
«xmvaincre,  par  une  foule  d'expériences  désastreuses,  de  Fac- 
tion funeste  que  le  principe  de  nationalité  avait  exercée  sur 
ies  universités  et  sur  la  science  elle-même  (1).  Cette  l^idanee 
à  diviser,  à  particulariser  ce  qui  de  sa  nature  et  par  essence 
est.indivisibleet  universel,  s'accrut  encore  après  Féleetion  du 
nouveau  pape.  Celui-ci  avait  espéré  pouvoir  opérer  une  ré- 
conciliation générale  sur  tous  les  points  contestés  au  sujet  des 
annates  et  des  anciennes  prérogatives  papales  ;  maiB  il  fut  deçà 
dims  son  attente  et  se  vit  forcé  de  conclure  à  cet  égard  des 
concordats  particuliers  avec  la  France,  l'Allemague  et  VÀn- 
gleterre,  et  d'accorder  aux  deux  autres  nationsun  délai  de 
cinqans(2).  C'est  ainsi  qu'après  tant  d'efforts  et  tant  de 
combats,  l'intérêt  général  de  l'Église  dut  enfin  céder  à  l'in- 
térêt particulier  des  États  séculiers,  et  que  le  sentiment,  au- 
trefois si  vif,  d'un  même  centre  spirituel  embrassant  dans  sa 
circonférence  tous  les  peuples  et  tous  les  hommes,  s'efihçait  de 
plus  en  plus  dans  la  co^cience  de  la  chrétienté  .Désormais  dm- 
cun  ne  pouvait  plus  s'écrier,  comme  un  saint  Pacieé^de  Ba^ 
celone,  dans  Teothousiasme  de  son  amour  pour  Tuoité  diré^ 

(1)  Beitrage  zur  Geschichte  der  UniTertHat  iDgolsUdty  VIII»  p.  tian» 

(2)  Hardouin,  Concil.,  tom.  VIII,  col.  889  sqq.  —  Mansi,  ConcH.y  t.  XXYII, 
col.  4024.  Le  coDAordat  français  resta  sans  exécution  ^  le  roi  el  les  partcnitnte 
ayant  refusé  d'y  accéder. 
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tienne  !  «  Mon  nom  est  chrétien ,  mon  snmom ,  -catholigne 
(S  27).  >»  Un  autre  nom,  celui  de  la  nation,  effaçait  presque  o^ 
lui  de  catholique;  Or,  plus  ce  principe  séparateur  acquérait  de 
force,  plus  il  devenait  facile  d'exciter  le  mauvais  vouloir  des 
gouvem^neûts  et  de  leurs  sqets  contre  TÉglise  romaine, 
parce  que,  placée  au  sommet  de  la  hiérarchie  sociale,  exposée 
par  cela  méi^e  aux  regards  de  tous  les  peuples,  la  décadence 
universelle  des  mœurs  se  mcmtrait  en  elle  aveo  plus  d'éclat 
que  partout  ailleurs. 

-  Si,  à  cette  époque,  l'empire  eût  encore  conservé  son  an- 
cienne splendeur,  s'il  eût  été  debout  dans^  toute  sa  torde, 
groupant  autour  de  lui,  comme  un  centre  actif  d'unité,  toutes 
les  monarchies  chrétiennes,  il  aurait  peut-être  pu  opposer 
un  contre-poids  eiflcace  à  ce  mouvement  de  séparation  ;  mais 
la  vacance  du  trône  impérial  avait  presque  coïncidé  avec  le 
commencement  du  schisme,  et  elle  durait  encore  après  la  pa- 
ciflèation  de  l'Église,  un  demi-siècle  plus  tard.  Toutdois, 
l'élection  d'un  empereur,  dans  cet  intervalle,  n'aurait  produit 
que  de  faibles  résultats  ;  non^seulement  la  dignité  impériale 
avait  perdu  sa  première  importance  et  son  caractère  vin-à-vis 
des  différents  rois,  mais  elle  n'était  plus  en  état  de  maintenir 
énergiquement,  à  elle  seule,  l'unité  primitive,  battue ^ibrècèe 
de  tant  de  manières  dans  l'intérieur  de  l'empire. 

Le  développement  toujours  plus,  considérable  de  la  puis- 
sance' seigneuriale  menaçait  4e  ruine  les  iiistitutions  carlo^ 
vingiennes,  et  la  féodalité  du  quinzième  siècle  portait  en  eUe 
le  germe  de  la  dissolution  de  l'œuvre  de  Gharlemagne. 

Par  ses  luttes  constamment  victorieuses  contre  les  petites 
diètes,  et  par  les  nombreuses  prérogatives  dont  les  eln^reurs 
se  dessaisissaient  successivement  en  sa  faveur,  l'institution 
seigneuriale  était  arrivée  à  l'apogée  de  son  importance  et  de 
sa  force,  et  se  trouvait  ainsi  toute  prête  pour  prendre  le 
principal  rôle  dans  le  drame  de  la  séparation  religieuse. 

Un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  événements  du  qua^ 
torzième  et  du  quinzième  siècle  nous  aidera  à  comprendre 
comment  là  véritable  notion  du  caractère  c^toentiel  de  l'ÉgBse 

18. 
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avait  dû  nécessairement s!altérer  et  s'obscuiw,  sous  plus  d'un 
aspect  dans  Fintelligence  des  peuples.  L'Eglise,  royaume  de 
Pieu  sur  la  terre,,  restait  sans  doute  constamment  une  et  iden- 
tique ;  mais  Téclat  d\\  soleil  divin  qui  répandait  dans  son  sein 
;3e8  ineffables  clartés,  ainsi  que  la  plupart  de  ses  magnifiques 
attributs  et  de  ses  caractères  distinctifs,  était  presque  de- 
venu invisible ,  voilé  qu'il  était  par  le  nuage  des  iniquités 
humaines.    Ubi  Petrus^  ibi  Ecclesiar  ce  principe  est  ri- 
goureusement vrai  ;  mais  ce  qui  ne  Test  pas  moins ,  c'est 
que  Stune  a  été  choisie  par  la  Providence  pour  être  le  si^e 
du  prince  des  apôtres,  et  que  la  translation  de  ce  siège  à  Avi- 
gnon, en  obligeant  les  fidèles  d'aller  chercher  en  France  l'é- 
vèque  de  Bome,  créait  une  anomalie  dans  l'Église..  Les  yeux 
de  la  chrétienté  étaient  forcément  détournée  de  la  ville  pré- 
destinée à  la  domination  universelle ,  et  par  là  le  principe  de 
l'union  absolue  avec  Bome  profondément  ébranlé.  Cette  trans: 
ppsitioi;!  ayant  une  fois  donné  carrière  au  sentiment  national, 
il  en  résulta  que,  par  un  enchaînement  fatal,  on  vit  succès- 
sivi^nentr mettre  en  question  la  catholicité,  par  le  fait  même 
de  cette  transposition;  l'unité,  par  la  consommation. du 
«chisme;  la  sainteté,  par  la  dégradation  morale  de  la-  hié- 
rarchie ;  l'apostolicité,  par  la  prédominance  anti  apostolique 
des  évêques  sur  le  pape  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  révoquer  en 
doute  l'infailUbilîté  et  la  nécessité  de  l'Église,  et  enfin  sa  visi- 
bilité. C'est  là  qu'aboutirent  un  grand  nombre  de  peuples, 
en  r-éclpaant  au  seizième  siècle  la  réforme  ecclésiastique,  et 
en  prenant  pour  y  arriver  le  chemin  du  schisme  et  de  l'er- 
reur. 

Les  tristes  observations  et  expériences  auxquelles  avaient 
donné  lieu  les  conciles  réformateurs  du  quinzième  siècle,  l'ex- 
trême indolence  des  souverains  pontifes,  qui  ife  montraieint  tel- 
lement oublieux  de  leur  vocation,  qu'à  être  pape  à  ce  titre,  un 
empereur  Maximilien  ne  voyait  pas  trop  pourquoi  il  ji'aurait 
pas  pu  être  pape  lui-même,  et  peut-être  même  quelque  chose 
de  mieux  ;  tout  cela  pouvait  facilement  engendrer  l'opinion 
que  ces  organes  de  la  puissance  ecclésiastique  n'étaient  pas 
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appelés  à  rëaliaer  la  réforme  de  rÉglise.  Errénr,  sans  doute, 
immense,  déplorable,  et  qne  rien  ne  sanrait  jostifier^  mais 
qoi  était  excusable  diez  un  grand  noml»«  de  personnes. 
Cette  erreur  ouvrait  une  large  porte  à  toutes  les  idées  fausses 
qoi  sui^issaient  en  foide  à  eette  époque,  et  c'est  ce  qui  e%* 
plique  conynent  il  arrira  qu'alors  que  l'Église,  assemblée  à 
Trente,  dans  la  personne  de  ses  éréques,  exécutait  la  létenàt 
sur  de  vastes  bases  (t),ds'opérait  en  même  temps  la  rupture 
définitive,  avec  IHinité  catholique,  de  ceux  qui  prétendaient 
arriver  au  même  but  par  une  autre  voie,  principalement  avec 
le  concotffs  des  seigneurs^. 

Le  haut  degré  d'influence  et  de  puissance  matérielle  auquâ 
le  pouvoir  seigneurial  était  déjà  parvenu  dans  ce^emps-là, 
mettait  remp^*enr  dans  une  position  toute  particulière. 
Gomme,  protecteur  de  l'Église,  son  devoir  aurait  été  de  la 
défendre  ébergiquement  contre  lès  attaques  de  chaque  héré- 
sie, alors  même  qu'elle  aurait  eu  pour  protecteurs  et  pour 
disciples  les  plus  puissants  princes  de  l'Europe,  et  de  détruire 
l'erreur  jusque  dans  ses  dernières  racikies.,Du  côté  des  ca- 
tholiqueSj  on -a  reproché  à  Charles^Quint  d'avoir,  par  la  né- 
gligence avec  laquelle  il  traita  les  affaires-d' Allemagne,  été 
la  principale  cause  des  progrès  rapides  des  innovations  reli- 
gieuses, et  de  leur  triomphe  définitif  dans  une  grande  partie 
de  l'empire.'  Nous  sommes  bien  loin  de  vouloir  absoudre  de 
toute  cidpabilité  ni  la  négligence  de  ce  prince,  ni  ^acore 
moins  sa  conduite  à  l'égard  du  pape  et  de  la:  ville  sainte, 
qu'il  livra  au  pillage  de  ses  troupes  mercenaires  ;  noQ,  il  fat 
grandement  coupable,  et  l'on  ne  saurait  être  trop  sévère  en- 
vers lui.  Mais  quand ,  au  lieu  de  s'être  fait  la  réputation  d'un 
emiiereur  tout  imîprégné  des  principes  de  la  savante  politi- 
que de  Machiavel,  il  eût  été  embrasé  du  zèle  religieux  d'un 
Gharlemagne  ou  d'un  saiift  Henri,  il  est  encore  douteux  qu'il 
eût  réussi  à  conjurer  l'orage.  Le  mal  avait  pénétré  trop  avant 


(1)  Abbandlang  âber  die  Reformation  in  den  Histor. polit,  JBlàiiem,  Bd.  11, 
S.  121. ri-  Deutsche  Reichs-  und  Rechtsgeschichte, p,  5  «^q.,  p.  2S8  iqq. 
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dtDt  les  cntrtdllfli  de  k  tOllélé  qpiritadle^  pgor  qu'une  gaé- 
riâaa  fût  poflfibfe  par  ks  moycos  cordûmira.  Diea  derait  à 
fa  jualiee  de  prendre  imd  antre  Yoie  ;  en  ptdulion  des  Mqlii- 
tée  dee  nèeliés  préoédenli  9  flpennit^qoe  l'^pereor  Tltsurgir 
»  fiioe  de  lui,  dan§  le  pouToir  seigneorial,  une  puiesanoe 
4oi,  à  la  fiayenr  de  l'énergie  d'un  faux  lèle  et  deTardenr  de 
dnaliea  paiaions,  derait  bientât  tfclipaer  la  «etuie. 

Ce  que  l'empereor  n'était  plue  en  état  de  ijûre^  la  pnU- 
iMmee  aeignenriale  le  rendait  fadlé  au  junnees  qui  tenaient  à 
rÉgliie  par  mie  foi  sineère,  an  nM»nf  ^ane  lee  limites  de  leur 
territoire,  et  la  mesure  de  leur  attachement  an  ei#M>lici8me 
donnait  êdlè  de  leura  tûeoèfl  dans  la:  défense  des  droits  et  des 
pritilégesde  l'Église  romaine.  Parmi  les  maisons  souyeraines 
qui  prirent  la  pins  grande  part  à  eette  lutte  sainte  et-glo- 
riettse,  on*  distingue  princîpalétnent  oelle  de  Bayière^  qui 
laisse  bien  loin  derrière  elle,  sous  ee  rapport^  oeUe  de-  Habs- 
bourg, et  qui  fit  solennellement  consister  sa  mission^  ncm  a 
s'ingârer  de  sa  jHropre  autorité  dans  les  afihires  spirituelles, 
mais  k  iq>tmler,  par  des  exhortations  continSaelles^  l'initiatiye 
du  pouvoir  compétent,  et  à  prêter  son  appui  .aux-  miesures 
réformatrices  de  l'épiscopat  et  du  pâpe(l).  Aussi,  Adrien  UI 
accordait-il  aux  ddCs  de  Bayière  une  t)oniiauoe  Sans  bornes, 
et  il  leur  en  donna  la  preuye  en  leur  conférant,  en  Ï5ii3,  un 
pritilége  tout  spécial,  celui  de  punir,  sans  le  concours  des 
éyéques,  tous  les  délits  graves  des  eodlésiastiqueB  (2).  Telle 
est  la  base  du  droit  exercé  à  diverses  époques  par  les  ducs, 
de  visiter  les  églises  (3),  droit  qui  donna  plus  tard  naistence 
à  l'institution  d'un  dicoêterium  propre  ou  conseil  ecclésias- 
tique (4). 

Les  duos  de  Bavière  avaient  donc  été,  dès  l'origine  de  leur 
élévation,  les  véritables  protecteurs  deTÉglise  dans  leur  prin- 
cipauté, et  avaient  réussi  à  y  maintenir  la  foi  catholique. 

■r  I 

(1)  Voy.  l'ouvrage  déjà  cité  de  v.  Aretins. 

(2)  Indaltitm  corrigendi  notabiles  excéssus  clericorum  in  Bavaria.  —  V,  Are- 
tia|a.a.o.,p.  14.  . 

^)  V.  ÀreHn^  a.  a.  0.»  p.  1&4. 
(4)  îd.,md.,  p.  m. 
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Leur  fidélité  à  remplir  cette  noble  tâche,  indépendamment 
du  mérite  qui  leur  reyenait  pour  avoir  accompli  un  devoir 
de  prince  chrétien,  leur  valut,  dans  le  traité  d'Âugsbourg  de 
Tannée  1555,  de  voir  leur  Etat  reposer  sur  une  nouvelle  base 
politique  (1).  Toutefois,  ce  traité,  dont  le  principal  objet 
était  dé  reconnaître  l'existence  légale  des  États  protestants  de 
l'empire,  $tccordait  aux  hérétiques,  sur  le  territoire  deçea 
États,  les  mêmes  droits  religieux  qu'aux  cathdiques.  Ainsi» 
c'est  le  traité  d'Augsbourg  qui  a  servi  de  fondement  au  nou* 
veau  système  d'après  lequel  une  confession  séparée  de  l'Église 
peut,  être  mise  politiquement  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'É- 
glise. Néanmoins,  cette  sorte  de  parité  n'existait  alors  que 
pour  les  souverains,  làais  non  pour  les  sujets. 

L'inauguration  de  ce  système  brisait  dans  son  principe  Vé- 
conomie  de  la  puissance  impériale  ;  l'empire  cessait  d'exister 
comme  protecteur  spécial  de  l'Église  ;  U  n'avait  plus  quaUté 
pour  intervenir  efficacement  dans  les  combats  du  pouvoir 
spirituel  contre  une  doctrine  stigmatisée  d'hérésie  par  ce 
même  pouvoir,  et  contre  ses  conséquences  ;  sous  ce  rapport, 
l'Église  n'avait  plus  de  recours  qu'aux  souverains  catholi- 
ques. Quant  aux  princes  protestants,  par  cela  même  que  leurs 
coreligionnaires  leur  avaient  reconnu  le  droit  d'exiger  unç 
nouvdle  économie  ecclésiastique,  ils  exerçaient  désormais 
le  pouvoir  spirituel  en  harmonie  avec  cette  économie.  Ce- 
pendant, au  sujet  de  l'origine  purement  juridique  de  cette 
puissance  spirituelle  des  souverains  temporels,  il  a  surgi, 
dans,  le  cours  des  temps,  différents  systèmes  (§  139)  qui  ne 
sont  pas  restés  sans  influence,  même  sur  les  rapports  des 
monarques  catholiques  avec  l'Église  romaine.  Mais  il  faat 
peut-être  mettre  encore  au-dessus  de  cette  influence  sur  la 
position  respective   des  deux  pouvoirs  celle  d'un  système 
édos  de  l'action  simultanée  de  certaines  tendances  schisma- 
tiques  et  de  deux  hérésies  :  le  calvinisme  et  le  jansénisme; 
nous  avons  nommé  le  gallicanisme,  ce  phénomène  historique 
si  fécond  en  conséquences,  et  qui  va  fixer  notre  attention. 

(1)  V,  Aretin,  a.  a.  G.,  p.  66.  —.  lofra,  §  139. 
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S  çxxxv. 

(o.)  GàlUcanisfne. 

Pour  qtdconqae  apprécie  sainement  TÉtat  chrétien  dn 
moyen  ftge,  il  ne  peut  rester  un  instant  douteux  que, 
Men  que  le  pouvoir  séculier  y  fût  complètement  indépen- 
dant dans  sa  sphère,  il  ne  dût  néanmoins,  en  vertu  de 
son  origine  et  de  sa  destination  providentielle,  reconnidtre 
la  prééminence  de  FÉglise,  comme  dii*cctrice  des  peuples  et 
des  princes  dans  les  voies  de  l'ordre  moral.  Alors  qu'elle  se 
soumet  docilement  et  sans  réserve  à  cet  ordre  moral,  la  puis- 
sance civile  n*est  rien  moins  qu'indépendante,  dans  le.  sens 
absolu  du  mot  ;  mais  quand,  se  sentant  gênée  dans  la  liberté 
de  son  action,  elle  brise  cette  chaîne  modératrice,  il  est  évi- 
dent qu'elle  dévient  beaucoup  plus  libre,  beaucoup  plus  mai- 
tresse  de  son  domaine  terrestre.  Et  voilà  pourquoi  l'hérésie 
et  le  schisme  ont  de  tout  temps  renfermé  tant  d'attrait  et  de 
sédqçtion  pour  les  gouvernements  temporels.  Que  si  cette 
scission  dans  la  foi  ou  dans  Tobéisisance  éclate  au  grand  jour 
et  par  une  révolte  déclarée,  l'Église  à  du  moins  une  conso- 
lation dans  sa  douleur.  Elle  peut ,  en  opposant  au  mal  des 
remèdes  énerçiqueà,  en  arrêter  les  progrès  ultérieurs.  Il  tf  en 
est  point  ainsi  lorsque  le  ischisme,  se  couvrant  d'un  mast[ue 
hypocrite,  proteste  extérieurement,  en  dépit  d'une  révolte 
secrète,  du  plus  pur  et  du  plus  fidèle  attachement  à  l'Église. 
C'est  cette  forme  déguisée  et  captieuse  que  revêtît,  dès  son 
origine,  la  tendance  connue  sous  le  nom  de  gallicanisme  (1)^ 
et  qui  a  trouvé  dans  le  jansénisme  son  aUment  principal  (2). 

Dans  aucun  pays,  les  tendances  schismatiques  qui  agi- 

(ty  it  CharlaSfàe  libertatlbus  Ecdesiœ  galKçanœ,  edit  Stia;  Rom.  17^« 
8  Tol.  in-i".  •^{SangalU),  Romani  Pontificis  summa  auctoritas,  jus  et  pneatan- 
tia  œcumeDicorum  coociliorum  atque  Eçclesiœ  galliçanœ  placitia  asserta ,  de- 
fensa  et  Tindicata.  Favent.  1779,  p .  24,  lib.  n.  —  Litta  »  Lettres  sar  les  quatre 
articles.  —  Joseph  de  Maisire.  —  Walter^  Kirchem^ht,  $  1 1 4. 

(2)  De  Maistre. 
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t^mt  toQt  rôeddent  pendant  le  cpiatorzième  et  le  qniniième 
siède,  ne-  s'étaient  autant  répandues  et  n'aTaient  jeté  dé  si 
profondeg^raciDes  qu'en  Franee.  C'étaient  belles  qui  avaient 
donné  le  jour  à  cette  pragmatique  sanction  dont  l'abrogation 
légale  n'^aboutit  qu'à  faire  disparaître  Fivraie  pour  la  Toir 
surgir  de^nouyeau  ayec  plus  de  yigueur;  le  concordat  de 
1515  n'aVait  pas  eu  lui-même  im  meilleur  résultat  ($  134). 

A  cette  époque,  il  est  vrai,  ces.  dispositions  schismatiques 
n'étaient. pas  encore  ouvertement  encouragées  et  protégées 
par  les  rois  ;  mais  elles  rencontraient  un  auxiliaire  d'autant 
plus  actif  dans  l'indépendance  des  parlements.  Ceux-ci,  ayant 
cessé  d'être  de  simples  cours  de  justice  statuant  en  dernier 
ressort  sur  les  jugements  des  tribimaux  du  royaume,  en- 
traient volontiers  en  lice  pour  continuer  l'opposition  enta- 
mée contre  le  saint-siége,  au  nom  des  intérêts  nationaux  et 
de  prétendus  droits  ecclésiastiques  (  1  ) .  Déjà  ils  avaient  adressé 
des  remontrances  au  roi  au  sujet  de  l'abrogation  de  la  prag- 
matique sanction  et  à  l'occasion  du  concordat,  et  ils  avan^ 
çaient  de  plus  en  plus  dans  cette  voie,  à  mesure  que  les  menn 
bres  de  ces  grands  corps  judiciaires,  devenus  un  pouvoir  de 
l'État,  le  parlement  de  Paris  en  tète,  se  vouaient  de  plus  en 
plus  aussi  aux  principes  du  calvinisme,  et  plus  tard  à  ceux  du 
jansénisme  (2).  En  pr^Bence  de  semblables  dispositions,  on 
s'explique  flEtcilemént  le  refus  que  firent  ces  corps  de  recevoir 
les  décrets  du  concile  de  Trente,  comme  coqtraires  aux  liber- 
tés de  l'Église  gallicane  (3). 

Cette  idée  nouvelle,  qui  représente  un  ordre  de  choses 
diamétralement  contraire  à  ce  que  le  mot  exprime  (4),  puis- 


(  j  )  L'Église  gallicane  dans  ses  rapports  avec  le  chef  de  l*Église,  p.  9.  -r.  Béri' 
courte  Les  lois  eeclésiasliques  de  France,  E,  chap.  16,  p;  294  »  ehap.  26,  n.  29, 
p.  d9&« 

(2)  3e  Maistre^  a.  a.  G.,  p.  s,  p.  18. 

(3)  Bértcwirt ,  a.  a.  0.«  E,  chap.  14,  n.  19,  p,  281 .  —  De  MaUtre ,  a.  a.  G., 
p.  11.  —  Gibertf  Corp.  jur.  canon.  Tract.  pest.-de  l^les.,  tU.  XII,  q.  4,  5 
(tom.  II,  p.  355  sqq.);  ouvrage  oti  respire  à  toutes  les  pages  la  Haine  pour  le  chef 
clerÉgUse. 

(4)  CharkUf  a.  k  O.  lib.  {,  <»P*  13»  «.S»  p.  S6,  définit  la  liberté  galUcaiie  : 
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qa'61i  réalité,  soui  lenom  pompeux  de  Ubertéâ  cteTÉgUse 
gftllicane,  se  o^oIiÀit  Toppi^esiion  la  pitu  tjranniqbe  de  oette 
même  Église,  pat*  le  pouvoir  ciiîl)  est  édose,  en  Franae,  dans 
le  sd^me;  islècle.  Le  véritable  noyau  de  ces  prétendues  li- 
bertés,  c'étaient  ces  taèm^  tendances  schismatiques  que  nous 
aroâs  déjà  signalées,  formulées  en  maximes  législatîTes , 
auxquelles  on  avait  ajouté  quelques  particularités  réelles  ou 
nnaginaires  de  la  discijdine  ecclésiastique  de  France.  On  re- 
haussait encoiis  ce  système  de  Tallégation  ^jue  FÉglise  ttm^ 
faise  jôuisâait  du  bonheur  spécial  d'avoir  conservé  la  liberté 
universelle  des  temps  prin^itifs,  contre  Toppression  de  Rome 
et  les  empiétements  du  pouvoir  papal,  par  lesquels  tant  d'àu-^ 
très  Églises  nationales^ s'étaient  laissé  asservir;  de  sorte 
qu'aux  yeux  des  Gallicans,  ces  libertés  n'étaient  point  des 
privilèges  ;  elles  ne  pouvaient  être  ainsi  appelées  que  très- 
improprement,  attendu  qu'elles  constituaient  siniplement  Un 
droit  général  'de  la  chrétienté,  devenu,  dans  le  couip  des 
temps,  le  droit  particulier  d'une  nation  (1).  Là  France  était 
donc,  d'après  cette  théorie,  le  pays  de  la  liberté  ecèlésiastique 
par  excellence  ;  l'Église  gallicane ,  la  véritable^  Église  catho> 
lique,  sur  le  type  de  laquelle  toutes  les  autres  auraient  dû 
se-modeler,  et  tous  les  Français  (2),  païticipant  légalem^t  à 
ce  bonheur,  devaient  se  mcmtrer  jaloux  de  lé  eonserver  et 
déployer  dans  ce  but  toute  l'ardeur  possible  (3) . 

Oppressionem  jurisdictionis  ecclesiasticœ  a  Itifca^  et  dépressioln^ln  aiictoritaUs 
Romani  Pontificis  a  clero^  gallicano.  Cette  définition  et^t  aussi  juste  qu'elle  est 
cfonpise.  *  ' 

(1)  Héricourt,  A.  a.  C,  B. 

(2)  Id.,  ibid.y  chap.  17,  n.  12,  p.  298. 

(3)  11  serait  difficile  de  trouver  une  exposition  à  la  fois  pliis  claire  et  plus  fran- 
tshe  de$(  nftaximés  de  TËgllse  gallicane,  qvie  celle t^ui  nous  en  est  retracée  dans  le 
passage  suivant.  Bféricûurt,  a.  a. -Q.,  £,  ehap.  17,  p. 295.  :  Entre  nn  grand  nom- 
bre d'auteurs,  qui  ont  parlé  des  libertés  de  TËglise  gallicane,  il.y  en  a  plusieurs 
qui  n'en  ont  point  donné  d'idées  claires  et  distincte.  Les  canonlstes  ultramon- 
4ains  prétendent  qu'on  ne  pouYoH  lee  autoriser,  qu'en  les  regardant  comme  des 
privilèges  et  des  concessions  parfeicuUères  de^papes,  qui  auroient  fiHen  roulu  met- 
tre des  bornes  à  leur  ^oissanoé  absolue,  en  faveur  de  l'Église  de  Vrance  r  et 
comme  on  ne  trouve  nuHe  part  un  privilège  àe  cette  nature,  accordé  M^tTan- 
ç6l« ,  Hé  en  cointiient  qitë  ceè  libertés  kie^sont  que  des  cbimères.  n*atttred ,  par 
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Mois,  tout  en  intétiessant  la  yanité  Batioaale  à  oe  système 
tiflfitt  d'erreiirs  et  de  gophismei;,  (m  jtigéa  qu'il  était  âtiue 

un  excès )  dont  ils.  ne  considèrent  point  toutes  les  oonséquénoesi  ffuit  eopsîelsr 
nos  libertés  dans  une  indépendance  entière  du  saint-siége ,  laissant  au  pape  un 
Tain  titre deChef  def  TËglise,  sans  aucune  jdrisdictioh.  Ceux  qui  ont  apprisdans 
les  touTTàgai  des  plus  flhistres  prélats  d^  l'ÉgUsede  VfaAce,  des  docteurs  les  ^«s 
célèbres  et  des  canopistes  les  plus.habiles,  en  quoi  oonsfstent  les  libertés  dont 
notre  Église  a  été  de  tout  temps  si  jalouse,  raisonnent  bien  dilTérenunent.  Ils 
savent  que  nos  libertés  ne  consistent  que  dans  l'observation  de  plusieurs  anciens 
canons»  qui  ont  été  suivis  pendant  plusieurs  siètîIeA  par  toute  rËglise>  et  dans  le 
droit  dans  lequel  elle  s'est  maintenue^  de  ne  point  s'assujettir  à  plusieurs  servi» 
tndes  dont  les  papes  ont  chargé  d'autres  ÉÎglises ,  depuis  que  certains  docteurs 
ont  cm  pouvoir  leur  attribuer  une  autorité  sans  bornes.  Le  droit  naturel  ^rt 
de  titre  à  tons  ceux  qui  necberchent  qu*à  se  conserver  dans  leurs  droits  et  dans 
leurs  «sages,  surtout  quand  ces  droits  et  ces  usages  sont  fondés-sur  des  loix  prî* 
mitivesy  dont  Fabrogation .cause  souvent  bien  des  troubles,  par  les  nouveautés 
qu'elle  introduit.  Les  libertés  de  l'Église  gallicane  ne  sont  donc  que  l'anci^ne 
liberté  de  l'Église  universelle ,  c'est-à-dire,  Tailcien  droit  comilHiii ,  conservé  en 
France  sur  un  plus  grand  nonibre  d'articles,  et  avec  plus  de  soin  que  obei  tou- 
tes les  autres  nations  ^e  l'Église  latine.  De  là  il  suit  que  ceux  qui  font  consislsr 
ces  libertés  dans  une  indépendance  absolue  du  pape,  ne  se  trempent  pas  moins, 
^que  ceux  qui,  pour  les  attaquer  plus  facilement,  voudreient  les  fllre  regarder 
comme  des  concessions  particulières  du  saint-siége;  cari  suivant  cet  anoien 
droit  commun  de  toute  l'Église^  que  nous  suivons  comme  notre  règle,  pour  les 
points  sur  lesquels  nous  avons  eu  le  bonheur  de  conserver  ses  dispositions,  le 
pape  est  regardé  comme  le*premier  de  tous  les  pasteurs,  comme  te  chef  de  tou- 
tes les  Églises,  comme  ayant  autorité  et  jurisdiction  sur  (^acun  des  pasteurs  et 
sur  chaque  Église  ;  mais  une  autorité  et  une  jurisdicGon  qui  doit  être  réglée 
par  les  saints  canons,  qui  est  établie  pour  édifier,  et  noiipour  détruire,  qui  doit 
conserver  les  loix  universelles  de  la  discipline  ecclésiastique  et  leè^ coutumes  lé- 
gitimes des  Églises  particulières,  quLne  doit  point  entreprendre  sur  les  droits 
des  pasteurs  inférieurs,  et  gui  doit  être  soumise  aux  jugements  de  l'Église  uni- 
verselle. Celte  puissance  n'est  point  monarchique ,  mais  tempérée  par  Taristo- 
cratie.  Quoiqu'il  n*y  ait  point  de  monarchie  dans  V Église^  dit  le  célèbre  Pa- 
tru ,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu\il  n'y  ait  point  de  primauté  ;  il  est  certain , 
au  contraire  f  par  les  mêmes  raisons,  qu'iî  yen  a  unej  mais  qui  est  sainie , 
qui  est  apostolique,  qui  est  sfins  domination,  qui  s'accorde  avec  la  charité. 
Toutes  les  Églises  auroient  pu  conserver  la  liberté  de  l'Église  universelle;  et  il 
n'y  en  a  point  qui  ne  l'aient  conservée  sur  certains  points  $  mais  dans  les  désor- 
dres des  derniers  siècles,  la  France  a  gardé  beaucoup  plus  d'usages  de  l'ancienne 
discipline,  que  toutes  les  autres  nations,  et  elle  a  soutenu;  avec  plus  de  aèle  les 
maxime  qui  doivent  servir  à  les  maintenir  :  c'est  ce  qui  a  fait  donner  aux  arti- 
cles de  cette  liberté  primitive,  que  nous  avons  en  partie  conservée,  le  nom  de 
libertés  de  FÉglise  gallicane.  J'ai  dit,  que  nous  «votis  conservée  en  partie^  pai^e 
qu'il  y  8  parmi  nous  pknieurs  usages  qu'il  seroit  dtflleite  d*aecorder  avee  la  pu- 
reté de  l'ancienne  discipline,  comme  le  remarque  l'auteur  de  Pia^ttUliott  au 
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grande  importanoe  de  loi  gagner  aoflsi  le  premier  monarque 
de  la  maiacm  dé  Bourbon,  x^u?  une  exposition  des  Ubertég 
-de  rÉglise  gallicane,  accompagnée  de  celle  des  principes  qui 
leorsenraient  de  base.  Cest  ce  qu'entreprit,  en  1594,1e  jnris- 
ùçmvlte  Pierre  Pithou,  zélé  calviniste  de  pensée  et  de  sen- 
timent (1),  par  la  dédicace  qu'il  fit  au  roi  de  son  traité  : 
Les  libertés  de  TÊglUe ganicafœ{2).  Cet  ouvrage,  source  ia- 
tarissable  où  ont  puisé  tous  les  écrivains  postérieurs  bostiles 
à  rÉglise  (3),  présentait  en  viqgt-trois  articles  un  tableau  de 
toutes  les  libertés'  gallicanes,  qu'il  iiaisait  reposer,  comme  sur 
des  pivots  immuables,  sur  les  deux  maximes  suivantes  (4)  : 

1  ^  Pour  tout  ce  qui  e$t  de  l'ordre  temporel^  les  papes  n'ont 
aucune  juridiclionj  ni  générale,  ni  particulière,  dansrles  pays 
et  possessions  soumises  à  l'autorité  du  roi  très-chréUen  ; 

2?  Bien  que  le  pape  soit  recùrinu  comme  souverain  dans 
les  choses  spirituelles,  son  autorité  n'est  pas  néanmoins  abso- 
lue et  inimitée  dnns  V Église  de  France ,  mais  tempérée  et 
limitée  par  Us  canons  et  règles  des  anciens  conciles  de  l'Église 
reçus  dans  le  royaume. 

Or,  si  Ton  se  rappelle  que  les  décrets  du  concile  de  Trente 
n'avaient  pas  été  reçus  en  France,  on  est  autorisé  à  réduire 
tout  1(6  système  de  Pithou  à  cette  seule  maxime,  unique  fon- 
dement des  libertés  gallicanes  :  Il  n'y  a  de  droit  ecclésiasti- 
t[ue  en  vigueur  dans  le  royaume,  que  ce  qui  agrée  aux  Fran- 
çais, et  en  particulier  aux  parlements  (5),  et  les  liberté 
gallicanes  consistent  principalement  dans  le  droit  de  s*ins- 

droit  eccléftiajstique;  mais  ces  usages  sont,  ou  des  privilèges  autorisés  par  l'É- 
Sttse  et  confirmés  par  les  rois,  ou  des  relâchements  qu'un  concile  œcuménique 
ou  l'Église  gallicane  pourra  réformer  du  consentement  du  pape  et  du  roi,  qui  est 
le-protecteur  de  dos  saintes  libertés. 

(1)  De  Maistre,  a.  a.  G.,  p.  326. 

(2)  (Gillot),  Traitez  des  droits  et  libériez  de  TÉglise  gallicane,  Paris,  1609^ 
(8)  Wfré),  De  l'appel  comme  d'abus,  p.  95. 

(4)  Art.  4,  6. 

(&)  Romani  Pontif.  aUctor.,  prœf., n.  67^ p.  45. —  Charlas,  a.  a.  G.,  cap.  13, 
p.  36.  Commodius  igrtur  definirentur  libertates  Ecclesis^  gaïlican^B  :  Arbitrium 
ex  antiquis  Eccleslœ  decretis  retinendi  et  ex  noyis  admittendi  ea  tantum,  quœ 
Tîdenliir  utilia. 
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crire  en  faux  contre  toute  mesure  émanée  du  siège  aposto» 
lique  (1).  Mais  comme  toute  attaque  omtre  le  pape  retombe 
constamment  sur  FÉgliâe  elle-même,  le  clergé  français  né 
pouvait  ne  pas  voir  avec  douleur  les  parlements  &ire  inta- 
sion  dans  les  droits  de  l'Église  de  la  manière  la  plus  arbi4 
traire.  L'épiscopat  ^se  leva  tout  entier  pour  protester  contre 
cette  usurpation  ;  mais  les  plus  pressante^  représentations  et 
ces  pardes  courageuses  adressées  au  roi  :  -«  Si^,  FÉglisé 
«  de  France  n'a  point  trouvé  protection  dans  vos  juges,  ni 
«  avantage  dans  ses  libertés,  mais  oppression  et  sinxn*oit  de 
«  charges  (2);  »,ces  paroles,  disons-nous^  n'eurent  d'autre 
effet  que  de  révéler  l'impuissance  du  monarque  et  le  mauvais 
vouloir  de.  ses  conseillers. 

En  1639,  Du  Puy  compléta  l'ouvrage  de  Pithou  (3)  par  la 
publication  d'un  recueil  de  documents  historiques  pour  ser- 
vir de  pièces  à  l'appui  de  l'authenticité  et  de  la  légitimité  des 
libertés  revendiquées  (4).  De  tout  temps,  à  comïnenoer  par 
saint  Irénée,  l'Église  de  France  avait  mis  son  honneur  et  sa 
gloire  à  défendre  les  prérogatives  du  saint-siége  {5),  et  les 
papes,  de  iQur  côté,  l'avaient  toujours  aussi  reconnue  comme 
la  fille  ahiée  de  Rome.  Alexandre  IIÏ(6)  lui  rendait  solennel* 
lement  ce  glorieux  témoignage ,  et  Grégoire  IX  (7)  disait 

(1)  Kom.  PûDt.  auct.,  a.  a.  G.  :  libertas  canonica ,  qoam  gaiticana  Ecclesia 
adoptât,  confert solum adcontestationes  edeiidas  coutra  t*apse auctoritateoi.  •— 
Litta,  p.  55u 

(2)  Cahierdu  clergé  présenté  au  roy,  ann.  16i4,  Chap.  24. 

(3)  Le  mènie  qui,  dans  son  Histoire  du  différend  (§130,  n;  ô),  a  exploité  au 
profit  de  son  gallicanisme  le  démêlé  do  Boniface  VIIl  et  de  Philippe  je  Bel.  — 
Une  ôhose  remarquable ,  c'est  que  la  plupart  des  ouvrages  publiés  pour  la  dé- 
fense de  l*£glise  gallicane  affectionnaient  singulièrement  Tanonymè,     . 

(4^  PreuTes  de^  libertez  de  l'Église  gallicane. 

(6)  ilorn.  Pontif.  auct.,  pr»f.,  n.  57,  p.  23. 

(6).  Alexànd.  TU,  egist.  30,  ad  Ludov.  III  reg.  {ffardouin,  Concil,,  tom.  VI, 
p.  II,  col.  1491.)  Gallicana  Ecclesia  inter  omnes  ^lias  orbis  Ecclesias ,  quœcun- 
que  aliae,  proYenienlifous  scandalis  in  tribulatrone  notassent,  nunquam.a  catlio- 
lic«e  matds  Ecclesiae  unitate  recessit,  nunquam  ab  ejus  subjectione  et  reverentia 
se  subtraxit  j  s'ed  tanquam  deyotissîhia  filia  firma  semper  et  stabiiis  in  ejus  de- 
▼otione  permansit. 

(7)  Gregbr.  /X,  Ep.  ad  Archiep.  Rem.  :  Gallicana  Ecclesia  ^t  Apostolicam 
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Q^iiiei  eu  propres  temnçs,  qn'après  le  siège-apostolique,  cette 
^lise  étftit  le  miroir  delà  ctipétienté  et  le  fondement  inébran- 
la})lB  4^  J.a  foi.  Et  maintenant,  on  peut  le  dire  dans  toute 
rénergié  du  moti  6n  lui  imposait  ces  prétendues  libertés  qui 
là  livraient  entièarement  à  la  merci  du  pouvoir  séculier.  L'é- 
piscopat  de  France  répudia  ces  prérogatives  illusoires,  il 
les  déclara  un  esdavage  {l\  et  répondit  à  ces  écrits  par  une 
Qondamnatiûii  (2).  A  cette  condamnation  le  parlement  de 
{^ar|s  répliqua,  par  une  sentence  de  même  nature,  et  bientôt 
lèpres  parut  une  seconde  édition  des  Preuves  de  Du  Pny  avec 
:U{ie^  patente  royale  des  plus  flatteuses  pour  Fauteur  et  l'édi- 
teur (3)<  L'année  suivante,  le  traité  de  Pithou  fut  de  nouveau 
publié  avec  un  commentaire  de  Du  Puy  (4)1  On  vit  dans  le 
mén^ie  temps  le  célèbre  Pierre  de  Marca,  reçu  dans  le  conseil 

sedem  est  quoddam  totias  Chrlsti^itatis  speQulum  et  immotiim  fidei  f undamen- 
tnro,  ut^tote  qnas  in  fer? ère  fidei  chrlstianae  ac  deyotbne  Apostolicœ  Sedis  non  se- 
ijuatur  alids,  »e4  wiooe^ài^^lenglei  du  ^Fresnoy,  Prér.  de  son  édition  du  eôm- 
'  mentaire  de  M.  Pa  Puy  (nate  25),  1715,  p.  25  {Soardi,  deSuprema  Rom.  Poatif. 
âuctor.,  p.  II,  p.  199). 

(1)  Dans  la  lettre  eitée  ci-après,  les  éyêques  disaient  :  Infer  falsas  et  hœretî- 
caS|  quas  detéstamur  jEcolesi»  gallicane  adscriptas  servi  tûtes  potios  qaam  li» 
bertates,  yera  quaedum  religio&issimi  Régis  nostri  jura  el  jsalUcan^  Eçdesiœ  pxi" 
Yilegia  (auctor)  expesuif.  — Fénelon  s'associait  à  ces  sentiments  ((.ettre  ab  duc 
de  CheTreuse,  de  Cambrai,  S  mai  1710)  :  Les  libertés  de  l'Église  gallicane  sont 
de  véritables  servitudes.  Il  est  vrai  que  Rome  a  de  trop  grandes  prétentions  ; 
mais  je  crains  encore  plus  la  puissance  laïque  et  un  schisme.  -^  Soardi ,  a.  a. 
O.,  p.  II,  p.  137.  —  l^aîfer,  Kirchçnrecht,  §  1 14,  note  1. 

(2)  Epistola  cardinalium,  arclîiepiscoporum,  episcoporum  Parisiis  degentium 
de  damnandis  voluminibus,  inscriptis  :  Traités  dçs  libériez  de  TËg^ise  gallicane 
avec  les  preuves.  Paris,  1637  (Procès- verbaux  du  clergé  de  France ,  fom.  UI, 
pièces  justificatives). 

(3)  Lé  Roi  y  dit  :  Cette  édition  (Paris ,  16.51 ,  2  tom,  in-fol.)  repferme  une 
foule  de  nouveaux  documents  servant  à  réciaircissement  des  droits  de  notre 
couronne,  et  à'  la  preuve  entière  desdites  libériez,  en  sorte  que  ces  beaux  droits 
si  augustes  et  si  illustres  se  trouvent  tellement  justiliés,  q^ue  ceux  qui  les  avoient 
estimés  vains  et  sans  fondement,  pour  n'avoir  pénétré  jusque  dans  leurs  sour- 
ces, soQt  obligés  par  la  force  de  la  vérité  de  les  recqnnottre  aussi  anciens  que 
notre  monarchie,  et  qu'ils  ont  été  pratiqués  de  temps  en  temps  jusqu'àjprésent. 

(4)  Commentaire  spr  le  traité  des  libériez  de  l'Ëglisp  gaUicahe  demaistre 
Pierre  Pithou..  Paris,  1052, 10-4**.  -^  Dot^ia^ ,  Spécimen  juris  eccresiastici  apud 
Gallos  recepti.  Paris,  1684,  ^  Traitez  des  droits  et  libertez  de  l'Église  gallicane, 
2  vol.  in-fol.,  Paris,  173 U  —  Dwand  de  Maillane,  Les  Mbertée  de  l'Église  gal- 
Hcane  prouvées  et  commentées,  Lyon,  1771,  5  voL  iH-4<'. 
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royal  6or  la  reamnmandatiiHi  de  Ba  Puy  (1),  se  laisser  ôntrai- 
Qer  à  laj»uite  de  celui-ci,  et,  dam  sea  diMertations  deConoar- 
dia  sacêrdotii  et  imperU,  élever  la  Toix  ea  fayenr  dea  libertés 
gallicanes  (2). 

Le  rémt  cte  toutes  les  particularités  de  cette  querellé  si 
funeste  à  l'Église  (3)  nous  condiurait  beaucoup  trop  loin  ; 
toutefois,  il  est  nécessaire,  ayant  d'aborder  la  nouTclle  {riiase 
inaugwée  par  les  déclarations  de  1673  et  de  168tï,  de  repro- 
duire quekpies^unesde  ces- prétendues  libertés  que  les  gouver- 
wnsents  séculiers  ont  prises  pour  règles  dans  les  prétentions 
^qa'iliBbse  sont  crus  en  droit  d'élerer  contre  l'autorité  papale. 

Au  nombre  de  ces  liberté^  figure  d'abord  l'appel  comme 
d'àbiM,  resté  en.  rigueur  dans  les  lois  françaises  deptds  la 
pragmatique  gàaction  (4).  Séputé  pleiiœinent  illégal  ($  1 34) 
ayant  le  concordat,  au  témoignage  d'Aufrère;  président  du 
parlement  de  Toulouse  en  1514,  ce  recours  à  la  puissance 
cirile  contre  les  actes  du  pouvoir  ecclésiastique  avait  dA, 
depms,  être  encore  bieii  plus  décrédité.  Bi^  loin  de  là,'  dès 
le  règne  de  François  l*^,  surtout  à  dater  de  l'année  1533,^  il 
était  très*fréquemment  usité  ;  et  ce  roi,  Tune  des  parties 
OMitfMtantss  du  concordat,  publiait  en  1539  rordji>nnanee 
de  Vilkrs-CkytterMs ,  dans  laquelle  il  considérait  cet  appel 

(1)  Baluze,  Vita  P*  dç  Marca,  $  6,  p.  28.  - 

(2)  IStl.  —  Baluze,  a.  à.  O.,  $  8,  p.  30,  prétend  que  râppendice  de  ce  livre  : 
0ea  4e  litortaUlHis  fiedifto  gallieanM,  n'est  qu'âne 'epëculatioB  du  libraire;  il 
n*^  e»t  pas  moins  vrai  que  pierre  de  Marca  «e  crut  obligé  ^  non-«eu)emept  de 
sbumettre  son  onvrage  au  jugement  du  saint-siége,  mai$  encore  de  composer, 
éii  ftveor  de  Rome,  un  autre  livre  dont  Bâluze  a  jugé  ài)ropos  de  frustrer  le  pu' 
t>ïic.^Y.diMaiBirefiJM.,ip.  148. 

(î)  (4£frfi)fa^a.0,,p.  95.  *  - 

(4)  Àtufrerius,  in  add.; resp.  Clem.,  1,  de  Off.  ord.  Reg.  2,  n.  30  (Mém.  du 
Clergé,  tom.  YI,  col.^61  )  :  In  hoc  regno  ubi  potestas  eeclesiaslica  abutilur  noto- 
rie  61»  jnrifidicliene  vét  potestate,  etiam  contra  clerieos,  concedi  soient  per  Can- 
cellarium  litterae ,  in  casu  appelfandi  ab  atuisu  iiotorio  yulgariter  nQncupatse. 
De  quibus  saepe  dubitavii  ubi  fundari  poterant  lu  jure;  etsi  bfliciales  (die  des 
Parlaments)  muUas  rationes  allegant  :  nunquàm  tamen  audivi  neque  Tjdi ,  nisi 
semelj  quQd  super  meritis  hujnsniodi  causarnm  appellationum  fuerit  pronuntia- 
tum  ;  sed  duntaxat  vei  appeliationes  annullari ,  aut  quod  appellantes  non  erant 
ut  ap^lUmlés  reelpiendi  |  quia  a  judice  spirltoall  non  est  ad  jadlceo)'  s«cala- 
rem  apj[)eUandum.  —  {Âffre),  a.  a.  O.,  p.  74,  not.  2. 
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eomme  faisant  partie  intégrante  de  ses  moyens  légaux  de 
gouvernement,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'a^ssait  ni  dé  disd- 
pline,  ni  de^éfmpfte  de  mœurs»  ni  de  irisite  pastorale  ;  dans 
ees  derniers  cas,  l'appel  comme  d'abus  hé  devait  ayoir  qu'un 
effet  dévoluti{  dans  le  s€»s  des  canons  (l).  A  partir  de  ce  mo- 
ment, l'épiscopatfit  en  vain  entendre  ses  plaintes.  Les'édits 
royaux  furent  eux-mème&  impuissants  ;  le  parlement  les  frap- 
pent toujours  de  stérilité  en  se  retranchant  derrière  les  termes 
de  l'ordonnance,  c[ui,  d'autre  part,  avait  considérablement 
restreint  la  juridiction  4e  l'ÉgUse.  Le  pouvoir  juridietioniiel 
des  évèques  se  trouva  tellement  paralysé,  que  Féneloa  n'était 
que  trop  autorisé  à  lûgnaler  Vabmém>fme-det appel  comme 
d'abus  (2).  Il  n'y  eut  que  l'énergique  volonté  de  Louis 'SIV 
qui  opposa  une  barrière  à  la  marche  envahissante  des  par- 
lements, notamment  par  la  publication  de  sonédit  de  1695. 
Mais  après  la  mort  du  grand  roi,  le  jansénispie  s'empara  de 
la  questiçm,  et  dès  lors  l'Église  tixnba  tout.à  fait  dans  la  ser- 
.  vitude  des  hautes  cours  de  justice,  qui  cumulaient  arbitrahre- 
ment  le  rôle  d'accusateur  et  celui  de  juge  (3).  En  même  temps 
une  gueire  ouverte  fut  déclarée  au  saint-siége,  et  l'on  ne  garda 
plus-  aucun  ménagement  à  l'égard  des  bulles  papales,  vis-à-vis 
desquelles,  on  avait  du  moins  agi  jusqu'alors  avec  un  certain 
respect  extérieur  (4). 

L'appel  comme  d'abus  entraine  toujours  à  sa  suita  le  pla* 
citum  regium;  aussi,  cette  dernière  prérogative  occupe-t-elle 
une  place  importante  parmi  les  libertés  ^gallicanes  (5).  L'his- 
toire nausmcmtre,  il  est  vrai,  divers  souverains  employant 
ce  singulier  moyen  de  protéger  les  canons ,  antérieurement  à 
la  pragmatique  sanction  (6);  mais  le  placet  n'apparait  dans 

(1)  fféi'pcourt,  a.  a.  C,  E,  chap.  35,  n.  33,  p.  396^—  {Àffré),  a,  a.  O.,  p.  79. 
—  Héricourtf  a.  a.  G.,  chap.  19,  n.  4,  p.  308. 

(2)  (Affre),  a.  a.  0.,  p.  105.     '  7 

(3)  /rf.,  iàid,,  p.  98,  103, 105,  109. 

(4;  Héricourt,  a.  a.  G.,  E,  cbap^  ^5,  n.  31,  not.  1,  p.  396. 
C5)  Art.  43,  art.  77,  ait  44. 

(6)  (Diipin),  de  Potest.  eccl.  et  temp.  Vindob.  4766,  p.  366.— JRicA^,  Kir- 
chenrecht,  $  182,  note  1 . 
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son  entier  développement,  comme  principe  législatif,  qu'a- 
près la  promidgation  de  cet  acte^  qui  n'était  lui-même  que 
le  résultat  de  l'examen  des  décrets  du  concile  schismatique 
de  Bâle,  traiismis  par  ce  concile  au  roi  de  France  (1).  £n  le 
présentant  comme  nne  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  jce 
prince  était  fondé  à  invoquer  aussi  l'exemple  de  l'Espagne, 
où  le  plaeet  était  pratiqué,  notamment  par  Charles  Y,  à  l'é- 
gard des  bulles  papales  avec  fort  peu  de  ménagements.  En 
France  voici  quelle  était  la  théorie  de  ce  droit  :  les  bulles  du 
pape  sont  bien  véritablement  des  lois  générales  de  l'Église  ; 
mais  elles  ne  sont  exécutoires  qu'autant  qu'elles  ont  été  re- 
çues par  l'Église  gallicane.  Elles  avouent  donc  besoin  au  préa- 
lable d'être  promulguées  par  les  évêques,  qui  eux-mêmes  ne 
pouvaient,  faire  cette  promulgation  qu'avec  l'agrément  des 
parlements  (2).  11  va  sans  dire  que  l'on  étendait  cette  condi- 
tion même  aux  décrets  dogmatiques,  par  la  raison  qu'il  pou- 
vait arriver  qu'il  s'y  mêlât  quelque  chose  ayant  trait  à  la 
discipline  (3). 

Il  résultait  de  tout  cela  que,  sans  l'approbation  du  roi  et 
des  parlements,  le  pape  n'avait  pas  le  droit  de  faire  une  nou- 
velle loi  obligatoire  pour  la  France.  Par  une  conséquence 
naturelle,  les  défenseurs  des  libertés  gallicanes  lui  refusaient 
pareillement  celui  de  dispense,  dans  les  cas  pour  lesquels  ce 
droit  ne  lui  avait  pas  été  formellement  accordé  par  les  con- 
ciles œcuméniques  (4).  Ces  libertés  enlevaient,  spécialement, 
au  souverain  pontife  la  faculté  de  dispenser  des  empêche- 
ments relatifs  à  la  réception  des  bénéfices  (5),  ainsi  que  des 
prescriptions  des  statuts  des  différentes  églises  cathédrales  et 
collégiales  (6). 

Dans  de  telles  conditions,  il  était  tout  naturel  que  l'on 

(1)  Béricourtf  E,  chap.  14,  n.47,  p.  280. 

(2)  /d.,tWtf.,  cliap.  15,  n.  2  sqq.,  p.  288. 

(3)  Id, ,  ibU. ,  n.  8,  p.  290. 

(4)  Art.  42. 

(5)  Art.  a7. 

(6)  Art.  64. 

ni.  u 
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n'accordât  aHCune  espèœ  de  juridiction  aux  nonces  apostoli- 
ques (1).  Les  légats  a  latere  que  le  pape  envoyait  à  cette 
France,  autrefois  sa  plus  fidèle  alliée,  devaient  eux-inèmes,  en 
vertu  d'un  article  des  libertés  gallicanes  (2),  se  résignera 
subir  un  procédé  outrageant  au  plus  haut  degW  pour  le  chef  de 
l'Église  (3)  ;  le  légat,  qui  ne  pouvait  pas  même  entret  en  Frjânce 
sans  avoir  été  demandé  et  agréé  par  le  roi,  devait  pi*oniettre 
sous  serment,  oralement  et  par  écrit,  de  n'exercer  son  npian- 
dat  dans  le  royaume  que  dans  la  mesure  et  la  durée  qu'il 
plairait  au  roi  de  lui  assigner,  et  coiiséquemment  aussi  de 
cesser  ses  fonctions  aussitôt  qu'il  lui  serait  donilé  tonnaÎB- 
sance  que  telle  était  la  volonté  du  roi.  Cette  promesse  suppo- 
sait également  que  le'  légat  ne  devait  rien  feirë  qui  fût  en  op- 
position avec  les  libertés  gallicanes,  les  décrets,  les  conciles 
généraux,  les  privilèges  de  TUniversité.  Dans  ce  but,  le  légat 
dâ  pape  était  tenu  de  soumettre  ses  pouvoirs  à  la  vérification 
dû  parlement  et  aux  modifications  qui  pourraient  y  être  faites 
et  auxquelles  il  avait  ensuite  à  se  conformer  strictement'  dans 
tous  les  cas. 

Cet  exposé  suffit  à  révéler  toute  la  tendaiice  dès  libertés 
gallicanes,  et  c'est  à  peine  si,  pour  les  caractériser  davantage, 
il  est  besoin  d'ajouter  qu'elles  donnaient  au  roi  le  droit  de 
convoquer  et  de  confiriper  les  conciles  nationaux  et  plrovin- 
ciaux  (4)  et  juridiction  sur  les  clercs  attachés  inimédiatement 
à  sa  cour  (5),  et  déniaient  absolument  au  pape  la  faculté  de 
lever  des  taxes  sur  les  bénéfices  (6) .  Nous  remarquerons  seu- 
l^nent  que  les  moyens  adoptés  pour  le  maintien  des  libertés 
gallicanes  (7)  étaient  en  harmonie  parfaite  avec  le  but  ;  il  n'y 
avait  pas  à  s'y  méprendre  :  entente  amicale  du  roi  avec  lé 
p^)e  ou  son  délégué,  examen  attentif  de  toutes  les  bulles, 

(1)  Hértcmirt,  a.  a.  0.,  cliap.  7,  d.  4,  p. .230. 

(2)  Art.  11,  31,  45,  58,  59,  60. 

(3)  Héricourty  a.  a.  C,  chap.  7,  d.  6,  p.  230,  n.  S,  p.  235. 

(4)  Art.  10 —  Héricourty  a.  a.  C,  chap.  14,  n.  21,  p.  282. 

(5)  Art.  38.  —  Héricourty  a.  a.  C,  cliàp.  19,  n.  12,  p.  311. 

(6)  Art.  14.  ^ 

(7)  Art.  75-79. 
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appel  des  ddoisio&s  papales  au  proohaUi  eoïicile,  enfin  appel 
cômine  d*abu8,  toutes  choses  qui»  à  Texception  de  la  pre- 
mière^ n'étaient  que  des  voies  ouvertes  au  schisme  et  à  l'bé- 
résie, 

.  U  était  inévitable  qu'après  avoir  régi  près  de  deux  sièdes 
la  nation  française ,  ces  principes  ne  finissent  par  être  aussi 
acceptés  d'une  partie  du  clergé^  et  ne  le  disposassent  à  feire 
cause  commune  avec  les  parlements^  dans  leurs  tendances 
schismatiques.  Heureusement  ces  tendances  avaient  constam- 
ment rencoiitré  pn  obstade  puissant  dans  les  rois  eux-mê- 
mes, plus  fidèlement' attachés  que  les  parlements  à  la  foi  de 
l'Église.  La  volonté  inflexible  de  Louis  XIY,  devfmt  laquelle 
tout  était  obligé  de  se  courber,  était,  i^us  ce  rapport,  un  bon- 
heur pour  rÉgU8e;gtnais  elle  pouvait  aussi  lui  devenir  fatale^ 
et  ce.  danger  se  ^réalisa.  Le  second  copcile  de  Lyon  (1 274)  avait 
reconnu  dans  son  douzième  canon  les  droits  de  régales  per- 
çus parles  rois  de  Fr^ce  pendant  la  vacance  des  sièges  épis- 
copaux,  mais  seulement  pour  les  sièges  déjà  assiqettis  à  cette 
charge.  Louis  voulut  étendre  ces  droits  à  tous  les  si^fos  de 
son  royaume  (1  ).  Les  parlements  s'empressèrent  de  proclamer 
l'universalité  des  régales  comme  une  chose  qui  allait  de  soi , 
attendu,  disaient-ils,'  que  la  couronne  de  France  était  ronde , 
et  dans  l'année  1673,  une  commission  d'évoqués  fit  également 
une  dédàrdtion  dans  ce  sens.  Telles  furent  l'origine  et  la 
càùsè  du  cËfTéreiid  qui  écjata  entre  Louis  XIT  et  le  pape  Inno- 
cent XI,  lequel  se  J)rononça  avec  la  plus  grande  énergie  contre 
le  principe  posé  parle  roi (2).  Mais  l'incidient  le  plus  grave 
de  ce  regrettable  conflit,  ce  fut  la  convocation  que  fit  Louis 
d'une  assemblée  d'évêques,  à  laquelle  il  proposa  de  fixer,  par 
une  déclaration  solennelle  les  véritables  limites  du  pouvoir 
papal;  c'est  à  ce  moment  que  ces  évèques,  au  nombre  de 
trente-quatre,  furent  sur  le  point  de  proclamer  formellement 

(1)  Voy.  ks  deui  miTrages  de  Sfondrati,  Regftle  sacerdotiam,  1684,  et  GallJa 
Tiudicata,  1688,  dont  le  premier  est  signé  Eugenius  Lombardtu,  et  le  second 
est  anonyme.  —  De  Maistre,  ibid.,  p.  125. 

(2)  (Sfondrati),  GaUia  vindic,  diss.  I, §  4,  p.  83  sqq. 

14. 
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le  schisme  de  l'Église  de  France.  Le  projet  de  déclaration, 
rédigé  par  l'évêque  dé  Toumây,  y  aboutissait  nécessaire- 
ment (1),  et  si  ce  tnalhenr  ne  fut  pas  consommé,  la  France  le 
doit  à  Louis  XIY  et  au  grand  Bossuet.  Celui-ci  se  chargea  de 
rédiger  cette  déclaration  à  jamais  déplorable  (-2),  et  il  la  ren- 
ferma dans  des  termes  yagues  et  généraux  qui  se  prêtaient 
aux  interprétations  les  plus  diverses.  L'assemblée  n'en  pour- 
suivait pas  moins  le  cours  de  ses  délibérations,  voguant  à 
pleines  voiles  sous  le  pavillon  des  libertés  gallicanes  vers  les 
abîmes  du  schisme.  Bossuet,''qui  en  était  Tâme,  s'épuisait  en 
efforts  pour  la  retenir,  lorsque  tout  à  coup  la  main  puissante 
du  roi  intervint  et  mit  fin  à  la  crise  en  dissolvant  la  oommis- 
sion  (3).  Mais  en  même  temps  Louis  exigea  par  un  édit  lir  re- 
connaissance absolue  des  quatre  articles  de  la  déclaration 
dans  tout  le  royaume  (4)  ;  tous  les  évêques  durent  les  jurer  et 
le  parlement  les  inscrire  d'autorité  dans  lés  actes  de  la  Sor- 
bonne. 

Nous  avons  plusieurs  fois  déjà,  dans  le  cours  de  ce  livre, 
suffisamment  réfuté  ces  quatre  articles  :  nous  nous  bornerons 
ici  à  les  reproduire  textuellement  : 

ARTICLE   PHEMIEH. 

«  Dieu  n'a  donné  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs,  vicaires 
«  de  Jésus-Christ,  et  à  TÉglise  elle-même,  de  puissance  que 
«  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  mais 
«  non  sur  les  choses  temporelles  et  civiles  (5J.  » 

Cette  proposition  est  conçue  en  termes  si  généraux,  que  Ton 
peut  indifférenunent  l'adopter  ou  la  combattre. 

«  En  conséquenpe,  les  rois  et  les  princes  ne  sont  soumis 

(1)  DeMâistre,a.  a.  G.,  p-.204. 

(2)  E,  A.  Schelstrate,  de  Lugendis  aclis  cleri  GalUcani,  1^82  (éd.  2da  1730.) 
—  Veith,  de  Primatu  et  infallibilitate,  Mechl.  1825 ,  p.  225  sqq.  —  Rocaberti, 
de  Romani  Pontificis  auctoritate  (3  vd.  iii-fol.). 

(3)  De  Maistre,  ibid.,  p.  261. 

(  4)  Êdit  du  roi  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France,  enregistré  le 
23  mars.  Paris,  1682,  4. 
(5)5105,109,110. 
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<«  à  auGUBe  puissance  ecclésiastique,  par  Tordre  de  Dieu,  dans 
«  les  choses  temporelles  ;  ils  ne  peuTcnt  être  déposés  ni  direc- 
«  tement  ni  indirectement  par  l'autoritë  des  chefs  de  l'Église, 
«  ni  leurs  sujets  dispensa  de  la  soumission  et  de  l'obéissance 
«  qu'ils  leur  doivent,  ni  absous  du  serment  de  fidélité.  » 

Cette  conclusion  érige  en  griefs  contre  l*Église  des  faits  in- 
contestables, en  prétendaixt  faire  découler  l'accusation  d'à- 
Toir  entraîné  les  sujets  d'un  grand  nombre  de  princes  dans 
la  yiolaticm  flagrante  de  letirs  droits  (1).  Or,  à  cet  égard,  la 
vérité  se  réduit  à  ce  point,  savoir  :  que,  plus  un  pouvoir  s'é- 
loigne de  la  base  dé  l'État  chrétien ,  plus  aussi  il  s'afiEranchit 
du  contrôle  de  la  puissance  spirituelle,  et  qu'il  peut  arriver, 
en  suiyant  cette  voie  erronée,  à  se  mettre  tout  à  fait  hors  de 
l'atteinte  de  la  déposition. 

DEUXIÈME  ARTICLE. 

((  Là  plénitude  de  puissance  que  le  saint-siége  apostoliique 
«  et  les  successeurs  de  saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ, 
«  ont  sur  les  choses  spirituelles,  est  telle,  que  néanmoins  les 
«  décrets  dû  saint  concile  oecuménique  de  Constance,  conte* 
«  nus  dans  les  sessions  4  et  5,  approuvés  par  le  saint-siége 
«  apostolique,  confirmés  par  la  pratique  de  toute  l'Église  et 
«  des  pontifes  romains,  et  observés  religieusement  dans  tous 
«  les  temps  par  l'Église  gallicane,  demeurent  dans  leur  force 
ff  et  vertu;  l'Église  de  France  n'approuvant  pas  Topinion  de 
«  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  décrets  ou  qui  les^affaibliS" 
«  sent,  en  disant  qne  leur  autorité  n'est  pas  bien  établie , 
«  qa'ijs  ne  sont  point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent  tjue 
«  le  temps  de  schisme  (2).,» 

TROISIEME  ARTICLE. 

«  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  apostoUque  doit  être  stii- 
tf  vaut  les  canons  faits  par  l'esprit  de  Dieu,  et  consacrés  par 


(1)  s  116,  126,  128. 

(2)  S  31, 134. 
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«  le  respect  général  ;  les  règles,  les  mœurs  et  les  constitutions 
«  reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'Église  gallicane  doivent 
a  avoiif  leur  force  et  vertu ,  et  les  usageô  de  nos  pères  de- 
«  meurer  inébranlables  ;  il  est  même  de  la  grandeur  du  saint- 
«  siège  apostolique  que  les  lois  et  coutumes  établies  du 
«  consentement  de  ce  siège  respectable  et  des  églises  su})sis- 
«  tent  inyariablement.  » 

quatbùii^ï:  abtigle. 

«  Quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans  les  questions 
«  àe  foi,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes^  les  Églis(^  et 
«  chaque  Èg^e  en  particulier,  son  jugement  n'est  pais  irré- 
«  formable,  à  moins  que  le  consentement  de  l'Eglise  u'intçr- 
«  vienne.  » 

Outre  que  ces  définitions  étaient,  spr  plusieurs  points,  en 
contradiction  avec  la  pratique  de  l'Église,  l'Église  elle-même 
Bravait  jamais  ^core  formulé,  sur  la  dernière  question,  de 
proposition  dogmatique.  L'assemblée  prenait  donc  auda- 
eieusement  une  initiative  tout  à  faiit  en  dehors  de  sa  oompé- 
tence.'Aussiuncri  de  désapprobation  s'éleva-t^il  de  toutes 
parts,  notamment  du  sein  de  l'épiscopat  hongrois  et  de  plu- 
sieurs acuités,  contre  cette  tentative  téméraire.  Au  milieu  de 
oette  immense  protestation,  il  était  impossible  que  le  pape 
gardât  le  silence.  Si  Innocent  XI  jugea  préférable  de  ne  pas 
oondamner  formellement  la  déclaration,  il  ne  laissa  pas^néân- 
moins  que  de  manifester  suffisamment  sa  pensée  ,^  en  se  pro- 
HOliQant  contre  cet  acte  dans  un  bref  publié  immédiatem^it 
après  son  apparition  (1),  en  u'acdordant  la  confirmaticHi  ëpis- 
copale  à  aucun  de  ceux  qui  l'avaient  juré ,  et  en  û0  eessant 
de  supplier  le  roi  de  révoquer  son  édit.  Alexandre  VHI  alla 
plus  loin  ;  à  son  lit  de  mort,  il  ordonna  la  publication-  de  la 
bi^le  Jnteir  nfii^Uiplic^s,  dres^éei  par  lui  qi^elques  piois  aupa- 


(1)  Litt.  Innoc.  XI,  in  form.  brey.  {Sfondratif  Gallia  Yindic,  diss.  1,  $  S,  doc. 
59,  p.  448).  —  Roskovany^  Monum.  calholica,  tom.  I,  p.  2t4. 
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rayant,  et  clans  laquelle  il  réprouvait  et  annulait  la  décjaratiop 
de  FépisCopat  français  (1).  Innocent  XU  parvint  enfin,  en 
1693,  à  obtenir  du  roi,  catholique  de  cœur,  la  révocation  4e 
Inédit  du  2*  mars  1682  (2),  en  même  temps  que  les  évéques 
imploraient  lenr  pardon  auprès  du  pape,  dans  les  termes  les 
plus  humbles  (3). 

Mais  si  après  cela  il  avait  été  possible  de  conserver  encope 
quelques  doutes  sur  le  jugement  dé  l'Église  à  Tégard  de  la 
célèbre  déclaration,  toute  incertitude  aurait  dû  tombçf  de- 
vant la  condamnation  prononcée  par  Pie  YI,  dans  la  bulle 
Àuciorem  fidei,  contre  le  synode  diocésain  tenu  par  Scipion 
Bicci,  évéque  de  Pistoie,  lequel  avait  adopté  cette  déclaration 
comme  l'expression  de  ^s  sentiments  (4). 

Tingt-six  ans  après  la  mort  de  Bossuet  (1704),  parut  la 
première,  et  quinze  ans^  plus  tard^  là  seconde  édition  de  la 
Defensio  déclarât ionis  cleri  ya^icanî  (5),  sous  les  auspices 
de  l'indue  neveu  du  grand  prélat.  Cet  ouvrage ,  Bossuet 
l'avait  entrepris  à  l'instigation  de  Loiiis  XIY ,  puis  aban- 
donné|  puis  encore  remis  sur  le  métier.  Il  est  certain  que  le 


(2)  Dans  sa  lettre  à  Innocent  XII ,  Louis  XIV  disait  :  £i  parce  que  ja  tâc|)e  d» 
lui  témoigner  mon  rèspeét  filial  par  les  preuves  les  plus  fortes  dont  je  suis  ca^ 
pableja  Buis  bien  aise  fie  faire  sçavoir  à  V.  S.  que  j*ai  doniié  les  ordres  nééëe- 
saires .,  afiîi  que  If»  affaires  contenues  dans  mon  édit  du  9  de  mars  1^9  j  epf^ 
cernant  la  déclaration  faite  par  le  clergé  du  royaume  (à  quoi  les  conjonctures 
d'alors  m^àToiéni  obligé)  n'ayent  point  de  suite.  Et  comme  je  souhaite  non-*seu> 
leittent  que  Y*  À*  soit4niormée  de  mes  sentiments ,  mais  aussi  que  tout  le  mond« 
sçacbe  ffkt  ^n  téiuoignage  public  la  vénération  que  j'ai  pour  ^  grandes  et  saiih 
tes  qualités,  etc.  {Roskovany,  a.  a.  O.,  p.  2ib.--Soardij  a.  a.  C,  p.  II,  p.  134.) 

(3)  ils  disaient  ;  Ad  pedes  Beatitudinis  vestrae  provoluti  pfofitemur  et  decla- 
ramus,  nw  vebamenter  quidem  et  supra  id  quod  dici  poleal  ex  Oorde  dolere  d* 
rébus  gestis.in  comUiis  praedictis^  quae  Sanctjtati  yestra&  eja^ue  prflB4eçessor|* 
bus  supmopere  displicueruut  :  ac  proinde  quidquid  in  iisdem  comitiis  circa  eç- 
clesiasticapi  potestatem  et  pontificiam  auctoritatem  decretum  cenlsere  potuit, 
pro  non  decreto  habemus  et  babendum  esse  declaramus  (Roskovany ,  a.  a.  O., 

p.  223). 

(4)  PU  Vif  P.,  Const.  Ô85,  ann.  1794,  28  aug.  (Bull.  Roman.  Contin.,  tom. 
IX,  p.  395.) 

(5>  La  prémièro  eut  lieu  à  Luxembourg ,  en  1730;  la  secohde  à  Amsterdam , 
en  1745. 
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roi  et  lui  ayaient  complètement  renoncé  à  leijir  projet  primi- 
tif de  le  livrer  à  la  publicité.  La  composition  de  ce  livre  avait 
dû  mettre  son  auteur  dans  une  cruelle  perplexité  ;  la  décla- 
ration de  1 682  était  son  œuvre ,  et  en  lui  donnant  force  de 
loi  par  son  édit,  Louis  XIY  s'était  acquis  le  droit  d'en  exi- 
ger la  démonstration  scientifique.  Bossuet  écrivit  la  défnise 
de  cette  déclaration;  inais  cet  acte  de  faiblesse  inquiéta  «es 
dernières  années.  Toutefois ,  pour  quiconque  sait  par  expé- 
rience combien  il  y  a  loin  des  premiers  essais,  même  très- 
multipliés,  d'un  ouvrage,  à  la  forme  définitive  sous  laquelle 
il  parait  au  jour,  il  est  évident  qu'on  ne  peut,  sans  injustice, 
imputer  à  Tévéque  de  Meaux  la  resj^nsabilité  de  la  Defensio 
decîarationis,  ses  éditeurs  posthumes  n'offrant  surtout  au- 
cune garantie  de  fidélité  (  1  ) . 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  livre  eut  pour  funeste  conséquence , 
que,  empruntant  son  autorité  à  celle  de  Bossuet,  il,  devint  le 
critérium  du  gallicanisme ,  qui  prit  une  telle  extension  pen- 
dant la  lutte  du  jansénisme  contre  les  jésuites ,  qu'il  fisdlut 
déployer  les  plus  grands  efforts  pour  faire  recevoir  en  I^rance 
la  bulle  Unigenitus  (2),  par  laquelle  Clément  XI  condamnait 
les  erreurs  de  Quesnel  (1713).  Cinquante-trois  ans  plus 
tard  (1766),  Louis  XV  promulguait  de  nouveau  Tédit  du  2 
mars.  Le  gallicanisme  recrutait  de  jour  en  jour  de  plus  nom- 
breux adeptes  dans  les  rangs  du  clergé  comme  parmi  les 
laïques,  et  il  survécut  à  la  Bévolution.  Néanmoins,  l'exemple 
des  évéques  qui  se  prononcèrent  encore,  en  1826,  pour  les 
libertés  gallicanes  (3),  n'a  pas  trouvé  depuis  de  nombreux 
imitateurs,  et  l'épi^copat  français,  depuis  la  révolution  de 
juillet,  a  répudié  entièrement  ces  prétendues  libertés,  qui 
ne  comptent  plus  guère  de  partisans  que  dans  la  bureau- 
cl*atie  (4). 

(1)  Soardi ,  a.  a.  O.,  p.  Il ,  p.  171  sqq.  —  Quis  est  Petrufi?  p.  122  sqq. ^De 
Maistre,  ibid.,  p.  224  sqq.  —  Walter,  Kirchenrecht,  §  114^  note  o. 

(2)  Bullar.  Roman.,  tom.  X,  p.  I,  p.  340. 

(3)  Vuillefroy^  Traité  de  Tadministration  du  culte  catholique  (^aris,  1826), 
s.  Y.  Déclaration,  p.  234.— Jf{tcA^6ryKircbenrecbt,§  33,  notée. 

(4)  L'ouvrage  de  Vuillefroy,  cité  dans  la  note  précédente,  témoigne  presque  à 
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Mais  les  effets  du  g^icanisme  ne  se  sont  point  renfermés 
dans  les  limites  de  la  France  ;  ils  ont  fait  invasion  dans  tous 
les  pays  catholiques,  surtout  dans  les  monarchies  soumises  au 
sceptre  des  Bourbons.  En  Allemagne,  cette  tendance  fut  en 
grande  partie  l'œuvre  d'un  coadjuteur,  qui  lai  donna  son 
nom  et  contribua  plus  que  personne  à  son  succès. 

S  cxxxvi. 

1 .  fibnmiahisme ,  josiphisme  et  chute  de  l'empire. 

n  aurait  été  impossible  au  gallicanisme,  pour  se  répandre 
hors  de  France,  de  trouver  un  propagateur  plus  actif  que 
Zéger  Bernard  Van  Espen,  canoniste  hollandais.  Cet  écri- 
yain,  tant  dans  son  principal  ouvrage  sur  le  droit  ecdésias- 
tiqtie  que  dans  un  grand  nombre  de  traités  particuliers ,  a 
présenté  les  principes  des  libertés  gallicanes  comme  lar  base 
nontiale  des  rapports,  soit  de  l'épiscopat,  soit  du  pouvoir 
séculier  avec  le  pape  (1).  Les  écrits  de  Van  Espen,  où  brille 
une  grande  ridiesse  d'érudition  historique,  puisée,  il  est 
vrai)  le  {dus  souvent  dans  Thomassin  ($  7),  pourront  tou- 
jours être  consultés  avec  fruit,  tant  à  cause  de  l'extrême 
clarté  de  style  qui  le  distingue,  que  de  l'abondance  des  ma- 
tériaux qu'ils  renferment;  mais  les  idées  qui  leur  servent  de 
base,  et  les  tendances  qui  s'y  révèlent  à  chaque  page  (2),  ne 
justifient  que  trop  la  condamnation  qu'ils  se  sont  attirée  de 
la  part  du  sai^tnedége  (3). 

L'influence  du  savant  cancmiste  sur  la  diffusion  des  perni- 
cieuses doctrines  dont  nous  venons  de  tracer  l'historique,  a 
été  très-considérable,  surtout  dans  ce  qui  concerne  la  posi- 

chaque  page  de  cet  esprit  de  la  bureaucratie.  —  W^er,  Bonner  Rirclienle&i-. 
kon,  Yol.  n,  p.  869. 

(1)  S  7.  —'Éditions  diTcrses  des  œuYres  complètes  de  Van  Espen  :  LoTan. 
1753.  —  Veset.  1769.  —  Colon.  Agripp.  1777. 

(2)  Supra,  §  l.-^Zaçcaria,  Antifebron.  Tîod.,  yoK  If,  p.  448  sqq.— iVar</t« 
Dei  paroclu,  yoI.  Il,  p.  360  sqq. 

(8)  BackhuSy'Actà  Van-Espeniana,  Mechl.  1827 
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tion  da  pouvoir  temporel  yis-à-vis  de  la  pmssance  spiri- 
tuelle, et  Voû  peut,  sans  hésiter,  considérer  en  grande  partie 
conune  son  œuvre  la  guerre  engagée  avec  le  pape  par  le  dis- 
ciple de  Van  Espen ,  Nicolas  de  Hontheim,'  coadjuteui^  de 
Trêves. 

Dans  Taniïée  1763,  Hôutheim  (1)  publia,  sons  le  pseudo- 
nyme Justinus  Febronius,  un  livre  Intitulé  :  de  Statu  Ècck^ 
siœ  et  légitima  potestate  Romani  Pontifias  liber  singularis 
ad  reuniandos  dissidentes  in  religione  christianos  compo- 
situs  (2).  Ce  livre  a  valu  à  son  auteur  une  malheiireiise  célé- 
brité !  Son  intention,  comme  le  titre  le  dit,  était  la  réconci- 
liation des  protestants  avec  l'Église;  màiç  ce  résultat, 
Fébronius  prétendait  le  réaliser  par  l'admission  des  4ogmes 
de  la  confession  dissidente  *  et,  en  effet,  plusieurs  de  ses 
maximes  fondamentales  étaient  empruntées  à  Puffendorf ,  ce 
cfiii  lui  attira  les  louanges  d'un  grand  nombre  d'hérétiques , 
mais  nullement  de  toute  la  secte  (3).  Gomme  il  allait  beaucoup 
plus  loin  que  les  gallicans  et  les  jansénistes ,  la  condamna- 
tion de  ses  erreurs  .  ne  pouvait  se  faire  attendre  ;  elle  fut 
prononcée  le  27  février  de  Faiinée  1754,  par  le  pape  CléT 
ment  XIII  (4).  Aussitôt  après,,  la  plupart  des  évéques  d'Al- 
lemagne' interdirent  également  l'entrée  de  leur  diocèse  à 
l'écrit  d'Houtheim  (5). 

r 

(1)  Zaccaria,  a.  a.  O.^  tom.  I,  p.  3. 

(2)  Ce  livre  parut  d*abord  à  Francfort  et  eut  ensuite  plusieurs  éditions ,  tant 
dans  cette  Tillë  qu*à  Venise.  Des  additions  successifes,  provoquées  par  d6  nom- 
breuses attaques,  et  publiées  sous  les  pseudonymes  de  Justinianus  noYus,  Jo- 
bannes  Clericus,  Aulus  Jordanus,  Joliannes  a  Caiore,  Tbeodorus  a  Palude,  lui  û- 
rétft  atteindre,  en  1774,  Tes  proportions  d'un  ouvrage  en  quatre  Tolumes,  dont 
le  dernier  se  composait  de  deut  parties. 

(3)  La  métbode  proposée  par  Fébronius  était  jconiplétement  impraticable,  re- 
posant sur  des  suppositions  enliérementiausses.  C'est  ce  que  reconnurent  même 
des  écrivains  protestants  qui,  par  cette  raison,  s'élevèrent  contre  lui,  entre  au- 
tres C.  F,  Bafirdt,  Diss.  adv.  Justin.  Febron.  Tract.  Lips.  1763. 

(4)  La  condamnation  elle-même  n'est  point  dans  le  Bullar.  Roman,  contin:, 
tom.'lT;  mais  on  y  trouve  la  lettre  du  pape  à  l'évèque  de  Wnrzbourç(p.  450)  et 
celle  à  l'archevêque  de  Mayence  (p.  45t) ,  où  on  lit  :  Nos  hune  liln^m  nuper 
proscripsimus,  '         ^ 

(b)  Zaccaria,  a.  a.  0.,  tom.  I^  p.  34  sqq. 
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Le  fébronianisme,  ainsi  désigné. par  le  nom  de  son  auteur, 
et,  nonobstant  la  préface  la  plus  flatteuse,  système  des  plus 
outre^eants  pour  la  dignité  du  saint-siége,  peut ,  malgré  ses 
nombreuses  contradictions  (1),  être  ramené  aux  principes 
suivants  (2)  : 

D'abord  voici  quel  est  le  point  de  départ  de  Fèbi^o- 
nius  :  Jésus-Christ  a  conféré  le  pouvoir  des  clcft  à  tout  le 
corps  des  fidèles,  en  ce  sens  que  le  corps  des  fidèles  possède 
ce  pouvoir,  à  parler  le  langage  de  Tauteur,  radicdliter  et 
prineipaltter,  et  les  prélats,  usualiter  et  usufructualiter.  Ce 
principe  posé,  il  affirme  que  chaque  évécjue  tient  immédiate- 
ment de  Dieu  son  autorité,  et  a  reçu,  comme  succesiseur  des 
apôtres,  le  droit  illimité  de  dispense,  de  jugement  en  ma- 
tière d'hérésie  et  de  consécration  épisdopale.  Il  admet  bien 
que  Pierre  a  été  distingué  par  Jésus-Christ  eUtre  touà  les 
apôtres,  et  qu'il  en  a  reçu  la  primauté;  înàis  il  ne  voit  dans 
cette  primauté  qu'une  simple  prééminence,  semblable  à  ceïle 
du  métropolitain  surles  suffragants.  Le  pape  a ,  sans  doute, 
la  charge  spirituelle  de  toutes  les  Églises  ;  il  exercé  à  leur 
égard  un  droit  d'inspection  et  de  direction ,  mais  il  ne  peut 
réclamer  aucune  Juridiction  !  Comme  chef  de  la  chrétienté,  il 
est  supérieur  à  <;haque  évéque  en  particulier  ;  il  a  sur  lui 
la  majoritas,  mais  il  ne  Ta  point  sur  le  corps  épiscopal  dans 
son  ensemble ,  seul  véritable  souverain  de  l'Église.  Par  con- 
séquent, alors  même  que  le  pape  n'assiste  point  au  concile, 
celui-ci  ne  peut  être  pour  cela  considéré  comme  un  corps 
acéphale;  car  sa  primauté  est  dans  l'Église,  et  non  au-dessus 
d'elle.  Par  la  inême  raison ,  le  pape  ne  peut  rien  ùon  plus 
contre  les  canons  ;  car  il  ne  les  domine  pas;  il  est  seulement 
chargé  de  les  mettre  à  éxécutioû.  Il  est  donc  permis  d'en 
appeler,  en  tout  temps,  du  pape  au  concile,  le  poutîfe  ro- 
main n*étant  point  un  tribunal  de  dernière  instance ,  ni  un 
monarque' absolu,  ni  uti  docteur  infeiiUible.  Ainsi,  il  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'Église,  faire  des  lois  irrévocables 

(1)  Tpm.  II,  87,  p,  180. 

(2)  K.  il.  Mènzel,  Méùerè  Gescbichte  der  beuUcbepi  ^«  ^|.§\  4^7. 
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et  obligatoires  pour  tous  tes  ûdèl^,  ni  en  imposer  réexécution 
en  la  sanctionnant  d'une  menace  d*excommunicatiOn.  Grâce, 

.il  est  ?n*ai,  aux  complaisantes  concessions,  des  évèques,  et 
plus  encore,  aux  extorsions  des  papes,  le  saint-siége  s'est 
enrichi  dans  le  cours  des  siècles  d'ime  foule  de  prérogatiyes; 
mais  c'est  précisément  pourquoi  il  est  nécessaire  de  ramener 
l'Eglise  à  son  état  normal ,  tel  qu'il  avait  été,  constitué  par 
les  quatre  premiers  conciles  œcuméniques.  Or,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  le  moyen  le  plus  puissant  était  que  les  évèques 
refusassent  toute  promulgation  aux  bulles  du  pape,  toutes 
les  fois  qu'elles  paraîtraient  élever  un  obstacle  à  la  liberté  de 

J'Église{l). 

Jusqu'ici  on  pourrait  croire  que  le  système  de  Fébronius 
se  place  uniquement  sur  le  terrain  du  pouvoir  spirituel,  et 
demeure  entièrement  en  dehors  de  ce  qui  touche  aux  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État.  Mais  Fauteur  sentait  trop  bien 
que,  pour  conquérir  cette  liberté  ecdësiastiquo  à  laquelle  il 
aspirait,  les  évéques  avaient  besoin  d'un  auxiliaire.  Aussi 
tourne-t-il  ses  regards  vers  la  puissance  temporelle,  et,,  l'in- 
vitant à  le  seconder  dans  la  réalisation  de  son  système^  il  re- 
commande aux  princes,  entre  auti^es  moyens,  d'avoir  surtout 
recours  à  la  convocation  des  conciles  généraux,  au  placet^  à 
l'appel  comme  d'abus,  et  finalement  au  refus  d'obéissance. 

Du  reste,  Fébronius  pouvait  absolument  se  dispenser  d'as- 
signer expressément  ce  rôle  à  la  puissaucc  séculière;  il  dé- 
coulait forcément  de  ses  principes.  Tel  est,  en  effet,  le  carac- 
tère essentiel  de  la  vérité  catholique,  qu'un  seul  doute  élevé 
sur  un  point  dogmatique  met  aussitôt  toute  la  doctrine  eu 
question  (§  1 02) .  Mais  ce  qui  importe  surtout  pour  le  main- 
tien de  l'économie  intérieure  et  extérieure  de  l'Église,  c'est 
que  le  fondement  et  le  véritable  centre  de  gravité  sur  lequel 
repose  tout  l'édifice  ne  soit  point  renversé  ou  déplacé.  En 
mutilant  les  droits  et  les  prérogatives  du  pape,  en  ne.  lui  ac- 


(1)  Nous  n'ayons  pas  à  releYer  ici  tout  ce  quie  ce  système  renferme  de  faux.  H 
nous  suffît  de  renvoyer  aux  chap.  i  >  2,  3, 4;  6,  S  et  9  de  ce  livre. 
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cordant  plus,  comme  Fébronius,  qu'une  prééminence  d'hon- 
neur, en  contradiction  flagrante  avec  les  paroles  formelles  du 
Christ,  en  résulte-t-il  au  moins  pour  lesévèques  une  garantie 
réelle  de  liberté  dans  l'exercice  de  la  puissance  ecclésiasti- 
que ?  Point  du  tout  ;  c'est  chose  impossible  !  Ils  ne  peuvent 
exister  comme  corps  spirituel,  comme  Église,  qu'à  la  con- 
dition de  se  grouper  autour  d'un  centre  unificateur  ;  s'ils 
abandonnent  celui  que  Dieu  lui-même  leur  a  donné,  il  faut 
nécessairement  qu'ils  en  cherchent  un  autre.  Ce  nouveau 
centre,  ce  nouveau  fondement,  ils  prétendent  le  trouver 
alors  dans  le  pouvoir  temporel,  dans  les  bras  duquel  ils  se 
jettent,  dans  l'espoir  qu'il  pourra  relier  dans  ses  mains  puis- 
santes l'édifice  de  l'unité  chrétienne  qui  s'écroule  de  toutes 
parts.  De  son  côté,  le  pouvoir  temporel,  séduit  par  la  pers- 
pective d'un  accroissement  de  puissance,  en  acceptant  cette 
mission,  prend  réellement  le  rôle  du  pape  ;  mais  il  le  rem- 
plit comme  un  intrus,  sans  vocation  et  sans  titre,  à  sa  ma- 
nière et  avec  les  moyens  affectés  à  sa  fin  spéciale.  De  sorte 
qu'au  lieu  d'avoir  reconquis  une  indépendance  chimérique, 
l'Église  se  trouve  en  définitive  l'esclave  de  l'autorité  séculière. 
C'est  (^tte  cruelle  déception  que  Clément  XIII  peignait  si 
vivement  aux  yeux  de  l'archevêque  de  Mayence,  quand  il  lui 
écrivait  :  «  Vous  n'ignorez  pas  dans  quel  abîme  de  misère 
«  sont  tombées  les  églises  dont  les  évêques  s'étaient  flattés  de. 
«  rehausser  l'importance  en  même  temps  que  la  dignité  de 
«  leur  siège,  par  l'abaissement  de  l'autorité  papale,  et  com- 
«  ment  les  novateurs  ont  fini  par  jeter  Tépiscopat  dans  les 
«  chaînes  de  la  servitude.  » 

Of ,  commel'épiscopat,  qui  s'est  mis  dans  cette  situation,  se 
trouve  forcé,  à  raison  des  distinctions  de  peuples  et  d'États, 
de  recourir  à  des  princes  différents,  pour  se  procurer  le  lien 
d'unité  nécessaire,  U  s'ensuit  fatalement  que  l'Église,  une  et 
universelle,  se  fractionne  en  églises  locales  et  particulières  ; 
et  cet  état  de  choses  dure  jusqu'au  jour  où  la  justice  de  Dieu 
édate  comme  la  foudre,  brise  les  sièges  épiscopaux,  et  ren- 
verse les  trônes  sur  les  ruines  des  dynasties.  Combien  de  le- 
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çons  de  ce  genre  L'histoire  a  déjà  données,  et  pourquoi  faut-il 
qu'elles  soient  toujours  perdues  1 

Fébroniiis  se  soumit,  en  1778,  à  une  rétractation  de  m 
erreurs  (1),  qui  ne  parait  pas  avoir  été  parlGEdtement  sin- 
cère (2).  Son  système  provoqua  une  série  de  réfiltatioDs, 
parmi  lesquelles  celles  de  Zacharie  et  de  Bellini  méritent  une 
mention  spéciale  (3)..  Mais  le  fébronianv^me,  pdr  les  promes- 
ses flatteuses  qu'il  faisait  reluire  aux  yeux  des  évéques  et  des 
princes,  exerçait  suf  leur  esprit  une  trop  grande  séduction, 
pour  que  ses  fausses  doctrines,  propagé^  par  une  foule 
de  pamphlets  et  d'autres  écrits  plus  importants^  ne  fussent 
pas  accueillies  plus  favorablement  que  ces  réfutations. 

Mais  nulle  part  cet  accueil  nç  fut  plus  empressé  qu'à  la  cour 
d'Autriche,  où  la  théorie  de  Fébronius  eut  pour  protecteurs 

(1)  Wjfttembà€h  et  MnlUr^  Gesta  Trevir.,  toK  III ,  Âiiinitâfenioiiet  et  «d- 
ditamenta,  p.  54  sqq./t  Katholiken.  i>  Jahjg.  1842,  Bd.  I,  S.  87. 

(2)  Jmtifii  Febronii,  Jurisconsulti,  Commentarius  in  suam  retractatioDein 
Pio  VI  P.  M.  Ralené.  ifovefnbr.  1778»  snbmissam.  Fraiicof.1781.  *—  GeréHl, 
Opéra»  lom.  XIII»  p.  177  aqq.  - 

(3)  Sappel,  sous  \h  nom  de  Jmtinianus  FrobeninSf  Epistola  ad  Cl.  V.  JusIh 
num  Fëbronium,  Jctum,  de  légitima  potestate  Summi  Pontificis.  —  /.  Kleinert 
A4  Jnstini  Febronii  Ubrum  obser^ationes  qoœdafn  snmmari8B.<-*  Epistola  LadiS' 
laà  Simmoschovini  Tusci-Komœ  et  a  Sorbona  Lutetiae  Parisiomm  probita. 
Sienœ,  1765.  —  Greg,  Trautwein ,  Vindicise  adversus  Just.  Febronii  Jcti  de 
àbusu  ef  usurpatlonc  siimmse  potestatls  ponlificise  librum  singularem  liber  sin- 
gnlaris.  Aug.  Vind.  1755 — Uni?ersitati9  Coloniensis  de  proscriptis  a  S.  S.  D. 
N.  Clémente  div.  prov.  Papa  XIII.  Actis  pseudo-synodi  oltrc^ectioœ  -..  et  libris 
lust.  Febronii  Jcti  —  Judicium  academicum.  Colon.  1765. —  /{.if.  Com^de 
Légitima  potestate  et  spirituaii  monarchia  Romani  Pontificis;  12  thèses,  Flo- 
rent 1765.  —  F.  X.  Zech,  de  Judic.  ecctes.,  lit.  XIII  (de  schismate) ,  IngoJst. 
1766.  —  GiuL^nt.  Sangalli,  Dello  stato  délia  Ghiesa.e  légitima  potestà  del 
Romano  Pontefice,  1766.  —  Zaccaria,  Antifebronio.  Pisaur.,  4  vol.in-8%  1767. 
—  Sappel ,  Liber  singularis  ad  formandum  genuinnm  conceptum  de  statu  Ec- 
clesi»  et  Stimmi  Pontificis  potestate,  Aug.  Vind.  i7&7 .-^Kauffmans^  Pro  statii 
Eodesiae  eatbolieœ  et  légitima  potestate  Romani  Pontificis.  Colon.  Agr.  1767— 
Comtan^no,  Disingaimo  sopra  l'oggetto  scritto  in  fronte  del  libro  intltolato  De 
statu  Ecclesiœ»  etc.  Ferr.  1767.— ttalns  {Viator,  de  Coccaglia)  ad  Fëbronium. 
Lue.  1768.  —P.  Balleriniy  de  Potestate  eceiesiastiea  summorum  Pontifieun 
et  Gonciliorum  generaliom  liber,  una  cum  vindiciis  auctoritatis  pontificiœ  con- 
tra opus  Just.  Febronii.  Veron.  1768.  —  Zaccaria ,  Autifebrouius  vindicatus. 

Csesen.  4  vol.  in-8%  1771 Carrîchy  de  Ecclesia,  Rom.  Pont,  et  Episc.  leg.  pot. 

Colon.  1773 (/.  A.  SangalH),  Romaiti  Pontificis  sutnma  auetoritas^  juset  pr«- 

stantia  œcumenicorum  conciliorum.  Favent.  1779.  —  Mamachi,  Origenes  (§  6, 
JH,  6).  —  Zaccaria,  Antifebr.  vind.,  tom.  I,  p.  8  sqq. 
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et  premiers  disciplea  le  prince  de  Kaunitz  (1)  et  le  jànfléniste 
Yan  Swieten,  directeur  des  études.  Ainsi,  grand  no^ibre  de 
canonistes  autrichiens  s'enrôlèrent-ils  avec  ardeur  sous  le 
drapeau  de  cette  pernicieuse  doctrine.  Les  plus  reniarquablfis 
fqrent  Gybel  et  Bantenstraucli  ;  le  premier,  qui.  avait  déjà 
publié  un  traité  ex  professa  sur  le  droit  ecdésiastiqùe  (?)| 
composa  sous  ce  titre  :  «  Qu'est-ce  que  le  p^pe?  »  un  libelle 
qui  lui  valut  d'être  condamné  dans  la  bulle  Super  solidi- 
tate  (3)  (1786),  et  réfuté,  à  sa  honte,  par  un  écrivain  dis- 
tingué du  protfifitantismè  (4). 

(i)  Wyiienbàch,  a.  a.  0.,  N.  S,  p.  65. 

(2)  /v.  F.  CfM ,  introdoetlo  In  Jua  eeoleaiasUoum  cathol.  Vienn»,  1778 ,  4 
iom.*^teph,  BanUnstraucht  IiistituUoaes  juria-  ecclea.  Cermani»  aceononM»- 
datae^  tom.  1,  Prag.  1772.  Synopsis  jurisecclesiastici  publici  et  privali,  quod  pcr 
terras  fiœredftarias  Angustissimœ  Tmperatricis  Mariœ  Theresiso  obtioct.  Vin- 
dob.  1770,  iB«S**.  -— /.  P.  d  Riêgger,  Inatltntiohea  jurispnidenti»  eccle&iastica', 
IV  Part.  Vienoac,  1768;  éd.  noT.  1774. 

(3)  BnUar.  Roman,  contin.,  tom.  VU  ,  p.  671  sqq — Mamachi,  £|ù8tolœ  ad 
aoctorem  anonynron  opuscali  Inscripti  :  Qnid  est  Papa*  Rom.  1787.  —  Gerdil, 
GonfotanoiM;  dl  (lue  libeUi  dlretti  cobtra  U  brève  Super  soliditate.  Rom.  1789 
(Oper.,  tom.  3UI  »  p.  i5).-«  Apologia  compendiaria  del  broTe  di  S.  Padre  Pto  Vi 
Super  soliditate.  Rom.  1791  et  92  (Oper.,  tom.  XIII,  p.  lll  sqq.).. 

(4)  Qu'est-ce  qoe  te  pa|>e  ?  A  cette  question  Jean  Mûller  répond  :  «  On  dit  ^ 
«  Ge  n'fiBl  qu'un  évégie  ;  oui,  eomme  Marie-Thérèse  n'est  qu'une  comtesse  de 
«  Hab^bourg^  ^uis  XIV  qu'un  comle  de  Paris,  le  iiéros  de  Rosbach  et  de  Leu- 
«c  tben  9  un<le  Zollern.  On  sait  que!  pape  a  couronné  Cliarlemagne  prenoler  ém- 
it pèrear,  mats  qui  ai  institué  le  premier  pape  ?  Le  pape,  c'était  un  évèque  ;  oui , 
«  mais  o^étaitausd  le  satnHpère,  le  pontife  suprême,  le  grand  lihallfe  (c'e^t  ainsi 
«  que  ie  nomme  Abulféda ,  prince  d'Amatb)  de- tous  tes  royaumes  et  prbicipacp- 
«  tés,  de  toutes  les  souTcrainetés  et  cités  de  roccidetit,  qui  a  civilisé  les  jtïunes 
«  générations  "barbares  de  nos  contrées  par  la  crainte  de  Dieu.  Sans  autre  arme 
«  que  la  prière  pour  conseryer  è  im  nombre  infini  d'hommes  lé  trésor  que  léiir 
a  ont4ransmis  les  âges  antiques ,  et  à  r£glise,  sqn  pasteur  suprême,  et  à  la  ia- 
«  mille  chrétienne,  son  chef  spirituel  ;  n'ayant  à  faire  entendre,  au  milieu  du 
a  fraeas  des  arm'es  dont  Ititentit  notre  siècle,  que  les  accents  plaintifs  d'une 
«  voix  suppliante ,  qui'  semble  vouloir  apprendre  au  monde  si  'elle  est  encore 
«  écoutée  par  les  chefs  des  peuples ,  ou  si  elle  ne  l'est  plus  que  de  Diea  seul  ; 
«  dépouiUé  de  tous  ces  appareils  du  pouvoir  et  de  la  idrce ,  qui  portent 
«  dans  r&me  la  crainte  et  l'effroi  i  puissant  seulement  par  les  grâces  célestes  de 
«  la  bënédietioo»  il  est  encore  saint  dans  des  milliers  de  ccsurs,  grand  auprès 
«(  des  potentats  entourés  du  respect  des  peuples  y  dépositaire  d'une  autorité  de-- 
«  Tant  laquelle  ont  pieussé ,  depuis  la  race  des  Césars  juAqn'à  la  famine  des 
«  Habsbourg,  une  foule  de  nations  célèbres  el  tous  les  Mros  qa'eleS  ont  pfo- 
«  duits.  y»  (MûUer,  Saemtl.  Werke,  Bd.  8, 5,  58). 
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Mais  personne'  n'embrassa  avec  plus  de  zèle  les  principes 
du  fébl*onianisme  que  Tempereur  Joseph  II  (1),  qui,  du  jour 
où  il  prit  lui-même  les  rênes  du  gouvernement  (1780),  s'ap- 
pliqua de  toutes  ses  forces  à  Jes  mettre  en  pratique.  Élevé 
par  deux  jésuites,  l'empereur  était  parfaitement  couvîdncu 
de  la  vérité  du  (^tholieisme  ;  il  n'était  pas  moins  pénétré  de 
l'idée  que  le  premier  devoir  de  tout  souverain  est  de  se  dé- 
vouer tout  entier  au  bien  général  de  son  peuple.  Malfaieureu- 
sement,  il  ne  voyait  l'Église  qu'à  travers  le  prisMe  menson- 
ger du  gallicaniwné  et  du  fébronianisme  ^  et ,  à  ses  yeux,  la 
grandeur  et  la  prospérité  d'un  peuple  consistaient  exclusi- 
vement danB  l'accroissement  de  sa  puissance  financière  et  mi- 
litaire, et  il  faisait  de  cette  œuvre  le  but  suprême  de  tous  ses 
efforts.  De  ce  point  de  vue,  qui  est  celui  de  l'absolutisme 
moderne,  il  devait  voir  nécessairement  dans  l'autorité  du 
saint-siége  le  plus  grand  obstacle  à  la  réalisation  de  ses  pro- 
jets ambitieux.  Par  là  s'explique  également  son  antipathie 
invincible  pour  tous  les  ordres  religieux  qui  ne  se  ratta- 
chaieut  pas  à  la  société  séculière  par  quelque  fonction  de  la 
vie  pratique.  Toutes  les  meisuresj  tous  les  actes  du  règne  de 
Joseph  II  furent  inspirés  de  cet  esprit  de  gouvemementa- 
lisme,  et  dirigés  dans  le  sens  de  la  prédominance  exclusive 
du  pouvoir  temporel  (2).  Le  placet  fut  rigoureusement  exigé 
pour  toutes  les-buUes  papales,  ainsi  que  pour  les  mandements 
et  lettres  pastorales  des  premiers  pasteurs^  Les  évéques  du- 
rent désormais  prêter  à  l'empereur  le  serment  de  fidéHté 
avant  leur  confirmation  et  ne  demander  à  Bome  aucun  pou- 
voir pour  les  dispenses ,  mais  les  accorder  de  leur  propre 
chef,  en  vertu  de  l'autorisation  du  souverain.  Aucune  es- 
pèce de  titre  ne  devait  non  plus  être  sollicité  ^de  la  fiiveur 
pontificale. 

(1)  SisL  pol.  BUetter^  vol.  III,  p.  129  sqq.,  vol.  Vltl,  p.  641  ^q.^Ménzel, 
a. -a.  O.,  Bd.  Xir,  Ablh.  t,  S.  38.  —  Memorie  storiclie  di  Mônsignore  Bartolomeo 
Pacca,  ora  Cardinale  di  S.  Chiesa,  m\  di  lui  soggiorno  inGertnania  deir  anno  1786 
1794.  Rom.  éd.  3da,  \%%\,  —  Aug.  Thetner,  Geschichte  der  deqtschen  Bifdang- 
sanstalten.  Mainz,  1845. 

(2)  Codex  juris  eccleaiastici  Josepbini,  Presb.  1788, 2  Bde.  ' 
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Pour  «e  cjéer  ua  clergé  plus  docile  à  ces  principes, 
Tempereur  supprima  les.  séminaires  éj^iscopaux  et  .les  rem-^ 
jdaça^pour  diaqne  province  (1).  par  uu  séminaire  général 
dont  touis  les  autres  n'étaient  plus  que  les  succursales.  Quant 
aux  ordres  monastiques,  Joseph  leur  interdit  d'abord  toute 
irelation  avec  les  généraux  qui  ne  résidaient  pas  sur  le  terri- 
toire dç  l'empire:  puis  il  leur  défmdit  de  recevoir  des  étran^ 
gers,  et  mêmîB,  provisoirement,  aucun  novice;  en  même 
temps,  tous  les  ordres  contemplatifs  furent  abolis.  £n  quel- 
ques mois^  sept  cents  monastères  de  tout  genre  avaient  dis- 
paru. À  ces  inesures  d'intolérance  vint  se  joindre  ensuite  un 
édit  qui  inaugurait  l^alement  la  tolérance  universelle  de 
toutes  les  confessions  chrétiennes. 

Un  tel  égarement,  de  la  part  d'un  prince  d'ailleurs  profon- 
dément attaché  à  la  foi  cat;holique,  est  difiBcile  à  comprendre. 
U  fidlait  que  si^  conscience  eût  été  faussée  par  de  bien  funestes 
doctrines,  tant  religieuses  que  politiques,  pour  que  non^seule- 
ment  il  se  mit  dsm  une  opposition  violente  et  systématique 
à  l'égard  de  Bqme,  et  fermât  son  cœur,  capable  pourtant  de 
nobles  et  généreux  sèntim^its,  aux  prières  personnelles  du 
piq)e,  mais  en  vint  à  rompre  complètement  avec  le  chef  de 
r^Use,  en  même  temps  qu'il  attentait  avec  un  dépMement 
inouï  d'illégalité  et  d'arbitraire  à  la  conscience  même  de  ses 
peuples,  en  videntant  leur  foi  religieuse,  et  exécutait  une 
série  de  mesures  politiques  dignes  des  Tibère  et  des  Néron, 
et  qui,  par  les  haines  qn'elles  allumèrent  dans  le  cœur  du 
peuple  allemand,  faillirent  le  précipiter  de  son  trône  déjà 
dicmcelant. 

Avec  une  pareille  direction  d'esprit,  il  n'est  pas  étonnant 
que  l'empereur  Joseph  dit  embrassé  avec  tant  de  chaleur  le 
parti  dès  trois  électeurs  ecdësiastiques  qui  s'étaient  insui^és 
contre  l'autorité  du  saint-siége.  Dès  l'année  1769,  ils  lui 

(1)  «  Ce^établissemeots,  dit  Thdner  (p.  304),  étaient  une  dérision  de  la  relî'* 
gîon  et  ro{^robre  de  rhumanité.  »  En  effet ,  nulle  part,  n'avaient  été  enseignés 
d'aussi  abominables  principes.  Aussi,  les  appelait-on  le  séminaire  général  de  la 
moderne  Babylone.  ^»^ 
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avaient  remis  un^  écrit,  dû  prc^ablement  à  la'pluitté  de  Hou- 
tbeim,  dans  le^el  ils  exposaient  leurs  grieft  ab  siljet  dé  pré- 
tendus empiétements  du  pape  dans  leur  juridicticm,  par  les 
pOQtoirs  conférés  à  ses  nonces.  Pie  VI  ayant,  en  1785,  sur  la 
demande  formelle  de  Charles-Théodore,  électeur  de  ÏBaVière, 
institué  une  nouvelle  nonciature  à  Munich  (1),  les  trois  élec- 
teurs ecclésiastiques  formèrent  avec  Tarciievéciue  dé  Sàlz- 
bourg,  en  1786,  à  Ems,  une  ligue  contre  Borne:  Us  y  dressé'^ 
rent  en  même  temps  le  projet  de  ladécMation  (Bâte  diclarùtioii 
t^Em${i)y  laquelle  non-seulement  contestait  au  pa^iie  le  droit 
d'envoyer  des  nonces  revêtus  d*un  pouvoir  Jnridictiomiel , 
mais  était  encore  dans  tout  son  ensemble  là  professioti  la  pitis 
explicite  du  plus  pur  fébronianismfe.  l'opposition  énergique 
de  rélecteur  de  Bavière,  i^ssaint  dans  son  Intérêt  de  souve- 
rain, celle' de  plusieurs  évê^és,  mus  par  leur  attachement 
pour  le  chef  de  l'Église ,  enfin  la  déclaration  de  TàHliévêqae 
de  Mayence,  qu'il  abandonnait  le  nianifeirte  d'Ems  (3),  firent 
heureusement  avorter  ce  projet  (4)  ;  mais  k  littérature  ecclé- 
siastique lui  est  redevable,  clans  la  réfutation  qu^eii  fit  te  pape 
Pie  VT,  d'un  vrai  chef-d'œuvre  pour  le  fond  comme  pour  là 
forme  (5). 

Petidant  que  toulï  ces  mouvements  religieux  agitaient  et 
troublaient  rAllemagnc,  les  autres  Étals  catholiques  fen  res- 
sentaient aussi  le  contre-coup.  Non-seulement,  à  cette  époque, 
s'assemblait  le  fameux  sybode  de  Pistoie  (§  135) ,  ]na|s  les 
Sénats  des  républiques  comme  les  princes  souverains  sem- 

(1)  Menzel,  a.  a.  O,,  Bd.  XII ,  Abth.  t,  S.  ZOS.^^  Klilber,  FoVtsettong  tod 
Fûtter'»  Literatiir  des  deotscben  Staatsrechts,  $  1 488. 

(2)  Mûnchf  Volistandige  SammhiDg  aller  àltern  ondneDern  KoBkordate,  tb.  i, 
S.  404.  ^J.X.de  Fdler  (note  25),  Coup  d*œU  sur  le  coogrès  d'£m«.  Dusseld. 
17S7. 

(3)  Mensel,  t.  a.  G.»  Bd.  XII,  Abth.  1,  S;  3M. 

(4)  Id.,  iMd.,  vol.  XII,  Abth.  2,  S.  13. 

(5)  Pu  VI,  P.,  Responsio  ad  Metropolitanos  Mogimtinum,  Treviretisem,  Co- 
loniensem  et  Salisburgensem  super  nnnciaturls  àpostôlicis.  Eoqi.  17&9  (Bosko- 
tixnyt  Moniiro.  cathol.  pro  independenfia  potestatis  ecclesiasticœ  ab  imperio  d- 
vlli,  tom.  I,  p.  352  Bqq.),^Felter  passé  pour  Tauleur  de  cet  ouTfdge.— Jfe7i2«/, 
a.  a.  O.,  Bd.  XII,  Abth.  1,  S.  391,  note.  ' 


blmeut^ppés  du  même  vertige;  à  Veniie^  dans  le  l^ortugal, 
eA  Espagne,  ^  généralelnent  dans  les  cours  d^  Bourbons 
plus  que  partout  ailleurs  ^  on  se  youait  aux  principes  que 
Tempereur  Joseph  avait  mis/en  pratique.  Aveugles  en  face 
du  danger  qu'ils  appelaient  bien  plus  encore  sur  leurs  pro- 
pres États  qtte  sûr  le  troue  du  pape,  doaX  le  royaume  a  été 
ftmdé  par  Dieu  et  sur  Dieu,  les  Bourbons,  d'abord  par  Vn- 
pulsion  des  jésuites,  ensuite  par  rabolitûm  de  leur  ordre  ar^ 
ra^dlée'à  -Clémebt  XIY,  avaiwt  détruit  le  rempui;  le  jjILm 
inexpugnable  de  toutes  les  légitinutés,  ioit  spirituelles,  sent 
politiques  (1),  et  accéléré  ainsi  la  tempête  qui  lH*isa  leur 
seeptre  et  leur  coorimne*  L'archiduo  Léopoldi  grand-duc  de 
Toscane ,  fri^  de  Joseph  II ,  avait  également  appliqué  dans 
ses  ÉtatB)  et  sjor  une  granide  échelle,  les  funestes  maximes  du 
fâbronianisme.  Appelé  à  succéder  à  Joseph,  il  se  vit>  obligé 
de  révoquer  en  grande  partie  des  mesures  auxquelles  U 
avait  d'diord  applaudi  ;  mais  il  ne  céda  qu'a  la  pression  des 
eirconstances,  les  Pays-Bas  s'étant  mis  déjà  en  pleine  insur*- 
re^on.  Quant  aux  autres  États  héréditaires,  ils  se  trouvaient 
eux-ntômes  dans  une  telle  fermentation,  qu'on  ne  pouvait  plus 
asses  promptement  rebrousser  chemin,  et  le  mal  était  d'au*- 
tant  plus  iàtense,  que  l'incendie  de  la  révolution  française 
oonunençait  à  se  propager  en  Allemagne. 

Du  congrès  d'Ems  aU  renversement  de  oes  sièges  augustes, 
occupés  pendant  plus  de  dix  siècles  par  les  {premiers  pasteurs 
du  peuple  allemand ,  il  s'écoula  seulement  dix^sépt  années, 
et  seulement  vingt  jusqu'à  la  destruction  de  l'empre,  qui , 
depuis  Oth(^  le  Grand,  avait  fait  la  gloire  des  États  germa- 
niques. L'ouragan  qui  déracina  ce  chêne^  autrefois  si  robuste, 
mais  ébranlé  et  affaibli  par  de  continuels  orages,  était  parti 
de  France,  où  le^allicanisme,  le  jansénisme  et  le  despotisme^ 
associés  à  la-corruption  la  plus  effrénée,  avaient  sapé  si  long- 

(1)  Crétineaii-Joly,  Histoire  religieuse  et  politique  de  la  Compagnie  4(9  Je- 
M»,  6  fjol'  Par.  1646*  —  Cléinent XÎV  et  le#  Jé$uiteft,  Par.  1847.  —  GanganelU*  — 
Papst  clemens  XIV.  —  Seiae  Briefe  uod  seins  Zeit.  Berlio.  1&47,  ~-  Hist.  polH* 
Blatter,  YoU  XX»  p»  ISS  «qq. 
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tempe  et  ai  profondément  les  antiques  bases  du  trène  ^t  de 
l'autel,  qu'an  premier  souffle  du  pMlosopliiBmé~  «anguinaire 
qui  attaqua,  d'abord  avec  le  ridicide,  puis  avec  la  haîdie,  toat 
ordre  religieux  et  politique,  l'ancien  édifice  social  s'écroula 
tout  entier.  ^ 

Tandis  que  Jla  république  française,  {dtérée  dcr  conquêtes , 
ratevait  à  l'Allemagne  une  importante  fraction  de  son  terri- 
^  toire;  çn  compensation,  les  États  héréditaires -s'agrandis- 
saient dé  leur  côté  par  l'adjoivcticm  dés  États  non  héréditai- 
res, phénomène  historique  justement  appelé  du  nom  de 
Conquête  tans  la  paix. 

'  Jusqu'au  grand  dianodier  de  l'électorat  qui  transféra  wa 
siège  à  Batisboniiie,  tous  les  grands  feudataires  ecclésiastiqiieg 
4e  l'empire  se  virent  dépouillés,  en  1 80^,  de  leurs  sujets  ^de 
leurs  apanages  ;  partout  les  possessions  de  l'Église  forent  sé- 
cularisées (t).  Cette  sécularisaticm,  rien  ne  saurait  la  justifier 
de  la  part  des  hommes,  ni  le  dessein  de  justice  divine  qu'il 
est  impossible  d'y  méconnaître,  ni  l'avantage  spirituel  qui 
en  est  résulté  pour  l'Église  (2).  Pour  qu'il  ne  manquât  rien  à 
l'opprobre  de  T  Allemagne,  le  plan  du  partage  fut  tracé  par 
la  main  de  la  France  et  de  la  Busste  (3),  et  mis  ensuite  à 
exécution  par  les  princes  d'Allemagne^  si  bien  disposés  à  se 
plier  docilement  aux  exigences  de  la  politique  étrangère', 
qu'ils  avaient  presque  consommé  l'œuvre  de  démolition, 
avant  même  que  la  députation  impériale  constituée  dans  ce 
but,  en  1803,  eût  rendu  sa  dédsion. 
.  Seize  États  de  l'empire  se  détachèrent  ensuite  du  trône 
germanique  et  formèrent  la  confédération  du  Rhin,  sous  le 
protectorat  de  l'empereur  français  (l^'août  1806).  Six  jours 
après,  François  II  déposait  sa  couronne  impériale,  et  avec 

(1)  Plusieurs  États  qui  u'avaient  pas  essuyé  la  moindre  perte  forent  indemni- 
sés. Voy.  Lancizolle,  Uebersicht  der  deutschen  Reichs-,  Bundes-  und  Territo- 
rialyerhàltnisse  von  1792  bis  jetzt  (1830).  —  Menzel^  a.  a.  G.,  Bd.  XII,  iLbth.  2, 
«.  331. 

(2)  Card.  Pacca,  Discorso  nella  solenue  aperlura  dell  anno  XLIII  deir  Aca- 
^mia  di  reltgione  cattolica  (OrTieto,Ï845) ,  p*.  5. 

(3)  J)er  franzœsisck-russiscUe  Entsdiàdigungsplan.  Aegensb.  4602* 
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elle  sa  dignité  de  roi  de  rAUemagne.  Dès  ce  moment,  le  lien 
qui  unissait  le  chef  temporel  au  chef  spirituel  était  radicale- 
ment brisé  ;  et  pendant  qjie  s'acéompliâsait  cette  funeste  ré- 
volution, dépouillé  de  ses  États,  chargé  de  fers  et  traîné  en 
captivité,  le  pape  pouvait  à  peine  élever  la  voix  pour  protes- 
ter contre  tant  d'attentats.  Et  pourtant  ce  pape  prisonnier  eut 
à  peine  lancé  l'anathème  contre  l'homme  qui  était  devenu  le 
plus  redoutable  ennemi  de  l'Église,  que  Dieu  entendit  sa  voix 
et  exécuta  l'arrêt  de  réprobation  prononcé  par  le  pontife. 

Avant  de  porter  nos  regards  sur  le  temps  où  s'est  opéré  le 
rétablissement  de  la  constitution  de  l'Église^  spécialement  en 
Allemagne,  et  sur  l'^oque  actuelle,  il  est  nécessaire  d'étu- 
dier la  situation  de  l'Église  vis-à-vis  de  l'État  entièrement 
séparé  de  l'Église.  Sans  doute  l'historique  des  trois  derniers 
siècles  que  nous  venons  de  parcourir,  révèle  déjà  une  bien 
grande  mésintelligence  entre  les  deu^  pouvoir^  ;  mai^,  jusqu'à 
la  phase  de  la  révolution  consommée,  il  n'y  avait  pas  eu  de 
schisme  officiellement  prononcé  ;  une  doctrine  déclarée  for ~ 
mellement  hérétique  par  l'Église  n'avait  pas  été  adoptée 
pour  base,  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  et  l'on  avait 
encore  conservé  dans  l'empire,  sinon  gour  le  fond,  au  moins 
dans  la  forme,  un  dernier  reste  de  l'État  chrétien  dii  moyen 
âge;  c'est  pourquoi  nous  avons  dû  suivre  les  évolutions  suc- 
cessives, de  pet  État  jusqu'à  la  chute  du  trône  impérial. 
Maintenant,  nous  avons  à  traiter  de  la  position  que  l'État 
schismatiquQ  et  hérétique  a  prise  dans  l'histoire  vis-à-vis  de 
l'Église,  et  à  montrer  ensuite  comment  le  développement 
historique  de  l'État  paritétiste  et  indifférent  a  produit  la  si- 
ti^ation  actuelle. 
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Influence  du^ehiême  et  dé  Vhétèêif,  danê  V Église  d^Orient,  kr 
♦     les  rapports  de  la  puissance  spirituelle  avec  le  pouvoir  tern^ 
porel. 

Le  schisme  tt  Thër^sie,  le  mépris  de  Tautorité'  de  l'Église 
et  Tabandon  de  la  foi  qti^elle  enseigne  marchent  presque 
toujours  de  front.  Ces  deux  crimes  découlent  l'un  de  Fautre 
(S  1 02)  ;  tous  les  deux  ont  d'ailleurs  un  autre  résultat  commun  : 
c*estque,  pour  les  raisons  exposas  plus  haut  (§  135),  là  où  ils 
dominent,  on  verra  toujours  dans  un  temps  plus  ou  moins 
cdurt,  Texercice  de  la  puissance  spirituelle  passer  au  pou- 
voir temporel.  Mais  ce  ne  sont  point  là  les  seules  conséqtten- 
ces  du  schisme  et  de  l'hérésie  ;  pour  un  État  schismatique  ou 
hérétique,^  l'attachement  an  véritable  chef  de  l'Église  et  à  sa 
foi  est  un  crime  qui,  par  cela  sent  qu'il  constitue  un  acte  en 
opposition  avec  la  volonté  de  l'autorité  séculière,  prend  en 
même  temps  le  caractère  de  crime  politique.  Aussi,  le  pou- 
voir temporel  se  croit-il,  daiKS  ce  (àis,  appelé  à  frapper  le  ca- 
tholicisme de  peines  et  de  persécutions  ;  et  il  ne  peut  en  être 
autrement,  le  schisme  et  l'hérésie  étant  cohdamniSâ  par  leur 
nature  à  poursuivre  l'anéantiissemeiit  de  TËglise;  car  tant 
qu'elle  subsiste,  elle  est  pour  eux  un  reproche  permanent 
d'apostasie. 

De  même  que  le  schisme  prétend  toujours  faire  partie  de 
l'unité  catholique,  bien  qu'il  ait  rejeté  l'autorité  du  chef 
commun  de  la  catholicité  ;  ainsi  l'hérésie,  après  avoir  répu- 
dié la  croyance  commune,  proteste  encore  de  sa  fidélité  à  la 
foi  universelle.  Mais,  par  cela  même  que  schismatiques  et  hé- 
rétiques disent  :  Je  crois  à  rÉglise,  une ,  sainte,  catholique , 
ils  prononcent  leur  propre  condamnation  ;  car  ils  ne  croient 
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poiHt  ànue  JlgUse  fQQ4.ee  suc  le  droit xli\iQ,  m^i^  i^  pjusieuri^ 
éfi^fm  parjiwli^fifi  (1)»  ^v^  ioi^  hors  de  cettp  Église,  ^«  ne 
vivent  qu'en  la  niant  etne  peuvent  échapper  à  leur  destinée 
finale I  qui  est  de  se  détruire  eii3i:-mèmes  mh  comb^ittant. 
Or,  à  r^oa  de  ep  combat,  la  position  de  l'Église  vis-à-vis  de 
l'£tat  hérétique  et  scbis^latiq^e,  quand  celui-â  est  eonséqumt 
aveo  ses.  principes  et  refuse  de  reconnaître  à  FÉglise  toute 
esp^  de  droits,  est  à  peu  près  la  même  qu'à  l'égard  de  VEr^ 
tat  païen  (2]  ;  ici  comme  là,  1  .É^se  ne  peut  agir  que  par  sou 
enseignement,  par  l'exemple  des  fidèles,  par  1^  prière  i  ets'^ 
existe  ime  différence,  elle  est  en  faveur  du  dernier,  car  il  est 
bien  plus  douloureux  poqr  TÉgUs^  d'avoir  à  soupir  les 
outr&ges  de  sçs  propres  enfants  que  les  persécutions  des  in- 
fidèles. 

En  jetant  un  f  égard  sur  l/bistoire,  et  d'abord,  ^ur  celle  de. 
rÉgUse  d'Orient)^  nous  rencontrons  toute  une  série  d'exem- 
ples qui  établissent  de  ^a  manière  la  plus  positive  que  telle  4 
été,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  la  position  de  l'Église  vis^ 
à-vis  4e  l'État.  En  effet,  «  à  peine  commençait-elle  à  respirer 
«  à  la  faveur  de  la  paix  que  lui  donna  Constantin,  qu'Arius^ 
«  .ce  prêtre  apostat,  lui  suscita  de  nouveaux  troubles,  plus 
«  grands  qu'aucun  de  ceux  qu'elle  avait  déjà  soufferts»  Cons*^ 
«  tancç,  fils  de  Constantin,  séduit  par  les  ariens,  dont  il  auto^ 
«  rise  les  doctrines,  tourmente  les  catholiques  dc^ns  tout  son 
«  empire.  Après  }ui  vient  un  Yalens,  aussi  dévoué  que  Cons- 
n  tance.à  la  cause  de  l'arianisme,  mais  beaucoup  plus,  vident. 
«  D'autres  enipereurs  prot^ent  d'autres  hérésies,  et  l'Églis^ 
«  apprend,  par.de  nombreuses  et  cruelles  expérienp^s,  qu'elle 
f  n'a  pas  à  espérer,  sous  le  règne  des  empereurs  chrétiens^  un 
a  meilleur  sort  que  sous  oelui  des  empereurs  in^dèles,  et 

{i)  De  MaUtre,  du  Pap«,  vol.  Il,  P.  236,  p.  Î37. 

(2)  il  est  certain  que  TÉgUse  conserve  sur  lés  hérétiques  et  les  schfsiDatIques 
touêlfts  droits  qu'elle  a  acquis  sureux  par  le  baptètaé,  et  par  eonséquent  on 
ne  saurait  en  droit  mettre  TÉtat  hérétique  sur  le  même  pied  qu«  VlÊJu^t  94ïfii 
^is-à-Tis  de  TËgUse.  Ce  que  dit  l'auteur  ne  peut  s'entendre  que  des  droits' 
émanés  d'une  origine  purement  humaine,  ou.de  rexerciw  du  droit^divin  reodn 
impo6)»ible  dans  un  Etat  où  Thérésie  a  prévalu.        (Notê^du  Trûêue(9ur,) 
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c  qu'elle  doit  cM^lIer  avec  son  sang,  non-^tseiiteiiient  tout  le 
«  corps  de  sa  doctrine,  mais  encore  diaqoe  article  pacticit- 
«  lier(l).  » 

C'est  en  ces  termes  que  Bossnet  démt  avec  une  grande  Të- 
rité  l'état  où  l'Église  se  trouYè,-  lorsque  la  puissance  tempo- 
rdle  fait  dÎYorce  avec  le  pouvoir  spirituel  et  se  déclare  son 
ennemie.  On  ne  peut,  sans  éprouver  miTifsâitiment  de  dou- 
leur, considérer  avec  quel  acharnement  l'esprit  de  secte,  s'em- 
parant  de  l'Église  grecque,  déchira  par  ses  mains  le  cœur  de 
la  catholicité  (2),  et  c'est  mi  bien  affligeant  spectacle  queide 
Toir  rempire  d'Orient  entrer,  dès  son  origine,  dans  une  voie 
hostile  au  chef  de  l'Église  et  y  pénétrer  opiniâtrement  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  il  expiât  son  long  crime  par  la  ruine  du  trt!yiie 
byzantin,  abattu,  non  point  par  les  armées  qui  mardièrent 
contre  Gonstantinople  sous  l'étendard  de  là  croix,  maïs  par 
les  hordes  infidèles  qui  suivaient  le  signe  du  croissabf  et  que 
Dieu  avait  envoyées  pour  exécuter  le  terrible  arrêt  de  sa  jus* 
tice. 

La  cause  principale  de  cette  constante  hostilité,  qui  ne  dura 
pas  moins  de  onze  siècles,  sauf  de  nombreuses  interruptions, 
ce  fut  la  position  respective  du  patriardie  ^et  de  l'empereur. 
II  ne  sufBsait  pas,  à  l'ambition  dont  la  plupart  des  patriiu*ches 
étaient  dévorés,  de  voir  toutes  les  églises  d'Orient  obligées 
de  se  ranger  sous  leur  sceptre  pastoral  (S  70)  ;  les  efforts 
qu'ils  ne  cessaient  de  faire  pour  obtenir  le  droit  de  se  déco- 
rer du  titre  de  patriarche  œcuménique,  trahissaient  déjà  leur 
tendance  à  contester  la  prééminence  au  pontife  TÔmàm.  Gr&i- 
tures  des  empereurs,  ceux-ci  leur  servaient  à  leur  tour  d'ins* 
truments  puissants  pour  l'accomplissement  de  leurs  vues 
usurpatrices  vis-à-vis  de  Rome.  De  leur  côté,  les  einp^reurs, 
quand  il  s'élevait  quelque  conflit  entre  eux  et  le  saint-si^, 
trouvaient  dans  les  patriarches  un  appui  d'autant  plus  effi- 
cace, qu'il  paraissait  donner  une  sanction  sfHrituelleà  leurs 
entreprises. 

(1)  Bossuetf  Hist.  univ.,  p.  Il,  c.  20, 

(2)  Z>e  ifai^re»  a.  a.;,0.,  p.  228.  
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Le  fldûsme  de  Photim  (1),  bint  qu'il  n'ait  échté  que  datt' 
rannée  861 ,  n'était  donc  pas  un  éyénement  subit  et  aceidw- 
tel^  miedirîl  avait  été  préparé  par  des  siècles*  H  des  enqpe- 
reurs,  qui  se  considéraient  comme  les  pins  dévoués  fils  de 
l'ÉgUse,  s'étaient  néanmoins  permis  tant  d'atteintes  à  l'ordre 
ecclésiastique  ($  1 1 8),  il  n'y  avait  pas  à  s'étonner  qu'un  homme 
tout  imbu  d'idées  juives  et  mahométanes,  et  de  plus,  ignor 
rant  et  grossier  comme  l'était  Léon  l'Isaurien  (2) ,  signalai 
son  avènement  au  trône  impérial  par  une  violente  persécu* 
tion  dirigée  contre  les  fidèles  qui  refusaient  de  détruire^à 
son  exemple,  les  images  des  saints  ($  1 19)*  L'époque  des  ico- 
nixilaskes,.  parmi  lesquels  figurent,  au  premier  rang,  Léon 
l'Arpénien  (81 3-820)  et  ThéophUe  (3)  (829-842),  précéda  im- 
médiatement le  règne  de  ce  voluptueux  Michel  III  (842*867)» 
qui,  ddixmcert  avec  Bardas,  son  oncle,  éleva  le  laïque. I^io-* 
tius^sur  le  siège  de  Gonstantinople,  à  la  place  d'Ignace,  en- 
voyé en  exil.  Le  pape  Nicolas  V^,  ayant  refusé  de  reconnaître 
l'intrus,  l-emp^ur  et  son  éomidice  se  liguèrent  avec  celni-r 
ci  pour  s'affranchir  de  la  juridiction  de  TÉglise  romaine,  et 
se  mirent  en  même  temps  k  persécuter  les  évéques  qui  per- 
sistaient à  vouloir  demeurer  fidèles  au  pape.  L'avénem^it  de 
Basile  F'  opéra  la  réconciliation  de  Byzance  avec  Rome  (867- 
888);  mais' le  sclusmç .couvait  encore  sourdement  sous  la 
cendire,  et  les  diffârences,  même  les  plus  insignifiantes,  entre 
lès  Églises  d'Occident  et  d'Orient  pouvaient  servir  de  [uré- 
texte  à  ces  tendances  schismatiques.    , 

Elles  trouvèrent  surtout  un  partisan  zâé  et  violent  dans  le 


(1)  Léo  Àlîatius,ée  Eccleslœ  occidentalis  atqué  orientalis  perpétua  consen- 
ftione,  lib.  n«  c.  4  sqq.  (edit.  Colon.,  4648),  p.  ôS7  aqq. -^Haimbourg,  Histoire 
do  schisme  des  Grecs,  livre  I  (édit.  Paris  ,  1677,  in-lî),  tom.  I,  p.  20.  —  B. 
J.  fkihnUtt,  KrilischeGeschichte  der  neugriechischen^ind  der  rossiscben  Kirche 
mit  besonderer  BemecksielitiguBg  ihrer  Verfassang  in  der  Form  einer  perm»- 
nanfen Synode  (Mainz,  1840),  p.  343  8(fq.  —  Dœllinger,  Lçhituch  der  Rir- 
chengeschichte.  Vol.  1,  p^  422  sqq. 

(2)  BœlliHger,  a.  a.  O.j  p.  382. 

(3)  Dès  Fannée  821 ,  Théophile  était  «soçié  as  trône  et  légnaitaTac  ton 
père»  Michel  il. 


2S4.  DU.  Dion  IGCtÉftIAtTIQIIB*    - 

paltriapehe  AHdid  Cérdaire  (i),  qni  pôtnnroi'rit  im  vdàche 
b  réaMsation  de  ses  rèyes  ambitieiiXy  0t  ne  redida  ttiéiiui  pas 
devant  la  résistance  que  lui  oppoaàtent  les-  empemm^Coni- 
tantin  X<1042-1062)  et  Midiel  YI  {10Se<405^);  U  ppnàsa 
l'audace  jusqu'à  £ûre  déposer  ee  dernier  et  coaroimer  h  sa 
{riace  Isaac  Gonmène.  -Le  nouvel  empereur  déclara  ouraite- 
ment  la  guerre  au  saint-siége,  et  tous  les  effiottt.  des  papes 
pour  ie  ramener  à  l'orthodoxie  restèrmt  infructoenx.  La 
eonquéte dé  Gonstantinc^le  parles  Latins  1304),  et  pljEia  en- 
core le  résultat  du  concile  de  Lyoû  (1274)  (3),  vinrc^^t  re- 
lever le»  espérances  de  l'Église;  on  crut  un  monlent  à  l'ex** 
tinctiôn  totale  du  sçlnsme.  £n  effet^-la.réunipa  ftit.cfiérëe, 
dans  cette  assemblée,  avec  les  évoqués  gtecs  et  les. délégua 
de  l'empereur  Michel  Paléologue  (1260*^1282)  ;  ettant  que  ce 
prince  tint  les  rênes  du  gouvernement)  le  sdnsme  n'osa  poiii$ 
se  produire  de  nouveau  ;  mais  riMuence  d^Ëulogie^  scmuvda 
l'empereur,  sur  le  faible  Andronic.II,  fils  et  successeur  de 
Pftlécdogue,  détruisit  pendant  le  long  ^ègne  de  ce  prioccr  tous 
les  fruits  du  rapprochement  (3).  La  nouvelle  récooiciliation 
qui  eut  lieu  dans  le  concile  de'Florence  (4)  (1439),  auquel 
assista  l'empereur  Jean  YII  Paléologue,  ne  précéda  que  de 
quelques  années  la  conquête  de  Constantinople  par  les  Turcs 
(1453).  Cette  conquête,  qui  fut  un  grand  malheur  pour  la 
chrétienté,  eut  néanmoins  un  heureux  résultat;  elle  maintint 
dans  la  fidélité  à  FÉglise  Jean  TIII  et  son  fils  GonstantiQ  XII, 
qui  périt  glorieusement  sur  le  cfacunp  de  bataille  en  défen- 
dant sa  couronne  et  la  civilisation  cbrétienncb  Mais  ces  deux 
princes  furent  également  impuissants  à  arrêter  les  progrès 


tl)  Léo  Àllatius,  a.  a.  o,,  lib.  Il,  c.  0,  p.  615  sqq.  -^  Maimbùurff  a.  a.  6., 
llb.  HT,  p.  418. 

(2)  ffardouin,  Concil. ,  tom.  VH^  p.  673  sqq.  —  Raynald.,  Aniud.  eccles. 
afin.  1274,  n.  3  (tom.  XIV,  p*.  219).  —  Histor.poliU  Alàtter,  vol.  d,  p.  107  sqq. 

(3)  Leo^  Allât,  a.  a.  0.,  lib.  Il,  c.  10«  p.  782  sqq.  —  Maimbourg,  a.  a.  O.» 
livre  4,  tom.  II,  p.  197.. 

(4)  Hardouin,  Concil.,  tom.  IX.  —  Léo  ÂHat ,  a.. a.  O. ,  HbrUl ,  a.  1  sqq., 
p.^S76.  ^  Sc^mU,  a.  a.  o.,  p.  4t2.  --  Histor.  polit.  Bl&tier,  à.  a.  C,  p. 
113  sqq. 
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da  fehiftme.fX  c'est  ainsi  qne  FOrlent  devint  la.  proie  de  Vis- 
lamisme,  dont  les  papes  préservèrent  le  monde  occidental, 
comme  ils  Ten  avaient  déjà  préservé  plusieurs  sièdes  aupa- 
ravant, et  conune  plus  tard  ili!f  le  sauvèrent  encore  des  irrup- 
tions formidables  des  Turcs  Ottomans:  En  effet,  la  chré- 
tienté  n'est  pas  seulement  redevable  de  la  victoire  dé  Lépante 
à  la  bravoure  héroïque  de  don  Juan,  mais  aussi  au  zèle  infSa- 
tigable  et  aux  prières  de  Pie  V  (1). 

En-  Orient,  depuis  cette  funeste  époque,  quelques  diocèses 
particuliéhi  se  sont  seuls  maintenus  dans  la  communion  de 
rÉglise  catholique;  le  patriarcat  de  Gonstantinople  et,  avcic 
lui,  le  schisme  ont  seuls  survécu  à  l'empire.  Les  Turcs  se 
montrèrent  très-tolérants  à  l'égard  des  Grecs  schismatiques/ 
et  déjà  le  premier  sultan  qui  établit  sa  résidence  à  Byzahce, 
Mahometn,  leur  avait  permis  d'élire  librement  leur  patriar- 
che, se  réservant  le  droit  de  l'investir.  Georges  8cholarius(2), 
qui  se'donna  le  nom  de  Gennadius,  et  fut  ensuite  promu  au 
patriarcat,  avait  embrassé  la  cause  de  la  réunion  ;  mais  la 
plupart  de  ses  successeurs  furent  schismatiques  ;  et  comme 
ils  ne  parvenaient  au  siège  patriarcal  que  par  le  bon  plaisir 
du  sultan  et  des  eunuques  du  sérail,  qui  mettaient  cet  hon- 
neur à  prix  d'argent,  leur  église  tomba  nécessairement  dans 
l'asservissement  le  plus  honteux  à  l'égard  des  princes  infi- 
dèles (3). 

Gonunë  c'était  surtout  de  Gonstantinople  que  le  christia* 
nisme  s'était  propagé  en  Bussie  (4),  l'Église  russe  suivit  na- 
turellement le  sort  du  patriarcat  byzantin.  Toutefois ,  la 
conversion  de  ces  (contrées  ayant  eu  lieu  dans  le  dixième  siè- 
cle (988),  époque  où  le  patriarche  de  la  nouvelle  Bome  se 
trouvait  encore  dans  la  communion  du  pape,  l'Église  russe 

■ 

(0  Schmitt^.%,  a..o.|  p.  %  sqq. 

(2)  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  récrivain  du  mâin»  nom,  ennemi  de  \%* 
glise  romaine —  Léo  Allât,,  a.  a.  G.,  lib.  III,  c.  5  et  <(|  p.  QôO  sqq, 

(3)  Aug,  Theineff  Die  StaatskircheRusslandaiinjabre  1839  (j^ctwffhauien, 
lS^)i  P'  31  sqq.  —  ^hwitti  a.  a.  0.,.  p.  100  sqq. 

(4)  La  conversion  de  la  Russie  commença  du  tem|||  d'4iP40e-  Uà  graqde^n* 
cbesse  Olga  fit  venir  des  missiounaires  de  roccident. 
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ne  doit  point  être  considérée  comme  gdûsmrtiqtie  de  naU- 
sance  (1);  bien  loin  de  là,  el)e  s'est  montrée  dès  son  oEigîne, 
et  pendant  de  longues  années,  saitf  de  tristes  intecmitlenoes 
sdiismatigoes,  fid^ement  attachée  au  saint-si^,  honorant  le 
successeur  de  Pierre  conune  le  dief  légitime  de  toute  l'Église 
dirétienne  (2).  Le  premier  métropolitain,  dont  il  soit  &it 
mention  daiis  les  actes  de  FÉglise  russe  est  Féiréque  ^  Eiew, 
dont  le  si^  fut  plus  fard  transféré  à  Wladimir  (1 299)  et  de 
là  ^  Moscou  (1325),  translation  qui  produisit  hientât  upe 
riralité  entre  Tanci^i  ^iégeet  le  nouveau,  prenant  tous  deux 
le  titre  d'alise  métropolitaine.  En  effet,  à  dater  de  l'année 
1332,  on  Yoit,  à  côté  du  métropolitain. de  Moscou  et  de  Rus- 
$ie,  un  métropolitain  de  Kiew  et  de  toutes  les  Ru$sie${S). 

Pendant  un  certain  laps  de  temps^  les  métropolitains  étaient 
institués  par  le  patnardie  de  Gonstantinople  ;  aussi,  l'épis- 
copat  russe  se  composait7il  en  grande  partie  des  clercs  de 
rÉglise  grecque  (4).  Cependant,  les  grands-ducs  conunencè- 
rent  de  bonne  heure  à  eipercer  dans  lairs  États  une  grande 
influence  sur  les  affaires  ecclésiastique,  et  leur  acticm  à  cet 
^ard  s'étendait  si  loin  et  se  manifestait  par  dès  actes  si  arbi- 
traires, que  l'Église  russe  dut  presque  trouver  doux,  auprès 
de  ce  despotisme  barbare,  le  joug  des  princQS  mongols  (1238- 
1480)  (5). 

Cependant,  une  grande  partie  de  la  Russie  fut  conquise 
par  les  Lithuaniens,  sous  la  conduite  de  Gédiminri320). 
Dans  cette  portion  du  territoire  se  trouvait  Kiew,  qui,  de- 
puis qu'elle  avait  obtenu  la  réintégration  de  son  si^e  épis- 
<x)pal,  n'en  était  que  plus  fortement  unie  au  po^itife.ro- 


(1)  Les  histdriens  russes  modernes  affectent  de  représenter  l'Église  russe 
comme  de  tout  temps  séparée^  de  Rome.  V.  contre  cette  supposition  les  Bislor. 
polit.  Blâtter,  vol.  V  et  IX.  —  Theiner^  Neueste  Zustànde,  p.  7. 

(2)  TheineVf  Staatskirche ,  Docum. ,  n.  2,  pr3ô4sqq.  —  Jd^^  MenesteZu- 
Btaâde,  p.  17  sqq —  Supra  §  21.  ^ 

(3)  Theiner^  Staatskircbe,  p.  27. 

(4)  Schmitt,  a.  a.  C,  p.  149. 

(5)  Theiner,  a.  a.  O.,  p.  14.  -^  Walter,  a.  a.  O.,  S  95,  p.  55^  -*-  Hlstor.  pol. 
Bfôtter,  TOl.  XI,  p.  120  sqq; 
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main  (I).  L'^Iige  de  la  Russie  sept^trioiiale,  au  sein  de 
laquelle  le  scMsmè  avait  éclaté  à  divers  intervalles  (2),  pi- 
rutaussi  gagnée  de  nouTeaù  à  Tobéisdànce  envers  l'autorité 
papale.  Cet  heureux  changement  était  l'œuvre  dlsidore,  mé- 
tropolilàin  tout  à  la  fois  de  Riew  et  de  Moscou  (S),  qui,  par 
l'énergie  et  le  déTouement  qu'il  montra  dans  le  concile  de 
Florence;  contribua  plus  qu'ancutf  autre  èr  l'extinction  du 
schisme  (4).  Ce  courageux  évêque,  de  retour  dans  «on  pays, 
eut  à  lutter  ccmtre  de  grands  obstacles  qui  lui  furent  sur- 
tout suscités  par  le  grand-duc  Basilij  ni;  menacé  de  capti- 
vité, il  n'échappa  à  la  prison  que  par  la  fuite,  et  finit  ses 
jour»àBome(1463). 

Les  deux  inétropolea  furent  de  nouveau  séparées.  La  mé- 
tropole du  midi  resta  fidèle  à  l'union  jusqu'au  commence- 
ment du  seizième  siède  ;  celle  du  nord  se  voua  toiitenti^ 
an  sdiisme,  et  conserva,  même  après  la  diute  de  Gonstand- 
n<^le,  ses-  andemies  relations  avec  le  patriarche  (5).  Gepen* 
dant,  surtout  depuis  l'affiranchissement  de  ta  Bussie  de  la 
domination  mongole  par  Iwan  m,  l'influence  du  grand-duc 
dans  le  domaine  s|>irituel  grandit  de  jour  en  jour,  et  Inentôt 
elle  dégénéra  en  uiie  véritable  usurpation.  On  en  voit  la 
{HTCuve,  dès  l'année  1 495,  dans  l'investiture  qu'Iwan  fit,  avec 
la  crosse,  du  métropolitain  de  Moscou  (6).  Mais  l'ÉgÛse  fut 
entièrement  asservie  sous  le  règne  du  premier  czar,  Iwan  lY 
(1&34-1584),  et  sous  celui  de  Boris  Gudunow,  qui  gouverna 
la  Bussie  an  nom  de  Féodor  l" ,  son  beau-frère,  dernier  re- 
jeton de  la  maison  de  Burik,  puis  en  soù  propre  nom  (15^8). 

Pour  donner  au  moins  un  relief  extérieur  à  la  métropole 
déchue,  Gùdunow  profita  de  la  détresse  où  ise  trouvait  te  pa- 
triarche Jérémie  II,  venu  en  Bussie  pour  faire  un  appel  à  la 
charité  des  fidèles,  et  l'engagea  (1588)  à  ériger  la  métn^le 

(1)  Theiner,  Neàeste  Zustànde,  p.  41  et  306  sqq.,  p.  382  sqq. 

(2)  Id.f  ibid,f  p.  43  sqq.  s 

(3)  Strahl,  in  der  Tuebing.  theol.  Quartalschrifty  Jabrg.  1823,  Heft  t,  p.  14(L 

(4)  ConciL  Florent,,  Sess.  25  (Hardwint  Concil.,  tom. UQ,  oel. 389,  c.  395. 
(6)  SehnUU,  9.  a.  O.,  p.  155. 

(6)  Theinet^  Staatskircbe,  p.  24. 


de  Motcoa  en  paliiareat  (1).  Jérémîe,  qui,  pea  anparaYant, 
a>ait  eneore  remaraé  le  pape  Grégoire  XIII  jd  avoir  pféservé 
rÉgliie  d'Orient  det  tentatiYes  des  théologieDS  allemands  (2), 
-accorda  aa  HouTeaa  patriarche  le  premier  rang  en  hiérar- 
efaie  après  celui  de  Jérusalem,  et  efiiaça  comn^étement  Borne 
dn  nombre  des  patriarcats ,  comme  tombée  dans  lliérégK 
des  apollinaristes  (3)»  Se  décernant  à  loi-même  le  titre  de 
patriarche  universel,  il  proclama  paiement  le  czar  sou- 
verain unireriel;  de  sorte  que  rOcddenti^oyait. surgir  ea 
•Iek»  de  lui  un  système  schismatique  correspondant  à  l'État 
chrétien  du  moyen  Age.  L'accord  des  deux  puissances  était 
figuré  par  Fembrassement  d'usage,  au  jour  de  l'an,  du  pa- 
triardie  et  du  ciart  et  la  supériorité  de  la  dignité  qpirituelle 
du  premier  symbolisée,  comme  en  Occident  celle  du  pape, 
par  le  cérânonial  de  l'étrier  (4).  Tout  cela  était  bien  ;  mais,  en 
dépit  de  fous  ces  hommages  extérieurs,  le  rôle  du  patriarche 
de  Gonstantinople  s'effaçait  peu  à  peu,  et  le  pouvoir  temporel 
prenait  insensiblement  en  main  les  rênes  du  gouvernement 
spirituel,  le  patriarche  russe  n'étant  qu'un  instruinent  dont 
se  serrait  l'autocratie  du  czar.  Lors  de  la  promotion  d'Adrien, 
onzième  patriarche,  au  siège  ^  Moscou,  Pierre  le  Grand 
abolit  toutes  ces  pratiques  symboliques  (1699),  comme  in- 
compatibles a\ec  la  dignité  impériale  (5) ,  et,  après  la  mort 
d'Adrien  (1 702),  il  s'avisa  de  ne  plus  conférer  le  patriarcat. 


(0  Theiner,  Staatskircho,  p.  28  sqq.,  p.  40  sqq. 
•  {!)  Acia  et  scripta  Tlieologonim  WirtembcCgensium  et  Patriarchœ  Constaiiti- 
nopolitani  D.  UiereDHae.  :  quœ  utrique  ab  anito  MDLXXYI  i^que  ad  annum 
MDLXXXI  de  Augiistana  coDressiouc  inter  se  raisernnt  :  Gracce  et  Latine  ab  iis- 
dem  Théologie  édita.  Wlieberg»,  1584,  in-fol.  — ^  a.  Schelsfrate,  Acla  Orten» 
talii  Eceleil»  contra  Liillieri  hoeresin,  monumentis ,  notis  ac  dissertationibiu  il* 
lOBtrala,  hon\m,  ilZd,  2  vol.  in-foL  —  V.  la  lettre  de  Jérémie  dans  SchelsirtUt, 
a.  a.  O.,  p.  I»  p.  249  ;  et  la  réponse  de  Grégoire  XIII  dans  Themer  ^  Staats- 
kirchc,  p.  47,  not©^ 

(3)  Cette  hérésie  aTait  déjà  été  condamnée  par  Damase  I*'.  V.  7%«iifer, 
Sta«(8kirch<^i  p.  45. 

(4)  rMfirr,  Reacste  Zustftnde,  p.  t24. 

(:»)  Uist.  iH)lit.  Blàtter,  vol.  Il ,  p.  397  sqq.  ;  vol.  V,  p.  144  aqq:  —  TAeififr, 
NeiieeteZuataude,  p.  lUsqq. 


L'ÉOUIS  n  tk  80GIBTS  HUMAINE.  380 

Il  le  ï'ettiplaça  -  en  te  proclamaiit  lui-même  patriarche,  et  en 
aboUâSant  les  degré»  litërarchiqueB  des  métropolitaine  et  des 
archevêques  ($  73),  par  on  synode  permanent  qui  devait  gott- 
Temer  l'Église  conformément  aux  ukases  de  Tempereur  (i). 

O^le  incorporation  du  patriarcat  à  la  puissance  temporelle 
était  le  couronnement  du  système  de  Tautocratie  moscovite. 
À  partir  de  cette  époque,  tout  ce  qui  s'était  préservé,  du  fléau 
doachisme  y  Ifnt  irrésistiblement  entraîné  (2)  ;  les  églises  ren- 
trées depuis  pendans  la  communion  du  pape  s'en  détachèrent 
de  iK>uveau ,  et  aujourd'hui  c'^t  à  peine  si  Ton  conserve  Tes- 
pc^  de  maintenir  dans  Tunité  lé  petit  nombre  dé  fidèles  qui 
n'ont  pas  encore  été  entraînés  dans  le  sdiismë  (3). 

TeUe  fut  la  marche  adoptée  par  l'État  schismatique  russe  ; 
on  voit  clairement  qu'il  s'est  approprié  à  sa  manière  lé  prin- 
cipe oecuménique  de  la  Borne  chrétienne  et  de  la  Rome 
païenne  (S  29);  la  tendance  de  ce  principe,  suivie  avec  logi- 
que et  persévérance,  et  déjà  couronnée  de  grands  succès,  ne 
va  à  rien  moins  qu'à  la  russification  politique  et  religieuse 
du  monde  entier  (4) . 

A  côté  du  patriarcat  impérial,  dans  lequel  le  rêve  de  Mi- 
chel Gérulaire,  qui  prétendait  réunir  la  dignité  impériale  à 
celle.de  patriarche,  s'est  réalisé  en  sens  inverse,  le  patriar- 
cat de  GonStantinople  continue  toujours  de  subsister.  Jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  à  Texeeption  des  églises  unies  (5), 
la  Grèce  a  reconnu  aussi,  comme  autrefois,  l'autorité  et  les 
prérogatives  de  ce  siège  ;  mais,  dans  la  guerre  de  l'affran- 
ciiissement,  l'Église  grecque  a  conquis  une  indépendance  de 
fait,'  qui,  à  la  faveur  de  la  régence  établie  pendant  la  mino- 

<  •       -  ■ 

(1)  Ae/MH^,  a. «.G.,  p.lsostpî.  <-  Théintr^  Stâatsklrehe,  p.tfOBqq.:^ 
Hifltor.  polit.  BlftUar,  vol.  X,  p.  766  éqq.  . 

(2)  Histor.  polit.  Blâtter,  vol.  V,  p.  119,  note;  vol.  IX,  p.  708  sqq. 

(S)  Thâners  Sclirift  :  Neaeste  Zustânde;  p.  131  sqq.  — Histor.  polit.  Blâtfer, 
vol.  V,  p.  148  sqq.;  vol.  IX,  p., 708  sqq. 

(4)  Histor: poKt.  Blâttér,  vol.  V,  p.  65  sqq.,  p.  821  sqq.  ;  vol.  X,  p.  456  sqq., 
p.  465  sqq.,  p.  583  sqq. ,  p.  647  sqq.  ;  vol.  XI ,  p.  498  sqq. ,.  p.  630  sqq. ,  p.  7S2 
sqcf.;  Vol.  XU,  p.  "4116  sqq.     "  - 

(5)  Von  Maurer^  Das  griechische  Volk,  vd.  f,  p.  319  sqq. 
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rite  du  roi  Othon,  a  amené  une  rupture  complète  avec  le  pa- 
triarche de  Gonstantineple.  Un  synode  permanent  instttuéle 
29  juillet  1833,  à  l'instar  de  celui  de  HuBsie,  gouverne  l'É- 
glise sous  la  dépendance  séculière  (1). 

C'est  ainsi  que  l'Orient  presque  tout  entier  s'est  détaché 
de  la  conununion  romaine^  et  que  partout  aussi  où  ]ë  pou- 
voir  temporel  professe  le  christianisme,  le  goÙTemement  de 
l'Église  a  passé  dans  ses  mains  comme  oonàéquence  finab 
du  schisme.  Le  même  phénomène  se  produit  également  ai 
Occident,  partout  où  les  églises  nationales  se  sont  isolées  da 
véritable  centre  que  le  Christ  a  établi  pour  commander  toute 
la  société  dirétienne. 

2.  INFLUENCE  DU  SCHISME  ET  DE  l'hEBESIE  ,  DANS   l'EGUSE 

d'ocgidejht,  sur  la  posrrioif  RESPEcnys  des  deux 

POUVOIKS. 

s  cxxxvin. 

.  •  •  -.  . 

(a)  Tribus  germanique^ ,  arienne.  —  Angleterre. ^  Ecosse^ 

Irlande^  et  Scandinaves  du  Nord. 

L'hérésie  d'Anus  se  propagea  rapidement,  à  dater  du  neu- 
vième siècle,  dans  tout  le  monde  occidental.  À  l'exception 
des  Francs,  les  peuples  germaniques  qui  embrasserait  à  cette 
époque  la  foi  chrétienne  se  jetèrent  tous  dans  l'arianisme  ; 
les  €roths,  les  Wisigoths,  Odoacre  avec  ses  hordes  barbares, 
les  Bourguignons,  les  Vandales,  et  pendant  un  certain 
temps  les  Lombards,  étaient  tous  ariens.  La  situation  de  TÉ- 
glise,  sous  la  domination  de  rois  séparés  d'elle  par  les  intérêts 
et  par  la  croyance,  était  sans  doute  déplorable  ;  mais  chez  les 
Wisigoths  (2)  et  chez  les  Vandales,  en  Afrique,  elle  fut  en 
butte  à  une  véritable  persécution.  Cette  dernière  tribu ,  la 

(1)  Von  Maurer,  vol.  il,  p.  152  sqq.  —  iSc^mt^^  a.  a.  0.,  p.  125  et  180  sqq., 
p.  223  sqq.,  p.  248  sq'q. 

(2)  Isidorus,  Chron.  Éra,  606.—  Greg,  Turon.^  Uist^eccles.  Franc.  VUl^SS. 
«-  Paul.  DiaCf  de  Gest.  Langob.  m,  21.        - 
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plus  cruelle  des  peuplades  de  race  germaine,  avant  qu'elle  eût 
renoncé  &  l'idolâtrie,  se  distinguait  encore,  apr^  sa  conver- 
flion  au  christianisme,  par  la  foreur  avec  laquelle  elle  sévis- 
sait  contre  les  catholiques  (1).  Après  la  ruine  des  monarchies 
Tandales  et  ostrôgoth^  par  Justinien,  ces  tribus  revinrent 
aucatholidspie.  Chez  les  Wisigoths,  Heccarède,  successeur 
de  Léovjlgide,  abjura  l'erreur  arienne,  et  en  peu  d'années  (2) 
rÉglise  d'Espagne  acquérait  déjà  la  réputation  d'orthodoxie 
dont, elle  s'hoQore  encore  aujourd'hui  (3).  Chez  les  fiourgui- 
gnons^  l'hérésie  s'éteignit  également  lorsque  le  royaume 
toodé  par  ce  peuple  fut  incorporé  à  l'empire  franc  ;  et  chez 
les  Lombards,  la  foi  catholique  jeta  des  racines  de  plus  en 
plus  profondes,  surtout  à  dater  du  règne  de  la  célèbre  Th^ 
dflinde  (4)  et  de  l'avènement  de  la  ligne  bavaroise,  appelée 
au  trône  à  cause  de  sa  parenté  avec  cette  reine  ;  de  sorte  qu'à 
la  fin  du  huitième  siède,  là  aucisi  il  ne  restait  plus  aucune 
trace  de  l'arianisme. 

Les  hérésies  postérieures  du  moyen  âge  n'exercèrent  au^ 
cune  influence  sur  la  détermination  des  rapports  de  l'Etat 
avec  l'Église,  aucune  doctrine  réprouvée  par  l'Église  n'ayant 
pu  réussir  nulle  part  à  se  faire  adopter  comme  religion  offi- 
cielle. C'était  là  une  bonne^  fortune  qui  ne  pouvait  se  réaliser 
en  fiiveur  des  doctrines  de  Wiclèff  et  de  Jean  Huss,  qui  n'at- 
taquaient pas  moins  les  fondements  du  gouvernement  tem- 
pord  que  ceux  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  (5).  Mais  il 
n'ai  fut  point  ainsi, des  inilovations  du  seizième  siècle  ;  elles 
eurent  dés  conséquences  immenses,  qui  furent,  sinon  en 


(1)  Victor  VitentU,  Historia  penecutioDis  Vandaiicœ.  — >  Iskhnu,  a.  a.  o., 

Era501.      .  ^ 

(2)  Isidùr.9  a.  a.  0.,  Era  624.  —  Greg.  Turon,,  a.  a.  0.,  IX,  15.  —  Ateh- 
baich,  Gewb.  der  v^estgolhen,  p.  223. 

(3)  Greg,  Turon.,  a.  a.  0.,  IX,  16. 

(4)  Deutsche  éeschichle,  vol.  I,  p.  387  sqq^ 

(5)  Cône.  C&nstantiensêf  Sess.  8,  Artic.  Joano.  v^ideff.^  n.  iSt  {ffar^ouên, 
CoDdI.y  tom.  Vin,  col.  300)  :  Nnllus  e«t  Domiftus  civilis,  nuUus  est  pnefattu, 
nallus  est  epiMopuB,  dum  est  in'peccato  Biortali.— Sesa.  15,  Ârtic.  Joana.  Hii»*, 
n.  30,  M.  412.        _  i 

m.  16 
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totalité,  du  moins  en  partie,  le  firuit  naturel  des  malheureux 
essais  de  réforihe  tentés  dans  le  sièele  précédent' (§  134).  C'est 
surtout  dans  la  révolution  religieuse  d'Angleterre  que  cette 
vérité  jse  produit  avec  éclat. 

De  tous  les  princes  de  cette  époque,  aucun  ne  s'était  pro- 
noncé plus  résolument,  contre  le  système  de^  Luther,  que 
Henri  VIII,  roi  d'Angleterre.  Entre  autres  preuves  de  son 
orthodoxie,  il  avait  composé  lui-même  (1)  contre  le  dief  de 
la  réforme  un  ouvrage  qui  lui  avait  valu  de  Léon  X  le  sur- 
nom honorable  de  dé/iensor /ïd^(2).  Hélas!  alors  que  Clé- 
ment YII  donnait  ce  titre  au  monarque  anglais  j  il  était  loin 
de  pressentir  que  ce  même  souverain ,  poussé  par  le  plus 
honteux  de»  motifs,  deviendrait  l'auteur  d'un  schisme  que 
trois  siècles  n'ont  pu  encore  extirper  du  monde  chrétien  (3)  ! 
.  Ce  fut  1(3  refus  du  pape  d'approuver  le  divorce  du  roi  d'avec 
son  épouse  Catherine,  sœur  de  Charles-Quint,  qui  fit  éclater 
la  rupture.  Henri  avait  épousé  cette  princesse,  veuve  de  son 
frère  Arthur,  avec  dispense  du  pape.  Tout  à  coup  il  se  sépare 
d'elle  sous  le  prétexte  de  scrupules  de  conscience,  et  se  marie 
avec  Anne  de  Boleyn,  sœur  de  sa  concubine  (4).  ta  mésintel- 
ligence qui  survint  à  la  suite  de  cet  acte  scandaleux^  entre  le 
pape  et  le  roi,  ne  se  manifesta  d'abord  que  par  diverses  me- 

(1)  Assertio  septem  Sacramentornm  adversus  Maftinum  Lutherom ,  édita  ab 
inyictissimo  ADgliœ  et  FranciaB  lege  et  domiuo  HiberDÎœ  Henrico  ejus  nomioe 
octavo,  Lond.,  1521  (Antw.«  1522;  Rom.,  1543).  —  Lmgard,  History  of  Ko- 
gland,  lom.  VI,  p.  141. 

(2)  V.  la  bulle  dans  Sander  (noie  9),  11b.  I,  p.  199. 

(3)  Nie.  Sander,  de  Origine  et  progressu  schismatis  Anglicani  (Colon.,  1610). 
— Dodd,  The  Church  History  of  England,  Brussels,  1738,  3  vol.  in-fol.  (Nouvelle 
édit.  par  Tierny,  Lond.,  1840),  vol.  T,  p.  71  sqq.  —  Lingardi  a.  a.  G.,  p.  151 
sqq.  —  Dœllinger,  Fortsetzung  von /Tor^/^'s  Handbuch  der  christlichen  Kir- 
chengescbichte^  vol.  II,  sect.  2,  p.  585  sqq. 

(4)  Que  Marie  de  Boleyn  eût  été  la  maîtresse  de  Henri,  c'est  un  fait  qu'il  n'est 
plus  possible  de  contester.  Lingard,  a.  a.  G.,  p.  152  ;  ib.,  p.  3.  ^  Sander^  a.  a. 
G.,  lib.  I,  p.  48  et  86.  Sander  va  mftme  jusqu'à  prétendre  qu'Anne  de  Boleyn 
était  sœur  de  Henri,  V,  p.  88.  —  on  sait  que  Henri  accusa  Anne  d'adultère  et 
la  iii  mettre  k  mort.  Le  lendemain  il  épousa  Jeanne  Seymour,  et,  après  la  mort 
de  celle-ci ,  Anne  de  Clèves ,  qu'il  répudia  ;  lensuite  Catherine  Howard,  qu'il  en- 
voya à  réchafaud  ;  enfin  Catherine  Parr,  qui  lui  survécut. 
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vexatoires  priseB  à  Tégard  da  clergé  (1)  ;  mm  bientôt 
Henri  se  laina  entraîner^  par  les  conseils  de  l'homme  le  plus 
ftineste  dé  rhistoire  d'Angleterre,  à  d'autres  actes  odieux  et 
idolants.  Thomas  Gromwel  (2),  formé  à  l'école  de  Machlayel, 
précédemment  secrétaire*  du -cardinal  Wolsey,  alors  conseil- 
ler du  roi,  lui  représenta  que  rAngleterre,  ayant,  indépen- 
damment, de  lui,  le  pape  pour  chef,  offrait  l'image  d'un 
montre  à  deux  tètes.  11  lui  mettait  sans  cesse  sous  les  yeux 
r€xemple  des  princes  allemands  qui  s'étaient  attribué  le 
pouToir  usurpé  par  les  papes,  Texdtant  à  imiter  cette  con- 
duite hardie,  ce  qui  lui  était  d'autant  plus  fedle,  qu'il  ayait 
tout  le  dergé  dans  sa  main  !  Séduit  par  ces  paroles  artificiel^ 
ses,  Henri  sut  bientôt  amener  les  éyéques  d'Angleterre  par 
différents  moyens  d'intimidation  à  faire  cette  déclaration 
sonyerainement  ambiguë,  qu'ils  reconnaissaient  le  roi  comme 
le  protecteur  suprême  de  l'Église  et  de  l'épiscopat  anglais , 
comme  seul  et  souyerain  seigneur,  et,  autant  que  la  loi  de 
Jésus-Christ  le  permettait,  comme  chef  suprême  (3).  Henri 
abolit  ensuite  les  annates  et  retira  au  clergé  le  droit  d'auto- 
nomie (4). 

Henri  ayait  trouyé  un  instrument  docile  pour  l'exécution 
de  ses  plans  dans  le  nôuyel  archeyêque  de  Gantorbéry,  Tho^ 
mas  Granmer,  marié  ayec  une  nièce  d'Osiandre  (5).  Le  con- 
cours de.ce  primai  de  l'Église  d'Angleterre  aida  puissanmient 
Henri  à  conêoiimer  sa  rupture  ayec  Borne,  qu'il  prodama 
solennellement  dans  Tannée  1534  (6).  Aussitôt  il  s'empara 
lui-même  de  la  supi'ématie  de  l'Église  anglicane  et  en  délé- 
gua l'exerdce  à  Croniwel,  décoré  du  titre  de.  yieaire  géné- 

•  « 

(1)  tÀngcurûi  a.  à,  o.,  p.  ste« 

(2)  /tf.,<Mif.,p.  23f. 

(8)  WMkinSt  Goncn.  Magn.  Britânn.,  lom.  lU,  p.  742.  *••  Stmder,  a.  a.  Q.> 
p.  SO.  —  lÀngardf  a.  a.  0.,  p.  236. 

(4)  Lingardf  a.  a.  G.,  p.  242  et  243. 

(5)  Id.f  ibid>,  p.  2Ô4.  —  Le  mariage  de  Cranmer  n'était  pas  coonu  alors  eu 
Angleterre. 

(6)  D0c(ci,a..a.  0.,  p.  92  sqq.  —  lÀngnfdt  a.  a.  a,  p.  2S6.  —  DœlUngeri 
a.  a.  0.,  p.  5S7. 

16. 
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rai.  Tous  les  évêques  forfent  suspendus  et  ne  purent  être 
réintégrés  sur  leurs  sièges  qu'après  avoir  déclaré  qu'ils  ne 
tiraient  leur  pouvoir  qiie  du  roi.  Dans  un  tel  état  de  choses, 
les  cloîtres  ne  pouvaient  être  épargnés  ;  on  supprima  d'aboid 
les  petits,  puis  les  grands  bientôt  après,  et  les  biens  des  uns 
et  des  autres  furent  également  confisqués  (1).  En  présence 
de  pareils  attentats,  le  pape  ne  pouvait  garder  le  silence  ; 
dès  Tannée  1535,  Paul  m  prononçait  rexcommunication 
contre  Henri  YHI  ;  toutefois,  -la  sentence  ne  fut  solennelle- 
ment fulminée,  qu'en  1537. 

Ce  prince  ne  se  faisait  pas  une  idée  fort  claire  des  droits 
et  prérogatives  qui  composaient  précisément  sa  suprématie, 
et  spécialement  de  son  étendue  et  de  ses  limites  à  l'endroit 
de  l'enseignement  ;  son  livre  contre  Luther  devait  mêiîre  être 
pour  lui,  à  cet  égard,  un  assez  grand  embarras.  Mais  les  dif- 
ficultés de  la  théorie  s'aplanissdcnt  merveilleusement  dans 
la  pratique.  Quiconque  se  prononçait  pour  la  suprématie  du 
pape  contre  celle  du.  roi,  était  pendu  ou  décapité,  comme 
convaincu  de  haute  trahison  ;  quiconque  professait  la  foi 
de  l'Église  catholique,  était  brûlé  conune  hérétique  (2).  Les 
premières  victimes  immolées  au  ressentim^it  du .  chrf  de 
l'Église  anglicane  lurent  ses  plus  fidèles  amis,  deux  des 
hommes  les  plus  distingués  de  leur  siècle,  le  cardinal  Fisher, 
évèque  de  Rochester ,  et  le  chancelier  Thomas  Morus  (3). 
Après  eux  se  déroula  une  longue  chaîne  de  martyrs,  que  le 
despote  cruel  fit  monter  sur  Téchafaud,  comme  blasphéma- 
teurs de  la  suprématie  spirituelle  du  roi  (4).  Mais  il  voulut 

(1)  Voddf  a.  a.  b.,  p.  100  sqq.—  Lingard,  a.  a.  G.,  p.  301  et  338.  —  Dœl- 
lingeTy  a.  a.  G.,  p.  592.  —  La  conversion  de  TAngleterre  au  christianisme, 
comparée  avec  sa  prétendue  réformation,  trad.  par  Niceroiif  PariSy'17299  p.  268 
et  281,  et  les  lettres  de  Cobbet  sur  la  réforme  anglicane,  contienoent  un  ou- 
vrage du  célèbre  SpeZman  :  The  History  and  Fate  of  Sacrilège,  disGOYer*d  by 
Examples  of  Scripture,  of  Heathens,  and  of  Christians  ;  from  the  Beginning  of 
the  World  continually  to  tiiis  day,  1632,  Lond.,  1698. 

(2)  Lingard f  a.  a.  O.,  p.  405. 

(3)  Sanderf  a. a.  O.,  p.  119 sqq.  —  Lingard,  a. a.  G.,  p.  274-2Ô0  et  187- 
293.  —  RudharC,  Thomas  Morus,  Miirnb.,  1829. 

(4)  Sander,  a.  a.  G.,  p.  1 14.  —  Dodd,  a.  a.  G.,  p.  ^2. 
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venger  jusque  «ur  les  morts  eux-mêmes  lu  non-reconnais- 
sanx»  de  la  primauté  royale  :  le  saint  marf;yr  de  Gantorbéry^ 
dont  Henri  n  avait  si  chèrement  expié  le  meurtre  (§  129), 
Henri  YIU  le  fit  condamner-  comme  coupable  de  liaul^  .trahi- 
son, et  les  ossements  du  magnanime  pontife  furent  brûlés 
sur  la  place  publique  (1). 

Bien  que  les  six  articles  (2)  que  Henri  YIII  publia  comme 
règle  Jégale  de  l'Eglise  wglicane,  non  plus  que  le  Uvre  dit 
Livre  royal  (3),  qu'il  fit  composer  pour  Tinstruction  des  nou- 
veaux religionnaires,  à  part  le  rejet  de  la  primauté  du  pape, 
ne  renfermassent  rien  de  contraire  au  dogme  catholique; 
bien  encore  que  ce  prince  n'eût  pas  accueilli  les  avances  des 
protestants  d'Allemagne,  qui  cherchaient  à  l'attirer  dansleur 
parti  (4),  on  devait  néanmoins  s'attendre  inévitablement  à 
ce  que  le  sdiisme  d'Angleterre  amenât  bientôt  aussi  une 
rupture  avec  le  dogme  de  l'Église  romaine.  C'est  e^  effet  ce 
qui  arriva  sous  le  règne  d'Edouard,  successeur  de  Henri  (5)  ; 
puis^  dans  de  plus  vastes  proportions^  sous  la  reine  Elisa- 
beth (6),.  après  la  réconciliation  transitoire  de  l'Angleterre 
avec  le  pape ,  sous  la  catholique  Haf  ie  F^.  Les  trente-neuf 
articles  substitués  aux  six  premiers  n'avaient  pas,  il  est 
vrai,  altéré  la  hiérarchie,  de  l'Église  anglicane  ;  mais  ils  ou- 
vraient la  porte  au  calvinisme,  qui  ne  tarda  pas  à  se  glisser 
dans  la  doctrine  de  cette  Église.  Pour^  la  confusion  du  suc- 
cesseur de  saint  Pierre,  Elisabeth,  qui  donnait  UQU-seulement 


(1)  DœUingm'f  a.  a.  O.,  p.  594.  ^ 

(2)  (Ces  articles  avaient  trait  à  la  transsabstantiation»  à  fa  commtiDion  sous 
ane  seule  espèce,  m  céiibat,.ai]x  vœux  rjsligleuxy  à  la  messe  privée «t  à  la  con- 
fession auricnlaire. 

(3)^Xin^ar^,  a.  a.  O.y  p.  413.     *   .  - 

(4)  Doddf  a.  a.  0.,p.  119.  —  Lingardj  a.  a.  O.,  d.  367.  —  K.  A,  Men%el, 
Netieie  Gesch.  der  Deutschen  seit  der  Rëfonnation  bis  zum  Bandesacte,  vol.  f, 
p.  428  sqq.  ;  vol.  II,  p.  121  et  177.  • 

(5)  Sander,  a.  a.  O.,  libiH,p.221.  --  Dodd,  a.  a.  G.,  p.  344  sqq.  —  Lin- 
gard^à.  a.  O.,  tom.  VU,  p.  21  sqq.  '  ' 

[êysander,  a.  a.  O.,  lib.  HI,  p.  315,  continaé  par  P.  Ribadeneira.^^Doddf 
a.  a.  G.,  tom.  II,  p.  1  sqq.  —  Lingard^  a,  a.  G.,  p.  347  sqq.  —  IkelUnger^  a.  a. 
Q.,  p,640sqq. 


246  DIT  DHOIT  BCCt&IASTfQtTS. 

dans  ses  États,  mais  dans  tons  les  pays  étratigers,  l'impnl- 
sion  an  protestantisme,  continua  déporter  le  titre  de  d«/!m- 
sor  Ecetesiœ  (1).  Pie  V,  qui  avait  sans  doute  toujours  nourri 
l'espérance  de  voir  cette  reine  reyenir  dans  le  sein  de  rÉglîse, 
aittendit  jusqu'à  Tannée  1 570  pour  la  frapper  d'anathème  (2)  ; 
mais  enfin  il  se  sentit  obligé  de  faire  entendre  la  voii  de 
l'Église  sur  le  fait  de  la  scission. 

C'est  ainsi  que  l'État  schismatique  d'Anglete»e  s'était 
transformé  en  État  hérétique.  Prenant  pour  base  ce  principe 
incontestable,  qull  ne  peut  y  avoir  qu'une  religion  de  traie, 
les  dfocteurs  anglicans  proclamèrent  en  oulre,  comme  maxime 
de  sagesse  gouyemementale,  qu'on  ne  devait  ansfA  tolérer 
qu'une  religion.  Cette  maxime  était  surtout  celle  -de  lord 
Burghley,  ministre  d'Elisabeth,  qui  professait  cette; opinion  : 
«  Que  nul  gouvernement  ne  peut  exister  là  où  il  y  a  dissi- 
«  dence,  et  que  tout  État  où  Ton  tolère  deux  religions  ne 
«  saurait  jamais  vivre  en  sûreté,  par  la  raison  qu'il  n'y  a 
«  pas  de  cause  plus  féconde  d'hostilité  que  les  querelles  de 
«  religion,  et  que  ceux  qui  sont  divisés  dans  le  service  de 
h  Dieu  ne  peuvent  jamais  être  unis  dans  le  service  dé  leur 
«  patrie  (3).  »  En  conséquence,  Elisabeth  ordonna  dans  Tan- 
née 1559,  sous  peine  d'emprisomiement,  de  se  conformer  au 
nouveau  Prayétbook  anglican.  Mais,  malgré  la  sévérité  de  la 
loi,  leS5ectes  pullulaient  de  toutes  parts,  et  il  Mlut  en  reve- 
nir au  système  de  Henri  VIIT  :  ceux  qui  niaient  la  supré* 
matie  royale  et  ceux  qui  refusaient  d'embrasser  l'orthodoxie 
de  TÉglise  d'État  furent  indistinctement  punis  de  mort; 
catholiques  et  dissidents  montaient  ensemble  sur  TécGafaud 
coupables  du  même  crime,  le  crime  de  haute  trahison  envers 
le  chef  suprême  de  la  religion  anglicane.  ^ 


(i)  Sandery  a.  a.  G.,  lib.  I,  p.  199  et  201. 

(2)  Bulle  Rêgnaris  in  êxcelsis  {Sander,  â.  a.  G.,  lib.  III,  p.  3168). 

(3)  L\fe  o(  LOTÔ  Burghley  {in  Peck ,  Desiderata  curlosa,  p:  33)  r  He  held, 
tliert  eold  be  no  goYernmeûf ,  i^here  tliere  was  division  ;  and  that  State  cold 
fleter  b«  in  safety ,  wbere  tiiere  was  toleralion  ôf  two  religions.  For  there  is  nô 
enmytie  so  greak  as  tbat  for  religion;  and  they  thak  differ  in  the  sttiriiMl  of  God, 
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Ce  gystème,  étendu  k  Tlrlande^  j  fat  appliqué  sur  une 
vaAt6  échelle.- Henri  VIII.  avait  corrompu  qmlquës  évéquet 
oalédonieng^et  supprimé,  à  la  faveur  de  leur  complicité,  un 
grand  nombre  de  couvents  ;  une  foule  d'autres  avaient  mémo 
été  jUM)Gagés  et  livrés  aux  flamques.  Cependant  le  tyran  nV 
voit  pas  mm  ia  domination  assez  affermie  pour  pousser  ia 
perséoution  des  catholiques  jusqu'aux  supplices  corporels  (  1  )  ; 
ûe  soin  était  réservé  à  son  fils  .Edouard  IV,  qui  lui  succéda 
oonuilB  roi  et  comme  pape,  à  Tàge  de  neuf  ans  (2).  Mais  oe 
fut  surtout  sous  le  règne  d'Elisabeth  que  Tlrlande  cathoÙque 
ent  à  subir  ks  plus  cruelles  épreuves  (3).  Alors  ooHunença 
pour  elle  cette  persécution  de  plus  de-  deux  siècles,  qui 
l'kumda  de  sang  et  de  larmes,  et  la  plongea  dans  un  complet 
asaeri^issen^nt  et. dans  l-afireuse  misère  où  elle  gémit  encore 
aigourd'hui.  Mais  les  bourreaux  et  la  famine  ne  purent  vain^ 
cre  l'héroïque  constance  de  sa  foi^  et  elle  n'en  demeura  que 
plus  fermement  attachée  à  l'ÉgMse  et.à  sa  doctrine  (4)  ! 

Le  catholicisme  ne  trouva  pas  grâce  même  devant  let 
StuartSi  Jacques  YI,  dont  l'infortunée  mère,  Marie  Stuart^ 
était  tombée  victime  de  la  haine  de  religion  et  de  la  jalousie 
d'Elisabeth  (B),'fut  appelé,  par  l'ordre  de  sueéession,  à  mon^ 
ter  du  tràne  d'Ecosse  sur  celui  d'Angleterre,  oîi  il  prit  le 
nom  de  Jacques  I*^.  Élevé  dans  les  principes  de  l'ÉgUse 
anglicane^-  ce  prince  s'était  fait  une  théorie  encore  plus  exa«f 

can  neter  agrée  in  tbe  service  of  tlieir  countrie.  —  C'étaient  aussi  les  principeB 
dé  Bftcoti.  —  Hisior.  polit.  Blàlfer,  vol.  XîIT,  p.  48.  — •  Ib.,  p.  45l 

(1)  j&reiian,  Air  eœlesiastical  History  of  ireland  froni  fhe  introdnetloii  6C 
Gliriitianity  into  (bat  couDtry  to^tlie  year  MpGCGXXIX'(2  yoL|  Dublin  »  1849}» 
Tol.  llj  p.  86.  —  Histor.  polit.  Blàtter,  yoI.  xil,  p.  111  sqq. 

(3)  Brmum,  à.  a.  o.,  p.  lOô.  ^  Histor.  |U>1H;.  Blâtt6r,'T0r;XII,  p.  109  sqq^  '- 
(4),  A  la  fin  du  siècle  demijer  un  tribunal  disait  encore  :  «  Tbe  laws  did^  aot 
preàume  a  Papist.to  exist  in  ^be  kingdom  ,  nor  could  tbey  breatb  witbont  tbe 
coDilivaiicè  OFGotefnrtient.  »  Thomas  3foore,  Memoiis  or  captàin  Bocii,  |)ook 
II»  Gbap»  6.  '^  Beaumontf  Histoire  d'Irlande  ,  Paris,  1840.  -^  Histor.  polit. 
BUitter,  vol.  V,  p.  490  sqq.^  roi.  IX ,  p,  117  sqq*,  p.  230  «qq.,  p.  355  sqq,^  p.. 
405  sqq.,  p.  441  sqq.,  p.  618  sqq.  —  -^Alzog,  Universaigescb.  der  cbrisll.  Kjrcbe, 
p.  1090. 
(5)  Histor.  polit.  Blâtter,  vol.  I,  p.  457  sqq.      *    : 


248  DU.  DBOIT  BCGlisUSTIQUB. 

gérée  que  ses  prédéoesseiirs  sur  le  droit  âiyiu  des  rois  et  la 
suprématie  fondée  sur  ce  droit  ;  aussi  n'eut-fl  rien  de  plus  à 
cœur  que  d'introduire  la  constitution  angUcane  dans  son 
propre  pays.  En  butte  à  la  persécution,  dès  la  première  ap- 
parition de  Johu  Knox  et  depuis  l'établissement  du  presby- 
térianisme, les  catboUques  furent  Sacrifiés  par  Jacques  I^  à  la 
haiïie  des  presbytériens,  qu'il  réconcilia  ainsi  à  soinsystème. 
religieux;  mais  cet  indigne^ calcul  ne  fut  pas  couronné  d'un 
long  succès,  et  l'Ecosse  ne  tarda  pas  à  revenir  à  la  xâigion 
pred)ytérienne  (1). 

Après  ayoir  immolé  tant  de  victimes  et  fait  couler  de9,flots 
de  sang  sur  la  terre  britannique,  la  révolution  religieuse 
demandait  encore  une  tète  royale  ;  Charles  I^,  fils  de  Jacques, 
porta  la  sienne  sur  Tédiafaud,  expiant  aiitoi  ses  propres 
parements,  et  plus  encore  les  vices  et  les  crimes  dont  ses 
prédécesseurs  avaient  souillé  le  trône  d'Angletente. 

Avant  le  schisme  d'Henri  YUI,  les  Scandinaves  du  Nord 
s'étaient  séparés  de  la  communion  catholique;  en  Suède, 
comme  en  Danemark  et  les  pays  annexés  à  cet  État,  laTup- 
ture  était  également  venue,  des  rois.  En  Suède,  ce  fut  Gus- 
tave Wasa  (1520-1564)  qui  donna  l'exemple  de  la  révolte 
contre  l'Église,  en  confisquant  les  biens  ecclésiastiques  et 
renversant  l'autorité  du  clergé  ;  il  croyait  raffermir  par  là 
le  trône  qu'il  venait  de  fonder  et  dont  les  bases  étaient  encore 
chancelantes.  Ce  prince  embrassa  le  luthéranisme  par  poli- 
tique, et,  pour  compléter  son  œuvre,  il  fit  trancher  la  tète 
aux  évoques  et  aux  prêtres  qu'il  n'avait  pu  entraîner  dans 
son  apostasie!  Jusqu'à  l'année  1544,  le  eatholidsme  était 
comme  anéanti  en  Suède.  Le  règne  de  Jean  m,  fils  de  Gus- 
tave, prince  sincèrement  dévoué  à  la  religion  catholique,  et 
celui  de  Sigismond,  9on  petit-fils  (1592),  lui  rendirent,  il  est 
vrai,  quelques  années  d'existence  ;  maid,  ce  dernier  ayant  été 
dépouillé  par  son  oncle  Charles  d'une  partie  de  ses  États,  la 
Suède  tout  entière  se  sépara  de  l'Église  en  embrassant  lés 

(1)  .DœlUnger^  a.  a.  G.,  p.  619.     .2 
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principes  de  là  obnfession  d'Angsboarg  (1).  Gomme  Giistate 
Wasa,  Charles  DL  s'arrogea  la  jpuissanoe  spiritaeljé,  et  dès 
lors  il  ûe  teeta.  plus  à  répiscopat  suédois  qu'une  autorité 
nominal^  sans  action  sur  Tadministration  deirÉglise.  ' 

Le  despotisme  dé  Ghmrles  IX  lui  suscita  de  nombreux  enne- 
mis ;  la  Suède  soupirait  après  le  gouvernement  si  doux,  si 
patemd  du  roi  S^gismonc^.  Irrité  de  cet  attadiement  qui  lui 
partait  Mihrage,  Charles  se  vengea  par  des  proscrij^ons  en 
^masse^  répondant  aux  plaintes  de  ses  sujets  par  des  arrêts  de 
mort  (2)^  et  surpassa  encore  son  père,  Gustave  Wasa,  qui  lui- 
même  déjà  avait  semblé  vouloir  Mre  oublier  par  sa  Cruauté 
les  scèifôs  efibroyaUes  dont  Christi»»  ity  roi  de  Danemark , 
de  sanguinaire  mémoire  ^  avait  autrefois  rempli  la  Suède. 
Lut  aussi,  '  après  avoir  perdu  son  royaume,  s^était  jeté'dâns 
les  bras  dn  luthéranifune  (3),  et  s'en  était  fait  un  instrument 
facile  pour  briser  la  puissance  de  sa  tioblesse,  tant  ecclésias- 
tique que  séculière.  Sous  son  règne,  ainsi  que  sous  celui  do- 
ses deux  successeurs,  Frédéric  P*^  (  1 523-1 533)  et  Christian  III 
(1534-1559);  la  nouvelle  doctrine  ^  un  très-grand  nombre 
de  prosélytes,  grâce  à  l'apostolat  du  bourreau.  Le  Danemark, 
la  Norvège  et  l'Irlande  virent  traîner  au  supplice  les  plus 
zâés  partisans  de  l'Église  (4),  et,  les  populations  épouvantées 
cherdiièrentdans  l'apostasie  un  refuge  contre  l'exil  et  la  mort. 
Bugenhagen,  appelé  de  Wittemberg  pour  couronner  le  roi 
(1537),  dressa  la  nouvelle  constitution  ecclésiastique  qui 
érigeait  en  principe  de  droit  national  la  transmission  déjà 

*  ,  ■ 

(1)  Aug,  Theiner'f  Schweâentmd  seine  Stellung  ziun  heiligen  StaUe  .noter 
Johann  III,  Sigismond  und  Karl  IX.  Nach  ^eheimen  Siaatspapieren ,  2  ^oh, 
Aoi^.,  1838-39.  * 

(2)  Un.lifrre  pablié^ous  le  titre  de  «  Boucherie  da  duc  Charles,  «fait  monter 
à  66^977  le  noinbre  des  viotii^es  immolées  par  ce  prince  de  159 5  à  1611.  — 
Kirchliche  Briefe  aus  dem  Norden  in  der  Sidn,  Jahrg.  1841 ,  n^  109 ,  p.  984.  ,^ 
AltùÇj  a.  a.  O.,  p.  836. 

(3)  VaMmamif  Gescbichte  von  nânemàrk,  vol.  III,  p.  350  sqq. 

(4)  JDjûelUngef,  a«  a.  0.\  p.  495  sqq.  —  WalCer^  Klrchenrecht^  S  31.  — 
Spartchuhf  in  dem  Artikel  :  Danemark  in  dem  Bonuer  Kjrchenle&ikon,  vol.  Il, 
p.  372.  —  Dœllinger,  Die  Reformation,  iiire  innere  Enlwiâdung  nnd  ilire  V^- 
kuogea»  vol.  Il,  p.  670  sqq. 
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accomplie  comme  fà%  de  la  puissance  spiritaelle  dans  les 
mains  du  roi.  L'épiscopat  se  trouvait  par  là  dépouillé  de  soâ 
caractère  et  de  toute  autorité,  et  c'^st  yalnement  que  iei  sm> 
intendants  danois  jse  sont  avisés  depuis  de  reprendr^le  titre 
d'évêques  ;  cette  qualification  san»  objet  n'a  pu  lui  tendre 
là  vie. 

Ici  doçc  encore,  comme  en  Angleterre  et  en  Suède,  oe  n'est 
point  l'usurpation  de  la  juridiction  spirituelle  par  |e  poûToir 
royal  qui  fut .  1$  suite  dla  sdiisme ,  mais  hiea  cette  usurpa** 
tion  qui  entraîna  la  défection-dans  la  foi  et  la  scission  d'avec 
l'unité  catholique.  -  ' 

Mais  revenons  au  véritable  foyer  de  toutes  ces  révoltes,  à 
l'Allemagne,  où  ks  rapporte  de  l'Église  et  de  l'État  se  déve- 
loppaient daii^s  un  ordre  beaucoup  plus  compliqué.  Après 
avoir  exposé  le  fait  de  ce  mécanisme  et  sa  mailière  de  foti»«: 
tio^er^  nous  montrerons  comment  la  théorie ,  dont  l'autO'- 
rite  «si  devenue  si  puissante,,  s'est  efforcée  de  justifier  l'un  et 

Fautre.         \ 

•        -  * 

'      .  .  Vî.   ALLEMAGNE. 

•    '•  •    •  •  '       .  ■      ' 

S  cxxxix. 

'  ■  *     • 

I 

i  é .  Développement  du  pomoir  ëpiritu^l  deê  iùuverains  jtH- 
'  qu'au  traité  de  paim  religieuse  d'Augsbourg  de  Vannée  1 556. 

Plus  qu'aucun  autre  peuple,  la  nation  allemande  avait 
compris,  au  commencement  du  seizième  siècle,  l'indispensa- 
ble nécessité d^une  réforme  dans  la  discipline  ecclésiastique; 
ce  sentiment  s'était  communiqué  à  tous  les  rangs  de  la  société, 
et  se  produisait  plus  vif  encore  au  sein<les  dasses  inférieures, 
dont  la  pauvreté  pouvait  phis  difficilement  sa  réconcilier  avcd 
le  libertinage  des  riches,  et  surtout  avec  celui  du  clergé.  Le 
contraste  scandaleux  des  mœ\irs  dissolues  des  ecclésiastiques 
avec  la  sainteté  de  leur  profession  i  les  combats  perpétuels 
que.  se  livraient  la  puissance  spirituelle  et  le  pouvoir  séculier, 
et  le  discrédit  où  nous  avons  vu  (§  134).  Borne  tomber  peu  t 
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peu  dans  Feâ^rit  des  peuples,  ayaient  àllufidé  une  haine  tml^ 
yerseUe  contre  toute  la  hiérardile,  le  pape  en  tète.  Le  pott» 
voir  spirituel  a'apparaissait  plus,^  à  la  lueur  de  tous  ces  Mts, 
que  comme  un  joug  accablant,  une  odieuse  tyrannie,  et  l'or^- 
gueil  national ,  Tivement  surexcité,  ne  tOyait  plus  dans  là 
gouvernement  papal  qu'une  domination  étrangère.  Aussi, 
quiconque  osait  tiat*dimeilt  jiertér  l'insulte  et  la.  menace  att 
saint'-siége,  attaquer  le  pape  et  le  papiëfne,  objet  de  tant 
d'attimadversion  et  de  colère,  était^il  universellement  câébré 
comme  un  héros  et  un  libérateur.  H  n'aurait  même  pas  fallu 
beaucoup  d'éloquence  pour  faire  éclater  un  teriible  Incendie 
au  milieu  de  tant  d'éléments  inflammables,  et  voir  dévorer 
Fédiflce  entier  de  la  hiérarchie  (  1  )  f 

Doué  dé  toutes  les  qualités  nécessaire^  pour  embraser  lei 
passions  populaires,  même  dans  un  temps  de  calme,  Luther 
s'éleva  contre  le  pape  et  l'Église  romaine  avec  tùi  achamie- 
ment  sans  exemple,  et  fat  iiussitôt  salué  de  toutes  parts 
comme  le  réformateur  de  l'Église,  comme  un  autre  Paid  (2). 
n  devint  tout  à  fait  l'homme  du  peuple.  Fort  de  cette  popu- 
larité, qui  prenait  sa  scfurcedans  l'esprit  frondeur  de^îettÇ' 
époque,  il  put  braver  le  décret  qui  le  bannissait  du  territoire 
de  l'empire,  comme  il  avait  déjà  bravé,  quelque  temps  Bvant, 
l'anathème  de TÉglise. 

Le  caractère  de  la  révolution  luthérienne  n'était  rien  moins 
que  favorable  à  raffermissement  du  pouvoir  royal  ;  elle  sem- 
blait dévoir  emporter  le  trône  dans  son  torrent  démocra- 
tique. Cliose  étrange  !  elle  le  consolida,  et  ce  fut  mêm^là  uu 
des  principaux  résultats  de  la  réforme  protestante.  Or,  cette 
cpnsolidatioB,  disons  miçux,- cet  accroissement  parasite  delà 
puissance  temporelle,  telle  est,  pour  nous  conformer  à  l'objet 

(1)  StfldièB und  Skiaen.  ^  K.  A^Menzel^  neaère  Gesdiiehfé  de»  DeatralMO)' 
Yon  der  Reforteiation  bis  zam  Bundèsacte,  f2  vol.,  Breslau,  1836-1849.  —*  DœH 
linger-f  Die  Reformations  Ihre  innere  EntwicklUDg  lind  ibre  Wlrkan^en ,  voL  T« 
Regensb.  y  1846;  .Tof.  lU  1848.  —  Eiffel,  Christiiche  KIrcbengeschicbte  tf«t 
neuesten  Zeit,  vol.  I^  Maini)  1841 }  vol.  n,  1843  ;  vol.  UI,  1847. 

(2)  Dœllinger,  a.  a.  O^  vol.  I,  p.  20^  139^  184»  iSl»  1744 
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spécial  dé  ce  llyre^  iH  fece  sous  laquelle  nous  devons  enyi- 
sager  les  éyéuements  du  seizième  siècle;  l'examen -des  dis- 
putes dogmatiques,  non  plus  que  le  développement  détaillé 
des  faits  ea  ddiors  de  Fobjét  indiqué,  ne  sauraient  trouver 
place  dans  notre  cadre. 

En  vertu  de  l'autorité  et  des  pleins  pouvoirs  que  Luther 
et,  bientôt  après,  ses  nombreux  adhérents  s'attribuaient  de 
leur  {H^opre  chef,  une  lutte  corps  à  corps  s'établit  entre  Home 
et  le  célèbre  hérétique.  D'après  les  principes  du  luthéranisme, 
cette  lutte  ne  pouvait  pas  se  circonscrire  dans  une  partie  plus 
ou  moins  considérable  du  domaine  de  l'Église  ;  iLlui  fallait 
im  bien  plus  vaste  champ.  Bejetant  TÉglise  romaine  comme 
celle  de  l'Antéchrist  (1),  Luther  lui  déclarait  nue  véritable 
guerre  d'extermination,  et  appelait  tous  les  chrétiens  indis- 
tinctement à  marcher  à  sa  suite  contre  la  Sabylane  moderne, 
et  À  la  combattre  par  toub  les  moyens  possibles  (2).  En  con- 
séquence, le  luthéranisme,  se  donnant  comme  la  yéritable 
.l^lise  fondée  par  Jésus-Christ  et  nécessaire  au  salut  (3),  pré- 
tendait s'établir  dans  la  pleine  possession  de  la  souveraineté 
usurpée,  selon  lui,  par  le  catholicisme  (4).  11  devait  revenffi- 
quer  les  pouvoirs  de  Jésus-Christ,  il  devait  chercher  et  main- 
tenir en  lui-même  l'autorité  qui  annonce  et  conserve  pure  la 
vraie  doctrine,  administre  les  sajcrements^  gouverne  et  élève 
le  peuple  chrétien.  Luther  était  lui-même,  comme  inventeur 
de  ce  système,  le  q^ntre  irradiateur  de  toute  la  rénovation  ; 
aussi  sa  personne  était-elle  environnée,  pour  ceux  de  ses  dis- 
ciples  qui  lui  demeuraient  fidèles ,  d'autant  d'autorité  que  le 
saint-si^e  aux  yeux  des  catholiques,  dans  les  jours  les  plus 

(1)  'Menzely  a.  a.  G.,  Bd.  1,  S.  84.—  Dœllinfjier,  a.  a.  G.,  Bd.  I,  S.  33asqq. 
—  Menzel,  a.  a.  OC,  Bd.  II,  S.  352. 

(2)  Voici  ce  (^u'il  écrivait  en  1529,  à  Jean  Lange  :  Nos  hic  persuasi  stimus, 
Papatum  esse  yen  et  germani  Anlicliristi  sedem,  in  eu  jus  deceptionem  et  ne- 
quitiam  ob  salutem  animarum  nobis  omnia  licere  arbitraknus.  —  Menzelf  a.  a. 
G.,  TOl.  IV,  p.  55.  —  RiffelySi.  a.  G.,  vol.  I,  p.  117  sqq.,  p.  139  sqq. 

(3)  Àpol.  Confess»  IV,  de  Eccles.  :  Neque  vero  pertinet  (promi^j^io  salutis)  ad 
îllos,  qui  suDt  extra  Ecclesiam  Christi,  ubi  née  verbum  neç  sacramenta  sudI, 
quia  regnum  Cbristi  tantum  cum  verbis  et  sacramentié  existit. 

(4)  Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  l,  p.  320  sq* 
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glorieux  de  la  papauté  (l).Jl  se  considéniit  loi  aussi  confine 
le.  chef  dé  la  nouvelle  Église,  et  tenait  son  enseignement  jpour 
tellement  infaillible,  qu'il  posait  hardiment  cette  altemativô, 
que  lui  ou  ses  adversaires  Iraient  inévitablement  un  jour 
gémir  au  fond  des  enfers  (2).  Parti  du  principe  du  libre  en- 
seignement, Luther  en  était  venu  à  exiger  pour  sa  doctrine 
toute  l'autorité  de  la  foi  <»tholique  (3).  Cette  opinion  de.  la 
primauté,  de  Tinfaillibilité  papale,  inhérentes  à  sa  personne, 
il  la  proclamait  encore  d'une  autre  mani^.  C'est  ainsi  que, 
dans  l'année  1542,  il  ordonna  (4)  à  l'électeur  Jean-Frédéric 
et  à  Maurice^  duc  de  Saxe,  d  avoir  à  cesser  la  guerre  qu'ils  se 
Élisaient  '  au  siqet  de  la  viUe  de  Wurtzen,  enjoignaat  aux  vas- 
saux de  ces  deux  seigneurs  de  leur  refuser  le  Iservice' féodale 
Certes,  Luther  laissait  ici  bien  loin  derrière  lui  Innooent  m^ 
dans  le  cél^re  démêlé  de  Philippe- Auguste  et  de  Jean  sans 
Terre  ($  129).  Il  est  vrai  qu'il  donna  Ja  revandie  à  ce  pape, 
en  lui  laissant  l'avantage  d'une  intervention  plus  zélée  et  plus 
conforme  au  droit  divin,  dans  une  affaijre  analogue  à  celle 
du  double  mariage  de  Philippe,  landgrave  de  Hesse,  en  fa- 
veur duquel  il  inaugura  et  proclama  le  principe  de  la  bi- 
gamie (5). 

Cependant,  à  cette  époque,  le  luthéranisme  avait  déjà, 
sous  bien  des  rapports,  considérablement  dévié  de  ses  prin- 
cipes primitifs.  ^La  logique  commandait  aux  hérétiques  de 
conserver  invariablement  vis-à-vis  de  l'Église  romaine  la  po- 
sition qu'avaient  prise,  en  1529,  les  Étatt»  de  l'empire  ralliés 
à  la  doctrine  nouvelle,  en  protestant  solenpellement  contre  la 
résolution  de  la  diète  de  Spire  (6),  qui  prescrivait  rajoume- 
ment  de  toute  innovation  ultérieure,  jusqu'au  futur  con- 

(1)  Wizel,  Von  der  christHchen  Kirche  (DœlUnger^  a.  a;  G.,  vol.  1/p- 151). 

(2)  OEuyres  de  Luther  (  Walchsche  Aiisg.,  t.  XIX,  p.  507).  —  R^ff^l,  a.  a. 
C,  vol.  I,  p.  358.  —  Menzel,  a.  a.  G.,  vol.  11,  p.  408. 

(3)  Menzel,  a.  à.  6.,  vbl.  I,  p.  î6î  sqq.,  p.  456  sqq. 

(4)  Jd.,  ibid.,  vol.  11 ,  p.  296  sqq. 

(5)  Menzèl,  a.  a.  G.',  vol.  II,  p.  tSo  sqq.— JSTî^tor.  pottVBlâtter^  vol.  XVII, 
p.  224  sqq.,  p.  449  sqq..—  Dœllinger,  a.  a.  G.,  vol.  11^  p.  42  sqq. 

(ft)  I^eicbeabschied  von  Sp^yer,  §  S,  §  4. 
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die  (1).  Trois  ans  plus  tard,  dans  l'assemblée  de  Nureniberg, 
on  négociait  la  paix  sur  une  tout  autre  base  (2)  ;  il  était  sti- 
pulé que,  jusqu'au  futur  concile  ou  à  une  nouvelle  diète  gé- 
nérale,  aucun  État  d^  la  confédération  M  devait  provoqmr 
m  attaquer  par  leê  armeê  un  autre  État,  pour  cau$e  de 
croyance  religieuse,  mais  plutôt  se  traiter  mutuellement  avec 
amitié  et  charité,  comme  il  convient  à  des  chrétiens  (S).  Ce 
résultat  était  surtout  l'œuvre  de  Luther.  En  faisant,  adopter 
ces  conditions,  le  chef  de  TÉglise  protestante  suivait-il  les 
inspirations  de  son  patriotisme  et  de  son  amour  pour  son 
SMiyerain,  sur  l'esprit  duquel  il  exerça  toujours  une  influence 
illimitée  (4)?  Gh^rchait-il  à  rendre  à  F  Allemagne  la  paix  qu'il 
avait  lui-in^e  tant  contribué  à  troubler  ?  Ce  sentiment  serait 
Jionorable  ;  mais  il  n'était  guère  conforme  aux  principes  de 
Viglise  conquérante  du  Christ  de  reconnaître  les  préroga- 
tives de  V Église  de  V Antéchrist  ? 

.Quoi  qu'il  en  soit  de  ce^  motif  plus  ou  moins  probable,  une 
autre  considération  plus  puissante  avait  dû  agir  sur  Luther, 
et  celle-ci  avait  sur  la  première  l'avantage  de  rentrer  ilans  le 
principe  de  la  nécessité  du  nouveau  symbole^  et  par  là  même 
d'être  plus  logique. 

Le  luthéranisme,  se  posant  comme  la  seule  vérité  religieuse 
conduisant  au  salut ,  devait  nécessairement  être  intolérant, 
non-seulement  à  l'égard  de  l'Eglise  catholi^e,  mais  encore 
à  l'égard  d©  toute  autre  doctrine.  Or^  comme  Luther  n'avait 
pas  révélé  d'une  manière  surnaturelle  sa  mission  exclusive  (5), 
il  se  trouva  d'autres  hommes  qui  crurent  posséder  aussi  bien 
que  lui  l'autorité  enseignante,  et  il  arriva,  d'une  part,  qne 
certains  de  ses  disciples,  comme  Garlostadt  (6),  allèrent  pm 
loin  que  leur  maître,  et,  s'affranebissant  de  sa  tutelle,  formé- 

.   (I)  Menzelf  a.  a.  G.,  toI.  I,  p. -.316. 

(2)  Menzel,  a.  a.  G.,  toi.  I,  p.  434  sqq.  —  Riffelf  a",  a.  G.,  to!.  II,  p.  472. 

(3)  HortledeTf  Von  dcn  Ursacheu  des  deutschen  Kriegs*..  vol.  I,  c.  10,  p.  68. 

(4)  Menzel,  a.  a.  O.,  yoI.  1,  p.  437  sqq. 
(â)  Id.ibid.fYOl  I,p.440.  — Supra,  §  96. 

(6)  R\ffel,  a.  a.  O.,  vol*  I,  p.  297  *qq.  —  Menzel,  a.  a:  O.,  vol.  I,  p.  47, 
p.  252  sqq. 
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rent  unç  Église  séparée  ;  de  l'autre,  que  plusieurs  docteurs, 
rivaux  de  Luther,  s'érigèrent  aussi  en  réformateurs,  chacun 
dians  un  sens  particulier.  6e  n'était  là  que  Tefiet  d'une  loi 
naturelle,  la  coiiséquence  fatale  de  la  scission  atec  le  yéritable 
omtre  de  l'Église.  De  même  que  le  synode  de  Pistoie,  assem- 
blé sans  ancune  convocation,  au  lieu  d'éteindre  le  schisme, 
n'avait  fût  que  l'étendre  et  1  envenimer  par  l'élection  d'un 
troisième  pape,  de  même  la  rupture  de  Luther  avec  la  foi  de 
l'Église  romaine  ne  pouvait  avoir  la  vertu  de  prévenir  de 
nouveaux  schismes  ;  chaque  tentative  de  ce  genre,  de  la  part 
du  luthé^'anisme,  devait  inévitablement  lui  attirer  le  reproche 
d'un  despotisme  dogmatique  dénué  de  toute  vocation  (1). 

Ce  despotisme  se  produisit  notamment  avec  une  grande 
violenjse  à  l'égard  de  la  doctrine  de  Zwingle,  qui.  avait  com- 
mencé sa  carrière  de  réformateur,  eu  Suisse,  à  peu  près  vers 
le  méàiç  temps  que  Lutter.  Zwingle  s'était  fait  aussi  très- 
rapidement  un  grand  nombre  de  disciples  ;  de  sorte  que  toute 
la  Suisse  s'était  partagée  eu  deux  camps ,  plusieurs  cantons, 
principalement  les  cantons  primitif,  étant  demeurés  fidèles  à 
la  foi  de  l'Église.  Hsds  le  zwinglisme  se  répandit  aussi  dans 
rAllemagne,'  et  lorsqu'à  la  diète  d' Augsbourg  les  États  pro 
testants  envoyèrent  leur  confession  (153Ô),  quatre  villes, 
Strasbourg,  Lindau,  Memmingen  et  Constance ,  présentèrent 
une  déclaration  de  principes  qui  inclinait  davantage  vers  les 
doctrines  du  réformateur  hérétique  (2).  Zwingle,  qui  avait 
aussi  adressé  une  profession  de  foi  à  la  diète  d' Augsbourg  (3), 

j(l)  A  propos  de  la  persécution  proToqoée  par  Luther  contre.  Carlastadt 
{Riffel,  yol.  ly  p.  333  sqq.)>  Zwipgle  disait  avec  raison  :  «  Ils  ne  cessent- de 
crier  que -nous  sommes  des  hélrétiques  qui  pe  méritent  pas  d'être  écoutés;  ils 
proscrivent  nos  ouvrages  ;  ils  somment  les  puissances  d'avoir  à  s'opposer  à  nos 
doctrines  de  tout  leur  pouvoir.  Le  pape  eh  usait*il  autremept,  lorsque  la  vérité 
voulait  lever.latéte?  »  Vid.  Menzel,  a.  a.  o.,'Vol.I«  p.  273,  vergl.  auch  S.  42iO. 
«-  DœlUngerf  a.  ai  0.,  vol.  II,  p.  177,  ebend.  vol,  I,  p.  237. 

(2)  Vid.  Confessio  X^trapoiitana  (dans  Augusîif  Corpus  libr.  symbol.,  p. 
327). ~  Dieringer^  in  clem  Artiliel  :  Bekenntniszschr0€n  im  Bonner  Kirclien- 
lexikon,«Bd.  1,  S;  589.  — «  La  confession  d*Âugsbourg  ne  fut  signée  quip  par  deux 
villes  :  Nuremi)erg  et  Neutling.  Menzel^  aT»,  a,  Bd,  XII,  Abtb«  2,  $.  2iâ. 

(3)  Au  sens  de  Mélanchthon,  le-  sea^iadDit  de  %wingla  sur  r£uQbaristiQi  le 
convainquait  de  démence.  —  Men&el,  a.  a.  0.,  vol.  i,  p.  366. 
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n'estimait  pas  la  différence  existant  entre  son  système  et 
celai  de  Luther  assez  essentielle  pour  ne  pas  s-unir  avec  lui 
contre.  Borne.  Mais  Luther  répugnait  absolunieiit  à  cette  al- 
liance (  1  );  la  crainte  de  voir  les  sacramentaires  (c^était  le  nom 
par  lequel  on  distinguait  les  partisans  du  zwinglisme  des 
luthériens)  l^alement  reconnus  dans  l'empire,  le  poossait  à 
préférer  vivre  extérieurement  en  paix  avec  les  catjboliqaes  (2). 
C'est  pourquoi,  à  l'époque  de  la  Confession  d'AugsboQi^,  il 
était  tout  disposé,  ainsi  que  Mélanchthon,  à  reconnaître  le 
pape,  tout  Antéchrist  qu'il  pût  être ,  comme  principe  indis- 
pensable d'ordre  et  d'unité  (3).  Quant  au  rapproc^^neiit 
tenté  par  Zwingle,  c'était  aussi  une  inconséquence;  dur,  en 
matière  de  religiim,  on.  ne  conçoit  pas  deux  .religions  ^;ale- 
ment  vraies,  et  Z^vingle .  lui-même  avait  déclaré  qu'il  était 
seul  en  po^^ession  de  l'orthodoxie,  de  la  doctrine  du  aalut. 
Les  symboles  fondés  sur  le  zwinglisme  (4),  ainsi  que -ceux 
qui  ont  surgi  des  tendances  encore  plus  rationalistech  de 
l'hérésiarque  de  Genève  (5),  ont  proclamé  solennellement  le 
principe  de  l'intolérance  religieuse,  et  les  divers  réforma- 
teurs l'ont  pratiqué  tour  à  tour  en  envoyant  à  la  mort  les 
dissidents.  Sur  le  conseil  des  théologiens  luthériens,  ime 

(1)  Menzelf  a.  a.  G.,  p'.  272  sqq.  —  Après  la  Tictoire  des  catboUques  près 
de  CappeK  le  plus  grand  regret  de  Luther  était  que  tous  les  siuràmentaHres 
a'eussent  pas  été  extermiaés.  Ebend.  286. 

(2)  Menzelf  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  444. 

(3)  «  Il  est  dangereux ,  disait  Mélanchthon,  de  reuTerser,  sans  de  graves  et 
solides  raisons,  une  institution  léguée  par  une  haute'antiquité,  et  alors  même 
que  le  pape  serait  rAntechrist,  on  peut  vivre  sous  son  autorité,  comme  les 
Israélites  sous  le  sceptre  de  Pharaon,  pourvu  qu'il  ne  s*attaque  point  à  la  pure 
doctrine  émanée  de  Dieu  et  à  la  sainte  pratique  des  sacrements.  »  Abondant 
pleinement  dans  le  sens  de  Mélanchthon,  Luther  écrivit  de  sa  propre  *maiD  : 
(c  Qui ,  que  le  pape  souscrive  à  ces  conditions,  et  il  trouvera  en  nous,  Luthé- 
riei^,  j-en  ai  la  conviction,  des  défenseurs  plus  puissants  qu$  l'empereur  lui- 
même,'que  le  monde  entier^  de  son  honneur  et  de  son  autoritié;  car^avec  Tanne 
seule  de  la  parole  et  de  la  force  de  Dieu,  nous  ferions  ce  que  le-  glaive, de 
l'empereur  ne  serait  jamais  en  état  de  faire,  sans-  le  secours  de  cette  parole  et 
de  cette  force.  »  —  Menzely  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  379. 

(4)  Conf,  ffelvet.  lir,  c.  5  {Augusti,  a.  a.  C,  p.  .105). 

(5)  Conf.  Hèlvet,  I,  c.  17  {Augusii^  a.  a.  G.,  p.  53).  —  Conf.  GalUc^  c. 
28,  p.  121 .  —  Walter^  Kirchenrecht,  5  34. 
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fouie  d'anabaptiste»  furent  décapités;  à  l'instigation  de 
Zwingle,  lés  sectaires  qui  se  détachèrent  de  lui  à  Zurich 
furent  noyés  par  ordre  du  magistrat  de  cette  cité  ;  enfin,  sur 
l'injonction  de  Calvin,  et  avec  l'approbation  de  Mélanchfhon, 
Servet  expia  sur  un  bûcher  l'indépendance  de  ses  opinions(l). 
Ainsi,  au  lieu  d'une  seule  Église  se  proclamant  infailli- 
ble et  nécessaire,  il  y  en  avait  désormais  plusieurs,  revendi- 
quant, chacune  à  part  soi,  les  mêmes  titres ,  et  dont  aucune, 
excepté  l'Église  catholique ,  n'avait  le  droit  d'interdire  aux 
autres  rejoseign^oient,  ni  de  s'opposer  à^  l'établissement  de 
nouvelles  communions. 

Cette  confusion ,  augmentée  encore  par  les  complications 
qui  vinr^t  s'y  joindre  dans  le  domaine  de  la  politique,  mit 
le  luthéranisme  aux  prises  avec  de  si  grandes  difficultés,  qu'il 
fut  obligé  de  modifier  encore  sa  base  originaire.  A  sa  nais- 
sance, il  avait  trouvé  son  appui  et  sa  force  dans  le  fanatisme 
populaire.  En.  établissant  en  principe,  et  de  vive  voix,  et  par 
écrit,  que  les  sujets  ne  doivent  point  obéir  quand  l'autorité 
qui  leur-  commande  est  hostile  aux  préceptes  évangéli- 
ques.(2),  Luther  avait  enflammé  les  passions,  non- seulement 
contre  l'autorité  de  l'Église,  mais  encore  contre  celle  du  pou- 
voir temporel,  qu'elles  battaient  en  brèche  de  toutes  parts. 
L%  tempête  une  fois  déchaînée  par  ces  prédications  anarchi- 
ques,  il  n'était  plus  au  pouvoir  du  fougueux  réformateur  de 
lui  mettre  des  bornes.  Il  avait  enseigné  de  fausses  théories 
sur  la  liberté  chrétienne  (3)  ;  ces  théories  portaient  mainte- 
nant leurs  fruits  ;  .eU.es  allumaient  la  guerre  des  paysans  (4), 
véritable  guerre  d'assassins  :  elles  enfantaient  le  terrorisme 
théocratique  de  Huilster  (5)  et  les  divers  système^  doctri- 

(1)  ffitt.pol,  Blàfter,  Toi.  xm,  p.  47. 

(a)  Luthêrs  Schrift,  yon  weltlicher  Obrigkeit,  wie  weit  maa  ihr  Gehoraan 
schuldig  fley  (Walcluche  Ausgabe,  Bd.  X,  S.  426).— i^t^ef,  a.  a.  0.,  toI.  I,  p.  404. 

(3)  Biffelt  a.  a.  0.,  1. 1,  p.  404  sqq. 

(4)  Studien  nnd  Skizzen,  S.  230  sqq.  —  {Hisior.  polit,  Blàtter^  vol.  6^  p. 
321  sqq.yTol.  7,  p.  176  sqqO  —  Ménzel,  a.  a.O.,  yoI.  I,  p.  167. .—  R\f/èl, 
a.  a.  O.^  p.  464  sqq. 

(5)  Studien  nnd  Skis^zen»  p.  384  sqq.  {Histor.  polit.  Blàtter^  toi.  VII,  p. 
23S  sqq.)  —  Menzelf  a.  a.  G.,  vol.  I,  p.  139  sqq. 

III.  1 7 
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naul  qui  se  posaient  en  feoe  du  luthéranisme  et  ne  de  lâis- 
satent  plus  discipliner  par  la  puissance  de  la  parole.  Alors 
rspôtre  du  droit  d*examen  se  trouva  contraint,  malgré  loi, 
aprè$  avoir  déjà  rompu  son  alliance  avec  les  baiides  dévaMà- 
trices  des  dievaliers  de  l'empire  (1),  de  rompre  aussi  avec 
les  éléments  démagogiques  qu'il  avait  soulevée,  ou  jdutAt 
sur  lesquels  il  avait  assis  les  basés  de  tout  son  édifice.  Four 
combattre  les  paysans  insurgés,  contre  qui  il  recommapdut 
énérgiquement  de  faire  siffler  les  arquebuses ,  et  tilos  eûcote 
pour  conserver  son  système  doctrinal  et  son  Èglise'j  il  se  vit 
réduit  à  se  jeter  dans  les  bras  de  la  puissance  Séctdiètè,  et  à 
lui  livrer  finalement  le  gouvernement  ^lilttiel.  Aliisi, 
rhomiae  du  peuple  devenait  rhotome  des  princes  (2),  cOntte 
lesquels  il  avait  lancé  les  plus  grossières  invectives  (li.  5). 
Ceux-ci  recueillaient  désormais  l'héritage  du  sort  qq,é  Tan- 
cienne  constitution  attribuait  au  ctei^  (3) ,  et  pat  là  le  lu- 
théranisme entrait  dans  une  phase  toute  nouveHë. 
'  La  protection  accordée,  principalement  sur  la  recomman- 
dation d*Érasme  (4),  à  la  doctrine  de  Luther,  dès  son  appa- 
rition en  Allemagne,  par  l'électeur  de  Saxe,  Frédéric  le  Sage, 
avait  sans  doute  grandement  contribué  à  ses  triomphes; 
mais  peut-être  que  Luther  n'aurait  pas  tardé  à  se  trouver 
en  conflit  avec  son  souverain  (5),  va  l'opposition  de  celui-d 

(1)  Studien  und  Skizzeo,  p.  134  sqq.  (Histor.  polU,  Blatier,  vol;  IV,  f. 
134  sqq.,  p.  2b7 .)  ^  Ri ffel,  a.  a.  G.  Schlusscapitel  d.  enteu  Bande»  (Itea  Aufl. 
88  2te  :  12s.). 

>  (2)  Menzelj  a.  a.  0.,  Toi.  I,  p.  215  sqq.--  G.  Wizel  dans  Dôllinger,  a.  a.  0., 
.  Tol.  l,  p.  ]  19  sqq. 

(3)  Menzel,  a.  a.  o.,  toI.  V,  p.  4. 

(4)  Menzel ,  a.  a.  G.,  vol.  I,  p.  55,  p.  78  et  136.  —  Dôllinger,^  &,  a.  Ô., 
vol.  I,  p.  8  sqq —  Ri/fel,  a.  a.  G.,  vol.  U,  p.  250  sqq.     * 

(5)  Luther  à  cette  époque  éerivait  au  chapitre  de  Thum  :  «  Qu'avcns-nous  à 
nous  soucier  du  prince  séculier?  »  On  ne  devait,  selon  lai,  n'%Toir  rien  tant 
à  coeur  que  de  se  garer  de  l'idée  que  Ton  dût  obéissance  aux  princes.  Les  prin- 
ces, c'étaient  de  framhes  brutes,  dénuéfis  de  toute  raison,  jouet  de  Fer- 
reur  et  du  mensonge,  et  que  le  Turc  iMssait  bien  loin  derrière  lui  pour  la 
piété  et  la  sagesse  ;  c'étaient  généralement  les  plus  grands /ous^  les  plus 
grands  drôles  de  la  terre.  A  dater  de  1525,  on  aviâte  ^eîilièraMnt  de 
ton.  —  Menzel,  vol.  I,  p.  160. 
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aux  progtèê  iiltëriears  de  YhêtMB  relattyement  BXtetilteyét 
Bpéclakmeiità  J'diolitioii  de  la  iiM!§0e(l),  ri  la  mort  tf était 
veniie  enlerer  ee  priîu»  (1625).  Jean ,  son  suoebâiew^  em- 
braasapluii  oHaiiâemeiit  la.canM  du  lnÂéranisme)  et  n'hésita 
pdi  à  introduire  dana  ses  Étata  lea  innoTationa  déairéea  de 
Liitlier  et  de  aea  ddhérenta.  Dana  le  même  temps  $  oelni-d^ 
déboràé  de  toutes  parts  par  les  paâriona  anxqnbUes  il  atait 
donné  arrière  ^  se  vit  obligé  de  rèeonrir  jtJeanponr  sé^Jr 
ooàtre  les  novatenrs  qni  boaletenMÉBnt  la  doctrine,  la  mo- 
rale et  la  disdpline^  soi  Église ,  et  ft  remplaeer  ainsi  Yeib^ 
eeomtiinication  papale  p»*  Faction  eoerdtlte  dn  poniroir 
teniporel(2).  Le  prince^eeteur  fit  Mre  une  tisité  de  l'Église 
par  fine  commission  composée  d'ecdésiastlqiies  étdesécn- 
liers  (3)  i  c'étiEôt  l'abdication  de  l'antorité  épilcopale  ^  et  IK 
créatif  d'ttn  ordre  dé  choses  progressif,  d'où  detait  sortir 
une  reconstitution  4e  l'Église  luthérienne  sur  un  nouveatt 
fcmdemmt.  Luther  prétendait^  Urcst  yrai,  se  plaçant  en  cela  êm 
point  de  lue  de  l'andenne  Église,  cons^or  deux  puissanoeé 
diêthietes  l'une  de  l'autre^  Tune  S[»rituelle  et  l'autre  tempo- 
relle^ et  se  réserver  la  première  pour  lui  et  ses  théolo* 
giens(4);  iton  intention  était  incontestablement  de  n'accepter 
l'Intervention  dn  pouvoir  séculier  qu'à  titre  d'auxiliaire  et 
de  protecteur  de  relise  (5).  Mais  son  ffluston,  à  cet  égard, 
ne  tardâ^  pas  à  se  dissiper.  Bientôt  l'expérience  M  démontra 
qu'une  telle  alliance  entre  la  puissance  spiiitudle  et  cdle  de 
rÉIat  était  pratl^ment  In^iosBible  dans  le  nouveau  sys- 

(1)  Menzel,  a.  a.  p.^  vol.  I,  p.  164.  . 

(2)  Id.f  iM.,  p.  236. 

(8)  Insfrùdion  lind  fiefeich  dbrauff  die  Visttafores  ahgefertigf  sein.  i^27. 
meftêeTf  éto  Onmdlagé  der  lallieriscbâi  KirdieiiTêrfàMiiiig  (ht  Beyiche^  tmâ 
WUdd,  fétadapHi  fur  deolaelies  aeeht,  Toft.  IV,  p.  45  aqq.)  imd  ïù  dmm 
eyanâel.  Xirdieiiprcl.  d.  sechaz.  lahrh,  yoL  I,  p.  77  tq. 

(4)  da  voit',  j>ar  diie  lettré  de  Luther  i  Télecteur,  comment  il  eiiieiïdait  la 
choAe  (MenzelfTfoi.  I,  p.  338)  :  «  çà  donc,  mon  çlier  duc,  je  vous  recommande 
mon  plus  précieux  trésor,  mon  paradis.  Se»vez-lui  de  père.  Je  le  mets  sous  yotre 
protection  et  votre  conduite  ;  Je  veux  que  ce  soit  vous  qui  ayesi  rhonneur  d'.6trd 
son  appui  et  son  protecteur.  »  - 

(5)  Riffih  &•  &•  O.,  vol.  1,  p.  140. 

17. 
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tème  religieux  (1).  Alors  qiue  FÉglise  catholique  elie-mème, 
avQC  sa  puissante  hiérardiie,  n'avait  pu  repousser  les^npié- 
tements  du  pouvoir  temporel,  inyindblement  porté,  de  tout 
t^nps,  à  franchir  les  limites  de  sa  sphère,  comment  cela  au- 
rait-il été  possible,  dans  un  état  de  choses  dénué  de 'toute 
espèce  d'organisation,  où,  dans  l'absence  d'une  autorité  spi- 
rituelle légitime ,  l'unique  principe  d'ordre  était  précisément 
dans  ce  pouvoir,  temporel,,  institué  de  Dieu,  il  est  vrai,  mais 
non  dans  ce  but?  £n  prenant  les  mesures  provisoires  que  les 
besoins  du  moment  réclamaient,  la  puissance  civile  posait  la 
basç  sur  laquelle  devait  s'élever  d'elle-même  la  nouvelle  éco- 
nomie de  l'Église  luthérienne  (2).  Investis  par  la  force  des 
drçpnstances  du  mèma  rôle  que  leur  attribuèrent  le  gallica- 
'  nisme  et  le  fébronianisme  (3),  lés  princes  s'arrogèrent  d'a- 
bord les  droits  des  évèques  à  l'égard  de  la  juridiction , 
bientôt  après  aussi  à4'égard  de  l'enseignement  (4),  et  enfin, 
dans  l'intérêt  de  l'unité  qui  s'imposait  comme  une  nécessité, 
ils  s'^emparèrent,  chacun  dans  son  territoire,  des  prérogati- 
ves mêmes  de  la  papauté.  Luther  lui-même,  qui^avait  cherché 
dans  la  protection  du  pouvoir  temporel  un  refuge  contre 
l'esprit  de  secte  et  les  menées  des  démagogues  au  milieu  du 
chaos  des  partis  et  des  systèmes,  Luther  ne  pouvait  déjà  plus 
s'illusionner  un  instant  sur  le  grand  et  nouveau  danger  qui 
menaçait  son  édifice  religietix  (5).  Mais  il  avait  déjà  accordé 
trop  de  puissance  aux  autorités  séculières,  pour  que  celles- 
ci  fussent  disposées  à  prêter  l'oreille  aux  plaintes  véhémentes 
du  réformateur  et  à  céder  bénévolement  sur  ses  représen- 
tations le  terrain  conquis. 

Personne,  mieux  que  Georges  Bruk,  chancelier  de  la  Saxe- 
Électorale,  ne  sut,  dès  l'origine,  apprécier  l'importance  de 
cette  absorption  du  gouvernement  spirituel  pour  les  inté- 
rêts politiques  de  FÉtat   dont  il   dirigeait    l'administra- 

*(0  Richter,  a.  a.  0.„  p.  14  sqq. 

(2)  EickhomyGrund^tze  des  Xirchenrechts,  vol.  I,  p.  251. 

(3)  Supra,  §  Î35,  136. 

(4)  Eichhom,  a.  a.  G.,  p.  249. 

(5)  Menzel,  a.  a.  o.,  vol.  Il,  p.  417* 
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tion  (1).  U  s'était  oonstitaé  Tàme  des  tendanices  nitorpatrices 
des  souverains  de  cette  époque,  et  si  parfois  il  se  manifestait, 
du  côté,  (tes  thé<d(^ens  protestants,  une  certaine  velléité  de 
se  rapprocher  de  Fancienne  constitution  de  rÉglise,il  se  pro- 
duisait aussitôt,-  du  càté  de  1a  puissance  séculière,  une  résis- 
tance ardente  et  opiniâtre ,  contre Jaquelle  leurs  vains  effçris 
allaient  se  briser  (2); 

Depuis  longtemps  ennend  de  la  hiérarchie  de  l'Église,  FÉ- 
tat  considérait  lëà  chx)its  ravis  si  fadlemrat  «tu  corps  épisco- 
pal  et  à  Éon  chef,  à  la  foveur  d'une  guerre  proclamée  juste  et 
méritoire,  c(Mnme  une  conquête  précieuse  et  légitime,  dcmt , 
à  aucun  prix ,  il  ne  voulait  plus  se  dessaisir.  Au  fait,  cette 
guerre  n'avait  point  eu  pour  but  l'extension  de  la  liberté  al- 
lemande, mais  uniquement  raifmnissement  de  la  puissance 
territoriale  (3).  Bien  n'avait  été  plus,  loin  de  la  pensée  des 
souverains  qui  y  avaient  pris  part,  'que  de  servir  d'auxiliaircus 
à  un  pouvoir  spirituel  subsistant  à  côté  d'eux  ;  au  contraire, 
les  priucés  allemands  n'avaient  riep  eu  tant  à  cœur  que  de 
s'ériger  eux-mêmes  en  chefe spirituels.  C'était  là  une  position 
parfaitement  appréciée,  mêQie  hors  de  l' Allemagne ,  comme 
Henri  YIIl  le  prouva  en  prenant  ces  princes  pour  modèles 
dans  l'établissement  de  sa  suprématie.  Et  c'est  Musi  que,  tant 
-en  Angleterre  qu'en  Allemagne,  le  résultat  dé  la  rupture  avec 
Rome  fut  qu'à  la  place  d'une  papauté  cléricale  qui  la  goU'- 
vemait  de  loin  avec  le  glaive  spirituel,  l'Église  réformée  s'é- 
tait donné  une  papauté  laïque,  siégeant  immédiatement  au- 
dessus  d'elle  et  la  tyrannisant  avec  le  glaive  temporel  !  Aussi, 
à  quoi  pouvaient  aboutir  tous  les  efforts  qui  furent  tentés  par 
les  théologiens  protestants  pour  obtenir  le  gotivemement  spi- 
rituel qu'ils  rc^vendiquaient,  si  ce  n'est  à  accélérer  davantage 
le  développement  delà  puissance  spirituelle  des  souverains  ? 
.C'est  ce  qui  se  réalii^a  spécialement  par  l'établissement  des 
consistoires  (4),  dont  la  première  création  eut  lieu  dans  la 

(1)  Menzelf  a.  a.  G.»  toI.  l,  p.  337  sqq.;  vol.  II,  p.  19. 

(2)  Jd.f  iM»f,yfo\,  JI,  p.  380. 

(3) /îi^ei,  a.  a.  0.,  vol.  II,  p.  i4.  .    . 

(4)  Eichhorn,  a.  a.  O.,  p.^64.  . 
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Hesie-ÉldcUmle  en  1543  (1).  Cette  iottitution  àirait 
ment  pour  objet  de  reMerr^  de  pins  en  pins  le  eerde  d'flction 
des  théologiens  (3),  ton^iés  dans  wi  tel  état  de  servitude  (3), 
qnils  osaieM  à  peine  parler  mèo^e  dûs  prévaricat|^  du 
penple,  bien  loin  d'avoir  le  courage  de  refHrodier  aux  prinees 
leurs  iniquités  (4).  Après  cela,  il  n'y  a  pas  lien  de  s^étonner 
en  voyant  déjà,  en  Tannée  1557,  Gapito/rami  deLnlfaer, 
établir  w  principe  (6)  qçe  TÉglise  devait  être  goavev^ée  par 
les  souverains^  réunissant  en  leur  personne  la  puissance  spi- 
rituelle et  la  puissance  temporelle,  et  d'autres  théologiens  en 
a^wler  k  l'autorité  de  la  sainte  |k}riture  pour  justifier -la  ju- 
rUUction  spirituelle  des  pouvQirs  civils  (6).  Leur  xèîa,  à  cet 
^ard,  allait  si  loin,  que,  la  traduction  luthérienne  ne  les  sei^ 
v^t  pas  à  leur  gré,  ils  faisaient,  pour  cette  fois^  à  la  Vulgate 
l'insigne  honneur  de  la  citer,  et 'produisaient  à  l'ai^pàide 
leur  thèse  ce  passage  des  Psaumes  (7)  :  ÀiioUitê  portai^  prm- 
eipêij  vestras,  et  elwamini,  portm  (Btemaieij  et  intraibit  rex 
gloricB. 

Capito,  qui  avait  fait  l'éducation  poHtiqne  de  son  fouve- 
rain  conformément  à  tous  ces  principes ,  et  gui  avait  justifié 
le  baptême  forcé  en  s'appuyant  sur  cette  étrange  opinion, 
que  les  enfants  n'appartiennent  peint  à  leurs  parents  mais  à 
l'État,  lui  avait  aussi  inculqné^cette  idée,  que  tout  prince  qui 
tolérait  la  messe  dans  ses  États  ne  valait  pas  mieux  que  le 
Grand-ïurc.  Pour  dés  hommes  aux  yeux  desquels  TÉgliie 


(1)  Rkhtery  t.  a.  0.,  p.  88. 

(2)  Mensel,  a,  $.  p.^vpl.  I,  p,  2é0;>oè,  IV,  p.  399. 

(3)  miUngerf  toI,  II,  p,  23P,  HQ,  490, 5U,  52^5. 

(4)  Jd.,  Jftkf.,  yqI.  Il,  p.  288. 

'   (5)  Responsio  de  missa,  matrimonib  et  Jure  magistratus  in  religtonem. 

pplUngiTf  a.  a.  o„  vol.  Il,  p.  12. 

(e)  ifm^l,  $,  »,  Q.,  YQl  III,  p,  $30f 

(7)  Psalin,  XXIII,  7  et  9  :  Dans  ffieron.  Diyip.  bibljotheca  (Opp.  t.  IX,  col. 
1146),  la  leçon  originale  porte  :  «c  Levat^,  port»,  caplta  veatra,  et  elevaminf^Jt- 
nuaesempiternae,  et  ingrediator  rex  g1ori$.  »  Lufher  traduit  :  Ouvrez  les  portes 
du  monde,  etc.  Le  passage  à'Tsaïe,  XLIX,  23,  qui  dopne  auV  rqis  le  titre  de 
Nutritii ,  se  serait  encore  mieux  prêté  à  r^pplicatipQ  ;  il  est  vrai  qu'il  ajogte  • 
«  Vultu  in  terram  demisso  adorabunt  te,  et  jpulrgrepa  p^um  (ûoniip  ttiVgent.  » 
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wmalpe  éti^t  l'Église  de  l'Antéchrist ,  cette  idée  av^it  le 
Olérite  d'^re  rigoureusement  logicpie,  et  conséquemp^éiit 
ipottagnable  soçs  ce  rapport  ;  Twéantissement  de  l'Ég^ 
était  la  déduetipn nécessaire  du  protestantisme.  U fallait  donc 
qoj^^  partout  où  cette  hérésie  parvenait  à  prendre  pied,  toute 
triK^e  de  catholicisme  fii^t  effacée,  détruite  ^^  anéantie,  et  que 
la  persécution  la  plus  implacable  frappât  les  individus  en- 
core attachés  à  l'ancienne  croyance.  C'est,  en  effet,  ce  qui 
arriva  dans  w  nombre  considérable  d'États  et  de  villes  d' Al- 
I^niagoe,  soiiç  la  domination  du  glaive  des  rois  ou  des  ma- 
gistrats. Partout  ouïe  pouvoir  venait  à  se  séparer  de  l'Église 
catholique,  on  le  voyait  aussitôt,  et  avec  un  succès  encore^lun 
rapide  que  dans  la  Saxe-Électorale,  dont  on  prenait  les  insti- 
tptions  religieuses  pour  modèle,  s'appliquer  de  toutes  ses 
forces  à  opérer  1^  réforme  dans,  le  sens  de  l'affermissement 
de  la  puissance  spirituelle  dans  ses  propres  mjûns. 

Nulle  part  lé  luthéranisme  ne  s'établit  plus  rapidement 
qa'en.Prnfise,  grâce  à  J'ardeur  qu'y  mit  Albert  de  Brande- 
bourg, grand-miaitre  de  l'ordre  auquel  appartenait  ce  ^yei, 
et  qui  vit  son  zèle  récompensé. par  l'élévation  de  ce  même 
pays  en  duché^  dont  il  devint  le  souverain  (1526).  |f9ts  un 
des  princes  qui  contribuèrent  le  plus  au  développement  de  la 
puissance  civile  en  matière  spirituelle,  ce  fut  Philippe  de 
H^sse  (1)^  qui,  après  avoir  .n^ocié  quelque  temps  avec  les 
synodes  et  la  diète,  finit  bientôt  par  se  proclamer  ehef  spirir 
tuel  dans  ses  États,  avec  des  pouvoirs  illimités.  Son  exemple 
trouva  de  nombreux  i^iitatenrs/  Ernest,  duc  de  Brunswick- 
Lunebourg,  et  Georges,  margrave  de  Brandebourg,  se  donnè- 
rent aussi  Tinvestiture  pontificale.  Geoi^eS;  duc  de  Saxe,  éta|t 
resté  fidèle  à  l'Église  ;  mais  à  sa  mort  (1539)^  Henri  (2)^  son 
Bucpkss^ur  j  voua  au  catholicisme  une  haine  encore  plus  vio- 


(1)  Eiitor,  polit  filxtter,  vol.  ^ly,  p.  337  ^q-J  p.  457  sq^ .;  p.  734  sqf^. 
—  Vol.  XV,  p.  769  sqq.  —  Vol.  XVÏ ,  p.  81  sqq.  —  Vol.  XVÏU,  p.  2Î4  sqq., 
p.  449  8qq. 

(2)  Misnzeh a.  h  o.,  yol.l, p.  441.  —  WMi  a-  a-  Q>  vol- Ih P-  ^75.  — 
Banie,  Geschlchte  Oeutschlands  im  Zeitalter  d.  Reform,  ybl.  IV»  p.  13$  sqq. 
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lente  que  les  antres;  tontefois,  il  ne  fnt  donné  qu'à  son  fils 
Maurice  (1541)  de  consonuner  la  réyolnlion  dans  ;Ie  dnché. 
Dans  Téléctorat  de  Brandebourg ,  le  Changemenfde  religion 
avait,  à  la  même  époque,  des  conséquences' analogues  :  Joà- 
chim  I^,  prédécesseur  de  Joachim  n  (1 539),  gagné  au  luthé- 
ranisme par  sa  mère,  trouva  dans  Matbias  de  Jagow  un  éyéqae 
qui  mit  lui-même  la  main  avec  le  zèle  le  plus  ardent  à  la  des- 
truction dé  l'antique  Église  de  Pierre  (1).  La  maison  de'Ba- 
vière  restait  encore  alors  fermement  dévouée  à  la  foi  catholi- 
que ;  mais  sous  le  règne  de  Frédéric  U,  et  surtout  à  dater  de 
celui  d'Othon-Henri  (1556),  le  luthéranisme  envahU  aussi  le 
Palatinat,  ainsi  que  le  Wurtembei^.  Il  fut  puissamment  se- 
condé par  Philippe  de  Hessè,  à  l'Influence  duquel  le  duc  Ul- 
rich dut  son  rappel  dans  ce  dernier  État,  d'où  il  avait  éfé 
banni  (1534),  et  qui  consacra  tout  son  règhe  à  gagner  à  la 
nouvelle  doctrine  les  petits  États  de  l'empire,  comme  le 
Mecklembourg,  Waldeck  et  plusieurs  autres.  Le  même  succès 
couronna  les  efforts  de  Télecteur  de  Sâ^e.  dans  les  États 
4' Anhalt  et  de  Mansfeld,  et  ceux  du  duc  dé  Brunsvnck-Lune- 
bourg  dans  Hoya  et  Diepholz.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  Farche- 
vêque  de  Cologne,  Hermann  de  Wied,  qui,  en  Tannée  1 543, 
ne  passât  au  protestantisme,  ce  qui  ne  l'empêcha  point  de  se 
voir  dépossédé  de  son  siège  par  la  révocation  de  son  titre. 

En  présence  de  ces  envahissements  du  protestantisme,  les 
États  catholiques  cherchèrent  un  secours  dans  la  constitution 
4e  l'empire  ;  mais  les  adhérents  du  symbole  luthérien  for- 
maient un  puissant  parti  politique  (2) ,  qui  n'entendait  se 
laisser  tracer  aucune  limite,  fut-ce  même  en  vertu  dés  lois 
de  l'État,  et  se  mirent  ouvertement  en  opposition  avec  la 
constitution  germanique.  Telle  fut  l'attitude  que  prit,  no- 
tamment, la  confédération  de  Schmalkade,  formée  dès  Fan- 
nëe  1 53 1 ,  et  qui  reçut  par  la  suite  une  extension  très-consi- 
dérable. Les  princes  confédérés  s'engageaient  à  s'assister 

(i)  Menzel,  a.  a.  c,  toI.  Il,  p.  152.  -^  Riffelf  a.  a.  O.^  vpl«  II,  p.  682. 
(2)  Menzel,  a.  a.  C,  vol.  II,;p.  17  sqq.     .,_>^ 
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matnell^Qieiit  dans  k  cas  où  l'on  d'^nX,  ou  un  de  leurs  sujets, 
serait  attaqué  on  vielenté  pour  cause  de  reKgion,  ou  -jkoute 
dioae  s'y  rattadiant.  Les  progrès  de  cette  ligue,  cause  per- 
manente de  trouble  pour  la  paix  du  pays,  et  qui  s'était  per- 
mis, entre  autres  attentats  ^  de  chasser  de  ses  États  Henri  de 
Kraiiswiek{1542){.i),  forcèrent  l'empereur  ^e  prendre  les 
armes  et  de  marcher  contre  les  hérétiques.  La  Tictôire  de 
Cbarlés-Quint  (2),  près  de  Mûhlberg  (24  avril  1547),  oà 
Maurice,  duc  de  Saxe,  et  Jean-Geoi^es,  électeur  de  Brande- 
bourg, combattaient  aux  côtés  de  rempereur,  releva  la  cause 
du  catholicisme  (3);  mais  la  perfidie  de  Maurice  de  Saxe  la 
compromit  de  nouveau,  et  ce  premier  avantage  fut  entière- 
ment perdu.  Maurice  avait  obtenu  la  dignité  d*électeur  à  la 
place  de  Jean-Frédéric,  Mt  prisonmer  à  la  bataille  de  Mûhl- 
berg, puis  condamné  à  mort,  mais  gracié  par  Gharles-Quiht, 
qui  avait  commué  sa  peine  en  une  prison  perpétuelle.  Chargé 
d'exécuter,  la  sèat^ce  qui  mettait  la  ville  de  M^gdebourg  ^u 
ban  de  l'empire,  il  tomba  tout  à  coup,  après  avoir  conclu  un 
traité  d'alliance  avec  la  France,  sur  l'empereur  qui  n'était 
nullement  préparé  à  cette  agression  subite ,  en  même  temps* 
que  son  allié,  le  roi  Henri  IT,  enlevait  à  l'empire  Metâ^,  Toul 
et  Verdun.  Gbaries  se  vit  forcé  de  signer  le  traité  de  Pas- 
sau(1Sô2),  qui  annulait  tout  ce  qui  avait  été  stipulé  après  la 
victoire  de  Miihlbefg,  par  l'insertion  de  plusieurs  clauses 
provisToires ,  posait  lés  bases  du  traité  de  paix  religieuse 
conclu  à  Augsbourg,  en  1555 ,  entre  les  États  catholiques  et 
ceux  de  la  confession  d'Augsbourg.  Par  cetraité,  l'empire 
d'Allemagne  était  transformé  en  État  paritétiste,  tandis  que 
lar^position  des  souv^^ains  protestants  vis-à-vis  de  l'Église 
catholique  y  demeurait,  dans  leurs  États  Itespectifs,  la  même 
que  précédemment. 

(1)  Elster,  ÇharakterisUk  Heinrichs  cies  JuogMn,  Hen^s  zu  Braunschweig 
ûnd  LfiliebQrg.  BntUDSchweig,  1845.  —  Histpr,  poUt,  Blmtter,  Tol.  XVI,  p. 
97  sqq. 

Ci)  Menzêl,  a.  a.  C,  vol.  m,  p.  104  sqq. 

(3)  Neue  Sammlung  der  ReichsabtchiedBt  vol.  Il,  p.  550  wiq*^  Skhhom, 
Deutsche  Reièhs-und  Rechtsgeschichte,  vol.  IV,  $  498. 


C'ert  aiuBi  qui  ff'éta)»Ut  Tégalité  fdigiemt  âm  Étate  im- 
médiats de  l'empire,  égalité  trèa-iiioomplète,  qei  ne  pvofita, 
relativement,  c(u^  un  bien  petH  ncm^re  d'indindiiÇy  et  qui 
eut  toujours  pour  compagne,  dans  les  diTen  Étirtfe  proies- 
tftnts,  rintolârance  )a  plus  absolue,,  earaotère  prapra^et  dis- 
tinctif  de  ce  système.  Nous  alloua  mawtenant  rmalniner  ia 
loi-m^me  et  dans  seasuites. 

2.  Parité  da  ÈtaU  imwidiaU  d$  ïempifê. 

Pans  Ja  diète  d'Augsboprg  de  Tannée  15659  lea  États 
protestants  se  posèrent  en  foce  d§s  catholique^,  en  revendir 
quatit  pour  leur  dpctrine  le  privilège  que  ceox-«i  »  s 'ap^ 
puyant  sur  le  fondement  de  Tl^lise,  invoquaient  en  faveur 
de  leur  foi,  savoir,  qu'elle  seule  était  néoassaise  au  saint  (1). 
Ils  ne  voulurent,  en  conséqueuccr  accéder  à  aueone  oondi- 
tion  qui  pût  entraver  le  moins  du  monde,  dans  l'avenir,  k 
propagation  vdiJ  protestantisme.  A  leur  point  d^  vuefMtie 
conduite  était  parfaitement  logique  (S  139);  maia,  de  leur 
côté,  les  États  restés  fidèles  à  lancienne  Église  ne  pouvant 
évidemment  et  ne  voulant  pas  transiger  sur  oette  base»  il 
'n*-y  avait  plus  qu  a  en  appeler  au  jugement  de  Dieu  par  ia 
voie  dçs  armes.  Une  paix  solide  et  durable  mire  le$  Êtat9  dtt 
Saint-Empire,  à  Vendrait  des  querelles  religieuses,  n'étaiipus 
possible.  Toutefois  uue  trêve  fut  conclue,  qui  repouvelait 
les  stipulations  de  la  paii  de  religion  de  Nuremberg  (2)  et 
du  traité  de.  Passau  (3).  Le  pacte  portait  que  la  querelle 
dogmafiqm  serait  vidée  au  moyen  d'une  entente  chrétienAet 
amenée  par  des  voies  chrétiennes  y  amicales  et  pacifiques.  Gèi 

(1)  K.^A.  Mens^^  Venere  Gescbichte  der  peutsiclieiii  ypn  der  lièfcarnatiop 
bis  zut  Bundesacte,  toI.  Ilf^  p.  551  sqq. 

(2)  Augsb.  Reichsabsch,  v.  I,  lôô5,  §  14.  {Neue  Sammlung  der  Jiciçl^fopschf 
vol.  Ul,  p.  17.) 

(3)  Ibià.,  5  15. 
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état  de  paix  dirait  sa^giater ,  alors  mèoie  que  las  conditions 
qui  lui  seryaieut.  de  base  n'auraient  pas  la  (Anejtion  d'an 
concile  (1)..  Gomme  on  le  voit,  pour  obtei^ir  cette  transac- 
tion entre  les  États  de  divers  cultes,  il  avait  fallu  éoartar 
entièrement  la  question  religieuse,  et  se  placer  au  .point  de 
vue  exclusivement,  politique  de  la  nécessité  d'une  paix^  ex- 
térieure pour  la  conservation  de  Tempire,  Citait  là  une 
transaction  à  laquelle  TÉglise,  comme  telle,  restait  nécea- 
sairement  étrangère. 

Comme  une  foule  de  controversés  se  sont  élevées  «nr  di- 
yeraes  clauses  de  ce-  traité  de  paix,  il .  est  nécessaire  d*en 
examiner  les  points  principaux  qui  se  rapportent  à  notre 
sujet.  Il  est  essentiel  d  abord  de  remarquer  que  la  paix  ne 
concernait  que  Tempire,  en  ce  seps  qu'elle  réglait  ka  rap- 
ports de  l'empereur  avec  les  Étata  catholiques ,  d^une  part, 
et  avec  les  États  protestants,  de  l'autre  (2). 

Jm  conséquence  du  traité  n'était  rien  moins  qu'une  vé- 
ritable parité  de  tou/»  les  habitants  de  l'empire  d'^iiamagne; 
aucun  État  n'était  obligé  de  maintenir  la  tolérance  et  Tégar 
lité  des  cultes  sur  son  territoire.  La  liberté  40-  croyance 
n'était  accordée  pleine  et  entière  qu'aux  États  entre  eux; 
mais  chacun,  en  particulier,  se  trouvait  investi  da  droit 
d'établir  chez  lui  l'unité  religieuse. 

te  grand  moyen  employé  jusque-là,  des  deux  côtés,  avait 
été-  le  bannissement  des  dissidentii  ;  les  protestants  surtout 
Favaient  si  largement  pratiqué.,  qu'il  ne  restait  presque 
plus  de  catboliçu^  dans  leur  pays  (3),  Le  traité  de  paix,  n'en 
proscrivant  point  l'usage  ultérieur,  donnait  donc,  sons  ce 
rapport,  tout  L'avantage  aux  catholiques  -(4)4.  C'est  ce  que 
coinprirent.fort  bien  les  protestants;  Mn  conséquencci^ iU 
offrirent  d'user  de  tolérance  envers  lei»  catholiques ,  à  con^ 
dition  qu'il»  consentiraient  à  s'abstenir  de  la  pratique  pu-- 

(1)  Augsb.  Reichsabsch.  v,  /.  1555,  §  25,^.p.  19. 

(3)  Ibid.,  §  24,  p.  19.  —  Menael,  a.  a.  0.,  w<Àf  pi,  f,  6%  à71.  •. 

(4)  Menzely  a.  a.  0.,  vol.  v,  p.  238  sqq,^  va).  VU*  Pf  Xk%  aqq. , 
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hlîqae  de  leur  crôjrance  et  de  toutes  cérémoaies  îreligieuses. 
Os  demandaient,  en  retour,  que  les  États  de  la  isommunion 
romaine  accordassent  à  TÉglise  réformée  liberté  et  tolé- 
tanee,  non-seulement  pour  les  personnes  ^  mais  eticore  pour 
h  célébration  du  culte  (1).  Vu  la  situation,  cette  proposi- 
tion était  trè»-famle  à  faire  ;  était-il  aussi  facile  de  l'accep- 
ter ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Et  certes  ,*  on  ne  iHent  savoir 
mauvais  gré  aux  États  catholiques  de  n'y  ayoir  pas  sous- 
crit (2). 

L'une  des  clauses  1^  plus  importantes  du  traité  de  paii 
était  cdle  qui  constituait  les  États  de  l'empire  arbitires  de 
la  religion  dans  leur  pays  respectif.  Leur  droit  à  cet  ^ard 
n'était  limité  que  par  une  seule  restriction  affectée  aux 
changements  éventuels  de  religion.  Il  était  stipulé  que  tout 
Etat  ecclésiastique  qui  se  séparerait  de  l'Église  serait  dé- 
chu de  son  bénéfice,  c'est  ce  qu'on  appela  reservatnm  be- 
neficvum.  Mais,  en  même  temps,  le  traité  garantissait  contre 
toute  attaque  ultérieure  les  confiscations  de  biens  ecclésias- 
tiques opérées  par  les  protestants  avant  la  paix  de  Passan, 
et  suspendait  la  juridiction  ecclésiastique  pour  les  dissi- 
dents de  la  confession  d'Atigsbourg. 

A  dater  de  la  conclusion  de  ce  traité,  Terapire  se  trou- 
vait supprimé  dans  Tun  de  ses  principes  essentiels,  lé  pro- 
tectorat de  l'Église  catholique;  vis-à-vis  de  la  religion, 
l'empereur  rentrait ,  du  moins  pour  l'Allemagne,  dans  la  ca- 
tégorie des  autres  souverains.  Son  protectorat  à  l'égard  de 
l'Église  se  réduisait  désormais  au  cas  où  les  conditions  du 
pacte  viendraient  à  être  violées,  et,  dans  ce  cas  encore,  il 
^devait  naturellement  protéger  l'Etat  protestant  contre*  l'Etat 
catholique,  tout  aussi  bien  que  le  catholique  coptre  le  pro- 
testant. La  compétence  des  tribunaux  de  l'empire  s'amoin- 
drissant  de  plus  en  plus,  l'empereur  devenait,  dans  la  même 


(1)  Chr.  LehmanUf  de  Pace  religionis  Âcta  publica  et  originalra.  (Frankf. 
a.  M.  1707),  tom.  I,  cap.  17,  p.  37. 

(2)  Menzelf  a.  a.  O.^  vol.  llh  p.  569. 
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proportion,  impuissant  à  défendre  TÉglise  des  empiétement» 
que  se  permettaient  contre  elle  les  souverains  •catholiques  ; 
et  loi^qu*un  État  embrassait  le  protestantisme ,  il  était  ré- 
duit à  voir,  comme  simple  spectateur,  raneienne  Église  peu 
à  peu  bannie  du  pays.  Ainsi ,  la  paix  d' Augsbourg  doit  être 
considérée  comme  le  triqmpbe  complet  des  souverains  par- 
ticuliers. Cependant/  la  juridiction  spirituelle  continuait  k 
être  pleinement  séparée  de  la  puissance  séculière  dans  les 
Étatâ  catholiques  ;  à. cet  égard,  les  rapports  de  PÉglise  et  de 
rÉtat  restaient  ce  qu'ils  avaient  été  auparavant  ;  mais  les 
protestants  se  trouvaient  désormais,  en  matière  de  religion, 
à  la  merci  du  pouvoir  temporel ,  tel  qu'ils  l'avaient  eux- 
mêmes  cr^,. omnipotent  et  souverain  (S  139)  (1). 

.Les  théologiens,  avaient  essayé  d'établir  ce  pou  voir  ^  à  la. 
fois  royal  et  sacerdotal,  sur  la  sainte  Écriture  ;  mais  ou  con^ 
çoit  qu'une  semblable  interprétation  de  la  parole  divine  ne 
pouvait  résister  longtemps  au  scalpel  de  la  critique  ;  ils  s'en 
remirent  alors  aux  juristes  du  soin  de  trouver  une  base 
juiridique  pour  ce  droit  de  leur  création  (2).  Ceux-ci 
rattachèrent  aussitôt  leur  théorie  à  la  paix  religieuse  d' Augs- 
bourg, et  signalèrent  la  suspension  de  la  juridiction  ecclé^ 
siastiquè,  qui  y  était  prononcée  jmqu'à  la  solution  défini^ 
tive  du  différend  religieux^  comme  emportant  la  dévolution 
de  cette  juridiction  aux  souverains.  Cette  doctrine,  qui  se 
prodiusit  dès  la  fin  du  seizième  siècle  (3),  fut  peu  après,  et 
en  premier  lieu,  par  Mathieu  Stephani,  érigée  scientifique- 
ment eii  théorie,  sous  le  nolh  de  système  épiscopal  (4).  Con- 

(1)  Menzel,^,  a.  C,  voL  III,  p.  476. 

(2)  D.  Nettelbladt ,  de  tribus  systemàtibns  doctrinœ  et  jure  sacrorum  diri- 
gendonim^domini  territorialis  evangelici  quoad  ecclesias  evangelicas  sui  territo- 
rit  (Observàtiones  }ur.  eccles.  Halœ,  1783),  p.  105  sqq —  Klee^  das  Recht.der 
Einen  alIgemeiDen  Kicche  Jesu  Christi,  p.  30  sqq.  —  F.  I.  Stahl,  die  Kirchen- 
TerfaasuDg  nacb  Lebre  und  Recbt  der  Prote.4taDteD.  £rl.  1840,  p.  5  sqq.~  Wal- 
ter,  Kircbenrecbt,  §  38  sqq.  ^  Richter,  Kircbénrecbt,  §  31,  3te  Aufl — Hisior. 
polit,  Blxtter,  vol.  VI,  p.  696  sqq. 

(3)  Hess,  Reform.  Ordn,  v.  1, 1572.  —  Bichêllf  iiber  de  Reform.  de  protest. 
Kirchenverfassong,  p.^  22. 

(4)  M.  Stéphanie  Tract,  de  jurisdictîQDe,  qualem  habent.  oipoea  judices  tam 
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formément  à  ce  système,  les  princéi  protestants;  en  atten- 
dant la  décision  de  la  diète  générale  des  Étais,  forent  con- 
sidérés protisoireinent  comme  inTCstis  ^.  tfttribntlons 
^piicopaies. 

Dès  Tannée  1554,  il  s'était  tena  à  Ranmboarg  an  con- 
grès des  théologiens  protestants  lès  pins  accrédités ,  où  il 
avait  été  décidé,  Sans  détour,  qn*il  ne  fallait  plas  songer  an 
rétablissement  de  Tantorité  épiscopale,  attendu  qu'il  était 
contraire  à  la  loi  étangéliqoe  qu'il  eiistftt  des  éyèqnes, 
d*où  Ton  oondoait,  en  invoquant  le  passage  de  la  Bible 
dont  no6s  avons  parlé  plus  haut,  que  c'était  aux  soaTeraiiis 
qu'il  appartenait  de  pourvoir  à  renseignement  de*  la  saine 
doctrine  et  de  gouverner  TÉglise  par  les  consistoires  (1). 

Du  reste ,  à  cette  époque ,  èette  théorie  n'était  d<^à  ptos 
de  la  nouveauté  :  ce  n'était  que  la  consécration  de  fûts  ac- 
complis et  la  reconnaissance  de  principes  déjà  professés  par 
an  grand  nombre  de  docteurs  protestants,  parmi  lesquds 
Capito  s'était  fait  remarquer  par  la  hardiesse  et  le  ton  dog- 
matique de  ses  conclusions.  Quoi  qu'il  en  soit,  là  proroga- 
tion de  la  juridiction  ecclésiastique,  stipulée  dans  le  traité 
d'Augstiourg ,  ne  pouvait  en  impliquer  la  dévolution  aux 
princes  allemands  :  cette  dévolution  était  d*ailleurs  radicale- 
ment impossible,  diaprés  les  principes  du  droit  canonique. 

Cependant  plusieurs  épiscopaliàtes  inclinaient  à  admettre 
certains  droits  afférents  originairement  au  pouvoir  séculier 
et  qui  lui  avaient  été  rendus  par  la  paix  de  religion;  ils 
frayaient  ainsi  la  voie  à  l'établissement  d'une  sorte  de  sys- 
tème territorial  (2).  Ce  système,  complètement  hétérodoxe 

saeculares ,  qoam  ecclesiasticî  in  imperio  Kom.  Francof.  1611.  —  Th,  Refn' 
kingk  (f  1644),  Tract.'de  regimine  sœculari  etecclesîastico.  Giess.  fSl9.-»-^«n. 
Carpzof)  (f  1666),  Jurisprud.  ecclesiast.  sea  consistorialis.  Hanor.  1545.— Fr. 
E,  de  3îi)serf  Bertraute  Briefeiiber  das  protestantische  geistliclie  Recht.  (Frank* 
ftirlh,  1761  )  Eilster  Br.  —  Nettelbladt ,  Anmerkungen  ûber  die  KircheDgewatt 
d.  evang.  Laadesherren  (AbUandlungen.  Halle ,  1783).  ' 

(1)  Menzel,  a.  ff.  G.,  vol.  ni,  p.  534  sqq. 

(2)  Reinkingk ,  a^  a.  0.,  lib.  Ill,  class.  1 ,  cap.  10  :  Non  tam  data  qttam 
resUiutd'fttit,  -^Stahl,  a.  a.  0.,  p.  io. 
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et  antiebifétieit^  enié  sur  les  peroioleases  doctrinM  de  6ro- 
tiat  r  d*HpbbeB  ai  de  Spinosa  ;  fut  poussé  à  ses  extrômes 
coDséquences^t  appliqué  à  to«it  l'organisme  de  k  poissant 
spirituelle.  Déyeloppé  par  Ghr.  Thomasios,  pour  sertir  dé 
base  à  ta  oonstitatioii  religieuse  dé  rAllemagoe  (1728);  11 
assimilait  le  goatemement  de  TÉglite  aui  autres  droite  de 
régale ,  eti  les  faisant  dériyer  de  l'essence  menue  du  pou- 
voir (1).  Sons  plus  d'Un  rapport^  cette  doctrine,  dont  le 
principe  fcmdAmentaL  forinulé  par  cette  mai^ime  i  Cujuê 
M  r^giù,  efuê  est  religio,  s  accordait  parfaitement  airec  la 
situation,  de  fait  existante  dès  le  commencement  dn  dit* 
septiènoie  siècle^  Du  reste^  on  ne  peut  ae  dissimuler  que  la 
conyention  d' Augsbourg  ne  fût  très-faTorable  aux  idées  dè^ 
Thomaiios  ^  et,  comme  nous  TÀvoni  déjà  dit ,  ce  système 
était  depuis  -longtemps  familier  dans  la  pratique  aux  son* 
Terains  des  États  germaniques.  L'électeur  Jean  Sigismond- 
eflabrassant  le  protestantisme,  et  '  laissaîit  ses  sujets  lutbé-; 
riens  dans  leur  confession,  signalait-cette  conduite  dans  sa 
lettre  réyersale  aux  États,  comme  un  renoncement, 4^  sa 
part  à  son  d$;ait  gupréme  de  régale  (2). 

Dans  la  première  moitié  du  sièelé  dernier,  à  ces  deux 
théories  s^en  joignit  une  troisième  tout  aussi  fausse,  qui  se 
ratt«ehait  à  la  doctrine  des  calvinistes  et  des  presbytériens) 
et  en  partie  aussi  à  ceUé  de  Puffendorf .  Gh.-M.  Pfaff  (1760> 
premier  fondateur  de  ce  système,  distinguait  la  hàClte  ré^ 
gale  (jus  drca  sa/tra),  inhérente  &  la  qualité  même  de  sou^ 
Yerain,  et  le  pouvoir  spirituel  (jus-  in  sacra),  qu'il  faisait 
émaner  d'une  collation  tacite  de  la  part  du  peuple  cbrétien, 
qui  en  était  le  dépositaire  originel,  et  qui  en  atait  été  dé- 
pouillé t)ar  Tusurpation  de  la  hiérarchie  (3). 

(1)  Ckr,  TtimoHuêf^hom  Rechte  dues  FOrsteB  m  MHleléiageD.-  Hftlf y  i09S« 
—  Tom  Rechte  etangelischer  Fûrsten  ia  theologUcheà  $treitigkeiten.  16^.  — ' 
yindiciae  juris  majèstatici  circa  sacra»  1699.—/.  H,  Bœhmer  (diss.  de  jure  e^i» 
8e<^aH  pHù6ipâiireyarigelfcoi%iiii.  Hat.  1712;  Jds  eccles.  Prolest.,  tom.  1,  tit. 
XXYIII ,  tit.  XXX ,  et  tom.  Y,  Praeloquium  de  systemat  uni?,  jur.  can.)- 

(Ç  Menzel^  a«  a.  d.,  vol.  VI,  p.  104.  i 

(3)  P/af/,  drjginei;  Inrïs  ec^esiastîci.  xàb.  l7l9.  ^/' 17.  de  Cramer ^  Ito. 
de  Jare  circa  âicrâ  coltegiâli  et  majestatico.  Marb.  1736  (dpusc.,  tom.  II). 
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Ces  opinions ,  entièrement  conçues  en  dehors  des  prio- 
dpes  et  des-notions.  essentielles  dn  ehristianisme,  ont  d'han- 
tant moins  besoin  d*une  réfutation  directe ,  qa*dles  sont , 
de  nos  jours ,  presque  giénéralement  rejetées  par  les  éirari- 
irains  protestants  eux-mêmes.  Dn  reste ,  dles  ne  sont  qoe 
la  conséquence  natni:elle  et  forcée  dn  protestantisme.  Diea 
a  institué  deux  puissances  pour  gouverner  le  monde;  qnaod 
on  a  foulé  aux  pieds  Tautorité  de  l'une,  Tantre  s'empare 
inévitablement  de  ses  droits,  et  c'est  ainsi  qnie  la  réanîon, 
an  point  de  Yue  protestant,  de  Tépiscopat  et  do  droit  de 
réforme,  devait  produire  et  a  produit  effectivement  une 
ptlissance  beaucoup  plus  étendue  qoe  celle  dont  étaient  in- 
yestis  le  pape  et  les  évèqœs. 

La  paix  religieuse  d'Àugsbourg  yenait dore  le  deuxième 
acte  du  grand  drame  du  schisme  luthérien.  H  ayait  com- 
mencé par  le  développement  de  la  puis^nce  spiritoelle  des 
souverains  ;  il  se  terminait  par  la  reconnaissance  l^Ie  du. 
luthéranisme ,  comme  la  religion  de  l'empire ,  comme  l'É- 
glise nouvelle  des  rois,  surgissant  en  face  4e  l'antiqneÉglise 
du  pape.  Mais  les  droits  revendiqués  par  l'hérésie,  en  faveur 
de  cette  Église  sécularisée ,  portaient  maintenant  toos  leurs 
fruits  et  enfantaient  toutes  leurs  conséquences.  Déjà  à  la 
vue  des  immenses  progrès  du  calvinisme  dans  la  Confédéra- 
tion germanique ,  Luther  avait  eu  le  cœur  brisé  de  tris- 
tesse (1).  Cette  doctrine,  qu'il  avait  signalée,  dans  les  termes 
les  plus  énergiques,  comme  une  véritable  hérésie,  s'était 
répandue  comme  un  torrent  dans  toute  l'Allemagne.  Elle 
comptait  même  des  prosélytes  jusque  dans  Wittemberç,  et, 
pour  comble  de  succès ,  elle  avait  presque  gagné  à  sa  cause 
Mélanchthon ,  l'un  des  apôtres  du  luthéranisme  !  L'Église 
luthérienne,  menacée  de  ruine ,  se  vit  dans  la  nécessité  de 
prendre ,  vis-à-vis  du  calvinisme,  la  position  que  ses  fonda- 
teurs avaient  refusée  à  l'Église  catholique  ;  mais  elle  avait 

(1)  MenzelfiL,  a.  0.,  vol.  Il,  p.  243  sqq.,  p.  420  sq^: -^  DœlHnger^  die  Re- 
formation,  roi.  I,  p.  307  sqq.  —  Histor.  polit,  Blœtter,  vol,  XIII,  p.  47. 
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trop  présmné  de  son  autorité  sar  les  souYerains  allemands  ; 
cette  arme  se  brisa  dans' ses  inains ,  et  la  {Puissance  qn'çlle 
avait  appelée  à  son  secours  contre  Rome,  se  tourna  cette 
fois  contre  elle^nème. 

Ponr  mettre  une  digue  à  l'invasion  des  doctrines  calvi- 
niçteÉi,  le  principe  delà  foi  obligatoire  fut  inscrit^  dans  les 
termes  les  {Ans  sévères,  dans  la  formule  concordataire  rédi- 
gée par  André.(1577)  (1),  et  la  puissance  souveraine  expres- 
sément invitée  à  user  de  tous  les  moyens  pour  étouffer 
l'hérésie.  Le  traité  d'Augsbourg, exceptait  formellement  les 
calvinistes  de- la  paix  qui  y  était  conclue.  Sepréyaliant  de 
cette  disposition,  comme  voulurent  le  faire  postérieurement' 
encore  lès  luthériens  (^),  Tempereur  Maximilien  n' somma 
Frédéric  III ,  électeur  pa}ati^ ,  sous  les  auspices  duquel 
avait  "paru ,  ela  1 563 ,  le  catéchisme  d*Heidelberg  y  d'avoir 
à  abjurer  le  calvinisme;  mais  l'électeur  de  Saxe ,  'trouvant  ' 
qoe,'poar  le  moment,  il  était  dans  son  intérêt  politique  de 
ne  pa»  se  faire  un  ennemi  d'un  prince  aussi  puissant  gare 
Frédéric,  laissa  l'empereur  dans  l'embarras  (3).  Sous  pré- 
texte que  réleoteur  palatin  s'accordait  sur  plusieurs  points 
avec  la  confession  d* Augsboqrg ,  il  fttt  considéré  comme,  .un 
de  ses  adhérents;  c^était  un  triomphe -pour  le  calvinisme,  qui 
prit  dès  lors  an  essor  prodigieux.  La  digne  que  la  paix  de 
religionjui  avait  opposée,  était  renversée,  et ,  quoiqu'il  ren- 
contrât encore  certains  obstacles  sûr  sa  voie ,  il  était  néan- 
moinafacile.de  prévoir  dès  ce  moment  qu'il  parviendrait  à 
faire  reconnaître  ses  droits  à  l'égal  du  luthéranisme.  Cette 
victoire,  des  tmlvinistes  eut  pour  conséquence  immédiate  la 
confiscation  du  pouvoir  épiscopal  par  les  princes  de  leur  con- 
fession; ceux-rci,  s'appuyant  sur- les  clauses  des  traités 
d'Augsbourg ,  décidaient  souverainement,  à  l'exemple  des 
princes  luthériens,  de  la  religion  de  leurs  sujets.  C'est  ainsi 

(1)  Mmzély  a.  a.  6.,  vol.  IV,  p.  491  sqq.,  p.  &06  sqq. 
(i).  Id,f  %bid,i  vol.  VU,  p.  197  sqq. 
(3)  Id.,  ibid,,  vol.  IV;  p.  382. 
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que  rAUemagoe  protestante  coonaeQça  à  gémir  Keii&VappUr 
cation  d'un  principe  dont  lesu  effets  furent  iwaimeiàt  désas- 
treux, là  surtout,  oiL,.conune  dans  lei^alatinat  et  lftSiaKei,lM 
souverains  changeaient  fréquemment  d'égl^av» .  passant 
tantôt  au  luthéranisme,  et  tantôt  au  calviniam».  Chuciu  de 
ces  changements  avait  pouir  résultat  la  paii^éciiLtioa  ^  b 
coiifessiioa.  précédeinment  dominante  (1).  C'ait  l*ècQ  des 
pl^o8criptions:  et  des  représailles  san»«fin  :  pr6son|^U6Aa  des 
cajivinistes  par  les  princes  luthériens,  des  luthérieDusi  pa«  kft 
princes  calvinistes  (2)  ;  l'ère  defrdépositiona  incasBaid^s^defl^ 
prédicateurs  de  la  veille  par  c^n.  du  lendemoia^  Qàl'oa 
détruifii^t  les  ouvrages  de  Fécole  de  MSiaQchthoa,  oà  Foa 
faisaiit  même  la  motion  de  livrer  aux  flammes  son  cad^ivoe  (^; 
l;'ère  eqiUi  qui  renouvela  les  sacrifices  humains^ deasièd^ 
idolâtras,  et  qui  vit  immoLsr  ea  holocauis^e  à  la  barbarie 
théologique,  iei,  Funk,  comme  Osiandristie (4),  là^àyLvan^ 
comme  Socinien  (5),  ailleurs,  GreU  hii-mâiofi,  comniQ.  calvir 
niste,  et  Hennig  Brabaat  (6).  ' 

La  politique  joua»  comme  toujours  »  le  prioiupal  rôto  daas 
toutes  ces  scènes  de  sang  et  de  meurtres,  et  bûsntôt  elle  se 
ser<ylt  même  entièrement  de  la  querelle  coUgieuae,  pour 
arriver,  à,  la  faveur  de  ce  masque^  à  réaliser  ses  vœa  ambi- 
tieuses. A  la  tète  deTopposition  contre  la  maisoa  d'Aularii^e 
se  mit,  comme  chef  du  calvinisme,  l'électeur  palatin^  qui, 
dans,  ses  andacieusest  entreprises ,  s'appi^yait  sur  une  coali- 
tion de  puissances  étrangères  :  la  Hollande.,  l'Angleterre  et  la 
France;  tandis  que  les  princes  luthériens  se  ralliaient  autour 
de  l'empereur .  La  guerre  de  Trente  ans,  si  funeste  à  l'Allé- 
magne,  ne  fut  rien  moins  qu'une  guerre  de  religion;  ce 
n  était  point  une  lutte  du  protestantisme  contre  VÈf^ 

(1)  Menzel,  a.  a.  0.,  vol.  IV^p.  447  sqq.,  p.  489  sqq.;  vol.  V,  p.  169,  p.  173, 
p.  184. 

(2)  Id.y  ibid.f  vol.  VI,  p.  76. 

(3)  Jd.f  iUd.y  vol.  IV,  p.  333. 

(4)  Id.,  ibid.,  vol.  IV,  p.  404. 

(5)  Id,,  ibid.,  vol.  V,  p.  217,  229. 

(6)  Id.,  ibid.,  vol.  V,  Vorrede,  et  p.  372;  vok  TI,  p.' 52  sqq,,  p.  34.8qq. 


catholique;  au  contraire,  les  princes  protestants  les  plus 
MosidérablM^ombatliicMt  ooastammfint,  aaul  ua  iater¥aU« 
de  moins  de  cinq  tm,  dn.oâté  did  L'empereur  et  des  États 
catholiques.  La  querelle  religieuse  n'était  qu'un  prétexte  ; 
la  guerre  était  provoquée  pas  des  intérêts  étrangers  ,  qui  se 
livraient  bataille  sur  le  sol  de  rÀllemagne,  abreuvé  de  sang  . 
allemaiid  à  la  solde  de  puissances  étrangères (1).  Aussi,  tout 
ravantagpB  de  cette  longue  et  s^glante  guerre  tdurna-^t-il 
au  profit  de  ces  puissances  et  du  parti  qui  Tavait  commen- 
cée. Le  traité  de  Westphalie  estFextension  légale  de.  la  paix 
d'Âugsbonrg  aux  États  calvinistes  ;  il  en*  reproduisait  les 
autres  clauses ,  accordait  aux  protestants  tous  les  évèchés , 
abbayes  et  monastères  enlevés  à  l'Église  catholique  jusqû'ï 
rànn^  1624.  Cependant,  en  fixant  cettc'date  comme  annus 
dei^^tùtius ,  le  traité  de  Weétpfaalie  mettait  une  fimite  an 
droit  de  réforme  des  souverains,  légitimement  exercé,  d'après 
la  constitution  dé  Tempire  (2),  par  les  princes  catholiques 
eux-mêmes.  (Test  cette  clause  limitative  du  traité  dé  West- 
phalie qui  a  servi  de  base,  en  Airemagne,  à  TÉtat  paritétist^; 
par.  cette,  raison  noua  devons  commencer  par  Texposé  de 
ce  traité  et  Texamen  de  là  situation  de  rÉglise  vis-à'^vis  àJb 
rÉtat  fondé  sur  le  principe  dé  Fégalité  religieuse  des  con- 
feaskms  prîvil^ées. 

(1)  Lirambassftdem  français  n'en  déclaritat-pas  moins  à  Mnnsiar  (1A44) 
que  la  ij^hoceet  la  Suède  ne  déposemient  pas  les  armes»  c^e  rAllemagne  n'^t 
recouvré  sa.libeHé.  —  Mentel,  a.  a.  O,,  Tpl.  VIII,  p.  171. 

(2)  ifenzef,  a.  a.  C,  yoI.  Vil,  p.  86. 
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POSITION   DE  l'église  VIS-A>yiS  DE  L^jÉTAT  PAEITÉTISTE  ET 

DE  l'état  INDIFFÉRE9T. 


S  CXLI. 

l.  De  la  paix  de  We»iphaUe  comme  ayant  serin  dé  base 
au  parititisme  reUgietux:  en  Allemagne. 

-  « 

L'État  catholique,  en  union  avee  la  yéritable  Église, 
ne  connaît  pas  pins  qu'elle  la  tolérance  doctrinale.  II  Idi  est 
même  arrivé,  selon  la  diversité  des  temps,  de  sortir  des 
limites  de  la  mansuétude  de  l'Église,  qui  interdit  la  con- 
trainte comme  moyen  de  conversion  (§9§),  et  de  recourir 
à  des  mesures  violentes  contre  les^sectateursde  l'hérésie. 
L'État  hérétique,  faisant  cause  commune  avec  Terreur,  avait 
pris  vis*à-yis  ée  l'Église  la  même  attitude  d'hostilité.  Cet 
antagonisme  a  produit  l'état  paritétiste ,  dont  le  caractère 
essentiel  est  la  neutralité  du  pouvoir  vis-à^vis  de  deux  ou 
^  d'un  plus  grand  nombre  de  cultes  rivaux ,  qu'il  doit  prot^er 
également  san&  ayoir  égard  à  celui  qu'il  professe  loi-méme. 

En  conséquence,  dans  les  États  où  la  pai'ité  des  religions 
est  pleinement  établie ,  la  puissance  séculière ,  si  elle  fait 
profession  de  eatholicijmie ,  est  non-seulement  obligée  de 
tolérer  les  sectateurs  d'une  confession  séparée  de  l'Église, 
mais  encore  de  leur  accorder  les  mêmes  droits  politiques 
qu'aux  catholiques.  Par  la  même  raison,  si  cette  puissance 
appartient  à  un  culte  dissident ,  elle  doit  assimiler  politi- 
quement les  catholiques,  dans  toute  l'étendue  de  son  terri- 
toire,  aux  adhérents  de  sa  confession.  L'Eglise  catholique  ne 
saurait ,  à  ce  titre ,  sympathiser  en  aucune  manière  avec 
l'idée  de  l'État  paritétiste ,  surtout  alors  que  le  pouvoir  est 
lui-même  dans  l'orthodoxie.  Sans  doute  elle  ne  peut  voir 
qu'avec  joie  l'État  protestant  renoncer  à  faire  une  guerre 
ouverte  à  l'ordre  divin  et  cesser  de  persécuter  et  d'oppri- 


i/bGLISB  BT  Zk   SOCniTi  HUMàINB.  2ltY 

mer  ses  membres  catholiques.  Mais,  d'un  autre  côte,  l'État 
catholique ,  sous  Fempire  des  principes  de  régalitarisme 
religieux,  se  trouve  trop  fréquemment  dans  lobligation  de 
prendre  vis-à-vis  de  TÉglise  une  attitude. en  opposition 
formelle  à'celle  quH  devrait  avoir  vis-à-vis  d'elle,  pour  que 
celle-ci  puisse  jamais  reconnaître  comme  normal  un  état  de 
choses  qui,  alors  même  qu'il  n'entraînerait  pas  à  sa  suite , 
comme  il  arrive  d-ordinaire ,  une  foule  d'empiétements  de 
4â;  pafrt  de  lautorité  séculière  dans  le  gouvernement  spiri- 
:tnel,  ne  laisse  cependant  jamais  aux  pouvoirs  ecclésiastiques 
la  liberté  de  se  déployer  dans  toute  leur  plénitude.  Aussi 
jamais  FÉglise  ne  s'est  vue  placée  dans  une  semblable 
4aâluation  satts  protester  énergiquement  contre  le  principe 
'de  l'État  paritétiste.  Néanmoins^  elle- a  dû  se  soumettre  à  la 
puissance  des  faits  ;  car,  si^  d'une  part,  il  est  non-seu- 
lement  dans'son  droit,  mais  même  dans  son  devoir,  de  faire 
cette  protestation ,  attendu  qu'elle  ne  peut  rien  céder  de  ce 
qiii  concerne  sa  mission  divine ,  la  prudence  chrétienne , 
d*un  autre  côté  ^  lui  défend  d'élever,  dans  son  opposition  an 
droit  politique  existant,  des  prétentions  qui  iraient  à  mettre 
ce  droit  en  question . 

Tandis  que  dans  d'autres  "payç,  tels  que  la  Hollande  et 
l'Angleterre ,  la  force  des  circonstances  opérait  une  révo- 
lution favorable  à  la  liberté,  soit  religieuse,  soit  poli- 
tique (1),.  là  paix  de  Westphalie,  conclue  le  14-24  oc- 
tobre 1 648  (2),  posait  la  première  base  de  l'égalité ,  bien 


(1)  Bistbr.  polit.  Blœtier,  vol.  Xin,  p.  49  sqq. 

(2ys,  J,  G.  V*  Meiem)  Acla  pads  Westphâliae  public^n.  Gdtt.  «t  Hanov.  1734. 
-*C.  W:  Gartner^  W^tphalische  Friedens-Canzleh  Leipz.  1731-37, 9  Thlè  800. 
^Adom,  Adami,  Relatio  historica  de  pacificatioDe  Osnabrago-Monasteriénsi , 

edid.  /.  G.  de  Mmern ,  Lips.  1737,  4lo Tob,  Pfanner^  Hisloria  pecis  Ger- 

«itno-Gallo-S<i6Yica.  Irenop.  1679.  -^  J,StrPuttei\  Geist  des  westphalischen 
Friedei^.  Gôtt.  1795.-^  Sèttc^n^er^,  DarstdliaDg  des  Vestphalischen  Frledens 
Bach  der  ordnung  der  Ârtikcl.  Frankf.  1804.  *  ^icAAom ,  Deotscbe  Staats.- 
and J^echtsgesdriislite , voi.IV, $  521  sqq.  —  Id., Kirchènrecht , vol. I, p.  280 
^*^Min»h  Neuerè  Gescliicbte  der  Deutscliea  von  der  Reforoiatkm  bis  lar 
BowMEia&te,  vol.  VI»,  p.-l7  J  sqq. . 
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f  ue  trèfl^imparfaite  ^  de  diverses  confessions  jj^rihoipales.  / 
Les  classes  de  cette  importante  transactioi^,  moUvëès  ipar 
ks  chaDgements  territoriaux,  «ésultatde  laguerpe  de  1)re&te 
ans  et  du  traité  qui  la  terminait  ;  ont  nue  connexité  trop 
étr<»te  avec  plusieurs  autres  institutions ,  pour  qu'U  ne  «oit 
pas^  nécessaire  de  les  exposer  sommakement  dans  leur 
ensemble. 

La  paix  de  Westphalie ,  qui  ratifiait ,  à  pea  d'exceptions 
pr-è&,  les  dispositions  du  traité  de  Passan  et  cdUes  deda  paix 
de  religion  d'Angsbourg  (1),  laissait 'entrevoir ,  comme  ce 
dernier  pacte  «  la  possil^jUté  d'un  arrangement  entoe  les 
divers  cultes  opposés  (2).  £IIe  en  différait  «epenâatft,  en 
ce  ^*elj[e  étendait  le  bén<éfice  de  ses  danses  aux  ^vinistes^ 
comme  ralliés  à  la  confession  d'Àugsbotrrgispiis  leaierqiâe 
r^ormati  (3) ,  mais  ««dudvenient  à  eux  (4),.et  en  oe qu'^Ue 
réglait  plusieurs  questions  importantes.,  .non-seulemeftt  &» 
le  système  rel%ieux  de  ren^ii^ ,  mais  enoère  sur  eelai  de 
différents  États,  particuliers.  L'amnistie  et  la  restitution 
qu'eUe  prononçait  devaient  aussi  ^tre  générales  et  avoir 
imxr  application  dans. les  États  immédiats  de  l'empire  (S); 
mais  l'empereur  ne  pouvait  aecéder  sans  .condition  à  cetle 
iolau«e,  en  ee  qui  concernait  la  Bohême  et  sesJÊlats  hérédi- 
taires (6).  La  Suède ,  qui  signait  aussi  le.  trsâté  e^omie'dfiëe 

(1)  Instr,  Poe.  Osnabr.,  art.  5,  §  1  :  Inter  utridsque  religionis  —  status  ^ 
srt  œqualitas  exacta^mdtnaque  —  ita,  ut  quod  uni  parti  jastuln  est ,  alteri  qno- 
quesitjastum. 

(2)  /.  P..  0.,  art,  5,  §  14  (note  13) ,  §  25,  §  31  (note  16),  §  48.  —  ilfcnzeZ, 
a.  a.  0.,  vol.  VIII,  p.  239  sqq. 

(3)  /.  P.  0.,  art.  7,  §  1  :  --"  Placuit,  ut-qmcquicl  juris  aiit  beneAdi,  oom  om- 
aes  aUœ  constitutiones  imperii,  tum  pax  religionis  et  publica  hœc  transaciio,  in 
«aqiie  dectsio  gravaminum,  caBteris  Catiiolicis  et  Âugustanse  confewioiiis  âddic- 
tis  ,,statU)us  et  subditts  tribuUnt,  id  eiiam  iis ,  qui  iuter  iUos  HefomMli  vocan- 
•tor,  competeredebeat 

(4)'/.  P.  0.;aFt7»S  2,  i.  f  :  Sed  pFB&ier  rdi^ones  aupra  nemiiiatMJUiUa^tta 
.  tn  saoFO  imperio  IU>mftno  recipiatur  vel  toleretar.  - . 

(6)  f .  P,  0.9  art.  2  et  3.  ,  -      .  ^ 

(6)  /.  p.  0.,  art!"  4»  S  ^h  î*  f-  U  hsBC  quidem  omnia,  quoad  iUo^qiitCaesume 

Majestatis  et  domos  Auatriaoee  subditi  etvasalli  iiaii-sont9j>i6iâ8«imum  efiiM- 

tum  habeant. — §  52  :  Qui  Yero  subditi  et 


l'bglisb  bt  Là  90Cïiré  humainb.  279 

&e  Vemperemj  se  laissatit  guider  par  d*aatrefl  motifs,  rejeta 
également  I^amnlstie  et  la  restithtion  des  biens  «celésias- 
tiq[ae8(l). 

Cette  dernière  condition ,  favoïaMe  spécialement  an  Pa- 
latinat,  était  accompagnée  de  deux  autres  dispositions  qni 
fomaient  mree  'die  nnsingalier  contraste  et  qui  portaient 
terne  graiFC  atteinfeaut  intérêts  de  l'Église.  Elles  consistaient 
en  ce  que,  pour  satisfaire  afux  demandes  en  rëstitutien  4ei 
princes  séculiers,  on  confisquait  sans  scrupule  les  érèchéset 
les  abbajcfs ,  et  en  ceiqu*on  faisait  une  tiouTelte  convention 
MMivement  à  la  réscfrive  ecclésiastique.  €e  procédé  ;  pour 
lequd  il  fort  iedors  faft  usage  pour  la  premièrct  fois*  du  mot 
sêtnAariger  (2),  pouyarit  à  très-juste  titre  être  coitaparé  an 
jeu  ^  font  Ja  enfanU.avec  des  quilles  et  des  Mix;  mafs 
Délai  qui  se  i^ervit  fe  premier  de  cette  comparaison  était 
loin  4ff  soApçtmnef  josqu'oii  devait  être  poussé  ce  jeu  sa- 
eril^  (3).  Indépendamment  dés  changements  territoriaux 
^Êpn-  Tésnltèrent;  de  cdtte  sécularisation ,  l'Église  catholique 
M  vît  ^encans  dépotiillée  d'une  portion  considéraUe  de  ses 
iprmsfSÊJhm  pat  la  clause  qui,  contrafrem^ent  t  Tédit'de  iM- 
ttMtimi  Ûè  riempépeur  f'erdinand  II  (4),  de  l'année  1«S9, 
stiAhait  que  Tes  atteintes  portées  à  la  réserve  ecclésiastiqne 
dans  l'intervalle  "de  l^atmée  1555  à  1624  nedeValeirt  don- 
iiei*  lien  à  atienne  reprise  ni  indenmité.  Il  Stait'eucore «ti^ 


Austriacaé  ftont  ,ieadem  gàncleant  Amnestia,  qnoad  persoDas ,  vitam ,  fàmam  «t 
honores»  habetiitqne^ednim  reditum  in  pristinaiq  ptftriam,  ita  tàmen,  ut  se  te- 
BMDlar  aooomiii«d8relegiba8  patriis  regnornmet  proVmdarain.— $03  rij^uantiim 
autem  eonindAm  boua  concernit^  8i  ea  anteqyam  in  corona  Soeciœ'G^iaeve 
partes  tranàerunt ,  confiscatione  aut  alio  modo  amissa  fuere,  etài  plenipotentia- 
tH  Sueeici  dm  mattnmqne  instfterant  tft  itB  etiam  ilta  resfituérentnt*»  tâmen 
cam  sacrœ  Cœsareœ  Majestati  iiac  in  re  ab  alite  nibii  praésGiibiy  nec  ob  cassarea- 
Dorom  cpnstantem  conUadictionem  aliter  transipiipotuerit^ordinibusquelmperii 
ea  prôpter  bellum  continnari  e  re  Imperii  non  fuerit  YÎsukn;  porro  quoque 
attimsa  «auto,  acinodernis  possesBoiibnsperiimnentô. 
(i)  Menael,  ».  a«  C,  toI.  vm,  p.  186  «qq.  - 

(2)  Longoeyille,  ambassadeur  de  Frajice,—Menzel,k.  a.  G.,  Yoi.  VIII,  p.  102. 

(3)  Adamif  a.  a.  G.,  c.  2e,^M€nzel,  a.  a.  G.,  vol.  VIII,  p.  iSô. 

(4)  Menxi/l,'B,  a.  6.,  vol. Tir,  p.  175  iqiq. 
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paie  que  les  chapitres  soit  immédiats ,  soit  médiatisés,  qpi 
se  trouvaient  dans  les  qfiains  des  protestants  le  l""  janvier 
1624  (nouveau  style)  (1),  resteraient  bénéfices  protestants, 
alors  même  que  les  seigneurs  viendraient  à  changer  de  re- 
ligion. 

>  D'antres  dispositions,  qni  enrent  des  conséqaences  encore 
plus  sérieuses  que  les  précédentes,  «put  celles  concernant  la 
position  des  souverains  vis-à-vis  de  leurs  sujets  dissidents. 
Nous  citons  ici  le  texte  lui-même  : 

«  Art.  5,  S  14.  Bona  ecclesiastica  immediata  qqod  attînet 
—  opinia  et  singula,  nuUo  plane  excepte,  ejns  Beligioois 
consortes,  qui  dicto  tempore  in  reali  eorum  possessione  foe- 
runt,  usque  dumBeligionis  dissidiis  per  Dei  gratiain  con- 
ventum  fuerit,  tranquille  et  ûnperturbate  possideant  — 
§  15.  Si  igitur  GatholiçusArchiepi8copus>  Episoopos,  Prae- 
latus  aut  Aug.  Confession!  addictus  in  Archie^scopum, 
Ëpiscopum ,  Prœlatum  electus  vel  postulatus^  solus  çut  una 
cum  capitularibus  seu  singulis  seu  universis,  aut  etiam  alii 
JSccIesiastici,  Religionem  in  posternm  mutaverint,  élucidant 
îlli  statim  duo  jure,  honore  tamen  famaque  illibatîs  firuo- 
tusque  et  reditus  citra  moram  et  exceptionem  cèdent,  ca- 
pituloque  aut  cui  id  de  jure  competit^  integrum  sit,  aliam 
personam  religioni  ei,  ad  quam  beneficium  istud  Tigore 
hujus  transactionis  pertinet^  addictam  çlig^re  aut  pos- 
tulare. 

«  Art.  5,  S  30.  —  Cum  statibos  immediatis  cum  jure  Ter- 
ritorii  et  Superioritatis  ex  communi  per  totum  Imperium 
usitata  praxi,  etiam  jus  reformandi  exercitium  BeligioDis 
compelat,  etc.  — §39.  —  Quamvis  Caeâareae  Majestati  jus 
reformandi  exercitium  religionis  non  minus  quam  aliis  Be- 
gibus  et  principibus  competat. 

«  Art.  5,  S  31.  —  Statuum  Catholicorum  Làndsàssi,  Ya- 
salli  et  Subditi  cujuscunque  generis,  qui  sive  pqblicum  slve 
privatum  Aug.  Confessionis  exercitium  anno  1624  quacun- 

N 

(1)  JSichhorn,  Deutsche  Staats-  un^  Recht8geschichte>  §  524,  note  M. 
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que  anni  parte  sive  certo  pacto  aut  privilegio,  sive  longo 
U8U,  sive  sola  denique  ôbservantia  dicti  anni  habuerunt , 
retioeant  id  etiam  imposterum  una  cum  annexis,  quateniis 
illa  dicto  anno  exercuerunt,  aut  exercita  fuisse  probare  po~ 
terunt.  Gajnsmodi  annexa  habentur  institutio  Consistorio- 
rnm  ,  Ministeriorum  tam  Scholasticorum  quam  Ecclesia- 
sticorum,  Jus  Patronatus  aliaqqe  similia  jura,  née  minus 
maiieant  in  possessione  omnium.dicto  temporèin  potestate 
eorundejDi  constitutorum  templorum,  fundationurp,  inona- 
st^ioruûi,  bospitalkim  cum  omnibus  pertinéntiis,  reditibus 
et  accessionibus.  Et  baec  omnia  semper  et  ubique  observen- 
tur  eoûsque,  douée  de  Beligione  Ghristiiana  vel  universaliter, 
y  A  inter  Status  immédiates 'eorumque  subditos  mutuo  con- 
sensu  âlitèr  eritconventum,  ue  quisquam  aquocumque  uUa 
ratione  aut  via  turbetur.  —  S  32.  Turbati  autem  quocum- 
que  modo  dè&titu'ti  yero ,  sine  ulla  exceptione  in  eum,  quo 
anno  1624  fuerunt ,  statum  plenarie  restituantur.  Idemque 
observetiir  ratione  Bubditorum  Gatholicorum  Augustanse 
Ck>nfessioiiis  Statuum,  ubi  dicto  anno  1624 ,  usum  et  exer- 
citium  Gatholicœ  Beligionis  publicum  aut  privatum  ba- 
buerunt. 

«  Art.  5,  S  37.  —  Qttodsi  vero  subditus  qui  nec  publi- 
cum, nec  privatum  suae  religionis  exercitium  anno]  1624 
habuit,  vel  etiam ,  qui  post  publicatam  pacem ,  religiônem 
mutabit,  sua  sponte  migrare  voluerit  aut  a  territorii  domino 
jussus  fuerit,  liberum  ci  sit  —  discedere.  » 

Qu^on  lise  attentivement  lexposé  sommaire  que  nous  ve- 
nons de  tracer  de  ce  traité,  et  on  ne  pourra  y  voir  qu*une 
œuvre  de  confusion,  où  tout  se  heurte  et  se  contredit.  Une 
loi  qui  présentait  un  pareil  chaos  de  contradictioiis  et  lais- 
sait tout  à  Farbitraire^  à  ^'interprétation  discrétionnaire  des 
sectes  et  des-  partis,  ne  pouvait  qu'éloigner,  rendre  même 
impossible  Fespérance  d'une  transaction  religieuse  entre  les 
diverses  confessions  qui  se  partageaient  Fempire.  Dans  la 
prévision  de  celte  heureuse  conciliation ,  la  paix  de  West- 
phalie  ne  devait  être  que  provisoire,  et  cependant  on  s  était 


su  mm  mon  acMStmiASTi^oii. 

attaché  à  M  dodtter  le  earaotère  d'one  loi  ^éfiniti^e  ;  et, 

pour  Jui  tMmaerver,  dan»  l'avenir,  ce  cacaetère,  on  y  avait 

JDBéré  vers  la  fin  âne  déclaration  forBielle>  repoossant  d*a* 

vance  tonte  protestation.  éYentaeUe(l).  Cette  protestation, 

l'JÊgiiae,  dont  les  droits  étaient  si  «ompiétemeiit  saorifiéi 

par  ce  traité^  ne  pouvait  renoncer  à  la  foire  entendre.  Le 

pajie  Innocent  X,  dont  le  «once  avait  déjà  précédemmeiit 

protesté  contre  la  paix  condne  à.Monstar  et  à  Osnabrnok, 

réolama  en  faVenr  des  poérogatites  tle  l'Église,  paf  «ne  boUe 

apéciale,  la  buUe Zele  àrnius^^  da  26  novonibre  1646  (2).  €• 

pontife  7  déclare ,  en  vertu  de  la  pleine  puissamce  aposto- 

liqne  (8),  «  tous  les  articles  et  idansea^e  Tan  et  de  rantre 

«  traité ^^de-  paix,  tout  autant  qu'ils  pourraient  être  eoa* 

«  traires.^  préjudiciables,  et  élever  le  moindre  obetaele  i  h 

«  religion  catholique,  au  salut  des  âmes»  au  siège  aposto- 

«  lique ,  à  FÉglise  romaine ,  où  à  toutes  autres  ^IkM»  moim 

«  considérables ,  à  la  hiérarchie  ecclésiastique  .^'  A  VéM 

«  dérida ,  soit  dans  ses  personnes  et  dans  ses  ^mèmbrei^ 

«  «oit  dans  ses  choses,  ses  Mens»  sa  juridielîon,  aon  aut»- 

«  rite,  ses  immunités^  franchises,  privilèges^  prérogatives  oi 

«  droits  quelconques,  nuls  et  de  nulle  valeur,  tp50  jure,  «a 

«eux-mêmes  et  dans  toutes  leurs  conséquences,  «an»  force, 

«  injustes,  iniques,  condamnables  et  condamnés^  dénués  de 

«  toute  vertu  et  de  tout  effet.  »  Ajoutant,  en  coméqUenee, 

«  que  nul  n'était  tenu  de  les  observer,  alors  même  cpi'im  s'y 

((  serait  obligé  avec  serment;  que  nul, non  plus,  ne  piouvait 

«  en  tirer  un  droit  ou  une  action,  ou  une  apparence  de  titre 

«  ou  une  cause  de  prescription ,  alors  méine  qu'il  s'aginôt 

«  d'une  possession  ou  d'une  quasi-^possession  de  date  très- 

«  ancienne  ou  indéterminée.  » 

Le  discrédit  dans  lequel  la  puissance  de  l'Église  était  d^à 
tombée  à  cette  époque,  dans  les  conseils  des  princes  del'em- 

(t)  /.  p.  O.y  art.  17,  §  3.  - 

(2)  Innoc.  X,  P.,  Const.  116,  ann.  1648  (Bullar.  Rotnan.,  tom.  VI ,  p.  lU,  p. 
173  sqq.), 

(S)  %  éHamen^  3,  p.  174. 
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pk^  «e  lui  «pemettait  pas  d'aller  an  delà  de  cette  protea^ 
tation;  et  encore,  quand  elle  parât,  Teiàpereur  Fendi- 
nànd  ÏII  len  défendit  la  paUlication  dans  ses  ÉtaU,  et  ponit 
de  la  prison  et  d'nne  arnende  énorme  -le  libraire  qni  .rim* 
pruna  à  IKienne. 

~  S  CXLII. 

2 .  Pratique  du  paritéïistne  jvLsqu'au  milieu  du  dix-huitiime 

siècle» 

9 

La  parité  établie  par  la  paix  de  Westphalie ,  déjti  si  im- 
parfaite  par  efle-mème,  fut  encore,  dans  pne  foule  àe  cas, 
trës-imparfaîtèment  pratiquée.  La  tendance  générale  de  Té* 
poque  étîtit  de  faire  servir  de  plus  en  plus  la  religion  de  le- 
vier aux  intérêts  politiques,  et  ceux  qui  paraissaiènf  animés 
du  plus  grand  zète  pour  la  cause  religieuse,  eh  se  faisant 
la  guerre  sous  Vétendard  de  FÉglise  ou  sous  cdui  de  Thérë- 
sie,  kie  ïaisaient  le  plus  souvent  qu'obéir  dans  leur^c<3^ur  à 
deft  mobiles  pureiAent  humains.  La  guerre  de  Trente  ans 
avait  déjà  pleinement  démontré  ce  fait  (§  140),  et  Vdn  ne 
peut  lui  reconnaître  son  càre^ct'ère  apparent  de  guerire  de 
religion ,  eu  voyant  la  France  s*aUier  alors  avec  la  Suède , 
et  la  Saxe-Électorale  avec  l'empereur*  L'époque  qui  suivit 
immédiatement  la  conclusion  de  la  paix  offre  égiilement 
4es  cKeta]^  iËrappinls  de  ces  ancMnalies  sinj^ulièpes.  Ainsi, 
èaïis  l'tthnëe  1658,  cinq  princes  catholiques,  jpârini  lesquels 
quatre  ecclésiastiques,  se  coalisèrent  pour  assurer  à  ta  Suède 
la  possession  des  évéchés  sécularisés  (i)^  ainsi  encore,  la 
Bavière  et  la  Saxe  s'allièrent  en'  1 679 ,  pour  porter  secours 
.à  ce  même  royaume  (2)-;  d^nn  autre  côté,  Léppold  I^,  élève 
éBê  jésuites,  était  tout  spéeialemont  redevable  de  scm  éie^ 
tion  (165^)  aux  deux,  électeurs .  protestants  de  Saxeeft  i!e 


(1)  BÊmvel  ^  ^feiièrs  Geschielifte  der  Dev^hen  V  )fk  der  Reforomiion  bk  tur 
Bundésacte,  vol.  vni,  p.  376. 
'(2)  W.,iWd.,vol.  lX,pi73. 
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Brandebourg,  alors  que  les  aotres  membres  da^eollége, 
moins  patriotes,  songeaient  d^à  à  élever  an  trftne  impérial 
Louis  XIY,  que  des  écrivains  allemands  célébraient  comme 
on  nouveau  Cbarlemagne  (1).  Bien  que  les  Bourbons  ne 
soient  point  parvenus  à  réaliser  dans  le  dix -septième  sièele 
le  plan,  depuis  longtemps  conçu  et  nourri  depuis  longtemps 
par  1  ambition  des  Capétiens  et  de  la  maison  de  Yalois  (2), 
la  France  ne  négligea  rien,  en  guerre  comme  en  paix,  pour 
mutiler  de  plus  en  plus  la  force  de  Tempire  d'Allemagne,  déjà 
si  affaibli  (3).  Que  Louis  XIY,  en  particulier,  dans  les  coups 
qu'il  porta  au  protestantisme,  ait  été  quelquefois  dirigé  par 
son  zèle  pour  la  vérité  catholique,  cela  est  possible  ;  mais  la 
plupart  de  ses  actes  renfermèrent  les  plus  manifestes  viola- 
tions des  lois  et  des  traités. 

Ce  monarque  voulut  faire  insérer  dans  le  traité  de  paix 
de  Byswick  (1697)  une  clause  qui  garantissait  aux.  catholi- 
ques des  pays  occupés  par  les  Français  pendant  la  guerre 
la  liberté  de  conscience  dont  ils  avaient  joui  sous  leur  do- 
mination (4).  Cette  clause  fut  Toccasion  d'une  nouvelle  et 
longue  contestation  (5)  qui,  si  elle  se  termina  à  l'avantage 
des  catholiques,  principalement  dans  le  Palatinat,,leur  fot 
aussi  très-préjudiciable  dans  d'autres  États.  Toutefois,  la 

(1)  Menzel,  a.  a.  G.,  vol.  IX,  p.  9  ;  vol.  VIII,  p.  317. 

(2)  Supra,  §  131,  S  132. 

(3)  Fr.  RûhSy  Historiscbe  EDtwieklong  des  Einflusses  Frankreichs  imd  der 
'Franzosen  auf  Deatscliland  und  die  Deutschen.  Berlin,  1815. — jStcAAorn,  Deut- 
sche Staats-  und  Recbtsgeschîchte,  vol.  IV,  §  588.  —  Ménzeh  a.  à.  O.,  vol.  IX, 
p.  191. 

(4)  Instr.  Pac.  Ryswic,  art.  4  (Schmauss,  Corp.  jur.  publ.,  p.  1104)  :  Res- 
tituentur — qua&vis  tam  durante  bello  et  via  facti  quam  unionam  seu  reonionom 
nomine  occupa  ta  loca ,  —  omnfaque  in  eum  statum  reponentur,  que  ante  iiias 
occupationes  -^  fuerunt,  nullo  deinceps  tempore  amplius  turbanda  sen  ioqoie- 

•ii^nda.  Suit  cette  clause  :  Religione  tamen  Catbolica  Romana  in  locis  sic  restitu- 
lis  jn  statu,  quo  nunc  est,  rémanente.—^.  G.  Struve,  Ausfuhrliche  Historié  der 
Religions>Bescbwerden  zwisclien  denen  Rômisch-Katliolischen  und  Evangelis- 
chenim  teiitschen  Reich,  th.  2,  S.  122.  ^Pûtter,  Historiscbe  EntwidLlung  der 
heutigen  Staatsverfassung  des  teutscben  Reicbs,  tb.  2,  S.  300.  '^.Menzel ,  a.  a. 
C,  vol.  IX,  p.  191. 
{5)lMenzely  a.  a.  0.,  Bd.  XII,  Abth.  1,  S.  24,  S.  26. 
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clanse  de  Ryswick  avait  changé  la  sUaation  religieuse  daas 
dix-neuf  ^ent  vingt-deux  localités,  et  l'Église  doit  savoir 
gré  de  ce  résultat  à  son  auteur. . 

Mais,  avant  que  Louis  XIV  n'eût  opéré  ce  changement  en 
AUemagne  par  cette  dernière  disposition,  il  avait  déjà  pris 
une.autre  mesure  qui  fut  aussi  d'une  grande  influence  sur 
l'état  religieux  de  Tempire  allemand.  Par  Fédit  de  Nantes 
de  Tannée  1599,  les  huguenots  de  France  avaient  obtenu 
d*Heuri  lY  le  libre  exercice  de  leur  religion  dans  tout  le 
royaume*.  L attitude  hostile  et  factieuse  de  ces  hérétiques, 
comme  parti  politique  fornmnt  un  Étart  dans  TÉtat  (1),  dé- 
termina Louis  XIY  à  révoquer  cet  édit.  Cette  révocation  ^t 
les  cruautés- inexcusables  déployées  à  ce  sujet  contre  Jies  hu- 
guenots ,  à  la  grande .  désapprobation  dû  pape  Innocent  XI-, 
foiH^ent  un  grand*  nombre  de  réformés  français  à  s'expa^ 
trier ,  et,  Témigration  leur  étant  interdite  ,  ils  cherchèrent 
leur  salut  dans  la  fuite.  Plusieurs  pays  d'AUejfnagne,  et  no- 
tamment le  ^anovre,  Brunswick  et  Brandebourg,  leur  ou- 
vrirent un  asile  hospitalier  ^2);  Ainsi  que  lès  réf ôrmés  f  ugi- 
tifo  deJ'Angl^rre  sous  Marie  I"^  et  ceux  des  Pays-Bas  qui 
s'étaient  réfugiés  dans  le  Bas-Bhin  (3),  ils  transportèrent 


(1)  Walter^  Kirekenrechi',  $  54,  cite  ce  passage  iùtéressant  de  Moshendi 
IiiatiChistor.  ecdes.,  Mèc.  XVII,  sect.  II >  p.  II  >  §  2  :  Beferebat ab  Henrici  IV 
tempore  Reformata  eéclesia  îd  Gallia  cmtatem  quandam  seu  rempublicam  in  re- 
publica,  niagnis  juribos  et  privilegiis  Yallatam,  qoae  cum  alia  securilatis  suae 
causa  oppida  et  <^tm  tuin  nrbem  manitîssinram  Bopellam  possidêbat ,  et  suis 
prœsidiis  haec  omnià  loca  custodiebat.  Huie  reipnblicœ  jioii  semper  duces  eradt 
satis  proTîdi  et  regiœ- majestatis  amantes.  Hinc  ea  nonnunquam  (nam  quod  res 
est,  did  débet)  inotibus  et  bellis  civilibus  ortis,  partibus  eorum  se  jungebat,  qui 
Régi  repognabaut;  nçnnunqpam  in?Uo  Rege  agebat,  RataTorUm  et  Anglorum 
fœdera  et  amicitiam  aperte  pimts  appetebat,  aliaqne  suscipiebat  et  moliebatur 
paci  pnUic»  8upremaeque*Regts  auctoritati  ad  speciem  saltem  âd versa. 

(1)  JRÛlj^f  a.  a.  Q.,  p.  203,  met  cette  immigration  au  nombre  des  causes  qui 
ont  «ontriboé  à  donner  au  caractère  national  allemandTempreinle  du  caractère 
français. 

(3)  Bickelf,  die  Presbyterial-  und  SynodalterfasSung  der  evangeliscken  Kir- 
ebe  in  itu'em  Ursprunge  und  ihrem  Einflusse  auf  He8sen,.Bd.  I,  S.  bl.-^Hospi- 
niani  distoria  sacràmentaria,  tom.  Il,  p.  142,  b.  —  Mewsel,  a.  a.  o.,  Vol.  IV, 
p.  119  sqq. 
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ëuM  leur  eii^  afee  le  ealrâiîfme  (1)»  Ift  comlîtatiofi  «jn»^ 
daleet  preihytérale,  parUcBli^  à  leur  f9iiftsfliML(2).  Cette 
coustitation ,  en  ^ertu  de  laqodle  ohaqse  ^Bho-  w-igooww- 
nail  dle-fluène  par  de»  mûuetres  àd  soa  duN»  oL^et  sjiaedes 
eomposés  deeea  mûiistffes^  était  en*  opposkies^  divetle  anec 
le  syfttàme  allemand^  oà  tout  était  loaiBig  a«  pm^iiAc  wpm* 
lael  des  soaTOiaDe.  Ànett  ne  put-dle  se  maÎBtéiiîr  liMig^- 
temps  dans  cette  fwœe  démoecatiifBe  (3)^  ei  ele  nwMt  une 
entière  transforanatioa ,  en  ce  qoil  ne  fat  plss  iMaaé  au 
égUseg-  des  réfugiés  qalnne  certaine  partidipntioni^  très- 
restreints,  dans  k  gonvernement  et  à  la  léginlaliirt ,  p» 
Fergane  de  lears^  synodes. 

E>e  toiw  les  souverains  aUsmands^  eelaL  fiai  s'ittléiessa 
le  plus.,  irlToment  aux  huguenots,  ce  fat  le  grand-éliBeieiir 
de^^andebourg  (4).  Plus  tord,  son  petitp4îb  GuiUaame  I^, 
foi  de  Pfusse ,  accordait  pareillinnent  -sa  pro^tipn  an 
Salzbourgeois  «  contraints  d'émigner  de  leù  p»ys  (^.  ia 
Prusse  semblait  regaoder  eomme  sa  matioa  Ae  pnmdfe 
les  intérêts  des  sujets  ppot»3tairt8  conti»  leurs,  a— iwraing 
catholiques.  L'électeur  de  Saxe,  bien  que  1»  fsmiile  r^pnaate 
se  fût  c(ui¥eptie  au  cathoUeismeu  consenra  dana  la  diète  la 
direction  du  Corpus  Evangelicorum  ;  mais  cette  même  cir- 
constance et  cet  autre  fait,  que  les  voix  des  souveitaiiis^rede- 
veiius  catholiques  (6),  devaient  désiarmais  coînpter  oomme 

(1)  Con/ess.,  Gallic^wci.  29*32  (ilii^ttô^.i^  Corpus,  librorqm  syinbolioomm, 
qui  in  ecclesia  rçformalorum  auctoritatem  publicam  obtiouerunU  p.  121,  sq.)* 

(2)  piscIpUne  des  églises  réforxnées  de  France  (Heideîb.  1711).— 4.  Soulier , 
Statistique  des  églises  réformées  de  France  (Par.  182^,  p^  191  et  soiv.  ^Éic- 
keU>  a-  a.  0.,  p.  60 —  Walier,  a.  a»  G.,  §  32,  §  37 — Rkhter^  a.  a.  O.,  note  4. 

•  (3)  £amptz,  Ueber  das  bischôfliche  Recht  in  der  evangel.  Kirche  ia  Deuts- 
cbland,  p.  15ô  sqq.  — /aito^^ofi,  Gescb. d.Quelien  des  evang.  Kirchearecht» 
der  Prov.  Rbeinland  und  Westpbalen*  p.  259  sqq,  ^F»  Mûhler,  Gescbkhte  der 
evang,  Kirchenverf.  in  der  Mark  Brandenburg  (Weimar,  1846),  p.  âiOS  sqq,  — 
Ldspeyrès,  a.  a.  G.,  p.  486.  —  Richter,  a.  a.  G.,  §  32,  p.  69. 

(4)  Menzelf  à,  a.  G.,  voL  IX,. p.  Iô4.sqq, 

(ô)  Id.j  ibid.,  vol.  X,  p.  198. 

(6)  Pûtter,  a.  a.  G.,  p.  349*-«-/.  W,  de  BuUm^  Cescbichte  undTerfiissang 
des  Corporis  Evangelicorum,  p.  28. 


prolertantes,  BéYélaîent,  d'un  cMé,  -eambira  ïa  diète  Si'étaît 
écartée  de  soa  caractère  originel^,  de  Taolre,  paella  énorme 
préfwndéraace  la  p^coteataotianaDe  avait  psiae  en  AUonagiie. 
Ce  qjoi  avAili  I^  plu»  cootcibué  à.  produire  Delie^  sltuatioB^ 
c'était  le  Çorpui  K^^^ngéUcùfimn.  ^  ou .  comme  oa  Tappelaib 
weore»  4Jorp»i  iociorum  Canf$mmdê.Ai»gHê(ana,.  q^i  a'éuit 
dévelospë,  qiiQiqae  non  aani^  réaiatançedepuift  16^,  comme 
contÎBiialDioa  4^  coalitioDS  entre  pootestanta  (1) ,  à  la  fi»-, 
^ew  do  la  permajience  de  la  diète  suc  la  baae  du.  jta  e^nd6 
in  patUiiÊ  acçK>rdé  par  la  paix  de  Weatphalie,  et  qui,  en  pe» 
de  iempei!  anrait  pria»  ua#  grande  M^fteuston  (3)»  Dès  le  pria-r 
cipe,  cette.  <KM?poration.  aitait  manifesté  aa  pnédilection  poor 
lea  fliijeta.  proteatanta  en  laite  eontro  leura^  sowreraina^  ca^^  - 
UioUqnea^  tonjonra  prête  à  aj^jier  lenra  grlefa,  le  pfau- 
souveiit  imagimûcea,  elle  lea  exploitait;  jûaqoe.  dAna  lenra. 
eonaéquencea  extrèmea,  «vec  nne  peraiatattce  infatigable  (%)• 

Ainai,  le  Corpm  Evangélicarunk  oocapait  daoa  Tempiro  ki 
poiHtîon.  d'un  pniaaant  pacti  politique,  dirigé  nooainalemetth 
pac.lai  Efeaae-Éleetecaje ,  maia-  en  réalité  parole  roi  d^ 
eruaae(4).. 

A  cette,  radpiitable  aaapdation,  qui  poursuivait  airec  xèle 
et  peraévéranccr  la tpiompbe  de  aea  prétentions. et  le  main--, 
tîeade^aes  prorogatives,  et  ne  voulait  pas  même  permettre  k 
rempereni:  de  aoutenir  lea  eccléatastiques  protestento  contre 
leurs  souverains  de  la  même  confession.  (5) ,  il  aurait  été 
bien  naturel  d'opposer- un  CorputiCathoUDoruini  ayant  poup 
objet  d^rprot^ec  les  cathoUques  contre  les  souverains  pro^ 
teatnnte;  caj;*,  certes,  de  ooioôlé  aussi,  lea  moti&  ne  manquaient 
ptui.  !Am  le.  CoTfUS  Calhpliearum  (6)  u!%  guère  m.  de 


(1)  F.  BûloWf  a.  a.  G.»  p.  78  sqq.'  *-  /.  /.  Mqê$r,  TeotodM  RaHgioaireraM- 
goiig  (Frankf.  1374)»  p;  S3a  sqq^ 

(3)  V.  BûloWf  a.  a.  O^  p.  84.  —  Mienself  a.  a.  0>,  yoK  THI,  p.  378. 
(s)  Mienzelf  a.  a.  O.,  vol.  X,  p;  ^2  aqq. 

(4)  M,  <6kf., -vol.  XI,  p.  lli>  17  ;  voL  XII,  sect.  1,  p.  20. 

(5)  /d.,  ibid.,  Yol.  XI9  p.  82. 

(6)  LaspeyreSf  a.  a.  0.,  p.  93  sqq. 
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réd  qtie  sa  dënomination,  et  il  n'a  jamais  eiisté  à  Fétat  de 
corps  proprement  dit  et  complétem^t  organisé. 

Si  à  cette  époque,  dans  les  rapports  des  catholiques  et 
des  protestants ,  on  ne  Toit  pas  r^er  nne  tolérance  i^i- 
proqoe  «  là  même  où  les  lois  prescrÎTaient  Tégalité  des 
cultes,  cela  se  comprend  plus  facilement  que  Vhostilité  où 
étaient  presque  toujours  vis-à-yis  les  uns  des  autres  les 
luthériens  et  les  réformés.  Un  exemple  remarquable  de  ce 
fait  se  montre  à  Berlin,  en  1662,  dans  la  nour^e  ruptore 
survenue  entre  les  partisans  de  ces  deux  confessions  (1), 
par  suite  de  laquelle  la  faculté  de  th^logie  de  Wittembei^ 
proclama  cette  opinion,  que  lès  réformés  devaient  tolérer 
les  luthériens,  parce  qu'on  ne  pouvait  les  convaincre  daa- 
cune  erreur  fondamentale,  tandis  qu'ils  navaient  pas  le  droit 
d'exiger  la  même  tolérance  de  la  part  des  luthériens.  Les  cal- 
vinistes, de  leur  côté,  appliquaient  aux  luthériens  les  mânes 
principes  d  exclusion  (2),  de  sorte  qu'avoir  affaire  à  un  souve- 
rain catholique  était  pour  la  confession  opprimée,  une  bonne 
fortune.  Ce  fut  le  cas,  notamment,  des  réformés  de  Bruns- 
vi^ick ,  à  la  conversion  du  comte  Antoine  Ulrich  (3),  et  de 
ceux  de  Saxe ,  à  celle  du  prince-électeur  Frédéric- Augus- 
te 11  (4).  L'avènement  de  la  maison  de  Neuboûrg,  dans  le 
Palatiuat,  fut  encore  plus  favorable  aux  luthériens.  Charles- 
Louis,  électeur  protestant,  avait  déjà /dans  l'érection  qu'il 
avait  faite  de  l'église  de  la  concorde  pour  les  trois  coufes- 
sions,  à  la  mémoire  et  selon  la  pensée  de  sa  maîtresse  (5), 
donné  le  premier  exemple  de  tolérance  dans  le  sens  mo- 
derne du  mot;  ses  successeurs  catholiques  se  placèrent  plus 
complètement  encore,  à  l'égard  des  protestants,  en  lutte  les 

(1)  Menzel,  a.  a.  G.,  vol.  VIII,  p.  425  sqq. 

(2)  irf.,  ibid.,  vol.  IX,  p.  202. 

(3)  Aug,  Theiner,  Geschiclitc  der  Zuruckkehr  der  regierenden  Hauser  yod 
Braunschweig  und  Satlisen  in  den  Schooss  der  katolischen  Kirche  im  achtzehn- 
ten  Jahrhunderl(Einsiede!n,  18^i3),p.  7  sqq — Menzel,  a.a.  G.,  vol.  IX,  p.  55". 

(4)  Theiner,  a.  a.  G.,  p.  103  sqq.  -^Menzel,  a.  a.  G.,  vol.  IX,  p.  252.  — 
Histor.  polit.  Bl3ettei\  vol.  III,  p.  360. 

(5)  Menzel,  a.  a.  G. ,  vol.  VIÏI,  p.  410. 
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uns  contre-les  aotres,  sur  le  terrain  d*uDe\éritabIe  parité  (  I  ). 
Hais  tous  ces  efforts  finirent  par  échouer;  les  réiformés  ne 
pouvaient  se  résigner  à  voir  les  luthériens  jouir  du  libre 
exercice,  de  leur  culte,  qui  leur  était  accordé  par  léis  gou- 
vernements, et  il  fallût  que  les  choses  revinssent  à  peu  près 
où  elles  étaieht'antérieurement,  ce  qui  eut  lieu  par  le  con- 
cordat de  Dusseldorf  (1705)  (2). 

I)ans  de  telles  conditions^  aucune  des  sectes  séparatistes 
ne.  pouvait  arrivera  une  existence,  légale;  la  chose  était 
d^autant  plus  difficile,  que  là  reconnaissance  jen  était  for-^ 
mellement  interdite  par  le  dispositif  du  traité  de  Westpha- 
Ke  (3).  Et  toutefois,  chose  étrange!  le  despotisme  du  sys- 
tème territorial,  armé  contre  ces  sectes  du  droit  formidable 
de  réforme,  droit  qui  les  menaçait,  ce  semble,  d*une  des* 
iraction  certaine,  ce  système,  disons -nous,  fut  précisément 
ce  qui  contl*ibua  au  développement  du  séparatisme  pié- 
tiste  (4).  Ce  résultat  n'était,  du  reste ,  que  la  conséquence 
forcée  de  son  indifférence  à  Tendroit  de  la  doctrine,  laquelle 
devait  naturellement  fractionner  toujours  de  plus  en  plus 
le  symbole  protestant,  mais,  par  la  jnème  raison,  devait 
le  conduire  au  chaos.  Et  en  effet,  tels  étaient  la  confusioa 
des  doctrines  et  le  pêle-mêle  dogmatique,  que  Spener  ne 
voyait  déjà  plus  qu'un  conseil  à  donner  à  ses  coreligion- 
iiaires  :  Ke' plus  attendre  de  solution  que  du  Saint-Esprit  (5). 


(1)  Menzel^  a.  a.  O.,  yoI.  IX»  p.  202, 206, 210. 

(2)  /d.,  iWrf.,  p.  526. 

(3)  MvhleTf  a.  a.  0.,  p.  184  sqq.,  p.  265.  ^  Rkhier,  Kirchenrecht ,  §  5 
(54). 

(4)  SlaMféie  Kirdieoverfasaong  nach  Lehre  und  Recht  der  ProteataoteD', 

(5)  Sistor.  poUi.  Blœtler,  vol.  Xtîl,  p\  70. —  Hfenzel,  a.  a.  0.,  vol.  Vlîî, 
p.  481  sqq. 
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S  cxLin. 

.3.  Position  de  V Église  vis-à-vis  de  l'État  indiffirei^.  — 
V Allemagne  depuis  Frédéric  le  Graind  jusqu'à  la  Confé^ 
dération. 

La  servitude  dans  laquelle  était  tombé  le  protest^intUane 
d'Allemagne  au  dix-huitième  siècle,  par  son  état  de  mino- 
rité sous  le  sceptre  des  souverains,  montre,  encore  plus  clai- 
rement que  dans  le  passé ,  son  impuissance  à  foiider  une 
société  religieuse  viable  (1).  Tl  avait,  le  luthéranisme  sartdut, 
essentiellement  contribué  à  Tex tension  et  à  raffermissement 
de  la  puissance  des  souverains,  et  les  princes  catholiques  eni- 
mèmes  n^avaient  pas  négligé  non  plus  d'en  faireleur  profit.  Le 
mot  de  Guillaume  P^,  roi  de  Prusse  :  «  J'établis  la  souveraineté 
sûr  un  rocher  de  bronze  (2),  »  peut  être  considéré,  avec  raison, 
comme  Téxpression  fidèle  de  ce  grave  résultat  du  schisme 
dans  toute  rAUemagne.  [1  est  facile  de  compreodre  que  la 
liberté  politique  n'eiit  pas  elle-même  h  gagner  beaucoup 
dans  cette  révolution  (:))  ;  un  souverain  pouvait  ^se  rendre 
coupable  envers  ses  sujets  des  actes  les  plus  arbitraires, 
sans  qu'il  eût  à  craindre  d'encourir  le  blâme  des  autres 
princes,  ses  muets  complices,  et  c'était  seulement  quand  un 
grief  religieux  était  dénoncé  à  la  diète,  qu'il  éveillait,  sou- 
vent encore  uniquement  pour  l'avantage  politique  que  Ton 
en  pouvait  tirer,  l'intérêt  le  plus  vif  et  le  zèle  le  plus  ar- 
dent !  -  '     •     ' 

Ce  degré  de  dépérissement  oii  la  liberté  politique  était 
alors  arrivée  en  Allemagne,  et  ta  forme  sous  laquelle  s'y 
produisait  la  caducité  du  protestantisme ,  contrastaient  sin- 
gulièrement avec  les  progrès  parallèles   de  cette  même 

(1)  His(or.  poltl.  Blxtter,  vol.  XIII,  p.  50. 

(2)  Fœrstei ,  Friedrich  Wilhelm  I,  vol.  I,  Urkundenb.  N.  Il,  p.  50 Jfen- 

zel,  Menere  Geschichie  (1er  Deutschen  von  der  Reformation  bis  zur  Buudesakte, 
vol.  X,  p.  397c 

(3)  Perthes,  Dai  Ueutsche  Staatsieben  vor  der  Revolotiou.  Hamburg,  1845. 
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Ubej*té  et  de  cette  même  caducité,  en  ÂDgleterre  et  deutis 
FÀmérique  du  Nord.  Dans  la  mère-patrie ,  comme  dans  la 
eolonie,  la  liberté  politique  élevait  de  pltKr  en  plus  sa  base , 
et,  parallèlement  à  ce  progrès,  on  voit  autour  de  l'Église 
aux  trente-neuf  articles ,  divisée  elle-même  en  deux  eôn*^ 
fiions  principales  (1),  pulluler  une  foule  de  sectes  qui, 
transplantées  en  Amérique,  s'y  multiplient  encore  à  Tinfini. 
Anissi,  nulle  part  ne  se  révèle  plus  manifestement  que  dans 
ces  pays  la  tendance  innée  du  protestantisme  à  se  morce- 
ler dans  ses  conséquences  pratiques  (2). 

Cette  marche  des- choses  ne  pouvait  que  tourner  au  bieii 
de  rÉglise,  au  moins  sous  le  rapport  politique.  Le  système 
pénal  anglais,  avec  ses  serments  et  ses  exclusions  contre  les 
catholiques,  dura,  il  est  vrai,  aggravé  encore  par  de  nou»^ 
celles  dispositions  du  même  genre  de  Guillaume  in  et  de 
Georges  V^,  jnsqa'à  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siè- 
cle (3)  ;  mais  néanmoins,  peu  à  peu,  la  légiskHon  britanni- 
que a  changé  totalement  de  caractère.  Tout  en  maintenant 
les  prérogatives ,  onéreuses  sans  doute ,  mais  enfin  légale- 
ment déterminées,  de  TEglise  de  l'État,  elle  a  aboli  toutes 
ces  peines  et  ces  interdictions  civiles  qui  pesaient  sur  les 
autres  Églises,  et  inauguré  un  régime  d'égalité  presque  corn 
plète  entre  toutes  les  confessions  chrétiennes.  Beaucoup 
{dus  tôt  encore,  et  sur  les  plus  larges  bases  possibles,  le  prin- 
cipe de  liberté  religieuse  s  est  développé  dans  TAmérique 
du  Nord,  e^t  est  allé  même  jusqu'à  Tindifférence  absolue  de 
l'État  à  l'égard  de  la  i-eligion.  L'article  de  la  constitution 
des  États-Unis  relatif  à' ce  point  est  ainsi  conçu  :  «  Le  côn- 
«  grès  ne  doit  faire  aucune  loi.  concernant  l'établissement 
«  d'une  nouvelle  religion,  ni  interdire  le  libre  exercice  d'au- 
«  euh  culte  (4).  V  Ces  paroles  expriment  formellement  la 

(1)  Hist.  poîit'J^lxtter,  vol.  XIII,  p.  363  sqq., p.  395,  p.  449 sqq.— /*id., 
▼ol.  XV,  p.  134  sqq.,  p.  229  sqq. 

(2)  /*éd.,  vol.  XIU,p.50. 

(3)  Walterf  Kirchenrecht,  §  53,  p..  115  sqq.  (10«  édition.) 

(4)  Const,  ofthe  United-^tates  (1789),  App.,  art.  a  :  Congress  shall  make 

19. 
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renonciation  de  FÉtat  pensy  Iranien  à  tonte  prétention  du 
gouvernement  de  favoriser  ou  d'entraver  tel  oa  t^I  calte, 
de  préférence  à  tel  autre;  en  iin  mot,  d'exercer  aucune 
pression  directe  ou  indirecte  dans  le  domaine  des  doctrines 
religieuses. 

£n  vertu  de  ce  principe  fondamental  de  la  conslitntion 
américaine,  FÉglise  catholique  jouit>  elle  tiussl^  sar  le  t^- 
ritoire  de  TUnion,  d'une  liberté  d'action  exempte  de  toute 
entrave  du  côté  de  l'autorité  séculière.  A  ce  point  de  Yoe, 
il  pourrait  sembler  que  ce  système  d'indifférentisme  soit 
celui  qui  convient  le  plus  à  TÉglise,  et  qa'elle  ne  saurait  dé- 
sirer, mieux  (l);mais  si V  comparativement  à  roppression 
que  ses  membres  ont  à  souffrir  de  la  part  d'an  gouverne- 
ment schismatique  ou  hérétique,  ainsi  qu'aux  entraves  lé- 
gales qu  elle  rencontre  à  chaque  pas  dans  l'exercice  de  sa 
puissance  dans  TËtat  paritétiste,  elle  peut  préférer ,  selon 
les  circonstances,  la  situation  qui  lui  est  faite  dans  un  pays 
'  dont  le  pouvoir  est,  comme  tel,  complètement  indifférent 
à  regard  de  toutes  les  religions ,  elle  ne  peut  cependant  ja- 
mais reconnaître  le  principe  même  de  Tindifférentisme  re- 
ligieux (2).<Les  deux  puissances  instituées  de  Dieu  poar 
gouverner  le  monde  ne  doivent  point  travailler  à  remplir 
leur  tache,  isolées  et  séparées  l'une  de  l'autre  ;  cette  tâche 
est  une  œuvre  commune  au  pouvoir  spirituel  et  au  pouvoir 
temporel;  ils  doivent  donc,  s'aidant  et  s>ppuyant  récipro- 
quement, agir  de  concert  pour  la  grande  lin  à  laquelle  Diea 
les  a  destinés  (§  105  et  suiv.). 

Envisagé  au  point  de  vue  du  droit  divib,  l'État  indiffé- 
rent ne  peut  donc  apparaître  que  comme  une  dégradation 
de. la  puissance  séculière.  Quant  à  TEglise,  ellbne  saurait 
jamais  être  indifférente;  elle  ne  peut  en  conséquenca jamais 

np  law  respecting  the  establishment  of  religion,  or  prohibiling  the  .free  exercise 
thereof. 

(1)  TocquevillCy  dans  son  livre  sur  les  Ëtats-Unis  d'Amérique^  exprime  la 
même  opinion. 

(2)  Hislor,  polit.  BlseUer,  toI.  tl,  p.  31  ;  vol.  XIî,  p.  286  sqq. 
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(cesser  de  souhaiter,  disons  mieux,  de  prescrire,  ce  qui  est 
pour  elle  un  devoir  fondé  fiur  le  droit  di'vin,  que  le  pouvoir 
temporel  ne  soit  pas  non  plus  étranger  à  toute  espèce  de 
Gulte ,  mais  qu'il  s'àÙie  avec  elle  pour  le  salut  du  genre 
humain.  Mais  pratiquement,  nous  le  répétons,  Tindifférence 
de  l*État  est,  pour  les  catholiques,  incomparablement  préfé- 
rable ,  nous  ne  dirons  pas  seulement  à  rhostilité  des  gou- 
vernements schismatiques  et  hérétiques,  mais  encore  à  leur 
neutralité  dans  le  paritétisme,  et  plus  encore  à  un  protec- 
torat qui  le9  condamne  au  silence. 

Aussi,  n'est-ce  point  à  l'Église,  elle  qui,  de  son  fonde- 
ment divin ,  envisageant  ses  rapports  avec  l'État ,  resjjecte 
le  pouvoir  temporel  comme  une  puissance  destinée  divine- 
ment à  faire  alliance  avec  elle,  qu'il  feut  reprocher  d'avoir 
jeté  ce  pouvoh*  dans  l'abaissement  où  il  est  tombé  :  ce  sont 
de  tout  autres  forces  qui,  s'élevant  contré  lui,  ont  brisé  dang 
sa  main  le  sceptre  spirituel  qu'il  s'était  illégitimement  at- 
tribué, et  oiït  émoussé  du  même  coup  le  glaive  temporel.  La 
réunion  des  deux  glaives  dans  une  main  d'homme  irrite 
trop  vivement  les  susceptibilités  des  peuples  et  ne  provoque 
que  trop  facilement  des  révoltes  criibinelles.  Ces  forces  des- 
tructives cmt  été  enfantées ,  sinon  exclusivement,  du  moins 
^n  <graiide  partie,  par  linévitable  fractionnement  du  prêtes- 
tantisme^  et,  sous  son  Influence?  une  fois  dévié  et  détaché 
dà  principe  d'unité  qui  forme  l'essence  de  l'Église  instituée 
de  Dieu,  ce  système  doctrinal  a  suivi  la  mème^  pente  que  le 
paganisme.  En  dehors  de  la  croyance  à  un  Dieu  unique,  il 
fallait  que  le  cercle  du  polythéisme  s'agrandit  toujours,  il 
fallait  qu'il  surgit  de  son  sein  des  religions  nationstles,  des 
dieux,  grands ,  petits ,  .plus  petits  encore  ($  93)  ^  dont  le 
cuHe,  comme  celui  des  lares  et  des  pénates,  devait  aussi  se 
renfermer  dans  les  plus  petites  sphères  de  la  société  hu- 
maine. Lofsque  tous  ces  <mltes.  avec  tout  leur  particularisnie 
et  leur  séparatisme,  eurent  acquis  un  droit  général  de  tolé- 
rance dans  l'empire  romain,  tous  les  païens,  malgré  ce  par- 
ticularisme et  ce  séparatisme ,  y  trouvèrent  néanmoins  un 
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terraia  commun,  ce  fut  la  haine  commuiie  pour  TÉglise  de 
Jésus-Christ  (§  1 17).  C'est  ain^i  que  le  protestantisme,  se  sé- 
parant de  Tunité  catholique,  répudiant  Tunique  fondateur 
de  rÉglise,  qui  se  manifeste  dan^  son  sein,  a  fait  sargir.  cette 
l^ion  innombrable  d'inventeurs  de  religions,  et  cette  séâe 
de  cultes  grands,  petits,  et  de  plus  en  plus  fractionnés,  jus- 
qu'à des  religions  deiamille  ef  d'individus,  qui,  bien  qu'elles 
u'aient  encore  ebtena  de  liberté  absolue  que  dans  l'Amé- 
rique duIVord^  et,  depuis  la  révolution  française^  dans  les 
Pays-Bas  (1),  s'accordent  toutes  néannH)ins  dans  la  négation 
da  rÉglise  catholique  (2). 

Le  système  américain,  semble  devoir  être  le  type  de  Tétet 
de  choses  qu'un  avenir  trè&'prochain  fera  prévaloir  dans  le 
monde  entier.  Détruite  par  l'usurpation  du  gouvernemeuit 
^irituel,  de  la  part  du  pouvoir  temporel,  Tharmoiiie  ne 
peut  être  rétablie  qu'autant  qu'une  restitution  pleine  et  en*^ 
tière  aura  été  accompli^  d'une  manière  plus^  op  moim  vio- 
lente, par  r.actipn  providentielle  des  mêmes-  forces  qui  but 
opéré  la;  ruine  de  l'ancien  çtàt  de  choses. 

Quant  à  l'Église,  i^on  rôle  est  et  ne  peut-être  que  de  prcK 
tester  sans  relâche  contre  le  fait  usurpateur  qui  lui  a  enlevé, 
poux;  l'attribuer  à  un  pouvoir  incompétent,  l'autorité  qu'elle 
tenait  ^es  mains  de  Dieu  même^  et  cela  même  dans  1^  Etats 
qui  sont  en  communion  de  croyance  avec  elle.  Elle*  eihovte 
et  doit  constamment  exhorter,  dans  la  mesure  des  libertés 
que  son  spoliateur  vedt  bien  laisser  encore  à  ses  organes , 
ses  sujets  spirituels  à  rester  fidèles  à  leurs  supérieurs  (§403), 
et  gémir  devant  Dieu,  si  la  restitution  de  ses  droits,  accooir 
plie  par  des  vengeurs  qu'elle  n'a  point  appdés^  ni  autonsét; 
vient  à  être  accompagnée  de  la  destruction  de  ce^  pouvoiB 

»  •  •    «  •      . 

(1)  Voir  la  eoDstitotioD  au  23  avril  179S  de  la  flépubliqae  batafe»  artittei 
19-23.  .  w 

•  (2)  ÈTïefey  Ueber  die  vereiniçten  Staaten  von  Nord-Amerika  (Berlin,  1835),  vol. 
\,  p.  71  sqq.  —  /,  Salzbacher,  Maine  Reise  naeh  Nord-Amerika  in  jahre  1842 
CWien.  184Â)»  p.  330.  —  Histor.  palU.  Blattep^  vd. Vfllh P-  4^-  — ^ /M» 
vol.  XlIrP.  298.aqq.>vol.  XIII,  p.  5a.  .      . 
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auquel  elle  a  si  souvent  tendu  la  main,  pour  la  réconcilia- 
tion, lyfais,  alors  inéme,  elle  conrbera  la  léte  devant  ies. des- 
seins impénétrables  de  la  {providence ,  anim^  d'une  con- 
fiance sans  bornes  en  la  justice  de  Dieu,  dont  elle  sait  que  le 
bras  ne  s  est  point  raccourci  et  peut  à  chaque  instant  re- 
nouveler la  iàce  de  la. terre  et  faire  sortir,  des  éternels  fiour 
denients  qu'il  a,  jetés  dfinif  sa  création,  un  nouvd  ordre.dà* 
i^oses  sur  les  ruines  de  ciplui  qui  s!est  écroulé.  Des  «gnea 
visibles  s^ublent  présager  ce  graqd- événement  pour  des 
temps  peu,  élo^nés ,  dans  plus  d'un  pays  de  ce  côté  .de  l'O- 
céan ;  c'est  pourquoi  il  ^st  d'un  grand  intérêt  pour  nous  de 
suivre  le  protestantisme  dans  sa  marche  et  dans  ses  résultats 
en  Allemagne,  et  de  voir,  par  la  considéi'atîon  de  Vétat  de 
choses  actuel ,  sur  quels  moyens  de  défense,  on  pourrait 
comi^ter,  quand  éclateront  les  orages  qui  ^  de  toutes  parts , 
s'ainonojellent  snr  notre  époque  (1). 

Avec  l'avépement.de  Frédéric  le  Grand  au  trône  prus-r 
sien  (2),  une  q^ouvelle  pér^iode  avait  coBamen^é  pour  Vlulk 
toire  des:États  européens.  La  personnalité  de  ce  prince  a 
laissé' sour empreinte  sur  toutes  les  choses  de  son  siècle,  et. 
H.  position  que  la  Prusse  a  occupée  depuis  lors  vis-à-vis  de 
rÉglisç  .catholique)  est  devenue^ d'une  importance  capitale 
poui:  le  développennjdut  des  rapporta  de  l'Église  çt  de  l'État: 
ell^  a  besoin,  jmr  là  même,  d'être  considérée  dana  SiS»  traita 
caractéri/itiquea. 

.  Dm^la  p^sonne  de  Frédéric-Guillaume  P^,  père  dugrand 
roi,  était  mort  le  dernier  des  princéft  de  premier  ordsre  de 
TAltemagne  .protestante  (3)  qui  fissent  profession  d*un 
çuJUe  détermiué.  Frédéric  U4eplaçâ,  en<^  quicoaeerne 
le  côté  dogmatique  de  k  religion ,  sur  le  terrain  d'une 

4t)  SDpra,  s  13^61-130.. 

(2)  jJ.D.Bi,  PremSt,  Friedrich  der  Grosse  »  serine  Lebensgescliichfta.  Berttii  » 
1832, 3  Bde,  2teÀusg.  Berlin,  1837^  —  Friedrich  dec  Grosse  mit  seioeu  Verr 
wandten  u.  Frennden.  Berlin,  1837.  —  F.  Èaumerf  Vriedrich  der  Grosse  uHd 
seine  Zeit.  Lepg.  t637. 

(3)  JF,  .fiïm*J<0|(>  Friedrich- V^iihelm  I,  Knni||  yqo  Preussen.  Postdsm,.  1834.  3 
Bde.  —  Menzel^a.  a.  O.,  vol..  X,  p.  3ô2«. 


M6  '     OU   DROIT    ECCLÉSIASTIQUE. 

complète  indifférence  (1);  cest  ce  qu'il  a  safftsamtfient 
exprimé  lui-même  par  cette  maxime:/?  faut  que  chacun 
fasse  son  bonheur  à  sa  guise ^  ainsi  que  par  la  tolérance  pra- 
tique dont  il  laissa  jouir  les  diverses  confessions  ^2).  Mais, 
tout  en  pensant  et  en  agissant  àinsi^  tout  en  donnant  même 
dans  ses  appréciations  la  préférence  au  catholicisme^  comme 
doctrine,  il  n'en  voyait  pas  moins  de  mauvais  œil  tout  ce 
qui  présentait  le  caractère  du  séparatisme,  et  ne  laissait  pas 
que  d'accorder  aux  protestants  Une  faveur  marquée  sur  les 
catholiques,  que  leur  soumission  au  siège  de  Borne  des- 
sinait aux  yeux  de  sa  politique  comme  des  sujets  moins 
dévoués  au  roi  (3).  Après  la  prise  de  possession  de  la  Silâie, 
il  accorda  aux  églises  protestantes  la  mèlne  liberté  de 
conscience  qu'aux  catholiques  (4).  Ce  n'était,  là  que  la  con- 
séquence naturelle  des  principes  politiques  et  du  système 
gouvernemental  de  Frédéric  ;  mais  ce  devrait  être  aussi  une 
circonstance  fort  atténuante  en  faveur  des  souveraiifs  car 
tholiques  qui,  dans  leurs  acquisitions  de  nouveaux  terri- 
toires, en  usaient  de  même  à  l'égard  de  leurs  ^coreligion* 
naires.  Cette  conduite  de  Frédéric,  à  son  point  de  vue, 
présentait  tous  les  caractères  de  l'équité;  on  n'en  pourrait 
dire  autant,  à  beaucoup  près,  de  l'exclusion  systématique, 
non-seulement  des  fonctions  se  rattachant  au  service  de 
l'État,  mais  encore  de  toutes  les  charges  municipales  dont 
il  avait  frappé  les  catholiques  dans  tout  son  royaume ,  et 
surtout  en  Silésie ,  où  ce  procédé  avait  été  condamné  et 
repoussé  par  l'empereur  à  l'égard  des  protestants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  conquête  de  la  Silésie  avait  été  la 
première  cause  d'un  changement  important  qui  s'opéra  peu 
à  peu  dans  la  position  de  TÉglise  catholique  dans  la  mo- 

(1)  Preuss,  Lebensgesch.  Friedr.  d.  Gr.  (1837),  vol.  J,  p.  123  sqq Yfsï 

Friedrich  der  Grosse  irreligiôs? — Menzel ,  a.  a.  G.,  voL  X ,  p.  367 Histor, 

polit.  Blœiter,  yoI.  I,  p.  321  sqq.,  toI.  XI,  p.  444  sqq. 

(2)  Menzely  a.  a.  O.,  vol.  X,  p.  378. 

(3)  rd.,  ibid.y  vol.  X,  p.  367;  vol.  XI,  p.  151. 

(4)  Menzel,  a.  a.  G.,  vol.  X ,  p.  421.  ^.LaspeyreSf  Gesclilchte  und  Verfas- 
sung  der  katliolischen  Kirche  Preusscns,  p.  360  sqq. 
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narchie  prassienne.  Jusqae-là ,  le  catholicisme  n  avait  ea 
qu'un  caractère  provincial  sur  cette  rive  du  Rhin  (1),  en 
ce  que  le  droit  particulier  de  chaque  province  avait  servi 
de  basé  principale  aux  institutions  ecclésiastiques,  issues 
en  partie  de  Torganisation  diocésaine  et  métropolitaine  (2). 
Des  négociations  s'ouvrirent  alors  entre  la  Prusse  et  le 
pape  Benoit  XIV,  pour  l'érection  d'un  vicariat  général  à 
Berlin,  qui  devait  avoir  juridiction  isur  toute  TÉglise  calho- 
liqne  de  la  monarchie  prussienne,  à  reicception  de  la  Prusse 
proprement  dite  (3).  Cette  érection  n'eut  pas  lieu  ;  mais 
néanmoins ,  à  partir  de  l'annexion  de  la  Silésie ,  et  plus 
encore,  depuis  le  partage  de  la  Pologne,  il  était  «ntré  dans 
répiscopat  des  ptovinces  réunies  à  la  Prusse  (4)  un  élé- 
ment tout  nouveau ,  qui  faisait  disparaître  dé  leur  organi- 
sation ecclésiaBtîque  le  caractère  purement  provincial  qu'elle 
a^ait  eu  jusque-là. 

€es  circonstances  et  les  vues  particulières  de  Frédéric 
le  Grand  ont  grandement  contribué  à  ce  que,  dans  la  éon- 
fectioQ  du  Corpus  jt«m  prussien,  commencé  sous  son  règne 
et  terminé  sous  ^on  j^uccesseur ,  Frédérie-Guillaume  IIT, 
outre  la  tolérance^ de  toutes  les  sociétés  religieuses  qui  pro- 
fessent la  crainte  de  Dieu,  l'obéissance  aux  rois,la  fidélité 
en'vèrs  l'État  et  uiie  saine  morale  (5),  l'égalité  civile  des 
deux  principales*  confessions  a  été  établie  comme  un  prin- 
cipe fondamental  delà  constitution  prussienne  (6).  Malgré 
cet  avantage  manifeste  pour  les  catholiques,  on  ne  peut 
néanmoins  se  dissimuler  un  ihstant  que  le  droit  prussien 
est  une  législation  entée  sur  le  système  territorial ,  dans  le 
sens  le  plus  strict  du  inot,  et  que  r%lise  catholique  s^y 

•    {i)  Laspeifre8jh.h.o,^p,267.     .  ■ 

(2)  Jahobson ,  Gèscbichte  der  Qaellen  des  KJrchenrechils  des  preussisçhen 
Stâats  (Kdbigsberg,  1B37),  th.  1,  Bd.  I.  Cet  ouvrage  est  rieke'  en  ti^atériaux 
bistoriqaes. 

(3)  Laspeyres,  a.  a.  C,  p.  365.  —  Menzel,  a.  a.  G.,  toI.  Xl^-p.  131. 

(4)  Laspeyres,  a.  a.  G.,  p.  44fr. 

(5)  Miihler,  a.  a.  G.,  p.  263  sqq,  —  Histar,  polit,  RUsUer,  vol.  XIX^  p.  65S. 

(6)  Laspeyres,  a.  a.  &.,  p.  272'8qq.,  p.  457  sqq. 
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trouve  assiiQilée  aux  protestant3,  .et  snhordoonée  comme 
eux  au  pouvoir  spirituel  de  TÉtat.'  On  y  cbecehe  vainement 
In.  trace  d'uno^  reconnaissance  expresse  de  Tunion  organi- 
que de  lÉglise  catholique  de  Prusse  avec  le  pape ,  et  tout 
ce' qu'on  peut  faire,  cest  de  supposer  cette  unîpi^  tacite- 
ment admise,  si  elle  n'a  pas  été  plutôt  intentionneliemeiit 
passée  sous  silence  ou  ignorée.  Mais,  quelque  peu  justifia- 
ble que  soit  cette  lacuae,  en  jugeant  même  sous  oe  raf^rt 
Isi  droit  prussien,  il  ne  faut  pas  oublier  qu  elle  était  le  pro^ 
duit  de  s<m  temps,  et  que  Ton  ne  pouvait  gu^e  exiger  d'Un 
prince  protestant  qu  il^se  posât  en  défenseur  de  l'Église  et 
en  proteoteur  des  prérogatives  du  saint-siége,  alors  que  des 
souverains,  catholiques ,  sous^  Tinfluence  du  gallicanisme  el 
du  fébronianisme ,  faisaient  Toppo^tion.  la  plu&  vive,  k 
plus  malveillante  au  cbef  de  la  catholicité  (1)  !  £a  eompin 
rant  Tensemble  de  la  conduite  de  Frédâri)&  Il  et  de  son 
8j9ccesseur  à  celle  des  princes  catholiques  de  T Allemagne, 
on  :i|e  pentr  s'empêcher  de  la  Wouver  digne  d'une  entière 
approbation.  Si  le  premier  introduit  le  placet  pour  les 
bulles  papales  dans  la  législation  silésienne,  et  s'il  le  pra- 
tiqua plus  tard  à  l'égard  de  la  Pologne  prussienne,  on  ne 
diPit  pas  s'en  étonner,  en  voyant  la  même  faute  transmise 
d*empereur  en  empereur,  depuis  Ferdinand  III,  et  oommine 
par  les  rois  de  Pologne,  à  l'exemple  d§  la  France, depuis 
plus,  longtemps  enicore  (2).  Le  placet  fut  aussi  mis  en  pr^- 
|ique  en  Bavière,  sous  le  règne  de  Maximilien  III,  en  1^70  ; 
il  est  vjrai  qu  il  le  SïA  sous  une.  forine  moins  incojppatible 
s^vee  la  soumission  due^  au  chef  de  l'Église  (3).;  mais  cer- 
Wnement  eett;e  soumissiim.  était  loin  d'iijftposer  les  procédés 
violents  qui  furent  employés,  dans  cette  monarchie,  contre 
les  jésuites,  et,  on  peut  le  dire,  la  conduite  du  roi  de 
Pi'Ujsse ,  du  roi  schismatique ,  dans  cette  circonsts^nce ,  fut 

(!)  Laspeyres,  t^,  a.  C,  r.  472. 

(2)  Memel ,  a.  a.  0.,  yoI.  XI,  [x.  131,  p.  200. 7-  Laspeyrfis^  a.  ^  (X,  p.  339, 
p.  441.  '  /. 

(3)  Histor.  poUL  Bketter,  voL  vn»  p.  6Ô0. 
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incompap^lement  plm  louable  que  celle  in  menariiae 
cathol^oe  (1)!    .         . 

L'indiftérentisme  religieux  de  Frédéric,  i^r  lequel  repo- 
sait 9A  tolérance,  était  deveun  âoseo^iblement  le  caractère 
d<Hoiuant  de  Tépoque  (2).  On  proclamait  assez  généralement 
que  la  religion- était  cb<toe  utile  .pour  le  peuple  et  néce»- 
sairo  an  bonheur  de.  l'Jiumanité;  mais  comme  en  même 
temps  on  avait  soin  tout  aussi  généralement  de  ne  pas  se 
considérer  -coinme  faisant  partie  .de  ce  qu'on  appelait  2^ 
peuple,  Iq  rationalisme  ayait  feit  de  rapides  progrès  dan&  le 
domaine  de.  la  théologie  protestante,  et  s^'annonçait  comme 
le  plua  redoutable  ennemi  du  protestantisme  croyant  (3). 
Dana  l'AU^nagne  catholique  çlle-mème,.  Valliance  entre  le 
culte  de  la  pensée,  le  prétendu  progrès  des  lumières^  et  les 
faux -systèmes  sur  le  pouvoir  spirituel  avaient  fait  éclore  cel^ 
état  de  ebose^  triatmnent  célèbre  qui  caractérise ,  la  régna 
de  .Joseph  IL  La  conséquence  générale  de  cette  vaste  anar- 
chie ,  ce  fut  l'abandon  progressif  du  traité  doWe^tphalie^ 
en  ce«qoi  concernait  la  clause  qui  traçait  rigoureusemeot  la 
li^e  démarcatrice  du^  droit  entre  les  diverses  coAfiession» 
chrétiennes  de  rAllemagne)  dans  la  reconnaissance  du  pou- 
voir, réformateur  des  souverains,  limité  par  Vonninsd^* 
ore^orittôy.et  dans  Vexchisioa  de  toutes  les  sectes..  ' 

La  paix  de.Westphalie  subit  encore  d^  modifications  pav 
une  antre  voie;  une  loi  de  l'empire  vint,- au  commencraieni 
de  ce  siècle,  investir  les  souverains-  d'Allemagne  du  droit 
«  4e,  tolérer»  k  côté  des  deux  principales  confessions^  d'au- 
«  trea  reUgiops  qui  eu  seraient  issues,  et  de  lelir  aÊcorder 


(1)  Menzel,  a.  a.  G.»  vol.  Xll,  secl.  l,  p.  58  aqq.»  ik  75  aqq. 

(2)  L'iDdifTérence  en  était  venne  à  tel  poiofr  en  Prime»  qa'en  1748,  oa  Qoalrair 
gut-itii  çmé,ïi»Uiémn  ôb  donner  la  oooimnneD  k  une  ebanpinease,  d'ayrèa  k» 
rite  réformé;  que  l'on  administrait  quelquefois  le  ba^^tème  au  nom  de  Ffédéno 
le  Grandt  oa  bien.att  nom  du  bow^  du  beaU'^X  ft?eo  de  l'eau  de  jroaey  et  que 
Ton  prenait  jusqu'à  des  joMsfoar  parrains.  (AfûA^,  Kirobenverf.,  p.  253^  260- 
265.)  ,         .  .       ., 

(3)  Henzel,  a.  a.  0.»  vol.  %,  p^  270;  vol,  lOi»  seet  i,  p.  244. 
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«  pleine  jouissance  des  droits  civils  (1).  >  Par  là  se  trouvait 
décidée,  dans  un  sens  beaucoup  plus  large,  àti  profit  de  la 
liberté  religieuse,  la  question  débattue  depuis  si  longteBEips, 
savoir  :  si  dans  les  États  purement  catfaoliques^  ou  purement 
pirôtestants,  les  souverains  pouvaient  accorder  la  simulta- 
néité aux  sectateurs  de  l'autre  confession  principale  (2). 
Immédiatement  avant  cette  loi  avail  paru  en  Bavière  un 
édit  en  harmonie  avec  ce  principe  (3).  L'ëlecteur  Maximi- 
lien- Joseph,  qui,  dès  Tannée  1 799 ,  avait  mis  de  côté  les 
traitéf^  relatifs,  au  Pàlatinat  (4) ,  avait  accordé  à  tons  1^ 
cultes  chrétiens  déjà  établis  dans  les  provinces  de  la  Fran- 
conie  et  de  la  Souabe,  qu  il  avait  récemment  acquises,  la 
pleine  jouissance  de  tous  les  droits  civils.  En  même  temps, 
raccès  à  tons  les  emplois  publies  avait  été  ouvert  aux  mem- 
bres des  deux,  ou  plutôt ,  des  trois  confessions  principales. 
Les  traités  d'accession  et  de  réception  à  là  confédération  du 
Rhin  furent  tout  spécialement  favorables,  sous  ce  rapport, 
aux  catholiques  (5). 

Gonfonnément  à  tous  ces  précédents,  Tacte  fédéral  du 
8  juin  1815  a  établi  en  principe ,^  dans  son  seizième  article, 
que  (c  la  différence  des  religions  chrétiennes  ne  peut  fon- 
der, dans  les  pays  et  États  de  la  confédération  allemande, 
aucune  distinction  dans  la  jouissance  des  droits,  civils  et 
politiques.  »  A  en  juger  d  après  le  sems  des  mots,  on  pour- 
rait croire  que  cette  disposition^  de  l'acte  fédéral  consacre 
r^lité  de  tous  les  chrétiens  sans  distinction  ^  mais  l'his- 
toire de  l'article  en  question  (6)  prouve  que  telle  n^était 
pas  l'intention  de  la  loi.  L'acte  fédéral,  rentrant  dans  le 

(1)  ReichsdeptUatUmshauptschluss,  ▼.  25  Febr.  1803,  S  63. 
(3)  Majeff  Deatsehes  geistliches  Staatsrecbt  (Leiiigo,'1773),  th.  %  p.  260  sqq. 
•—  Bichter,  Kirchenrecht,  $  38  (37). 

(3)  Edict.  voni  10  lanDâr  1803  (Reg.  Biatt.^  p.  26).  -.  F.  Moff  f  dès  Staats- 
recbt des  KôDJgreicbsBayerD,  vol.  I,  p. 90. 

(4)  ReusSf  Ifeae  Sttatskaiizlei,.Jahrg.  1799,  vol.  III.  p.  9.  ^Laspe^res,  a.  a. 
O.,  p.  714.  —  Mehzel,^.  a.  C,  toI.  xn,  sect  %  p.  365. 

(5)  Klûbery  OEflentliches  Eecbt  des  deotschen  Bondes,  §  525,  note  c. 

(6)  Idem,  Âklen  des  Wiener  OoBgressesy  vol.  n,  p.  441-443. 
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«  * 

j^n»  da  traité  de  Wegtpbalie  et  de  l'aiieien  droit  politique 
de  l'emi^re^  n'avait  en  vue,  au  fond,  que  les  deox  on  trois 
confessions  dominantes ,  et  conséqueinment  n*aocordait  à 
aucune  secte  des  droits  politiques  ^nx  à  ceux  des  eatho* 
ligues  et  des  chrétiens  de  la  confession  d^Augsbourg  (1). 

Comme  l'acte  du  congrès  de  Vienne  ^  dont  l'acte  fédéral 
fait  partie  int^rante ,  ne  restituait  pas  les  biens  enlevés  à 
l'Église,  ni  les  principautés*,  et  surtout  ne  réparait  pas  les 
atteintes  profondes  portées  à  l'organisme  -de  l'Église,  et  ne 
rétablissait  poiilt  la  dignité  impériale  déposée  par  Fran- 
çois^II  (2),  Pie  VIT,  comme  autrefois  Innocent  X  l'avait  fait 
à  l'égard  du  traité  de  Westphalie,  protesta  solennellement 
contre  cet  acte ,  par  l'organe  du  nonce  Gonsalvi ,  le  1 4 
jnin  1815,  dans  une  note  (3)  et  dans  un  document  pu- 
blic (4).  Le  cardinal- légat  prot^sstait  aussi  contre  le  refus 
des  puissances  signataires  du  traité,  de  restituer  au  pape 
Avignon,  le  comtat  Yenaissin  et  certaines  parties  du  terri- 
toire de  Ferrare-(5).  Voici  les  termes  de  la  protestation  (6)  : 

«  A  raison  de  *la  sollicitude  qui  incombe  au  saint-père 
«  pour  le  troupeau  de  Jésus-Ghrîst ,  et  en  vertu  du  serment 
«  qu'il  a  prêté  lors  de  son  exaltation  à  la -dignité  papale; 
«  en  présence  du  dommage  causé  à  la  situation  temporelle 
«  de  .l'église  d'Allemagne,  par  lequel  il  est  en  outre  porté 
«  «ne  ^ve  atteinte  aux  intérêts  du  catholicisme  lui-même, 

( I)  nentscbes  PriYatrf|cht,  vol.  J,  §  44,  p.  336. 

(s)  «  Le  saint  empire  romain ,  disait  la  note,  centré  de  Punité  politique,  ou- 
vrage Yénérable  de  Tantiquité,  consacré  par  l'auguste  caractère  de  la  religion,  et 
dont  la  destruction  a  été  un  des  feuverscmetits  les  plus  funestes  de  la  révolution, 
n*est  pas  .ressuscité  de  ses  ruines.  » 

(3)  Là  première  pièce  était  en  français,  la  seconde,  en  hlm.^Klûbét,  Akten 
des  Wiener  Congresses,  vol.  VI,  p--  437,  p.  .441 .  -  .     • 

(4)  Déjà,  à  la  date  du  17  novembre  1814 ,  une  note  adressée  par  le  nonee  au 
congrès. avait  infructueusement  réclamé  la  restitution  des  biens  derËglise..— 
iiC/«6er,.Ueb^r8icbt  der  diplomatischcn  Verhândlungen  des  Wiener  Congresses, 
p.  418.  '  .  ^ 

(5)  La  protestation  comprenait  également  le  droit  de  garnisop  dévolu  aux  Au* 
trichiens  pour  Ferrare  et  Comacc)Uo.  —  Kliibet*,  Ak(en  des  Wiener  Congres- 
ses, toI.  LV,  p.  324. 

(6)  Kiaber,  a.  a.  0.,  p,  435,  p.  445. 
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«  pur  la  sappression  de  nombreiiMB  etféeoades  pessocms, 
«  non-Bealement  il  ne  peid;  garder  le  sttenee ,  ^afin  de  ne 
«  pas  paraître  approav^  ces  aetes ,  par  son  indulgence, 
«  .mais  encore  il  est  obligé,  à  l'exemple  de  ses  prédéces-* 
«  8ears,<qai  n'ont  cessé d'ëlever  la  yoîx  contre  des  lésions 
«  moins  oonsidâraibles  failes  à  rÉgUse,  de  conserver  intacts, 
«  autant  qa'ilcst  en  loi,  les  intérêts  et  les  droits  du  royaume 
«  da  Christ  ;  moi ,  représentant  le  saint-père  dans  oe  con- 
«  grès ,  je  proteste ,  m'inscris  en  -  faux  et  m'oppose , 
«  suivant  en  cela  l'exemple  d'autres  légats  da  sainl^siége, 
«  et  nommément  de  Fabio  Qngi,  évèqoe  de  Narbo ,  nonce 
«^apostolique  auprès  du  célèbre  congrès  de  W-estpfaalie,  à 
K  Munster,  à  tout  ce  qui  a  été  disposé  ou  itiaintenu -dans 
«le  congrès  de  Vienne  ,  contre  les  intérêts  de  TÉgiise 
«  d' AUemagiie  ,  comme  .  aussi  contre  tout  préjudice  qui 
«  pourra  en  résulter  pour  le  culte  de  Dieu^  et  le  salât  des 
«  ftmes,  et  que  je  me  suis  efforcé^iutant^iu'il  était  en  moi 
«  d'empêcher.  Et  je  lé  fais  solennellement ,  au  nom  du 
«  saint-siége  apostolique  et  de  notre  très-saint  ^père,  le 
«  seigneur  Pie;  pape  par  la  grâce  de  Dieu,  VII*^  du  nom , 
«  par  les  présentes,  dans  la  forme,  la  mesure,  la  manière 
«  et  la  voie  les  meilleures  que  je  ^oive  et  puisse  emplojFcr 
«.  en  vertu  de  ma  charge.  » 

C'est  nne  protestation  de  l'Église  (1)  qui  clôt  oette  phase 
du  développement  historique  de  ses  rapports  avec  TEtat. 
Là  se  trouve  encore  le  caractère  du  temps  actuel  que  nous 
avons  maintenant  à  retracer  et  qiii  a  été  résumé  par  le 
girs^nd  homme  à  qui  nous  avons  dédié  ce  livré ,  dans  ce 
mot  laconique. proDoacé  sur  son  lit  de  mort.  «  Conclusion  : 
«  l'État  gouverne,  l'Église  proteste  (2).  « 

(r)  Tnntile'  de  (kire  obserrer  ici  qu'il  en  est  de  oette  profestatioo  obmne  de 
eeSe  proTeqoée  par  le  traité  de  Westphalie ,  et  qœ  fon  peut  dire  de  eel1e4à  «e 
que  M^alter  a  dit  judicieusement  de  celle-ci  :  «  La  protestation  n'était^  de  la  ^rt 
du  pape ,  qu'an  acte  de  position  et  de  conscience ,  mais  qui,  en  définitive ,  ne 
saurait  avoir  d'effet  dans  le  domaine  des  fofts  accomplis  et  de.  l'ordre  légai  elté- 
rieur:  »  Kirchenrecht,  §  113,  note  d. 

(2)  Àugsb,  Postzett.,  1848,  n.  3d.  —  AHg.  ZHLy  tS48,  n.  35. 


l'bGUSB  É¥  Là  SOCIÉTIB  HITMAINB.  SOS 

Œ»  posn^oir  AOtûïLXE  be  •l'église  vis^-vis  des  états.- 

s  CKIiV. 

Coup  d'iBil  général. 

Yôilà  phis  de  quinze  sièdes  qu'après  trois  cents  ans  de 
cosobats  liyrés  au  royaume  de  Dieu  par  l'État  païen,  a  eu  lieu 
la  conversion  de  la  puissance  temporale  qm,  la  première,  à 
embrassé  la  religion  du  Christ.  Dans  le  cours  des  temps, 
grand  nombre  de  races  d'empereurs  et  de  rois  qui  avaient 
pratiqué  plus  ou  moins  fidèlement  leur  devoir  de  protection 
à  l'égard  de  FÉglise ,  où  qui  s'étaient  montrés  hostiles  à  Sa 
doctrine  pu  à  son  autorité,  se  sont  effacées  successivement  de  * 
la  scène  du  monde.  Dans  les  'vicissitudes  incessantes  d^ 
cfaose»^  une  foule  d'États  ont  péri  ;  sur  leurs  ruines  il  en  est 
surgi  de  nouveau  uiie  foule  d'autres,  qui  ont  disparu  à  leur 
tour,  et  de  tous  ceux  qui  subsistent  actuellement,  il  n'en  est 
aucun  qui  puisse  se  promettre  avec  certitude  une  pl^  longue 
durée.  L'Église,  l'Église  seule,  dont,  à  dater  de  Dioclétien,  la 
mort  a  été  si  souvent  prédite  (§  1 17),  a  piassé  à  travers  toutes 
les  persécutions,  et. est  sortie  de  «a  longue  lutte  avec  ses  en- 
nemis déclarés  et  secrets,  avec  le  "même  caractère  de  jeunesse, 
de  force  et  d'immutabilité  !  Vaincue  en  apparence ,  die  fiit 
toujours  vietorieuse  de  ses  ennemis,  car  elle  survécut  à  tous, 
et  elle  leur  survécut,  parce  qu'ils  étaient  périjssables  conûne 
tout  ce  qui  est  humain^  et  qu'elle  est  immortelle  à  cause  de 
son  origine  divine  (I);  et,  quels  que  soient  les  orages  qui 
peuvent  là  menacer  encore  aujourd'hui,  elle  durera  néan-  ' 
moins  jusqu'à  la  fin  des  temps  !  Les  États  n'ont  pas  de  seip- 
blables  promesses  d'immortalité  ;  recelant  dans  leurs  entrailles 
un  germe  de  mort,  ils  sont  menacés  de  périr  dans  les  tem- 
pêtes qui  les  assaillait,  et  ce  danger  est  d'aut£^t  plus  grand 

(1)  Fr.  V.  Champagny  ,.Vod  dém  gegenwârtigeu  Zustande  der  katholîsehen 
Religion  Ito  tfen  ffistor.  polit.  Biœtter',  vol.  14,  p.  Hl  «iq,,  p.  405  sqq. 
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pour  eux  qu'ils  sont  moins  é&spùsés  à  Tiyre  dans  des  rapports 
de.paix  et  de  bonne  harmonie  ayec  l'Église,  et  à  loi  restituer 
la  puissance  qui,  d'après  l'institution  diTine,  lui  appartient 
exclusivement,  et  dont  ils  l'ont  dépouillée  à  leur  profit.  . 

Nous  ayons  montré  précédemment  dans  qneUe  mesure  a 
eu  lieu  cette  spoliation  ;  l'histoire  de  notre  siècle  nous  en 
offre  le  résultat  ;  nous  allons  maintenant  &ï  esquisser  le  ta- 
Ueau. 

Hélas  !  ces  conséquences  sont  immenses,  déplorables!  elles 
ont  abouti  à  mettre  l'Église,  presque  par  toute  la  terre,  dans 
l'impuissance  d'exercer  dans  toute  leur  plénitude  ses  pouroirs 
spirituels,  tels  qu'ils  lui' ont  été  transmis  par  le  Christ;  et 
c'est  là  l'œuvre  du  pouvoir  temporel  !  Si,  depuis  que  l'Église 
existe,  l'État,  dans  leâ  rapports  qu'il  a  naturellemeïit  avec 
elle,  ne  s'est  approché  qu'à  de  très-rares  intervalles,  de  la 
réalisation  du  droit  divin,  il  n'est  que  trop  vrai  de  dire  que, 
de  nos  jours,  il  en  est  presque  partout  extrêmement  éloigné. 
Nulle  part  il  n'existe  plus  d'État  catholique,  dans  le  sens  vé- 
ritable du  mot  ;  et,  à  l'exception  de  ceux  qui  portent  encore 
ce  nom  parce  qu'ils  font  profession  de  catholicisme,  mais  qui 
ne  le  justifient  point  par  la  réalité  du  fait,  l'Église  ne  se  voit 
entourée  de  toutes  parts  que  de  gouvernements  et  de  peuples 
dont  elle  est  obligée  de  désapprouver  le  système  religieux, 
sinon  à  cause  de  leurs  institutions  en  elles-mêmes,  du  moins, 
pour  les  principes  qu'elles  consacrent  relativement  à  là  posi- 
tion de  ces  gouvernements  vis-à-vis  de  la  puissance  ecclésias- 
tique et  du  catholicisme  en  général. 

Toutefois,  elle  reconnaît  le  droit  positif  et  la  situation  qu'il 
a  enfantée,  comme  un  effet  de  la  permission  divine;  elle 
n'omet  nulle  part  le  devoir  qui  lui  incombe,  d'enseigner  aux 
sujets  l'obéissance  envers  leurs  souverains,  et  attend  patiem- 
ment de  la  miséricorde  de  Dieu  qu'il  veuille  bien  encore  une 
fois  faire  la  grâce  aux  puissances  temporelles  de  les  amener 
à  une  réconciliation  sincère  avec  son  Église. 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  les  divers  États  du  monde  suffit 
pour  faire  connaître  la  situation  actuelle  :  le  paganisme  et 
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l'islamisme,  le  sehiéme  et  Phérésie  se  sont  partagé  là  domi- 
nation de  VAêie  et  de  V Afrique.  C'est  à  peine  si  l'Église  peut 
approcher  du  tombeau  de  son  époux  :  il  faut  qu'elle  en  men- 
die l'aceès  auprès  des  Turcs  et  des  schismatiques  (1). 

^  Dans  c^  deux  grandes*parties  du  monde,  la  ^raie  religion 
n'a  trouvé  à  jcfter  ses  radnes  que  çà  et  là,  le  plus  souvent 
sous  la  p(rotection  des  armes  françaises.  En  Europe  (2),  la 
situation  des  catholiques  dans  les  États  du  sultan,  du  czar  et 
des  rois  Scandinaves  est  toujours  encore  des  plus  précaires. 
En  Russie,  il  est  vrai,  la  liberté  dé  conscience  est  accordée  aux 
étrangers  (3),  et  la  profession  religieuse  n'est  pas  un  obstacle 
à  l'admission  aux  emplois  publics  ;  tous  les  traités  de  par- 
tage (4)9  ainsi  que  la  constitution  donnée  par  Alexandre  V  à 
la  Pologne,  en  18l5  (5),  ont  garanti  aux  catholiques  des  deux 
rites  une  entière  liberté  dans  l'exercice  de  leur  culte  ;  le  statut 
organique  de  l'dn  1832  promet  également  à  la  religion  ca- 
tholique romaine  la  protection  spéciale  et  la  bienveillance  du 
gouvernement  (6)  ;  mais,  dans  la  pratique,  grâce  aux  progrès 
da  système  de  russification,  les  choses  se  passent  tout  autre- 
ment  (7)  ;  et,  bien  que  le  moment  solennel  où  le  czar  iNicoIas 

(1)  BUt,  polit,  Blœtter,  yoI.  2,  p.  319  sqq.  ;  vol.  5,  p.  1  sqq.,  p.  704  sqq.  ; 
▼ol.  18,  p.l  sqq.  ;  v.  XIX,  p. -65  sqq.;  vol.  2o,  p.  129>qq.,  p.  321  sqq.—  Il  est 
peut-être  permis  d'espérer  de  Toir  sous  peu  un  patriarclie  résidant  à  Jérusalem. 

(2)  Walter,  Kircliènreclit,  §  SA.  —  Permaneder,  Haildbuch  des  gemein- 
giiltigen  kathoHschen  Kirchenrechts ,  S  ^7  sqq.  :  Wo  aucli  eine  statistisclie 
Uebersicht  der  Bevolkerung  der  eiuzelnen  Staaten  nach  Berscbiedenheit  der 
Confession  gegeben  wird. 

(3)  Ukas  V.  22  juli  1763,  Art.  6  ;  Ukas  v.  2f ,  April  1785.—  (Theiner),  Die 
neuesten  Zostande  der  katholisclien  Kirclie  beider  Ritus  in  Polen  uud  Russ- 
land.  Docum.  58,  89,  p.  202  sqq. 

(4)  Traité  signé  à  Far^ovte  le  18  sept.  1773,art.  5  (Thèiner,  a.  a.  O.,  n  55, 
p.  198).  —  Traité  à  Grodno  le  13  juillet  1793  (n.  63.  p.  208).  Theiner,  a.  a.  G. 

(5)  ^erfassnng  des  Kœnigreichs  Polen  Yom  27  nov.  1815,  Buch  11,  §  11.  — 
$.14  (Poliz,  die  Ejiiropœisctien  Berfassungén  seit  dem  Jahre  1789  bisauf  die 
neueste  Zeit,  yoI.  3,  ^.  24).  —  La  constitution  du  3  mars  1815  assurait  à  la 
▼ille  de  CracoVie  le  maintien  de  la  religion  catholique  et  le  libre  exercice  de 
tous  les  cultes  chrétiens  (art.  1,2). 

(6)  Org.  sut.  ▼.  26Ïebr.  1832,  art.  5  {Pœlitz,  a.  a.  O.,  vol.  3,  p.  37). 

(7)  Chegor,  XVI,  P.,  Alloc.  hab.  in  consisl.,  22  nov.  1839.—  Histor. poUt. 
Blwtter,  vol.  4,  p.  739  sqq. 
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se  nt  en  présence  da  Yénérable  dief  dé  la  chrétienté  (1),  ait 
Mt  une  Vive  impression  sur  le  cœnr  de  raatocrate,  Pie  H 
il'en  était  pas  moins  forcé,  à  la  fin  de  Fadnée  1647,  d'élevé 
la  voix  (2)  sur  les  obstacles  sans  fin  apportés  à  la  oondofflxm 
d'an  accord  entre  Rome  et  Saint-Pétersbonrg,  ponr  l'amâio- 
catien  du  sort  des  catholiques  msses.  Depuis  lors  il  y  a  en, 
dit-on,  un  concordat  de  signé,  mais  les  clauses  n'en  sont  pas 
connues  (3). 

En  Suéde  et  en  Danemark^  les  catholiques  jouissent  da 
libre  exercice  de  leur  religion,  mais  ils  sont  exclus  de  toutes 
les  fonctions  ci\iles  et  politiques  ;  et  en  Nonoége,  il  a  Ma 
toute  la  perséyérance  du  storthing  pour  leur  obtenir  une 
égalité  complète  avec  les  protestants  (4). 

Mais  ce  qui  dévoile  plus  clairement  encore  la  position  de 
relise  dans  ces  différents  États,  ce  sont  les  peines  portées 
contre  ceux  qui  ont  le  courage  de  rentrer  dans  son  sein. 
Dans  Tempire  du  grand  sultan»  la  conversion  d'un  maho- 
métan  et  le  retour  d'un  renégat  sont  également  punis  de 
mojrt  ;  en  Russie,  Tabjuraticm  d'un  grec  schismatique  het  sui- 
vie de  la  confiscation  de  sa  fortune  et  de  la  perte  de  tout 
emploi;  en  Danemark  (5)  et  en  Suède  (6),  ï apostasie  de  la 
pure  doctrine  évangélique  du  luthéranisme  entraîne  Texpatria- 
tion,  la  déchéance  des  droits  héréditaires  et  civils  (7). 

Gomme  contraste  à  opposer  à  ces  États  infidèles,  hérétiques 
ou  schismatiques,  on  peut  citer  les  États. européens,,  où, 
comme  en  Espagne,  à  Nàples,  en  Sardaigne  et  dans  les  pro- 
vinces pontificales,  la  religion  catholique  est  seule  autorisée  ; 


(1)  Hist.  polit.  Blœtter,  vol.  17,  p.  290  sqq. 

(2)  Pli  IX,  P.,  Alloc.  hab.  io  consisl.  17  decbr.  1847 Nistor.  polit, 

Blœtter,  vol.  21,  p.  64. 

(3)  Buss,  Concordate  {Freiburger,  Kircheniextkon,  vol.  2,  p.  758  (vn). 

(4)  ifwtor.  poZt^  JW«^^6r,  vol.  20,  p.  437. 

(5)  Christ  V,  Geselsb.,  vol.  6,  kap.  1,  art.  1. 
(«)  Schewed  Sirafgesetsb,  kap.  1,  §  3. 

(7)  Le  triste  sort  du  peinti-e  Nielson  est  encore  vivant  dans  le  souvenir  de 
tooi  le  moûàe.  Àllgem.  Zeit,  Jahrg.  1844,  n.  107;  p.  864;  n.  109,  p.  870; 
n.  250,  p.  1999  ;  1848,  n.  41,  p.  653  sqq. 
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cependant,  même  dans  ces  pays,  il  est  permis  aux  ambassa^ 
denrg  appartenant'à  une  religion  séparée  de  TÉglise  de  réunir 
dans  leurs  chapelles»  pour  vaquer-  à  leur  culte  commun,  les 
étrangers  de  leur  confession,  placés  généralement  sous  la  pro- 
tection des  lois. 

P  y  a  eu,  dans  ces  derniers  tempe,  des  concordats  conclus 
avec  les  gouyernements  espagnol  et  napolitain(l)^  je  pre- 
mier est  tout  récent,  le  second  date  déjà  de  1821.  Apr^  la 
conclusion  de  celui-ci,  dans  lequel  était  établi  le  droit  de  libre 
appeL  au  saint-siége,  dans  toutes  les  causes  sjMrituelles,  le 
gouvernement  reâouvela  son  ancienne  prétention  à  ce  que 
l'on  appelle  la  moriarchia  sicula(2)^  privilège  du  roi  de  Na- 
pies,  comme  legatm  nattis  du  saint-siége,  d'exercer,  dans  un 
certain  cercle  d'affaires,  lajuridiction  ecclésiastique  (3). 

En*  Toscane,  à  Modène,  Parme  et  Plaisance  les  étrangers 
jopissent  du  culte  domestique  ou  du  culte  privé.  L'Autriche 
a  accordé  aux  Grecs  de  son  territoire  qui  ne  font  point  partie 
de  la  confédération  allemande,  ainsi  qu'aux  protestants  de  la 
confession  d'Aug^bourg  et  de  l'Église  helvétique,  l'égalité  ci- 
vUe  et  politique,  et  assez  généralement,  notamment  en  Hon* 
grie,  l'exercice  public  de  leur  religion  (4) .  Tous  ces  États 
néanmoins  justifient  l'observation  qui  a  été  faite,  que  la  con- 
fession du  pouvoir  n'implique  pas  nécessairement,  en  fait,  la 
distinction,  rigoureuse  en  principe,  du  gouvernement  spiri- 
tuel .  et  du  gouvernement  temporel  ;  il  n'est  pas  jusqu'aux 
États  de  l'Église  où  le  pouvoir  temporel  n'ait  dû  payer  son 
tribut  à  l'esprit  du  temps  (5) . 

Dans  les  vingt-deux  cantons  de  la  Suisse,  la  situation  reli- 
gieuse présente  une  grande  variété.  Dans  neuf  d'entre  eux , 
Lucerne,  Uri,  Schwytz,  Unterwalden,  Zug,  Fribourg,  Soleure, 
-*        .  ■  •       .    • 

(1)  Supra  note  3,  p.  306.  -  .  ' 

(2)  Jyupoliy  Praeleçtiones  jaiis  canon. ,  tom.  II,  p.  23B.  —  Guerra,  Constit. 
Pontif.  Epit,  tom.  II,  p.  241  sqq. 

(3)  BusSy  a.,  a.  G.,  IV,  p.  757. 

(4)  Heljfert,  die  Rechie  und'Berfassung  der  Akatboliken  im  Uesterr.  Kaiser- 
slaate  (3«'édil.  Prag.  1848),  p.  4,  39,  125,  205. 

(5)  Hisior.  polit.  Blœtter,  vol.  18,  p.  41 4. 

20. 
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le  Temnet  le  Yahû,  la  rdigion  catholiqiie  a  été  juaqu'iei  re- 
connne  eoÉune  celle  da  oerde  cantonal.  Dans  le  canton  du 
Valais,  la  constitnticm  renfenne  nn  artide  pmtant  que  «  la 
«  religion  sainte,  catholique,  apostoliqne  et  ronuiine,  est  ex< 
«  dufflYement  la  religion  de  l'État  ;  qu'elle  seule  a  un  culte 
«  public;  que  la  loi  pourvoit  à  ce  qu'elle  ne  soit  inquiétée, 
«  ni  dans  son  enseignement,  ni  dans  son  exercice.  »  Kx  autres 
cantons  professent  le  calTinisme;  ce  sont  :  Zurich,  Berne, 
Bâle,  Schaffhouse,  Vaud  et  Génère  \  six  autres  :  Glaris,  Saint- 
Gall,  le  payft  des  Grisons,  ArgoTie,  Thurgovie  et  Neuchàtd, 
auxquels  s'est  réuni  le  demi-canton  de  Bâle-Gampagne,  sont 
paritétistes.  Enfin,  Appenzell,  divisé  en  rhodes  intérieures  et 
rhôdes  extérieures,  est  catholique  dans  les  premières  et  ré- 
formé dans  les  secondes. 

Relativement  à  la  position  de  l'Église  catholiqae  en  Suisse, 
le  pape  a  conclu,  avec  les  difilérents  États,  des  traités  spé- 
ciaux, dont  les  clauses  sont  ccmsignées  dans  les  bnlles  de 
circonscription,  ratifiées  par  les  gouvernements  des  cantons 
respectifis.  Depuis  l'année  1830,  où,  dans  la  plupart  des  paysr 
de  la  confédération,  le  droit  public  s'est  complètement  trans- 
formé, le  canton  d'Argovie  s'est  fiait  remarquer  entre- tous  les 
autres  par  l'extrême  violence  de  sa  haine  contre  l'Église  et 
surtout  contre  les  couvents.  Les  événements  de  1847  ont  mis 
les  pouvoirs  de  toute  la  Suisse  dans  les  mains  du  radicalisme, 
c'est-à-dire  d'un  parti  (1)  qui  s'est  imposé  pour  tâche  l'anéan- 
tissement de  l'Église. 

En  France,  la.  charte  de  1 830,  en  vigueur  jusqu'à  la  ré- 
volution de  février,  proclamait  le  catholicisme  conune  ïa  reli- 
gion de  la  majorité  des  Français.  Elle  accordait  en  même 
temps  aux  luthériens  et  aux  calvinistes  le  libre  exercice  de 
leur  culte  et  l'égalité  des  droits  civils  et  politiques  ;  elle  don- 
nait enfin  généralement  à  tous  les  Français  et  habitants  du  sol 


(1)  Hislor,  polit.  Blxtter,  vol.  20,  p.  700  sqq.  ;  vol.  21,  p.  50  sqq l?tW, 

a.  a.  G.,  IX,  S.  758.  — Voir  les  £ODstitutioB8  respectived  des  cantons  dans 
PœlUz,  a.  a.  C,  p.  237  et  suiv. 
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de  la  France  la  liberté  de  conscience  la  plus  large  (1).  Il  est 
d'ailleurs  hors  de  doute  que,  sous  Louis-Philippe,  TÉglise  a 
joui  dans  ce  royaume  de  bien  (dus  d'indépendance  que  sous 
la  restauration  (2)  ! 

Le  concordat  de  180 1 ,  conclu  avec  la  première  république, 
est  encore,  en  outre,  une  base  considérable  dans  la  détermi- 
nation de  la  constitution  religieuse  en  France.  Un  autre  con- 
cordat de  1817  n'a  point  eu  son  exécution  ;  il  abolissait  les 
lois  organiques  par  lesquelles  Napol^n  avait  restreint  celui 
de  1801.  Par  suite  de  cet  ensemble  de  circonstances,  la  situa- 
tion de  l'Eglise  catholiqu^e,  chez  nos  voisins  d*outre-Bhin, 
est  toujours  restée  dans  le  provisoire  (3).  Aujourd'hui,  il  ne 
serait  pas  impossible  que  la  France  républicaine  ^adoptât  le 
système  indifférentiste  de  l'Amérique  du  Nord.  La  première 
révolution  française  était  loin,  certes,  d'avoir  le  caractèi:e  de 
celle  d'Amérique  :  elle  s'était  entièrement  séparée  de  .Dieu , 
tandis  que,  dans  la  guerre  de  l'indépendance,  tous  les  mani^ 
festes  invoquaient  Dieu  et  la  Providence  (4.).  La  nouvelle  ré- 
volution qui  a  précipité  Louis- Philippe  du  trône  n'a  pas  ré- 
vélé, du  moins  jusqu'ici,  l'esprit  complètement  athée  de  sa. 
devancière;  au  contraire,  un  profond  sentimeiit  de  soif  i^li- 
gieuse  semble  vouloir  ramener  le  peuple  fraiiçais  dans  les 
voiQS  de  la  croyance  chrétienne  ! 

lie  principe  de  la  liberté  absolue  de  toutes  les  opinions 
dogmatiques  avait  au&isi  été  déposé  dans  la  constitution  des 
Pays-Bas  y  et  uile  égale  protection  assurée  à  toutes  les  sociétés 
religieuses  du  royaume  ;  les  mêmes  droits  civils  et  politiques 
étaient  conférés  à  tous  les  sujets,  sans  distinction  de  croyances, 
ainsi  que  l'admissibilité  à  toutes  les  dignités  et  à  tous  les  em- 
plois. Mais  les  espârances  des  catholiques  »  même  après  la 

(1)  La  charte  dû  4  juin  1814,  art.  5,  7,  prodamaU  la  religion  catholique 
religion  de  l%tat.  Histor.  polit.  Blxtter^  vol.  21 ,  p.  36 1 . 

(2)  Buss^  a.  a,  0.,  111,  p.  756 Histor.  polit.  BléeUer,  Yol.  15,  p.  437  sqq. 

(3)  Balmest  der  Protestantisnms  verglichen  mit  dem  Catholicismns,  yol.  3» 
p.  350. 

(4)  Grundgesetz  des  KÔnigreidis  der  Niederlande  v.  24;flug.  1815,  art.  196* 
193  (Pœlitz,  a.  a.  O.,  vol.  2,  p.  224). 
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conclusion  du  concordat  avec  le  saint-siége  (-IS27),  furent 
complètement  trompées,  et  ce  fut  assurément  l'une  des  causes 
les  plus  actives  de  la  révolution  du  7  septembre  1 830,  qni 
entraîna  la  séparation  définitive  de  la  Belgique  d^avec  la 
Hollande.  La  constitution  de  ce  nouveau  royaume,  qui  pose 
également  le  principe  de  la  liberté  religieuse,  établit,  en 
outre,  que  TÉtat  n'a  aucun  droit  à  s'immiscer  dans  la 
Domination  et  la  révocation  des  ministres  d'aucun  culte,  ni 
à  leur  interdire  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs  ou  de 
promulguer  les  actes  émanés  de  leur  autorité  (1). 

L'Angleterre  semble  aussi,  dans  céis  dernières  années, 
vouloir  prendre  une  attitude  plus  pacifique  vis-à-vis  du 
saint-siégc.  En  même  temp&que  la  position  des  catholiques 
dans  ce  royaume  s*est  améliorée  essentiellement  par  la  pro- 
mulgation du  bill  d'émancipation  du  1 3  avril  1 829  (2),  et 
que,  sauf  de  rares  exceptions  J  l'accès  de  tous  les  emplois 
leur  a  été  ouvert  (3),  l'Église  anglicane  a  vu  naître  dans  son 
propre  sein  le  nouveau  parti  des  Anglo-catholiques  (4),  qui, 
sous  le  rapport  intellectuel,  l'emportait  de  beaucoup  (Sur  les 
deux  âutres^  grands  partis  qui  se  la  partagent,  et  a  déjà 
grossi  d'un  nombre  considérable  dTiommes  éminents  les 
rangs  des  défenseurs  de  la  vérité  de  l'Église.  Néanmoins, 
l'anglicanisme  est  encore  à  cette  heure  la  religion  privilégiée, 
le  culte' d'État  du  royaume  britannique.  C'est  ninsi  également 
que  l'Église  grecque  est  FÉglise  dominante  de  la   Grèce  (5) 


(1)  Constitution  de  Belgique  du  25  février  1831,  art.  14-16  {Pœlitz,  a.  a.  0., 
p,  238). 

(2)  Stat.  10,  Georg.  IV,  C.  7. 

(3)  The  Catholic  Directery.,  Almanack  and  ecclesiasiical  Register  for  the 
year  of  our  Lord  1848  ;  London,  1848—  W.  J.  Battershy,  The  complète  Calho- 
licDireclory,  Almanack  and  Registry  for  the  year  of  our  Lord  1848,  Dublin, 
1848.—  John  Parker  Lawson,  The  Roman  catholic  church  in  ScoUand,  Edinb. 
1836 Hislor.  polit.  BlâStUr,  vol.  1,  p.  90. 

(4)  HisL  polit,  Blâstler,  vol.  8,  p.  688  sqq.;  vol.  9>p.  65  sqq.;  vol.  13, 
p.  687  sqq.,  p.  785  sqq.' 

(5)  Constitution  de  la  Grèce  du  17  mars  1827,  ch.  i,  art.  1. —  Lon^oner  Con- 
ferecZ'Prolocoll.y  v.  4  febr.  1830.—  Kœnigl.  Berordnung,  v.  10-21  febr.  1833. 
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et  des  îles  Ioniennes  (1);  cependant^  la  législation  belle*  < 
nique  a  aussi  garanti  aux  autres  confessions  le  libre  exer- 
cice de  leur.culte  et  l'égalité  civile. 

Eb  Allemagne,  notre  mal  véritable,  la  plaie  qui  ronge 
rÉglise,  c*ëst,  jusqu!à  nos  jours,  la  tendance  funeste  des 
partis  politiques  à  exploiter  dans  leur  sens  les  dissidences 
religieuses  (2).  Ici  encore,  il  ii'y  a  de  remède  à  espérer  que 
d'une  liberté  religieuse  complète  et  illimitée.  Ce  n'est  là 
sans  doute  pour  l'Église ,  ainsi  que  nous  l'avons  montré 
ailleurs  ($  143),  qu'un  avantage  très-relatif,  et  qui  ne  sau- 
rait être  en  lui-même  un  but  d'aspiration  poiu*  elle  ;  et  ce- 
pendant,, ce  faible  avantage,  elle  n'en  entrevoit  la  réalisation, 
en  Europe ,  qu'au  bout  de  luttes  longues  et  douloureuses. 
A  ce  point  de  vue ,  le  pape  peut  avec  raison  jeter  un  re- 
gard d'espérance  sur  la  terre  américaine.  Si,  dans  les  États 
catholiques  du  Brésil  (3) ,  du  Mexique  (4)  et  de  la  Colom- 
bie (5),  la  situation  est  la  même  que  dans  ceux  de  l'Europe 
méridionale,  dans  les  ÉtatSTUnis  de  l'Amérique  du  Nord, 
où  la.  répqblique  d'Huti  (6)  a  puisé  aussi  le  principe  de 
l'égalité  4es  confessions  chrétiennes,  l'Église ,  sans  briller 
extérieurement  d'un  grand  éclat,  jouit  d'une  grande  vi- 
gueur intérieure  (7).  Mais  cequi  peut  mé^er  une  grande 
consolation  aux  tristei^s  que  l'état  actuel  de  l'Europe  doit 
inspirer  au  cœur  du  père  des  fidèles,  ce  sont  les  missions  (8)« 

(1)  constitution  des  îles  Ioniennes  du  28  déc.  1817  (publ.  le  1  janv.  1828), 
chap.  1,  §  3  (PeèHts,  a.  a.  0.,  vol.  2,  p.  457)  ;  chap.  5,  §  1.  —  $  4,  p.  474. 

(2)  Histor.  polit  BUstier^  vol.  I8>  p.  650  sqq. 

(3)  CoDstitotion  du  Brésil  du  1  i  mars  1824,  art,  5. 

(4)  ConsUtulion  du  Mexique  du  Sl'janvier  1824,  art.  4'. 

(6)  Bases  de  la  nouyelle  constitution  de  la  Colombie  de  l'année  1830,  art.  15. 

.(6)  Constitution  d'Haïti  du  2  juin  1816,  art.  48,49. 

(7)Tbe  MetropoliUn  catbolic  Almanack  and  Laily/s  Ipirectory  for  1848; 
Baltimore,  1848. 

(8)  Fa  IX,  P.,  Alloc.  bab.  inconsistor.,  17  dec.  1847.  ^BUt. pcUt,  BlmU 
ter,  vol.  21,  p.  64.—  Pa^r.  Wittmann,  die  Herrlickeit  der  Kirche  in  ihren 
Bflssionen  seit  der  Glaobwisspaltung,  2  vol.  Àugsb.,  1841.  —  C.  Michelis,  die 
BCPlter  der  Sùdsee  und  Geschichte  der  protestanlischen  und  katliolischen  Biismoo 
nnter  denselben.  Munster,  1847.—  Histar.  polit  BUétier^  vol.  4  p..  4^7  sqq.  ; 
▼ol.  20|  p.  736  W|q. 
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ces  armées  de  eonquérants  apostoliques,  qui  Yont  porter 
jusques  aux  points  les  plus  reculés  du  globe  le  flambeau  du 
christianisme,  dont  les  rayons  sont  tellem^it  obscurcis  dans 
les  contrées  Ycûsines  du  centre  même  de  l'Église,  que  Too 
pourrait  croire  qu'il  ya  cesser  bientôt  de  les  édairw. 

S  C5LV. 
1 .  Situation  de  V Église  en  Allemagne. 

L'acte  fédéral  du  8  juin  1815  forme,  par  la  clause  qui  re- 
connaît et  garantit  l'égalité  dyile  des  catholiques  et  des  pro- 
testants de  la  confession  d'Augsbourg,  une  des  bases  impor- 
tantes de  la  situation  religieuse  en  Allemagne.  Plusieurs 
constitutions  allemandes  s'y  sont  rattadiées ,  et  eii  ont  re- 
produit  le  sens^i  termes  plus  explicites  ($  143).  C'est  ce  qui 
a  eu  lieu  spécialement  en  Bayière ,  dans  le  WurtenEibeig,  à 
Bade,  dans  le  grand-dudié  de  Hesse-Cassel,  dans  la  Hesse- 
Électorale ,  dans  le  Hanoyre,  dans  plusieurs  localités  saxon- 
nes et  dans  les  yilles  frandies,  à  l'exception  de  Hambourg  (1). 
£n  conséquence ,  toute  plainte  au  sujet  de  la  yiolation  de 
légalité  des  droits  religieux  doit  être  d'abord  jugée  par  le 
gouyemement  des  parties  litigantes,  et,  s'il  n'y  est  pas  fait 
droit,  portée  à  la  connaissance  de  la  diète,  qui  en  décide  par 
yoie  de  suffrages  (2) . 

L'acte  fédéral  se  tait  complètement  sur  la  position  des 
États  yis-à-yis  de  l'Église  et  sur  les  sectes  dissidentes  ;  mais 
une  clause  formelle  déclare  les  divers  États  confédérés  en- 
tièrement libres  de  prendre  yis-à-yis  des  juifs  telle  décision 
qui  leur  conyiendra  (3).  Cette  disposition  a  tracé  la  marche 
des  diyers  gouyernements  relativement  aux  deux  autres 
questions,  et  la  plupart  d'entre  eux  ont  conclu  des  concor- 
dats ayec  le  pape  pour  le  rétablissement  de  la  hiérarchie  ca- 

(1)  Weiss,  Corpus  joriseccles.  calhol.  Giess.  1833.  —  P^rmûiteder,  Klrchen- 
recht,  §  84. 

(2)  Permaneder,  a.  a>  0.,  §  82. 

(3)  Deutsche  Bundesakte,  art.  16 —  Deutsches  Pri?atrechty  toI.  1,  $  46. 
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tiiolique.  Des  lois  plas  ou  moins  favorables  aux  cultes  dissi- 
dents ont  aus9l  étéreudues^  par  quelques  gouyemements  ; 
mais,  en  général,  la  confédératicm  leur  a  accordé  à  tous  une 
entière  liberté  de  conscience,  et  les  dî¥erses  législations  par- 
ticulières la  leur  reconnaissent  expressément  (1  ). 

Pour  ce  qui  est  de  l'Église  catholique^  F  Autriche,  où  dû 
reste  la  législation  josépbite  est  restée  en  pleine  vigueur  (2), 
était  le  seul  État  où  il  ne  fût  pas  besoin  d'une  nouvelle  or- 
ganisation des  év^hés.  La  Bavière  a  fait  un  concordat  avec 
le saint-siége  (5 juin;  ratif.  24  oct.  1817); son  exemple  n'a 
été  -suivi  par  aucun  des  autres  États  de  la  confédération . 
Toutefois,  dans  tous,  à  Texception  du  royaiune  de  Saxe  et 
des  pays  qui  forment  le.  district  de  la  ilft^ton  du  Nord  (3), 
où  il  y  a  des  vicariats  apostoliques ,  .la  réorganisation  de  la 
hiérardiie  ecclésiastique  a  iété  exécutée,  sinon  par  des  con- 
cordats proprement  dits ,  du  moins  par  des  bulles  de  cir- 
conscription, émanées  du  pape  et  promulguées  comme  Ipis 
derÉttft(4). 

La  tendance  absolutiste,  que  Ton  a  vue  se  développer  peu 
à  peu,  sous  le  masque  d'un  indifférentisme  mal  déguisé  (5),  dur 
les  bases,  du  gallicanisme,  du  fébronianisme,  du  jansénisme  et 
des  théories  protestantes  sur  la  puissance  spirituelle  des.pou- 
voifs  politiques,  est  restée  généralement,  jusqu'à  nos  jours,  le 
caractère  dominant  des  rapports  de  l'Église  et  de  YÈtàt  (6).  Le 

(1)  Preiiss  Undr.,  th.  %  tit.  il,  §,2^  §  4-6.  Bayr.»  Berf-Urk.»  lit.  4,  §  9.  r- 
HannœT.  Gruodges.  ▼.  f.  1833,  §  30.  LandesTerf,  Ges.  ▼.  1840,  $  32.  ^R. 
Gttciis.  Berf-Urk.,  $  32.  —  Wtirtemb.,  Berf-Urk,  §  18.  —  Kurhess.  Berf-Urk., 
S  18.  —  GroMberz.  Hess.  Berf-Urk.,  art.  22. 

(2)  L'«sprit  de  cdtte  législation  rei^pire  à  foutes  tes  pages  du  livre  classique 
officiettement  imposé  pour  renseignement  du  droit  «cclésiaslique. 

(3)  Le  Bretf  Orat.  de  m'issioué  septentrionali  et  Tîcariatu  HannoTerano, 
Tubing.,  1792.—  Laspeyres,  Çescliiclite  und  heutige  Berfassung  der  katbo- 
lischen  Kirehe  Preusseiis,  p.  263,  note  5. 

(4)  Voir  les  Annexes,  à  la  fin  de  ce  volume. 
C5)  Hiêtor. polit.  Blœtter,  toI.  7,  p.  185. 

(6)  C'est  vrai,  le  monde  s'est  affaissé  dans  Tindifférence  ou  éloigne  Dieu  beiii- 
coop  plus  q«-on  ne  ferait  d'une  pensée  importuné,  d'une  idée  erronée.  C'est  le 
temps  que  Bbssuet,  même  avant  que  le  débordement  d'inerédulilé  du  dii-bui- 
tième  siècle  eftt  atteint  ses  dernières  liantes,  avait  aperça  de  sen  regard  d'aigle 
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concordat  de  Bavière  qui  divise  le  royaume  en  denx  provinces 
ecclésiastiques,  offre  dans  son  histoire  plus  d'une  preuve  à  l'ap- 
pui de  cette  assertion  (  I  ) .  Obligé,  en  signant  ce  concordat,  de  se 
placer,  au  point  de  vue  de  TÉtat  parilétiste,  le  gouyemement 
bavarois  se  plaçait  en  même  temps,  jwur  obtenir  les  privi- 
lèges qu'il  convoitait,  sur  le  terrain  de  TÉtat  catholique,  et, 


et  de  prophète,  «  le  temps  où  les  libertins  et  les  esprits  forts  perdent  tout 
•  crédit,  non  point  par  suite  de  l'horreur  qu'inspirent  leurs  sentiments,  mais 
«  parce  qu'on iîst  devenu  iiidlfféront  pour  tout,  exceptô  pour  les  plaisirs  et  les 
«  affaires.  »  Cette  étonnante  ivrédictlon  du  grand  évéque  s'est  littéralement 
accomplie.  Mais  ne  nous  y  trompons  point,  celte  indifférence  religieuse,  la 
plaii>  des  tem))s  modernes ,  cache  aii  fond  une  haine  secrète  ;  et  cette  passion 
exclusive  poiirlB  plaisir  et  le  gain  n*aboutit  i]u'à  une  bosliliié  directe  pour  la 
foidonj  l'intervention  importune  troublerait  lesjouisHances  comme  les  sordides 
trafics  de  noire  siècle.  En  réalité,  Je  christianisme  reste  le  plus  grand  ennemi 
des  hommes  de  cette  époque  ;  il  occupe  encore  une  trop  grande  place  dans  le 
monde^  pour  être  oublié,  pour  disparaître  aux  y.eux  des  nations  sans  exciter  en 
elles  i)i  haine,  ni  amour!  C'est,  si  l'on  veut»  un  ennemi,  avec  lequel  on  croit 
pouvoir  jouer,  et  se  dispenser  désormais  de  r.nttaquer  au  grand  jour  ;  on  con- 
sentira même  à  lui  accorder  une  certaine  liberté,  sous  la  réserve  toufefois  qu'il 
ne  se  mêlera  pas  de  nos  aftairefy;  on  lui  fera  TaumôDe  xl'une  toute  petite  place 
à  côté  de  soi,  à  condition  également  qu'il  ne  s'avise  pas  d'eu  bouger.  Ayeatont 
cela  néanmoins,  les  esprits  indépendants  et  étrangers  à  tout  parti  par  indiffé- 
rence font  les  efforts  les  plus  zélés  ponr  resserrer  de  plus  en  plus  l'étroit  espace 
el  la  liberté  restreinte  dont  ils  gratifient  très-volontiers,-disent-ils,  le  christia- 
nisme, et  ils  les  rognent  tellement  de  jour  en  jour,  que  si  Dieu  le  permettait,  l'un 
et  l'autre  auraient  bientôt  cossé  d'être  visibles.  Or,  ces  indifférents,  comme  ils  se 
nomment,  ce  sont  cos  mêmes  hommes  qui,  dans  le  cercle  de  leurs  familles, 
troublent,  enipôcbent  et  parfois  interdiser.t  avec  dureté  les  pratiques  les  plus 
usitées  de  la  religion  chrétienne  ;  ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui,  membres  de 
l'administration  commimale,  chasseraient ,  s'ils  le  pouvaient,  le  pauvre  frère 
qui  veut  instruire  le  peuple,  et  qui,  juges  véritsblementimpartiaux  en  toutes 
choses,  trouveraient  toujours  le  moyen  d'être  iniques  envers  Dieu  ;  ce  sont  ces 
ntêmes  hommes  qui,  dans  les  affaires  publiques ,  inventeront  constamment  des 
lois  efficaces  pour  opprimer  le  prêtre,  et  jamais  n'en  trouveront  une  seule  pour 
le  protéger.  De  tels  indifférents  ne  sont-ils  pas  de  véritables  ennemis?  Une  telle 
impartialité  n'est-elle  pas  une  haine. profonde. î>  Et  des  hommes  qui  trouvent  le 
christianisme  si  épuisé,  relégué  si  loin  au-dessous  d'eux,  qu'à  en  croire  tontes 
leurs  démonstrations  extérietires,  ils  ne  songent  pas  môme  à  lui,  ne  devraient- 
ils  pas  mieux  garder  la  dignité  de  leur  tciomphe,  et  cesser  enfin  de  persécuter 
l'ennemi  terrassé  .^  , 

Champagny,  Von  dem  gegenwàtigen  Zustande^  der  catholischen  Rehgion, 
{Histor.  polit.  Blœtter,  vol,  14,  p.  359  sqq.) 

(1)  Schunkf  Staatsrecl)t  des  Kônigreichs  Bayem,  voî.  1,  p.  133. 
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dans  ridée  confuse  qu'il  se  faisait  des  droits  diTins  de  TÉ- 
glise,  il  considérait  comme  inaliénables  tous  les  droits  attri- 
bués à  l'État  par  les  différents  systèmes  de  sécularisation/ 
et  revendiqués  par  lui.        . 

Pour  juger  le  concordat  et  Fédit  publié  à  la  même  époque 
comme  annexe  de  la  constitution  bavaroise  (  I  ),  il  est  impor- 
tant de  distinguer  ces  différents  points  de  rue  (2).  En  effet, 
d'un  côté  Tordre  légal«xtérieur  qui  protégeait  la  parité  devait 
nécessairement  rester  inviolable  et  intact;  conséquemmeut,  il: 
ne  pouvait  rien  être  admis  dans  le  concordat  qui  y  fût  con- 
traire; d'un  autre- côté,  il  allait  de  soi,  en  l'absence  même 
de  tout  concordat,  qu'aucun  édit  ne  pouvait  en  aucune  façon 
restreindre  la,  liberté  de  conscience  des-catholiques.  Ainsi, 
la  constitution,  de  même  que  l'édit ,  ne  pouvait  jamais  avoir 
qu'un  effet  civil,  et  c'est  ce  que  proclame  expressément  la  dé- 
claration de  Tégernséc(17  septembre  1821).  Toutefois,  en 
sollicitant  l'obtention  de  privilèges  importants  touchant 
l'institution  des  évêchés  et  d'autres  dignités  ecclésiastiques, 
le  gouvernement  bavarois  se  plaçait  sur  le  terrain  de  FÉtat 
catholique,  et  par  là  m^e  Borne  était  en  droit  d'exiger 
que,  par  un  juste  retour,  il  assurât  à  l'Église/  sur  son  terri- 
toircj  le  libre  exercice  de  toutes  les  prérogatives,  immunités 
et  franchises  dont  elle  doit  jouir  en  vertu  de  son  institution 
divine  et^ela  sanction  canonique.  Malgré  cela,  on  n'en  crut 
pas  moins  pouvoir ,  conformément  aux  doctrines  régnantes 
SUIT  l'omnipotence  de  l'État,  renouveler,  comme  on  le  voit, 
dans  l'édit  de  religion,  les  anciennes  dispositions  sur  le  pla- 
cet  et  l'appel  comme  d'abus  (3). 

Mais  cette  tendance  de  l'absolutisme  de  l'État  se  jproduisit 
plus* nettement  encore,  s'il  est  possible,  dans  les  négociations 
ouvertes  le  21  mars  1818  à  Francfort,  par  le  Wurtemberg, 
Bade  (4),  la  Hesse-Électorale ,  le  grand-duché  de  Hesse,  le 

(1)  Voir  leg  Annexes. 

(2)  Karl^  Fiirst  zu  Dettingen-WàlIersteiD,  Beitrage  zu  dem  bayeriscfaea  Kir- 
cheiistaatsrecU'le,  p.  Il4"sqq.  -     '  ^ 

(3)  Hisior,  polit.  Blœtter.,  voî.  7,  pi  593,  et  iDfra,'§  148. 

(4)  Ibid.  Blœtter.y  passim. 


S16  DU  DBOIT  BCCUtelASTIOUB* 

Mecklembonrg,  Nassan,  Oldenbourg,  »  les  maiBoiis  ducale  et 
grand-ducale  de  Saxe,  Lubeck,  ftrême,  Francfort  et  Ham- 
bourg, dans  le  but  de  poser  les  bases  d'un  accord  avec  le 
si^e  romain  (t).  Le  congrès  adopta  les-  coneoidats  des 
princes  de  l'année  1446  ($  134),  là  déclarat^m  d'Ems 
(S  1 36) ,  les  écrits  des  canonistes  allemands  de  la  couleur 
de  ceux  de  Gybel  et  de  Bautenstrandb  ($  136);  car  on 
avait  aussi  annexé  à  ces  bases  la  constitution  ecclésiastique 
de  l'Autriebe,  telle  qu'elle  existe  pour  les  catholiques  de  cet 
empire  depuis  Joseph  II,  ainsi  que  le  décret  de  la  députation 
impériale  de  l'année  1 803  et  les  actes,  conçus  dans  le  même 
esprit^  de  Léopold  II  et  de  François  II.  Cependant,  certains 
décrets  du  concile  de  Trente  devaient  également  j  trouver 
place ,  mais  seulement  pour  ce  qui  pouvait  s'adapter  aux 
dispositions  générales  du  traité.  On  fit  ensuite  un  exposé 
succinct  des  principes  fondés  sur  ces  bases  dans  une  dé- 
.datation  en  langue  iatine ,  et  on  la  transmit  au  pape  dans 
l'année  1819,  le  jour  anniversaire  de  l'ouverture  des  né- 
gociations de  Francfort.  L'exposition  adverse,  fournie  par 
le  saint-siége,  malgré  la  clarté  et  la  dignité  avec  lesquelles 
les  principes  anticatholiques  de  la  déclaration  étaient  discu- 
tés (2),  ne  produisit  aucune  impression  sur  le  congrès;  il 
persista  dans  son  premier  sentiment ,  et  soutin);  jusqu'au 
bout  les  conditions  formulées  dans  la  prétendue  Magna 
charta  liber tatis  Ecclesis^  catholicœromanœÇS).  Une  restait 
plus  au  pape  que  d'établir  l'organisation  des  évèchés  ;  c'est 


(1)  Longner,  Darstellung  der  RecliUverliaUnisse  der  Bisctiœfe  in  dër  ober- 
rheinischen  RirchenprQvinz(TubiDg.,  1840),  p.  lOsqq.—  (ffist  polit.  BlxU&r, 
▼ol.  6,  p.  47  sqq  ) 

(2)  Esposizione  dei  SeDtimenti  di  Sua  Santità  sulla  Dichiarazione  de'  Principi 
eStati  Protestanti  uniti  délia  conrederazionegermaniea.  Rom.,  1819. 

(3)  A  Cette  déclaration,  dit  Mohl  (SUatsrecht,  tb.  2,  §  535),  recelait  la  pensée 
secrète  de  rendre,  autant  que  possible,  TÉglise  des  États  confédérés  indépen- 
dante de  la  cour  romaine.  C'est  dans  ce  but  que  l*on  voulait  rétablir  l'ancienne 
organisation  métropolitaine  etienleyef  au  pape  tonte  participation  au  clioix  des 
éYêques,  eh  un  mot,  constituer  une  Église  nationale.  »  —  Longneff  a.  a.  O., 
p^.  16. 
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ce  qu'il  fit  par  la  bulle  Provida  soUrsque  du  16  août  1821(5). 
Aux  termes  de  cette  bulle,  lessujets  catholiques  du  Wurtem- 
bei^,  de  Bade^  de  la  Hesse-Électorale,  de  Hesse-Darmstadt,  de 
Nassau,  de  Francfort,  de  Mecklembourg,  des  duchés  de  Saxe^ 
d'Oldenbourg,  de  Waldeck,  de  Brème  et  de  Lubeek  furent 
réunis  à  la  provinceecclésiastique  du  Haut-Bhin,  sous  Tau* 
torité  métropolitaine  de  Tarchevéque  de  Fribourg,  auquel 
furent  subordcmnés  les  quatre  évèchés  de  Mayence,  Falde, 
Bottembourg  et  Limbourg. 

Les  États  intéressés  dressèrent  alors,  sur  la  base  de»  réso- 
lutions adoptées  dans  le  congrès  de  Francfort,  ome  pragma- 
tique eccliésiastique,  dans  laquelle,  comme  dans  leur  con^ 
duite  ultérieure,  ils  manifestaient  sans  déguisement  leurs 
sentiments  hostiles  à  Fégard  de  l'Église  (  1  ).  En  effets  la  bulle 
eu  question,  ainsi  que  celle  postérieure  de  Léon  Xn,  Ad 
daminici  gregis  custodiam  (2),  du  ,t  t  avril  1827 ,  qui  ren- 
fermait encore  quelques  dispositions  relativement  à  l'insti- 
tution des  évédiés  et  aux  chapitres,  fut  publiée  par  les  gou- 
yemements  intéressés,  sous  la  réserve  qu'il  ne  pourrait  rien 
en  ^tre  déduit  qui  pût  préjudicier  «  aux  droits  de  souverai- 
«  neté  des  princes,  ou  y  porter  atteinte,  ou  qui  fût  contraire 
«  aux  lois  du  pays  et  aux  statuts  des  gouvernements,  aux 
«  droits  épiscopaux  et  archiépiscopaux,  ni  à  ceux  delà  con- 
«  fession  et  de  TÉgliàe  évangéliques.  »  Pour  compléter  l'as- 

(()  Voir  les  Anneies.      ^ 

(2)  Voir  cette  pièce  dans  J.  M.  L.  R s,  Beitrirge  zur  neuesten  Geschichte 

der  deotsch-katliolisclien  Kirchenverfassung  (Slrassb.  1823),  p.  58  sqq.^  Lais^ 
soDS  encore  ici  parler  Mohl  (S.  â35)  :  «  L^  cour  romaine  eut-^lle  tort  dans  cette 
circonstance?  C'est  ce  que  montrera  Tliistoire,  Iorsq»*il  Dii  aura  été  possible  de 
mettre  ces  faits  dans  tout  leur  jour  et  de  publier  les  négociations.  Ce  qui  est 
hors  de  doute  en  attendant,  c*est  que  la  soi-disant  pragmatique  ecclésiastique 
esty  sur  une  foule  de  points,  en  opposition  directe  avec  les  principes  déclarés 
invariables  en  182t  par  la  cour  de  Rome.  Et  certes,  comment  aVait-on  pu  comp- 
ter sur  son  adbésion  à  des  principes'  qui  rencbérissaient  sur  ceux  mêmes  de 
Fébronîus?  Comment  aYaitK>n  pu  croire  que'  le  pape  aurait  accueilli,  dans  un 
acte  fait  sans  sa  participation,  des  principes  qu'il  n'avait  pas  tquIu  .  accepter 
pour  base  d'un  concordat  !  Comment  s'était-on  flatté  de  Tespoir  de  faire,  sous 
ce  rapport,  pas  phis  que  sous  4'Autres,  prendre  le  change  au  saint-siége?  ** 
—  Longner,  a.  a.  0.,  p.  78. 


818  DU   DROIT  BGGLÉSIASVIQCl.      <^ 

seryissenient  de  VÉghae^  cette  pragmatique  ecclésiastiqae 
fut  ensuite  promulguée  comme  loi^sousle  nom  d'Or  dm- 
nance  souveraine,  le  30  janvier  1830,  dans  tous  les  Ëtats  que 
eoncerpaient  les  dispositions  de  la  bulle  (  1  )^ 

ï)ès  que  Pie  YIII  eut  connaissance  de  cette  nouvelle  attaque 
à  la  liberté  de  FÉglise,  il  en  exprima  sa  douleur,  ainsi  que 
celle  qu'il  éprouvait  de  la  négligence  des  éyêques  qui  ne  loi 
en  avaient  point  donné  avis,  dans  la  bulle  Pervenerat  fwn 
ita  (2),  qu'il  adressa,  le  30  juin  de  la  même  année,  aux  pré- 
lats de  la  province  ecclésiastique  du  Haut-Ilhin,  et  dans 
laquelle,  après  leur  avoir  reproché  énergiquement  leur  con- 
duite, il  leur  enjoignait  de  défendre  contre  de  profsùies  inno- 
vations les  libertés  de  l'Église ,  qui ,  en  qualité  d'épouse  im- 
maculée du  Christ,  ne  doit  soumission  à  .aucune  puissance 
temporelle. 

L'organisation  des  évêchés  de  Prusse,  établie  par  la  bulle 
De  sainte  animarum,  du  16  juillet  1821,  coïncide  à  peu  près 
avec  celle  de  la  province  ecclésiastique  du  Haut-Shin.  Peu 
après  parut  la  bulle  Impensa  romanorum  pontificutn  (3),  du 
26  mars  1824,  qui  ratifiait  le  concordat  au  Hanovre,  relatif 
au  même  objet.  La  première  instituait  deux  archevêchés  dans 
la  monarchie  prussienne  :  Cologne  et  Posen-Gnesen;  à  œ 
dernier  siège  devait  être  subordonné  comme  suffragant  Tévê- 
que  deCulm;  au  premier,  ceux  de  Trêves,  de  Munster  et  de 
Paderborn  ;  Breslau  et  Ermeland  conservaient  leur  privilè- 
ges d'évêcliés  exempts.  Pour  le  Hanovre,  il  y  eut  deux  siè- 
ges ^piscopaux  désignés  :  Hildesheim  et  Osnabrùck  ;  mais  le 
premier  seul  a  été  jusqu'à  présent  complètement  organisé; 
le  second  est  administré  par  un  vicaire.  Le  coadjuteur  de 
Hildesheim  fut  en  même  temps  cliargè  de  la  mission  du  Nord, 
parce  que  l'érection  d'un  siège  à  Hambourg,  projetée  par  le 
saint-siège,  n'avait  pu  être  exécutée. 

(1)  Voir  les  Annexes. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibfd,  —  B.  Q.  Niebuhr,  Lebensnachricliten,  vol.  2,  p.  193,  p.  466  sqq. 
—  LaspeyreSf  a.  a.  O.,  p.  7S8  sqq. 
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A  part  le  concordat  de  Bavière  (1),  les  bulles  decircoos- 
cription,  promulguées  comme  lois  de  TÉtat ,  ne  contiennent 
aucune  disposition  sur  le&  rapports  de  lrÉglisé^avec  les  gou- 
vernements temporels  ;  les  mêmes  principes  qui  avaient  jus- 
que-là entravé  la  puissance  spirituelle  dans  la  liberté  de  son 
action^  continnèrent  généridement  à  avoir  leur  application 
dans  toute  TAUemagne.  La  Prusse,  en  .particulier,  trans- 
porta dans  les  contrées  rhénanes  le  système  suivi  avec  grand 
succès  en  Silésie  (2),  et  qui  consiste  à  protestantiser  les  popu^ 
lations  par  la  promotion  m\  emplois  publics  de  fonction- 
naires protestants  et  par  le  moyen  des  mariages  mixtes.  La 
r^istance  de  l'Église  à  ce  système  perfide  amena  l'événement 
de  Cologne  (3),  Varrestation  de  Tardievéque  Gléinent- Au- 
guste, le  20  noi^mbre  1837,  lequel  produisit  du  moins  cet 
heureux  effet,  qu'il  réveilla  les  catholiques  d'Allemagne  de  la 
quiétude  dangereuse  dans  laquelle  ils  étaient  ensevelis.  A  Ta- 
vénement  de  Guillaume  IV,  cette  affaire  fut  arrangée  à  Ta- 
miable  ;  peut-être  eût -il  été  à  souhaiter,  pour  le  bien  des  deux 
partis,  que  cet  accommodement  n'eût  pas  été  fait. par  les 
voies  diplomatiques,  tnais  par  une  reconnaissance  et  une 
réparation  complète  du  droit  lésé.       -- 

Bien  que  lé  roi  de  Prusse  ne  soit  point  personnellement 
hostile  à  l'Église  catholique,  jusqu'à  présent  néanmoins  l'ab- 
solutisme gouvernemental  a  régné  et  règne  encore  dans  ses 
États  (4),  et  les  dispositions  du  nouveau  code  pénal;  projeté, 
relativement  aux  délits  d'office  des  ecclésiUstiques  (5),  mon- 
trent que  Ton  n'a  pas  encore  entièrement  abandonné  l'ancien 
système  territorial,  et  que  l'on  ne  répugnerait  pas  absolu- 
ment à  sanctionner  de  nouveau  la  conduite  suivie  à  l'égard 

(1)  Voir  les  Annexes. 

(5)  Histor,  polit  BlsUter^  vol.  7,  p.  167  sqq.  ;  vol.  il,  p.  686  sqq.  ;  vol.  18, 
p.  SO  ^q.,  p.  137  sqq.,  p.  217  sqq.j  p.  624  sqq.;  vol.  15,  p.  3S  sqq.  ;  vol.  i7, 
p.  603  sqq. 

(3)  Ihid.  Unler  der  Rubrik  Zeitlà\tfte  entUaltcnen  Arlikein,  besônders  : 
vol.   2,  p.   410  sqq.  ;  vol.  3,  p.   117  sqq.,  p.  164  sqq.,  p.  568  sqq.  ;  vol.   4, 
p.  289  sqq.,  p.  «91  sqq.,  p.  394  sqq.,  p.  484  sqq. 
^(4)  /6id.  vol.  20,  p.*  276  sqq. 

(5)  Ibid.  vol.  21,  p.  218  sqq. 
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de  rardhevèqae  de  Cologne,  afin  de  pouYoir  j  recourir  en- 
core au  besoin. 

L'année  1838  a  yu<  surgir  une  publication  périodicpie, 
spécialement  consacrée  à  la  défense  des  libertés  de  l'Église, 
sous  le  titre  de  Feuilles  historico-politiques  p&ur  V Allemagne 
tathoUque  (1).  Vu  les  conjonctures,  les  rédacteurs  de  cette 
revue  se  sont  posés  en  champions  de  la  liberté  religieuse, 
non-seulement  pour  les  catholicpies  y  mais  pour  tout  le 
monde.  Ils  ont  ainsi,  dès  leurs  premiers  pas;  reconnu  la  voie 
unique  par  laquelle  il  soit  réellement  possible  de  conquérir 
la  paix  et  la  prospérité  de  TÉglise,  et  même  de  l'Allemagne, 
le  grand  mal,  encore  à  présent^  étant  dans  l'exploitation  ha- 
bituelle des  divisions  religieuses  dans  un  but  politique.  C'est 
pourquoi  tout  catholique  doit,  dans  ce  sens,  applaudir  à  la 
conduite  des  puissances  temporelles  qui,  ne  pouvant  encore 
s'allier  à  TÉglise  dans  une  parfaite  harmonie,  renoncent  à 
favoriser  ou  à  entraver  aucune  religion  quelconque  (§  143). 
Ce  genre  d'indifférentisme  n'est  pas  aussi  préjudiciable  à  la 
\raie  foi  que  cet  autre  qui ,  isi'associant  à  l'absolutisme  de 
l'État,  admet  tous  les  cultes  comme  également  bons,  pourvu 
qu'ils  se  plient  en  toute  occasion  à  ses  volontés  et  à  ses  ca- 
prices. Cette  tendance  est  aussi  dangereuse  pour  le  protes- 
tantisme croyant  que  pour  FÉglise  catholique ,  témoin  les 
persécutions  auxquelles  les  luthériens  ont  été  en  butte,  en 
Prusse  même,  pour  n'avoir  pas  voulu  se  rallier  à  Funion  du 
luthéranisme  et  du  calvinisme,  concertée  et  exécutée  par  le 
pouvoir. 

Ainsi,  nous  le  répétons,  l'État  indifférent  est  préférable, 
pour  l'Église,  à  tout  autre  qui  n'est  pas  rigoureusement  ca- 
tholique. En  effet,  la  liberté  politique  elle-même  a  tout  à 
gagner  à  ce  que  le  pouvoir  séculier  se  tienne  complètement 
en  dehors  du  conflit  des  confessions  (3).  Mais  cette  transaction 

(1  )  .Histor.  polit.  Blœtter,  vol.  1,  p.  31 . 

(2)  Ibid.,  vol.  3,  p.  268  sqq.  j  vol.  8,  p.  753  sqq.;  vol.  20,  p.  645  sqq. 

(3)  Ibid.,  vol.  4,  p.  77;  vol.  17,  p.  129  sqq.,  p.  209  sqq.,  p.  461  sqq.; 
vol.  18,  p.  29  sqq.  —  Mûhlery  a.  a.  0.,  p.  351.  -^Hmchhe^  Ueber  den  der 
Gcneralco ncession  ;  Breslau,  1 846. 
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extérieure  u'èxclot  nullement  la  lutte  spirituelle  (l),  et,  jsur 
le  terrain  du  diurne ,  l'Église  ne  saurait  faire  la  paix  avec  le 
protestantisme  (2).  Sur  ce  tarain,  elle  ne  connaît  pas  de 
traité ,  elle  ne  connaît  que  la  soumission  (3). 

(1)  Walter,  Kirchenrecht,  §  42ï 

(2)  Histor, polit,  Blàtter,  Tol.  7,  p.  185;  vol.  17,  p.  764  sqq.  ;to1.  21 , 
p.  442. 

(3)  Ibki,^  fol.  1,  p.  36;  To).  3,  p.  449  sqq.,  p.  ô9i|^.y  p.  72i  sqq.; 
Tol.  5*  p.  17  «qq.  ;  Toi.  13,  p.  73  sqq. 


m.  ï» 


LIVRE  SECOND. 

SODRGES  DU  DROIT  EGGLÉSIAS1||PS. 


■  ■  j*      ■'    '  .M ^s^cscggasaasqgasfcsasisi;:; 


CHAPITRE  I. 

DE  LA  RÉVÉLATION  DIVINE  GOMBfE  SOURCE  DE  TOUT  LE  DROIT 

ECCLESIASTIQUE. 


S  CXLVï. 

1 .  Tradition  et  Écriture, 

La  Yolonté  divise  révélée  comme  loi  au  genre  humain,  et 
traiismise  soit  oralemeilt,  soit  par  Fôi^ne  de  récriture, 
avec  TaMMsistaiice  du  Saint-Esprit,  etf^la  source  de  fout  droit 
eodésiastiqoe,  comme  elle  est  le  prineipe  même  de  Feustence 
de  rÉglise.  dette  loi  divine,  contenue  dans  rAnden  et  le  Nou- 
veau Tesbunènt,  et  s'harmônisant  pai*&itemen|;  avec  les  iuj^ 
tiMts  et  les  besoins  de  la  nature  humaine  (1),  est,  par  cette 
raison,  désigiiée  comme  droit  naturel,  jus  naturale.  C'est 
dans  ce  sens  que  Gratién  jdit  (2)  :  «  Le  genre  huipain  est  régi 
«  par  deuxscKPtesde  lois  :  par  le  droit  naturel  et  par  le  droit 

<1)  GiHgo,  Epîst.  td  frétr.  Garthns.,  c.  2,  n.  7  (ti^t.Oper.  S.  Bernard.^  toI* 
III,  p.  253)  :  Nollom  Vitiom  naturate  est ,  Tlitiis  Tero  onmis  'homini  ^Aatoralia 
est. —  Supra  $1. 

(2)  DM,  OraWA.  1  intt.  —  D.  5,  p.  I,  S  1  et  2;  d.  6  i.  f.  (Diet.  Grat.) 

21. 
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«  humain  ;  le  droit  naturel  est  œlai  qm  est  écarit  dans  la  loi 
«  et  rÉvangile.  »  A  l'appui  de  cette  définition,  ilreprodmt  un 
passage  de  la  Collection  dlridŒre,  ainsi  conçu  (1)  :  «  Tontes  les 
«  lois  sont  ou  diyines  ou  humaines  ;  les  premières  reposait 
«  sur  la  nature,  les  secondes  sur  les  coutumes.  » 

Gomment  ce  droit  divin  naturel  a-t-il  été  traismis,  et 
quels  rapports  ont  entre  elles  ces  deux  voies  de  transmis- 
sion :  la  traditiik  et  l'écriture?  Ces  deux  qnestfons  ont  déjà 
été  l'objet  d*une  dissertation  spéciale  (S  S7)  ;  nous  ayons  ^- 
lement  assigné  le  témoignage  des  Pères  comme  la  sooree  où 
Ton  doit  puiser  la  tradition  ($  87)  (2),  et  feit  connaître  les  di- 
vers livrés  de  l'Ancien  et  du  Nouyeau  Testamait  qne  l'Élise  a 
reçus  dans  son  canon  ($  87)  ;  il  nous  reste  maintenant  à  don- 
ner quelques  déyeloppements  sur  les  diflérent^  cat^nes 
des  Pères  de  V Église  (3)  et  àur  les  textes  de  l'Écriture  trans- 


(f)  Can.  Omnes,  1,(1.  1. 

(2)  Magna  Biblîolbeca  yeteram  Patrnm  et  antiqooraiii  Scriptomm  ecclesias- 
ticoriim,  Paris.»  1644,  1654,  17  toI.  In-fol.  —  Maxinia  Bibliotbeca  Tetenim  Pi- 
tram  et  antiqooniin  Scriptorum  ecelefiiasticoramyLagdun.,  1677,  27  toI.  in-fol. 
—  Gallandi,  Bibliotheca  Yeterum  Patram,  Venet.,  1765, 13  vol.  in-fol.  ;  Sopple- 
mentum,  Venet.,  1781,  in-fol.  — CoUectio  selecta  SS.  Ecclesiae  Patruin,comple- 
ctens  exquisitissima  opéra  tam  dogmatica  et  moralia ,  tuni  apologetica  et  ora- 
toria  ;  curanlibus  Caillau  et  Gaillon,  Paris,  1829,  in-8''.  —  Patrologiœ  carsus 
oompietus,  siye  Bibliolbeca  universatis,  intégra,  uniformisa  coramoda ,  œcono- 
mica  omnium  SS.  Patrum,  Doctorum,  Scriptoromqoe  ecclesiasCiconim ,  qui  ab 
aeYo  aposloUco  ad  usque  Innoeentii  III  tempora  floruèrunt,  Paris.,  1845,  in-foL— 
Patres  Ecciesiœ  Ànglicanae,  ediid.  /.  A.  Gt^,Lond^i84o,  in-8*.— il&6.  Bellar» 
mtn.,  Liber  descriptoribus  eeclnia8ticis,Rom.,  1613,iii-4%aTec  ta  saited'iiiufr. 
v^  Saussay,  TulK^Leiic.,  1665.  —  L.  Elites  Du  Pin,  Nouyelle  bibliothèque 
des  auteurs  ecclésiastiques.  Par.,  1686-1714,  47  toI.,  in-8*.  —  Seb.  le  Tfatn  de 
Tillemontf  Mémoires  pour  servir  de  guide  dans  les  premiers  sit  sièeles  de  l*bis- 
toire  ecclésiastique,  Paris,  1693, 16  toI.  in-i**.  —Nourryy  Âpparatas  ad  Biblio- 
thecam  maximamLugd.jt'aris.,  1694-1697,  2  yoI.  in-8";  1703,iji-fol.— Cet//t«r, 
Histoire  générale  des  auteurs  sacrés  et  ecclésiastiques ^  Paris,  1729-1763, 
24  fol.  Table  générale,  par  Rondei,  Paris,  1782,  2  vol.  in-4*.  ^—  G.  Lumper, 
Historia  theologico-critica  de  vita ,  scriptis  atque  doctrina  san'etorani  Patmm, 
Aug.  yiudel.,  1783-1799, 13  vol.  in-S''.— -A.  MœhleVy  Patrojogie  oder  christlicHe 
literaturgescbicbte,  berausgegeben  Yon  F.  X^  Reithmayr  ^  Regensb.,  1840, 
Tol.  I —  Peimanedei',  BibiioUieca  patristica,  tom.  1,  p.  34  et  77. 

(3)  Vi/ic.  Xertn,  Commonit.,  c. 39  :  Eorum  dnmfaxat  Patrum  sententis 
conferendae  sunt,  qui  infideet  commnnione  catholica  saocte,  sapienter,  eon- 
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pwtés  daH8  la  législation  ecdësiagtiqae  ;*  pnigiious  exami- 
neront ees  deni  questions  :  B^ais  quel  sens  Û  sainte  Écriture, 
et  spécialement  le  Nouveau  Testament,  doiyent-ils  être  con- 
sidérés comme  source  essentielle  du  droit  canon  ($  1 50)  ? 
Comment  et  par  quel  intermédiaire  la  législation  oanoniqne 
86  rattaebe-t-elle  à  ce  fondement  primordial,  la  révélation 
divine  (S  151)? 

D'abord,  pour  ce  qui  concerne  l'autorité  que  TÉglise  attri- 
bue aux  écrivains  (  I  )  des  premiers  âges  du  christianisme  (2^ 
qui  èe^sont  ng^és  par  le  savoir  et  la  sdnteté  de  leur  vie, 
il  en  est  quelques-uns  que  Ton  a  coutume  de  distmguer  de 
tous  les  autres-  par  lé  titre  honorable  de  docteurs  de  VÊgKse 
(Doetorei  EcclesisEi)  ;  ils  forment  au  firmament  de  la  société 
chrétienne  comme  deux  constellations,  dont  l'une  brille  en 
Orient,  Faùtre  en  Occident.  En  Orient,  c'est  Àthanase,  l'jm- 
mortd  héros  de  la  fôi(3)  ;  c'est  Basile,  ce  roi  par  le  nom  et 
par  le  génie  (4);  c'est  Grégoire  de  Nazianze,  le  théologien 
des  théd(^ens  (5)  ;  en^n,  c'est  le  grand  évèque  de  Gonstan- 
tinople^  ce  Jean  Ghrysostome,  des  livres  duquel  les  saintes 
doctrines  s'épanchèrent  comme  un  fleuve  d'or  (6)  :  pléiade 
resplendissante,  que  le  même  siècle  vit  se  lever,  et  qui  ne 
cesse  de  verser  ses  lumières  sur  toute  l'Église.  En  Occident 
brille  glorieusement,  à  la  tète  de  la  phalange  sacrée,  Àm^ 

ftlanter  viventet^  dooehtes  et  permanentes ,  Tel  mori  in  Cbrjtto  fideliter ,  vel 
occidi  pro  Cbristo  féliciter  meroerdnt. 

(1)  Monaventura  de  Arrùgonia,  De  optini.  kgend.  Eccl.  Pair,  melhodoi  c  1 . 
—  bevoti,  Jus  canoD.  univ.  Proleg.,  c.  15,  $  17,-  not  3  (tom.  I,  p.  320). 

(2)  LupoU,  PrKlectioDesj'nrlsecdesiasticiy  tom.  y>  p.  280-295. 

{%)  S.AthanoiH  Opéra,  stud.  Monach.  Maurin.  prsesertim  Betu,  de  Mont- 
famcùn,far,,ii9S,  3  tom.,  iù-fol.  —  Tom.  IV,  cur. Nie» Ant.  Gnuliniani^  Pa- 
Ut.  ,  1777.  —  MiB^ler,  Athanasius  der  Grosse  uod  die  Kfrcbe  sdner  Zeit; 
Mâinz,  1S27  ;  2«  édit  1844. 

(4)  8.  fiasiUi  Opéra,  edid.  Gamierf  Paris.»  1721  aqq.,  3.tom.,  in-fol.  —  Bah* 
finger,  DîeKircheCbristi  uid  ihre  Zeugen^  vol.  I,  sect.  2, 2)uricb»  1842. 

(5).;S.  GÎreffùr.  Jifuzianz.  Opéra,  edid.  Cailltiu,  Paris.,  1840, 2  vol.  in-fol.  — 
UUw^nnt  Gregor  von  Nazianz,  der  Tbeolose,  Darrost,  1826.  - 

(5)  S.  Joann.  ChvysàstonU  Opéra,  stud.  Bem,  de  Monifaueon^  Paris., 
1738-,  13  Yd.  in-fol.  — .Otufini  Comment,  de  8criptor..eccl.,  p.  667;  »  A, 
Jiemdeff  Per  beiiisB  CbryaosUmuis  und  die  KJrche  seioer  Zeit ,  Berlin ,  1832. 
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broiie  (1),  qae  la  voix  d'un  enfeunt  diTiniDiiieiit  iA8|nré  appela, 
a'vont  même  qull  n'eût  été  baptisé,  au  ûége  épiseopal  de 
Milan.,  À  sa  suite  vient  JirAine{i)y  qui^  dans  lannlt  sépul- 
crale des  catacombes,  dans  >les  solitudes  sauvage»  du  désert 
et  aux  piods  de  Grégoire,  apprit  les  austérités  de  la  vie  ehré- 
tienne  et  pénétra  les  secrets  de  la  science  du  salut,  et  qui  sou* 
pirait  après  les  ailes  de  la  colombe  (3)  pour  voler  dans  les 
bras  de  spn  ÀugUêtin  (4)^  A  côté  de  lui  mardie  œ  même 
Augustin,  qiH,  après  sa  conversion,  due  aux  ardentes- ptièrea 
de  sa  mère,  initié  aux  divins  mystères.par  la  parole  iiuçirée 
d'Ambroise,  s'éleva  des  hauteurs  d'une  brillante  înslmction 
profane  au  sommet  de  la  science  céleste.  Bur  ce  inème  som- 
met, à  la  -même  époque,  à  la  place  où  les  pieds  sacrés  de 
Pierre  avaient  repos^^  se  montre  la  grande  figore  du  pape 
Grégoire  (&).  La  postérité  reconnaissante  a  rangéaussii  dans 
la  glorieuse  famille  de  ces  tlocteurs  de  l'Église,  Léon  (6),  cet 
illustre  pontife  devant  la  parole  duquel  l'hérésie  d'Ëutydiès 
resta  muette  dans  le  concile  de  GhalcédcMne^S  8^),  et  dont  b 
prière  sauva  Bome  et  le  monde  chrétien  de  la  barbarie  dei 
Huns. 

Ce  n'est  point  l'ancienneté  qui  a  donné  à  ces^  Pères  le  rang 
supérieur;  qu'ils  occupent  à  l'égard  des.  autres  ;  mais,  parmi 
ceux-ci,  c'est  l'ordre  chronologique  qui  fonde  la  préséance. 
Ceux  qui  ont  recueilli  la  tradition  divine  de  la  bouche  des 
apôtres,  comme  les  apôtres  l'avaient  recueillie  de  la  boudhe 


(1)  s,  AtnbrùsH  Opéra,  Paris.,  lA96,  2  vol.  iii*fol.    " 

(2)  S.  Hieronymi  Opéra,  stad.  VallarM,  Veron.,  1784, 11  toI.  in-fcri.— /y. 
Leùp.  Qr.  au  Stolberg,  Gesch.  dèrReligHiD  lesn,  vol.  Idsqq. 

.(3)  Biefon.ytp.  143,  n.  t  (edlt.  Parir.,  182&,  tom.  l,<soI.  llSi). 

(4)  S.  Auguêttni  Opéra,  éd.  Maiirin.,  Paris.,  1679,  11  TOl«in-rol.  —  Or.Stol' 
berçj  a.  a.  G. 

(5)  S.  Oregorii  Opéra,  td.  Màurin.,  ParfB.>  17i)5,  4  tol/tfi>4ol.^«i/>tfdfisl  Diss. 
de  \iia,  indole,  doctrina,  et  scriptis  genuiniset  spoHis  S.  Gregor.  M:  (a.  a.  O.^ 
p.  149).  —  7^0220,  Tstorhi  délia  YÎtae  del  pootificato  di  S.  Gregorio  M. ,  Rom., 
1750,  in-4'>.  —  /.  Lau,  Gregor  h  der  Grosse,  nach  aeiaeni  Leben  und  seiûér 
Lebre,  Leipz.,  1845. 

(6)  .S.  Leonis  Opéra,  edid.  Petr»  et  Hieronym,  Ballerini,  Venret.,  1766, 
3  Tol.,  iD-fol.  ~  W.  A.  Arendîy  Léo  der  Grosse  itnd  séiM^M,  Mfains^  1S95. 
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de  Jësos-Christy  forment  la  catégorie  des  Pèrei  apostoU" 
qties  (1).  Dans  cette  auguste  légion  figurent  :  les  compagnons 
de  Tapôtre  Paul,  Barnabe,  Hermas  et  CUment  de  Borne, 
troisième  suecesseur.de  Pierre ,  Ignace  (2),  évèque  d'Antio^ 
che,  et  Polycarpe  de  Smyrne,  l'un  et  l-autre  couronnés  de  la 
gloire  dû  martyre,  après  ayoir  eu  Fun  et  l'autre  l'honneur  de 
recueillir  de  l'apôtre  de  la  charité  le  dépôt  sacré  de  là  parole 
diYine.  Après  eux  Tiennent,  dans  une  succession  non  inter- 
rompue^  les  fils  de  ces  Pères,  devenns  Pères  eux-mêmes  (3)  i 
/ti«<tn.(.4),  philosophe  apol<^te  et  martyr  ^Jrinie  (5),  évo- 
que de  Lyon  et  disciple  de  Polycarpe ,  son  disciple  Hippo- 
lyte  (6)  et  le  martyr  catholique  Cyprim  (7),  Cfrigoire  le 
Thaumaturge  (8),  Denys  d'Alexandrie  (9),  Cyrille  de  Jérusa- 

(t)  Yiri  apostoiici  tn  Can.  NoUUf  3,  d.  11.  -.  /.  B,  Côtelerlm,  SS.  Patnim 
qui  temporibus  apostoHcis  florueruDt  Opéra,  Paris.  »  1672;  Ainatel.,  1724; 
2  Tol.  in-fol.  —  GtiU,  Jacûbson,  S.  Ciementis  Romani ,  S.  Igoatii,  S.  Polycarpi, 
Patrum  apostolicocain,  qu»  supersimt.  Accedunt.S.  IgnatiletS.  ^lycarpi  Mar* 
tyria,  Oxôn.,  1838  (edit.  2da,  1840).  ^  C.  /.  H^ele ,  Patrum  apostolifionun 
Opéra,  edit.  3tia ,  Tubiog.,  1847.  —  F.  X.  Reithmai/ry  Patrum  apoitolicorun 
epistolse,  Monach.,  1844.  —  Mœhleri  Patrologîe,  toI.  I,  pages  52,  64, 07, 
107  sqq.  —  Ang.  Hg^f  Spicileg.,  toro.  Ill,  p.  704  sqq. 

(2)  Ratfi^y  Die  AnrâDge  dér  christlichen  Kirche  uod  ihrer  YerfoasiiBg,  yoL  1, 
—  DUsterdiech ,  de  Ignat  epist.  authentica  duorumque  textuum  ratioiie  et 
dignitate,  Gptt,  1843.<-«  W,  Curetons  Saint  Ignatius  lo  St.  Polycarpe  the  Ephe- 
sians  and  tbe  BiomanSyLondoD,  1846.  *-  Corpus  Ignatîanum,  Umd.,  1849.^ 
Chr.  E.  J^  Bunsen,  Die  drei  acliten  und  die  vier  unàcbten  Briefe  des  Ignatius 
Ton  Antioctiien,  Hamb. ,  1847.  —  F.  Chr,  Baur,  Die  Ignatianischep  Briefe 
und  ihre  neuesten  Orîtiker,  Tubiqg.,  }848.  —  H,  Den^Unger^  Ûeber  de  Aecht- 
heit  des  bisherigen  Textes  der  ignatiànischen  Briefe,  Wurzb.,  1849. 

(8)  M.  /.  Bouth,  Reliqui^is  sacrœ  S.  Auetomm  fore  perditorum  secnndi 
tertiique  sœculi  fragmenta  quae  siipersunt,  Oxon.,  1814-18,  4  Yoi.'  in-S**. 

(4)  Supra  S  117..  —  Mœhler,  a.  a.  0„  p.  181  sqq.  —  S.  Justini,  philo- 
sophie! martyr\s,Opera,rec./.  C.  Th.  O^to, Jenœ,  1842,  2  Tol.  in-8%  nonv. 
édition. 

(6)  S,  Irenœi,  adv.  haeres.,  iibri  quinque,  éd.  Bfassuet.f  Paris.,  1710,  iqrfol. 
(Yenet.,  1734)  ;  éd.  SHer,,  Lips.,  1849.  —  MœhUTf  a.  a.  O.,  p.  $3. 

{g)  S.HippolyU  Opéra,  edid.  J.A,  Fabricius,  Hamb.,  1716,  2  vol.  in-foL— 
Mailler^  a.  a.  o.,  p.  587. 

(7}.i^.  Cypriani  Opéra  ex  ttcSteph.  ^abijsii absolv.  Prud,  Maranus^FSi- 
ris.,  1726^  in-fol.  —  MœhleTf  a.  a.  O.,  p.  809  sqq. 

(8)  5.  Gregor.  Thaumat.  Opéra,  éd.  Gerh.  Vossius,  Mognnt.,  1604. 
MœhUrf  a.  a.t).^  p.  644  sqq.  \ 

(9)  S.  Diohysii  Alex,  Opéra,  éd.  de  Magistris,  Eom.>  1796. 
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lém  (1),  Hilaire  de  Poitiers  (2),  Optât  de  Milève  (3),  Grégoire 
de  Nysse  (4) ,  le  Père  des  Pères ,  Êpiphanes  de  Chypre  (5) , 
Cyrille  d'Alexandrie  (6),  Chromatitis  d'Aqailée  (7),  Paulin 
de  Nolé  (8),  Jean  Cassien  (9),  Pierre  Chrysologue  de  Baten- 
nè  (10) ,  Vincent  de  Lérins  (1 1) ,  Prosper  d'Aqaitaine  (12), 
Maxime  de  Turin  (13),  Isidore  de  Sévîlle  (14),  Pierre  to  Féiné- 
rable  (15),  Jean  Damascène  (16),  Bohifaee  {I7)y  Fapôtre  d*Al- 
lemagne,  Paulin  d'Aqnilée(18),  Théodore  Ad  Stadiiim(l9), 
Agobard  de  Lyon  (20),  Pierre  Damien^H)^  Anselme  de  Cto- 
torbéry  (22),  Yves  de  Chartres  (2î),  Bernard,  abbé  de  Qair- 

(1)  s,  CyrUL  Hierosod.  Opéra,  éd.  Toutée^Ftim.f  1720,  ii^fol.  —  Ed.  G, 
C,  ReiSchl.,  Rtonacli.,  1848. 

(2)  S.  Bilar.  Pictav»  Opéra,  edit.  Maurin.,  Yeron.,  1730, 2  toI.  in-fol. 

(3)  5.  Optât*  Milev.y  de  Scbismate.Donat.,  Paris.,  1700. 

(4)  iS.  Gregor.  Nyss.  Opéra,  éd.  Fronto  DuexuSf  Paiis.,  1738,  3  toi.  iinfol. 

(5)  S.  EpiphanU  Opéra  stud.  Dion,  Octaviif  Paria.^  1683, 2  toI.  in-fol. 

(6)  S.]CyrilHAlex.  Opéra,  éd.  Joh.  AubertuSf  Paris.,  1738,  7  toI. în-fol. 

(7)  S.  Chromât.  Aquilij.  Homiliœ  (dans  Galland.,  tom.  TIII). 

(8)  S.  Paulin,  Nolan.  Opéra,  Paris. ,  1685.  iiH''.  —  Ed.  Muratori,  Yeron., 
1736,  in-fol. —  Eid.  Âng.  Maj.^  Rom.,  1828,  in-4". 

(9)  S.  Joanri.  Co^^ani  Opéra,  éd.  Gazsstts,  Daacî,  1616, 2 toI.  in-s*. 

(10)  S.  Pétri  Chrysolog.  Opéra,  éd.  Seb.  Paulus,  Yenet.,  1750,  in-fol. 

(11)  5.  Vincentii  Lerin.  Commonitoriuin ,  éd.  Klûpfel,,  Yienne,  1809.  — 
Ed.  Herzog.j  YratfsIaT.,  1839. 

(12)  S.  Prosperi  Aquit.  Opéra,  éd.  Salinas,,  Rom.,  1782,  in-fol. 

(13)  S.  Maxim.  Taurin,  Opéra,  éd.  Bruni,  Rom.,  1732,  in-fol. 

(14)  S,  Isidori  Hispal.  Opéra;  ed.'Arevalus,  Rom.,  1797, 7  yol.  in-fol. 

(15)  Bedâs  Venerab.  Opéra,  éd.  Colon.,  1687,  5  vol.  in-fol. 

(16)  5.  Joann.  Damasc.  Opéra,  éd.  Le  Quien,  Paris,  1712;  Yenet. ,  1748, 
2  Tol.,  in-foj. 

(17)  S.  ^on^ocii Epistolœ,  éd.  Wûrdtwein.,Moguïki.f  1787,  in-fol.— 5ei^er5, 
Bonifacius,  der  Apostel  der  Deatschen,  1845. 

(18)  S.  Paulin.  Aquil.  Opéra,  Yenet:,  1737. 

(19)  S.  Theod.  Studit.  Epistolœ  et  Opéra  dogmatica  {Sirmond,  Opéra,  t.  Y). 

(20)  S.  A^obardi  Lugdun.  Opéra,  edid.  Baluz.,  Paris.,  1666,  2  vol.  in-8''. 

(21)  S.PetriDamiani  Oper.,  edid.  Cacton.,Rom.,ï606,3  vol.  in-fol.— Par, 
1642.— Bassan.,  1783, 4  vol.,  in-fol.— Expositio  canonis  missœ  (Ang.  Mai,  Veter. 
script.  noT.  Coll.,  t.  YI,  p.  211-226).  De  Gallica  profectione  Domini  Pétri  Damiaai 
etejus  ultrarnontano  itinere,  auct.  coaeYo  vel  socio  in  expeditione,  eod.,  p.  193. 

(22)  S.Ans'elmi  Caniuar.  Opéra,  éd.  G.  Gerberon.,  Paris.,  1721,  in-fol.; 
Yenet.,  1744,  2  vol.  in-fol — Mœhler,  Yermischte  Schriften,  yoI.  1,  p.  32-176. 
—  F.  R.  Basse,  Anselm  von  Canteibury,  vol.  I,  Leipz.,  1843. 

(23)  S.  Ivonis  Carnot.  Opéra,  edid.  Souc^^e^, Paris.,  1647,  in-fol. -^  jpyon^o, 
Yita  S.  Ivonis. 
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Taux  (  1) ,  Thomas  Becket  de  Gantoii>éry  ^2),  Botiamïture{i) 
et  Thomas  d'Àquin{4). 

Outre  les  Pères  proprement  dits,  l'antiquité  obrétiéiine 
nous  présente  ^loore  un  grand  nombre  d'hommes  éminents 
dans  la  seience  sacrée ,  mais  qui  n'ont  point  été  prodamés 
saints  par  FÉglise  ;  c'est  pourquoi  on  ne  les  désigne  point 
sous  le  litre  de  Pères  de  l'Église,  mais  seulement  sous  ceM 
d'Écrivains  ecclésiastiques  (5).  Parmi  ceux-ci  se  trouvent  des 
noms  très-illustres,  oonmie  Origène  (6)  et  Tertullien  (7) ,  su- 
blimes intelligences  que  leur  génie  ne  préserva  point  cepen- 
dant de  Terreur.  A  leur  suite  brillent  encore  d'autres  noms 
^[alement  célèbres  :  Clément  d'Alexandrie  (^\Minutius  Fé- 
lix (9),  Amobe  (10),  Lactance  (M),  Éwèbe  de  Gésarée  (12), 
Eusèbe  d'Émèse  (13),  Did^me  d'Alexandrie  (14),  Rufin  (15), 

(1)  S.Bemardi  Clansvall  Opéra,  edkl.  MabiUon,  Paris.,  1667,  1719» 
2  Yol.  in-fol.  —  MaUsbonnef  Histoire  de  S.  Bernard,  Paris,  1843, 

(2)  S.  Thomx  Cctniuûriensis  Opéra,  edid.  Cfiies,,  Loué,  1845,  8  yol.  ila-8^ 
(3),  S. l?o»aveii^i«ra$Opera,Rom.,t588,8Tol. iii-ft>1.$Venet.,1751,  14toI. iD-4*. 

(4)  S.  Thom»  Aquinat.  Opéra,  Rom.,  1570,  17  toI.  io-fol.;  iParis.,  1636, 
23  Tol.  in-foil;  Venet,  1745,  28  toI.  iiHi*". 

(5)  Dev^Hf  a.  a.  O.,  c.  15,  §  17,  not.  4,  p.  320. 

(6)  Ofiffenis  Opéra  omn.  edid.  de  laRve,  Paris.,  1733, 4  yoI.  ib-f<H.— Edid. 
Lommatzseh,  Berol.,  1881,  4  tôL  iii-8''. 

(7)  Q.  Sept,  FUiv»  TertuUiani  Opéra,  Paris.,  1641,  in-fdi.^  Venet.,  1744, 
in-fol.  ;  Hall.,  177V,  6  vol.  in-8«. 

(8)  Clem.  Aiexandr.  Openy  edid.  Potier.,  Oxon.,  1715;  Venet.,  1757, 
2  Yol.  io-foL  —Ed.  EtotZf  Lips.,  1831,  2  YOl.  m-8«. 

(9)  Minuc.  FeHç.,  Octavias  ex  rec.  GronovU,  Lagd.  Bat.,  1709,  in-8*. 

(10)  AmobU,  adY.  Gentes,  lib.  VII,  Logd.  Bat.,  1651,  in-4«  ;  éd.  OrelU,  Lips., 
1816. 

(1 1)  LaciantH  Opéra,  Colon.,  1544  ;  Lips.,  1715  ;  Paris.,  1748, 2  yoI. iB-4*.— 
Ed.  OberthUr.,  Wirceb.,  1783. 

(12)  Emet.  Casarensis  Clironicon  bipartitum,  éd.  Âueker,,  Venet.,  1818, 
in-4*.»  Ptnpan^tionis  evangel.  lib.XV,  éd.  Vigerus,,  Paris.,  1628,  in-fol.— De- 
monstratlonis  eirangel.  lib.  X, éd.  Jf(m^(icticifi5,  Paris.,  1628,.in-fok  —  Histori» 
eeclasiasticœ  lib.  X ,  et  de  vita  C^nstanlini  lib.  IV  ,  e%  rec.  Zimmermarm,, 
Frcf.,  1822,  in-8%  n.  rec.  F.  À.  iTeteicAen. ,Lips.,  1627.  —  Oposcola XIV  (Sir- 
mofMf'Oper.,  tom.  1)»— ^n^.  Jlf^v'.,  Script  vet.  noY.  Collectio,  1. 1,  Rom.,  1825. 

(13)  Buseb,  Smes.f  quae  supersiint,  opascula  gr«ca,  éd.  iiM^ttô/i ,  Elberf., 
1829,  in-8*. 

(14)  DkiifnU  ASêxandr.  varia  opéra  (GiUlandé,  Bibllotb-.,  tom.  VI). 

(15)  Ri^M  Opéra,  edid.  VallarH,  Veron.,  1745,  tom.  I,  in-&>l. 


Paul  Oroêe  (1),  FulgetKe  de  Raspe  (2)^  ÂwrSims  CauUh 
dore  {Z)j  Alcuin  (4),  Hraban  Maunu  (5),  JBTifieouir  de 
Bdins  (6;^  Fulbert  de  Cbartres  (7) , .  Lanfume  de  Guitor- 
béry  (8),  Hugues  de  Saint-Victor  (9),  Pierre  Lom^^ard  (10)  et 
le  pape  Innocent  III  (  1 1  )^ 

Les  Pères  de  FÉgliise  sont  les  témoins  de  la  réTélation 
divine  pour  tous  les  points  de  dogme  et  de  doetriiie  qui 
n'ont  pas  été  recueillis  par  la  sainte  Écriture;  mais  là  ne 
se  borne  point  leur  mission.  Ils  dcpoeeat  eneore  da 
sem  dans  lequel  l'Église ,  assistée  du  £aint-£sprit,  a  de  tout 
temps  entendu  les  livres  sacrés  (12).  De  là,  la  défense  du 
concile  de  Trente  (13)  d'intorpréter  la  sainte  Écriture  d'une 
manière  opposée  au  sentiment  nnaninle  des  Pères  (14);  Les 
discours  et  les  écrits  de  ces  saints  docteurs,  qu'ils  enss^it  ou 
non  pour  objet  immédiat  l'exposition  de  telle  ou  telle  partie  de 
la  sainte  Écriture,  se  rapportaient  nécessMrettieiit  toigours  à 
ce  code  sacré  et  en  étaient  le  commentaire.  Hais,  entre  tous, 
celui  qui  a  rendu  à  la  religion  un  service  sans  ^al,  c'est  saint 
Jérôme,  dont  la  traduction  d'une  partie  notable  des  fivres 


(1)  p.  Orotiit  adv.  Paganos,  lib.  VII,  Lugd.  Batay.,  1738-1764,  iii-4". 

(2)  Fulgent.  Rasp.  Opéra,  Paris.,  1684;  Venet.,  1742jn-fol. 

(I)  Aurel.  Cassiod.  Opéra,  éd.  Jo.  Garet.,  Rothom.,'  1679. 

(4)  Alcuini  Opéra,  éd.  Froben.,  Ratisb.,  1777,  2  vol.,  in-fol. 

(5)  ffrab.  Mauri  Opéra,  éd.  Colvener.,  CoIod.,  1627,  6  vol.  in-fol.  —  jP. 
Kunstinann ,  Hrabanus  Magnentius  Maaras ,  Eioe  bistorîsche  Monographie, 
Mainz,  1941. 

(6)  Htncmar,  Remens.  Opéra,  edid.  Sirmond,^  Paris.,  1618,  2  yol.  ia-foi. 

(7)  Fulbert.  Carnot.  Opéra,  Paris.,  1608,  in-8®. 

(8)  Lanfranci  Opéra,  edid.  d'Achery,  Paris.,  1661  ;  Venet,  1745,  in-fol. 

(9)  ffugon.  S.  Victor.  Opéra,  Rothom.,  1648,  io-fol. 

(10)  Petr.  Lombardi  Opéra,  edid.  d^Aleaume,  Lof  an.,  1546;  in-fol. 

(II)  Innoc,  ///, P., Opéra,  Venet.,  1578,in-fol.-^Epistolse,  éd.  BiUuz.t  1682, 

2  Tol.' in-fol.,  éd.  Bréquigny^  Paris.,  1791,  2yo1.,  in-fol Ang.  Jtfo;.,  Spicile- 

giuro,-  tom.  VI,  p.  475-578.  —  ffurter^  Papst  Innocent  III  and  seine  Zeit, 
4  vol.,  Hamb.,  1833  ;  2*  édit.,  1836. 

(12)  De  là  la  distinction  entre  tradition  constitutive  et  ti-adition  interpréter 
tive.  —  Permaneder,  a.  a.  G.,  p.  ï,  p.  6. 

(13)  Conc.  Trid.y  Sess.  4,  de  Edit.  et  usu  sacr.  libr — Ut  nemo — contra  una- 
nimem  Patrum  consenedim  ipsam  Scripturam  sarcram  interpretari  audeat. 

(14)  A.  J.  2>or5cA,  de  Auct«ritate  8S.  Ecclesiœ  Patrum,  Mognnt,  1780,  p.  27. 


SOUBGBS  DU  .DBOFT  ECGLBS{A8TIQUB.  331 

saîntg  nom  à  fourni  la  base  du  texte  de  la  Vulgate  adoptée 
usiiellement  de  nos  jours  dans  toute  TÉglise  (  1  )  » 

Les  saintes  Écritures,  en  effet,  n'ont  pas  été ,  originaire- 
ment, composées  dans  une  seule  .et  même  Jangue  (2).  Dans 
rA9cien  îestament,  le  texte  primitif  çst  principalement  en 
langage  hébraïque  ;  cependant. ,  une  partie  du  livre  de  Daniel, 
celui  de  Tobie,  la.  Sagesse  de  Salomon  (3)^  TËcclésiastique,  la 
liinre  de  Judith,  ont  été  écrits  en  chaldéen ,  ainsi  que  le  pre^ 
mierliYre  dtes  Macbabées;  le  second  Ta  été  en  grec.  Dans  le 
Mouveau  Testament,  à  l'exception  de  réyangile  de  saint  Mat- 
thieu^ écrit  en  syriaque  (4),  tous  les  livres  Font  été  en  grec. 

Le  besoin  de  mettre  la  parole  divine  à  la  por^  des  diffé- 
rentes races*  de  peuples  fit  naître  diverses  traductic^  de  la 
sainte  Écriture ,  nptamment  de  l'Ancien  Testament.  De  ee 
nombre  sont  :.les  versions  chaJddiques  ou  tctryumim  (ô),  né^ 
cesftitéeci  par  l'oubli  presque  général  de  leur  langue  uatio*- 
nale  où  les  Hébreux  él^aient  tombés  depuis  la  captivité  de 
Babylone;  puis  Y  ancienne  version  syriaque  ou  peschito  (c'estf 
à-dire  laclaire)du  troisième  siècle  die  l'ère  chrétienne. (6); 
une  version  ithiopienne,.  une  autre  arménienne  et  plusieurt 
égyptienneê  et  arabes^  pour  la  plupart  ei^npruntées,  toutefois, 
partie  à  la  peschito,  partie  à  la  version  d'Alexandrie  ou  à  la 
vulgate  latine.  Ces  deux  dernières  sont  d'une  importance 
particulière  pour  l'Église  occidentale»  «  . 

La  version  alexandrîne  de  l'Ancien  Testament  dans  l'i- 
diome grec,  commencée  par  les  ordres  de  Ptoiémée  II  Phila- 
delphe  (284-246  avant  Tèa-e  chrétienne)  et  terminée  sous  son 

P)  Dion.  Cofihth.,  Epist.  ad  Soter.  fragm.  3  (Constant^  EpUt.  Rom.'Pon- 
tif.)»  c.  77,  se  plaignait  déjà  de  Taltération  du  texte  sacré  par  les  hérétique.  ^ 

(2)  I^upoUf  Prœleclioùes  juris  ecdesiastici)  tom.  I,  p.  239  sqq.  «-  Devoti^ 
Prpleg»  c.  14»  i  7, .p^  295 sq.  —  Hqneberg,  Ekileitung  in's  alte Testament» 
p.  318  sqq.  ,     ^    . 

(3)  Le  sentiment  commun  est  que  le  livre  de  la  Sagesse  a  été  écrit,  en  grec. 

^ .    ,  {Note  du  Traducteur.) 

(4)  Histor.poHt.  Blâtter,  toI.  XIX,  p.  214  sqq. 

(5)  Banéb^rÇjt  a.  a.  C,  p.  331  sqq. 

(6)  .Cette-yersion,  gjdlon  toutes  les  ap^iarences^  est  plus  ancienne. 

{Note  du  Traducteur.) 
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successeur,  Ptolémée  III  Éyergète  (246-221),  est  désignée 
ordinairement  sous  le  nom  de  version  de$  Septante  y  du  ncmi- 
bre  des  savants  interprètes  (ils  étaient  soixânte^dooxe)  qui 
prirent  part  à  cette  œuvre  mémorable. 

Pftr  suite  de  la  propagation  considérable,  en  ime  multitude 
de  copies,  de  cette  traduction,  il  s'y  était  glissé  de  grandeset 
nombreusesaltérationsdetexte«  C'estpour  le  rétablir  damtoute 
sapureté  primitive  qu'Qrigène  entreprit  ce  gigantesque  travail 
des  hexafUeê  qui  a  servi  de  modèle  aux  polyglottes  BUérieu- 
res  (1),  et  dans  lequel  il  mit  le  texte  hébreu,  reproduit  en  ca- 
ractères hâ)raïques  et  en  caractères  grecs,  en  regard  de  la 
version  des  Septante  et  des  autres  versions  grecques  d' Aquila, 
de  Symmaque  et  de  Héodotion,  et  de  la  vulgate  latine  (2). 

La  récension  d'Origëie  ne  ^t  point  cependant  tomber  mt 
discrédit  les  manuscrits  antérieurs,  dont  le  texte  j  sons  le  nma 
de  Vulgate  (3),  obtint  également  une  grande  fiiYeur  en  Ood- 
dent ,  spécialement  à  Rome ,  où  dominait  alws  Fosage  de  la 
langue  grecque.     . 

La  première  version  latine  des  Septante ,  déjà  connue  de 
TertnUien,  parut  en  Afrique  ;  eUe  est  feite  stlr  un  manuscrit 
antérieur  aux  hexaples  et  porte  également  le  nom  de  Yulgaie. 
Elle  fut  aussi  considérablement  altérée  par  la  multiplicité 
des  copies  dans  lesquelles  on  s'était  permis  d'introduire  des 
changements  tout  à  fait  arbitraires  (4),  de  telle  sorte  que, 

(1)  Jasqn'à  présent  on  en  compte  quatre  :  lo  Celle  da  cardinal  de  Ximenei 
(1517,  6  vol.  in-fol.).  —  ffe/elCt  in  der  Tilbing.  Quartalsclir.,  Jahrg.  1844,  Hefl 
2,  und  desselben  :  Cardinal  Ximenez,  p.  120  sqq.  ;  2*"  La  Biblia  regia  de  Phi- 
lippe II  (Antw.,  1572, 8  vol.  in-fol.);  3*»  Celle  de  Paris  (1645, 10  Yol.  in-fol.);  4** 
Celle  de  Londres  (1657, 7  Tol.  in-fol.). —Detw^t,  a.  a.  G.,  not.  6,  p.  298.— Ha- 
neberg,  a.  a.  G.,  p.  352. 

(2)  Outre  les  traductions  mentionnées,  il  en  existait  déjà  plusieiti^  à  cette 
époque,  en  langue  grecque.  Origène  en  avait  découvert  une  à  Jéricho ,  uqeau- 
tre  à  NicopoUs.  Vid.  Devoti ,  p.  297.  Celles  de  S.  Lucien  et  d'HésychloS'  sont 
d*une  date  postérieure. 

(3)  Elle  fut  éditée  à  Rome  par  Sixte -Qniiit,  en  l'année  1587 ,  sur  le  célèbre 
Cod.  Valic. 

(4)  G^est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  le  passage  de  saint  Augustin,  de 
Doctrina  christiana,  lib.  II,  c  11  (edit.  Paris,  1845,  tom.  III,  col.  43).  — >  JETaxe- 
berçy  a.  a.  O.,  p.  338. 
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bien  qa'im  texte  plus  pur  en  eût  été  <^0Il8eryé  dans  Vltala  (1), 
qui  comprenait  aussi  le  Nouveau  Testament,  le  besoin  d*une 
révision  nouvelle  se  faisait  vivement  sentir.  Ce  nouveau  tra- 
vail, ordonné  par  Damase,  fut  exécuté  par  saint  Jérôme,  qui 
revisa  d'abord  le  texte  latin  sur  le  grec.  On  croit  même  qu'il 
fit  une  double  révision  du  Psautier.  La  dernière,  plus  com- 
plète, fbtidoptée  d'abord  en  Gaule,  puis  da&s  toute  l'Église. 
Le  saint  docteur  ne  s*en  tint  pas  là.  Il  entreprit  une  version 
latine  qui  lui  fût  propre,  sur  le  texte  original.  Cette  version, 
ayant  obtenu,  peu  de  siècles  après,  l'assentiment  universel , 
est,  quant  au  fond,  celle  qui  a  été  déclarée  authentique  parle 
concile  de  Trente  (2),  et  publiée  avec  beaucoup  de  soin,  d'à- 
jprès  les  anciens  manuscrits,  par  les  papes  Siite- Quint  et  Clé- 
ment YIQ  (3).  Ainsi ,  à  l'exception  du  Psautier,  composé 
d'après  la  version  des  Septante,  la  Yulgate  actuellement  reçue 
dans  toute  l'Égliae  a  puisé  dans  la  traduction  de  saint  Jérôme, 
faite  sur  le  texte  primitif,  tous  les  livres  protocanoniques, 
et,  parmi  les  deutérocanoniques,  le  livre  de  Tolne  et  celui  de 
Judith.  Les  autres  livres  de  l'Ancien  Testament  ont  été  em- 
pruntés à  là  Yulgate  antérieure  à  celle  de  saint  Jérôme,  et 
oeux  du  Nouveau  Testament  à  Vltala,  corrigée  par  lui  sur 
le  texte  grec  (4). 

Nous  allons  revenir  maintenant  à  la  question  posée  plus 
haut)  savoir  :  Dans  quel  sens  la  révélation  divine  de  l'ancienne 
et  de  la  nouvelle  alliance  sert-elle  de  base  au  droit  ecclésias- 
tique? 

(1)  Ang.  Maïf  Spicilesiam,  tom.  IX,  p.  1-88. 

(2)  Conc.  Trid.f  Sess.  4 ,  a.  a.  G.  :  Sacrosancta  Synodus  considerans  non 
param  uUUtatia  aeoedere  poese  Ecclesiœ  pei ,  si  ex  oronibas  Lalinis  ediUonibaSy 
qoœ  circumferontur,  sacroram  librorum  quœnam  pro  aiithentica  babenda  sit^ 
innoteacaiy  statoit  et  déclarai ,  ut  bœc  ipsa  vêtus  et  Tulgata  edilio,  quœ  longo 
tôt  SKcnlorom  nsn  in  ipsa  Ecclesia  probata  est»  in  publicis  lectionibus,  disputa- 
tionibiiSy  pnedicalionibus  et  expositionibos  pro  autheofica  Iiabeatur»  et  ut  nemo 
illam  r^icere  quo?i8  prœtextu  aadeat  vel  prœsumat. 

(3)  Biblia  sacra  Yulgat»  editionis  ad  Concilii  Tridentini  instar  pnescriptum 
enendata,  a  Sixto  V  Ponlifice  maximo  recognita  et  adprobala  ;  Romœ,  ex  typo- 
grapliia  apostolica  Vatîcana,  1590,  in-fol.^  Biblia  sacra  Tulgatœ  editionis  Sixti  V 
Pont.  M<ix.  jussu  recognita  et  édita;  Rom.,  1592,  in-fo). 

(4)  Haneberg,  a.  a.  O.,  p.  348  sqq. 
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2.  L'ancienne  et  la  noimlle  IqL 

La  loi  de  rÀDcien  Testament  sé^ divisait  en  trois  parties  : 
en  loi  morale,  loi  rituelle  et  préceptes  judiciâireç,  selon 
qu'elle  se  rapportait  aux  actes  moraux  du  peuple  juif ,  aux 
cérémonies  du  culte  institué  par  Moïse,  ou  aux  droits  politi- 
ques de  la  théocratie  judaïque.  Cette  division,  expressément 
marquée  dans  le  Deutéronome  (1) ,  répond  ^yidenunent  aox 
trois  ordres  de  pouvoirs  divins  dont  Jésus-Christ  a  investi 
son  Église,  dans  la  nouvelle  alliance.  Relativement  à  la  du- 
rée de  leur  force  légale,  il  existe,  entre  ces  trois  éléments  de 
la  législation  ancienne,  une  différence  notable.  Il  n'y  a  d'im- 
muable et  d'éternel  que  les  prescriptions  morales  (2)  ;  elles 
renferment  en  principe  la  haute  loi  morale  que  le  Chrj^ 
dans  son  apparition  parmi  les  hommes,  est  venu  accompUt 
et  non  abolir  (3),  compléter  et  non  supprimer  (4). 

Il  en  est  tout  autrement  des  autres  préceptes,  de  la  loi 
ancienne  ;  les  pratiques  liturgiques  du  Lévitique  et  du  Deuté- 
ronome n'étaient  que  l'ombre  et  la  figure  du  culte  futur,  et 
devaient  s'effacer  et  disparaître  aux  premiers  rayons  du  so- 
leil de  justice.  Ainsi,  non-seulement  ces  pratiques  sont  mor- 
tes pour  le  nouveau  peuple  de  Dieu,  mais  leur  observatioD 
actuelle  donnerait  la  mort,  parce  qu'elle  serait  une  grave 
prévarication  contre  la  loi  nouvelle  (5).  On  pourrait  peut- 


(1)  Deuter,  VI,  1.  Haec  siot  praecepta,  oeremosias  et  judicia.  —  Thom. 
Aquin.,  Summa  tlieol.  I,  2,  q.  99,  art.  ô  (edit.  Paris.,  tom.  II,  gdL.  764). 

(2)  Thom,  Aquin.,  a.  a.  O.,  q.  100,  art.  8,  col.  701.  —  Sch$nalz(frfieber, 
Jus  eccl.  univ.  Dissert,  proœm.,  n.  93,  tom.  I,  p.  24. 

<3)  Ev.  Matth.  V,  17.  —  Tertull.  adv.  Marcionem,  e.  36.  Reseiditne Chri* 
stus  priora  prœcepta  non  occideDdi,  non  adulterandi,  non  furaadi ,  noo  falsum 
iestandi,  diligendi  patrem  et  niatrem?  Ad  et  illa^rvaTît  et  quod  deerai,  adje- 
cit?—  Catech.  Roman.  P.,  3,  c.  i,  o.  3,  deDei  pra^ceptis.  — •  DevoHf  im 
canon,  univ.  Proleg.,  c  14»  $  9  (tom.  I,  p.  300). 

(4)  Ihom,  Aquin.,  a.  a.  O.,  q.  107,  net.  2,  col.  888. 

(5)  Augustin.  Epist.  82,  n.  i8,  col.  283.^ 
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être  nous  opposer  id  une  objeetion  tirée  de  la  oondoite  des 
apôtres  et  de  eeUe  de  l'Église  primitiTe  ;  Paul,  qui  soumit 
rKmotliée  à  la  cirooneisioii  et  allait  lahmème,  oemrae  Naxa- 
véen,  {NTier  dans  le  temple,  blâmait  le  prinee  des  ^pMires  en 


l'aecasant  de  jodaiser,  parce  qu'il  forçait  les  idolâtres  con- 
TOrtis  d'observer  le  cérémonial  du  culte  mosaïque  ($  87) .  Cette 
apparente  contradiction  a  donné  lieu  à  une  correspondance 
instroctiye  pour  la  postérité  entre  saint  JérAme  et  saint  Àn- 
gntin  (1).  Ken  que  celui-ci,. tout  évéque  qu'U  était,  soumit 
Tolontiers  son  jugement  à  celui  du  prêtre  Jérême  (2),  il 
maintint  néanmoins  énergiquement  son  interprétaâon ,  qui 
poôrait  seule  sauvar  l'honneur  de  la  sainte  Écriture  (9).  8a 
manière  de  Toir  a  été  partagée  aussi  par  saint.Tiiomas  d'A- 
qidn(4). 

Augustin  ne  distingue  que  deiix  périodes  dans  rhistoire 
des  lois  rituelles  de  l'andenne  aUiance,  tandis  que  J^ôme  en 
admet  trois  (S),  des  Ms  restèrent  en  pleine  yigueur  jusqu'à 
raccomplissement  de  l'œuvre  rédanptrioe  du  Cihrist;  elles 
tarent  dès  lors  Tirtnellement  abolies.  Mais  la  synagogue  dé- 
fonte  était  «Ddore  là  comme  un  cadavre  ^santsqr  la  terre  ; 
éOk  méritait,  comme  précurseur  de  TÉglise,  d'être  au  moins 
mseyelie  d-une  manière  décente.  Tant  que  les  apôtres  donc 
vécurent  parmi  les  Juifs,  ils  devaient,  à  l'origine  de  la  loi 
qu'ils  considéraient  avec  raison  comme  divine,  dé  ne  pas  la 

(1)  Augustin.  Ep^  2i«  c  3,  ano.  394  vel  395  (edit  Paris.»  Um.  II,  col.  112; 
ffieronymi OpereL ,  ep.  56/tom.  I,  col.  566).  £p.  10,  c.  3,  ann.  397,  col.  566 
{Hiéron.  Ep.  102 ,  ann.  402 ,  col.  830  (Aug.  Op. ,  ep.  68,  col.  2S8)  ;  ep.  105, 
ann.  403,  col.  834  {Aug.  Op.,  ep.  72,  col.^43).  —  Augustin.  Ep.  70,  ann.  407, 
«oL  245  (Hier.  Op.,  ep.  110,  col.  904).  —  Hier.  Ep.  U2,  c.  3,  ann.  404,  col. 

916  {Aug.  Ep.  75,  ool.  25i) Augustin.  Ep.  82,  ann.  405,  col.  275  (Hier.  Op., 

«p.  116,  cfA,  esê).  <*-  McMer,  Vtfmiachte  Schrifte&>  fOl  h  P*  1-18. 

(2)  Augustin,  £p.  82,  e.  4,  n.  3,  eol.  290  :  Quanquani  enioi  secundum  bono- 
ram  Tocabéla  quae  jâm  Eodosiae  usus  obtinuit  episcopatus  presbyterio  major 
Bit,  tamen  in  mulUs  rébus  Augustiniis  Hieronymo  miaor  est. 

(3)  Can.'^J^^o  50/15,  5.  Can.  Si  ad  scripturas,  d.  9  (Augustin,  Ep^  82, 

ttOt.  6). 

(4)  Thom.  Aquin.t  Somma  l,  2,  q*  103»  art  4,  col.  850.  —  Augustin,  Ep. 
260,  ad  Oceanum,  n.  5,  col.  779.  —  Mœhler,  a.  a.  O.,  p.  16. 

(5)  Lupolif  BFflQlectipnes  jur.  eccles.,  tom.  I,  p^  228  sqq.  . 


¥oaer  aa  dériiooBenr  €t  aft  a^iris;  ib  dnriienl  robaorrer  ^ 
didement  parmi  lea  Joifi  po^  mt  pas  Jn  Aoîgner,  omu  ik 
rabandannaieBt  paimi ka paioia.  fiepmdant,  perégard  poor 
ka  Joila,  lea  apètrea  pracriTaient  au  GeoftUa  de  a'abaMk 
dea  meta  ofiertaaax  idolea,  da  aang,  dea  Amn  étoufiéea et 
de  la  formeatioD  (1),  que  ka  paîena  ne  eonaidéraîait  pai 
«oiBiiieiuicrioie(2j.  Maia,  une  fw  ka  qpflirea  ^Boignéa  de  la 
Jadée,  k  cfarétkn  qui  eàt  encore  obâ  aux  loia  oérémomaira 
da  cidte  juif,  an  Uea  d'être  oicore  mi  meàibn  pieux  du  eaa- 
toi  funébrt^  n'aurait  plus  iU  qu'un  criminel  profimaieur  du 
iombeau  (3).  Tontefrâ  on  ne  saorait  accoaer  TÉgliae  de  a'ètie 
rendue  ooapahk  de  ee  erime,  en  eonflerrant  dana  aa  i^giah- 
tion  qœlques-nnea  dea  eérémonka  jndaiqnea,  oonune ,  |i8r 
exemple,  la  conaécration  des  édifices  deatinés  au  culte  dlTin, 
Ces  pratiques  n*ont  ;dus»  comme  autr^ûs,  k  caractère  d'une 
prescription  divine,  mais  settkment  œlin  d'un  dnnt  hu- 
main (4).  Elles  (Hit ,  d'ailleurs,  reçu  de  h  foi  de  VÉgfise  ime'. 
tout  autre  sigmfication  ^5) . 

n  en  est  tout  à  fiiit  de  mémeponr  ka  preacriptions  dft 
rancienne  loi  relatives  aux  droits  et  aux  prérogatives  de  la 
théocratie  juive.  Elles  n'avaient  pas,  il  est  vrai,  le  caractère 
figuratif  des  lois  rituelles  ;  leur  objet  essentiel  était  de  fiiçon- 
ner  le  peaple  hébreu  pour  la  société  chrétienne  (6) .  A  la  dé- 
chéance de  la  syuagc^e,  elles  tombaient  natureUement  ea 
désuétude  ;  cependant  Tf^lise,  en  vertu  du  pouvoir  l^;islatif 
qui  lui  est  propre,  a  fait  revivre  plusieurs  de  ces  prescriptions 
qu'elle  a  jugées  utiles  aux  fins  de  sa  mission  divine  (7). 

(1)  Act.  Apost.  XV,  20.  —  Lupoli,  a.  a.  o.^  p.  231 .  —  /.  Spencer^  de  Legi- 
bus  Hebraeortim  ritualihus,  diss.  in  Act.  XV,  29,  p.  435  Bqq. 

Il  est  évident  que  ce  dernier  point ,  la  ééfieiise  de  la  fomicatioo,  n'est  pas 
an  de  ceux  que  les  apôtres  ont  r^lé  par  pur  égard  pour  les  laife. 

{Note  du  Tradueieitr,) 

(?)  Thom.  Aquin.,  a.  a.  G.,  q.  10,  3,  art.  4  sqq.,  eol.  852. 

(S)  Augiutin.  Ep.  82,  c.  2,  n.  16,  col.  282. 

(4)  Schmalzgrueber,  a.  a.  0.,  u.  9j,  p.  24 — Devoti,  a.  a.  O.,  not.  2,  p.  299. 

(5)  Augustin,  conlra  Faiistum,  Itb.  XX,  c.  23  (tom.  VIII,  col.  386). 
(«)  Galat.  m,  24. 

(7;  Par  exemple  :  Hxod.  XXI,  14,  iu  Cap.  Si  q%^,  X>  de  Homic.  (V^  12),  16, 
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La  loi  nouvelle  est  venue  avec  Jésus-Cbrist  prendre  la  . 
place  de  Tancienne,  dont  elle  est  l'accomplissement,  et  dont 
elle  se  distingue  par  les  dénominations  caractéristiques  (1)  de 
loi  de  foi  (2),  loi  de  l'esprit  de  vie  (3),  loi  de  grâce  ou  simple- 
rneal  grâce  (4),  loi  d'amour  (5),  loi  de  liberté  (6),  loi  nou- 
•velle{7).  Cette  loi  se  compose  principalement  d'un  grand 
nombre  de  prescriptions  morales  (8),  telles  que,  par  exemple, 
l'amour  des  ennemis  ;  puis  de  préceptes  cérémoniaires  pour 
ol*oblation  du  sacrifice  de  la  nouvelle  alliance  et  Tadsiinis- 
tration.des  sacrements  en  général.  Elle  ne  contient  pas  de 
presenftions  juridiques  proprement  dites  ;  le  Christ  a  insti- 
tué me  royauté  spirituelle  pour  le  gouvernement  de  son 
lÉ^llse  etdonné  à  son  royaume^  par  rétablissement  de  prin- 
cipes fondamentaux^  une  constitution  fixe  et  immuable  dons 
ce  qui  toucTié  à^ses  éléments  généraux .  Cette  puissance  gpiï- 
vemementale,  d'institution  divine,  implique  donc  nécessaire- 
ment  le  pouvoir  législatif  (§  66),  et  elle  fait,  en  vertu  de  son 
mandat  divin,  toutes  les  lois,  prescriptions  et  règlements,  qui 
lui  paraissent  àppropiriés,  selon  la  différence  des  lieux  et  des 
temps,  à  l'éducation  di^  genre  humain.  Ses  œuvres  législatives 
ne  sont  pas  divines  en  elles-qiLémes,  elles  ne  constituent  qu'un 
droit  humain,  mais  tin  droit  hàmain  intimement  uni  au  droit 
divin,  en  cequ'ilen.émane  conmie  de  sa  source.  Dans  ce  sens, 
ce  sont  par-dessus  tout  les  traditions  apostoliques,  se  ratta- 
chant immédiatement  à  l'Évangile,  qui  ont  servi  à  former  le 
point  de  jonction  entre  le  droit  divin  et  le  droit  canonique. 


in  CAp,'Qui/uratury  i,  X,  deFurtis  (V»  18),  ISsqq.,  in  Cap.  Si  rixati,  1,  X, 
de  iDJur.  (V,  36)  ;  XXIf,  2,  in  Cap.  Si  perfodienst  3,  X,  de  Homic  (si>pra  §  56}  ; 
16,  in  Cap.  Si  seduxeritf  1,  X,  de  Adult.  (V,  16). 

(i)  Sçhmalzgrueber,  a.  a.  G  ,  n.  99,  p.  24. 

(2) /Toi».  I|I,  27. 

(3)  /Wd.  YIII,  2. 

(4)  Ev,  Joann.  I,  17. 

(à)  ïlom.  VIII,  15.  —  II  Timoth.  1, 7. 
(c)  /acoôv  I,  25.  —  II  Cor.  iii,  17. 
.    ^^7)  Èv.  Joann.  XIII,  34. 

(s)  Sçhmalzgrueber^  a.  a.  0.,  n.  loo,  p.  25. 

III.  22 
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s  cxLvm. 

3.  Évangile  et  canon. 

Si  ce  principe,  Salus  populi  suprema  lex  esta  (  1  ),  edt  Trai  et 
api^ici^le  quelque  part,  c'est  dans  l'Église  dirétienne, 
royaume  fondé  par  le  divin  Rédempteur.  Cette  Église  n'a 
d'autre  sollicitude,  d'autre  ambition  que  le  bonheur  de  tous 
}es  hommes  qu'elle  porte  dans  son  sein.  Là  sont  le  principe 
suprême  et  le  terme  de  toutes  les  prescriptions  de  la  nouvelle 
alUance,  promulguée  dans  Y  Évangile.  Ces  prescriptions 
aboutissent  toutes  à  ces  deux  points  de  Tue  :  l'homme  doit 
penser  d'une  manière  qui  soit  digne  de  Dieu,  c'est-à-diie, 
croire  en  lui,  et  il  doit  agir  conformément  à  cette  croy^ce  (2). 
L'Évangfle  étant  la  mesure  et  la  règle  suprême  de  ces  deux 
ordres  de  devoirs,  il  est,  par  là  même,  le  yéritable,  l'univer- 
sel canon  (3). 

C'est  en  se  réglant  sur  ce  canon  du  grand  architecte,  le 
Christ,  que  les  Apôtres,  avec  le  secours  de  l'Esprit  saint,  ont 
posé  les  premières  assises  de  l'Église  (4),  et  qu'ils  ont  donné 
une  série  nombreuse  de  prescriptions,  émanant  des  sources 
évangéliques  et,  conséquemmént,  s'harmonisant  avec  elles, 
pour  servir  de  base,  à  leur  tour,  dans  la  construction  ulté- 
rieure de  rÉglisc  chrétienne.  Ils  ont  établi  des  règles  (5) 
pour  que  tout  fût  à  la  place  convenable  et  que,  chaque  partie 
de  leur  œuvre  s'adaptant  parfaitement  à  l'ensemble  de  cette 

(1)  Cavallarif  Institutiones  juris  canonici.  Proleg.,  c.  1  (tom.  I,  p.  5). 

(2)  Hormisd.  P. ,  Reg.  fid.  iu  Epist.  10  ad  Joann.  Nicop.  Ep.  (Hardouin, 
Concil.  Il,  1030)  :  Prima  salusest,  regulam  rectœ  fidei  custodire  et  a  coostitu- 
tis  Patrum  nuUatenus  deviare.  —  Nicol.  I,  P.,  Respons.  ad  Consult.  Bulgar.  i 
{Hardouin,  a.  a.  G.,  V,  353)  :  In  fide  et  bonis  operibiis  lex  Christianorum  sub* 
sistit.  —  Lupoli,  Prœlectioues  juris  ecclesiastici ,  tom.  I,  p.  203.  -^  Devoti, 
Jus  canon,  nniv.  Proleg.,  c.  13,  §  5,  tom.  1,  p.  289. 

(3)  Supra  §  3.  —  Lupoli,  a.  a.  C,  p.  176  sqq.—  Devoii,  a.  a.  O.,  §  1,  not.  2, 
p.  287.  —  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc,  lib.  I,  c.  3,  n.  2. 

(4)  Cavallari,  a.  a.  C,  §  5,  p.  3. 

(5)  Can.  Régula,  2,  d.  3  (isid,). 
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même  œuvre  (1),  aucune  pierre  ne  se  détachât  du  rang  spé- 
cial qui  lui  est  affecté  dans  le  monument.  Les  Apôtres  étaient 
les  yeux  de  l'Église^  comme  les  appelle  saint  Augustin  (2). 
flairés  par  les  lueurs  divines  de  l'inspiration,  ils  virent  in- 
feiUiblement  à  quels  besoins  il  fallait  pourvoir  par  ces  règles, 
et  ils  le  firent  en  distinguant  toujours  avec  soin  leur  propre 
parole  de  celle  du  Maître  (3). 

Les  r^les  que  Ton  pourrait  appeler,  dans  le  sens  que 
nous  venons  d'indiquer,  canones  apostolorum,  ont  été  trans- 
Hiises  à  la  postérité,  et  sont,  par  cette  raison ,  désignées  sous 
la  nom  de  traditions  (4).  C'est  avec  le  double  flambeau  de 
ces  règles  et  de  leur  exemple,  que  les  messagers  du  divin 
Maître ,  ces  pieds  du  Christ,  comme  les  appelle  saint  Augus- 
tia  (5),  ont  répandu  la  lumière  dans  le  monde  entier  et  ont 
instruit  les  enfants  de  l'Église  dans  la  science  de  la  vérité  (6). 
Us  en  ont  fait  ainsi  comme  les  hérauts  de  la  tradition  divine, 
et  en  même  temps  la  source  de  nouvelles  traditions  d'où  doit 
s'épancher  le  fleuve  vivificateur  du  sol  de  TÉglise  (7).  Sans 
doute,  il  y  a,  entre  la  tradition  divine  et  la  tradition  aposto- 
liquej  cette  grande  différence,  que  celle-ci  tire  son  origine 
immédiate  des  hommes  ;  mais  cette  origine  n'est  humaine 
qu'en  ce  que  le  canal  a  été  creusé  de  main  d'homme  ;  quant  à 
l'eau  qu'il  transmet,  eUe  jaillit  de  la  source  divine.  En  effet , 
«  les  Apôtres  nous  sont  garants  que ,  dans  les  institutions 
«  qu'ils  ont  créées,  ils  n'ont  point  puisé  dans  leur  propre  vo- 
«  lonté,  mais  transmis  fidèlement  aux  peuples  l'économie 
«  établie  par  Jésus^Christ  (8). 

(i)  I  Cor,  XIY,  40.  —  Cam  prdine  et  decenter. 

(2)  Augustin.,  Annot.  in  Job.,  c.  17  (tom.  III,  col.  843). 

(3)  I  Cor.  VIî,  12  :  Ego  dico,  non  Dominus. 

(4)  Basil.,  de  Spiritu  sancto,  c.  27  :  'Ex  ti);  tûv  àfcoaréXuv  itapa^wnitxi  dta- 
Mévxa  (Can.  Ecclesiasticttrum,  ô,.d.  il).  —  Augustin,,  de  Peccat.  merit.  et 
remiss.,  iib.  I,  c.  24,  n.  34  (tom.  X,  coi.  129). 

(5)  Augustin.,  Enarrat.  in  Psalm.,  Ps,  XG,  12,  n.  8  (tom.  IV,  col.  416). 

(6)  Léo  I,  P.,  Serm.  78,  de  Jejnn.  Pentecost.,  c.  2  (tom.  l,  coi.  4i6). 

(7)  Augustin.,  de  Baptismo  c.  Donat. ,  iib.  V,  c.  26,  n.  37  (tom.  IV,  col. 
194). 

(8)  Tertullian.,  de  Prœscr.,  c.  6.  —  Supra  §  66. 

22. 
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Cette  différence  ne  pQuvait  échapper  aux  Pères  de  TÉ- 
glise  (  1  )  ;  cependant  ils  présentent  quelquefois  la  tradition 
apostolique  comme  divine,  et  la  tradition  divine  comme  apos- 
tolique. Le  saint  pape  Léon  1"  s'exprime  dans  ce  sens  sur  le 
le  jeûne  du  carême  (2),  et  saint  Augustin  fait  dériver  la  vali- 
dité du  baptême  des  hérétiques  de  la  tradition  apostolique  (3). 
Et  son  opinion  est  fondée  (4)  ;  car  lei$  deux  traditions  se  sont 
intimement  mêlées  l'une  à  l'autre;  transmise  par  l'organe  des 
apôtres,  la  tradition  divine  est  devenue  apostolique,  et  la  tra- 
dition apostolique  a  pris  un  caractère  divin,  à  raison  et  de  la 
source  où  elle  fut  puisée  et  de  l'inspiration  du  Saint-Esprit 
qui  dirigea  les  apôtres  dans  toutes  leurs  institutions  ;  tel  est 
le  nœud  au  moyen  duquel  ceux-ci  relièrent  le  droit  divin  au 
droit  humain,  le  dogme  au  canony  dans  le  sens  propre  dn 
mot. 

C'est  dans  cette  relation  intime  des  traditions  apostoliques 
avec  la  révélation  divine-qu'il  faut  chercher  la  raison  de  la 
vénération  spéciale  de  l'Église  pour  tout  ce  qui  remonte  aux 
temps  primitifs.  Ces  traditions,  sur  lesquelles  reposent,  outre 
le  jeûne  du  carême,  une  foule  d'autres  institutions  et  usages 
ecclésiastiques  (5),  tels  que  la  célébration  du  dimanche,  la  fixa- 
tion de  la  fête  de  Pâques  (6),  l'usage  de  s'abstenir  de  la  célébra- 
tion des  saints  mystères,  les  deux  derniers  jours  de  la  semaine 
sainte  (7),  l'Église  les  a  toujours  observées  avec  le  plus  grand 

(1)  Cyprian.  Epist.  ad  Cornel. 

(2)  Léo  I,  P.,  Serm.  4,  de  Quadiag.  c.  1  (tom.  I,  p.  27ô)  :  Magna  divins 
inslitulionis  salubritate  provisiim  est. 

(3)  Augustin.,  a.  a.  G.,  lib.  IV,  c.  G,  n.  8,  col.  t59;  lib.  lî,  c.  7^  n.  12,  col. 
133  (note  20). 

(4)  Lupoli,  a.  a.  0.,  p.  195,  not.  a.  —  Devoti,  a.  a.  O.,  c.  16,  §  2,  p.  323, 
§4,  p.  325. 

(5)  Mart.  Pères.  Ajala,  Quidûjciens.  Ep.,  De  à\\in\s,  apostolicis  atque  eccle- 
siaslicis  traditionibus  deque  authoritate  ac  vi  earum  sacrosancta  ,  adsertiones 
ceu  libri  decem  ;  in  quibus  fere  universa  Ecclesise  antiquitas  ,•  circa  dogmata 
apostolica,  orthodoxe  delucidatur;  Colon.,  1560,  8. 

(6)  Zallinger,  Institutiones  juris  ecclesiastîci,  lib.  subsid.  II,  p.  l09. 

(7)  Can.  Sabbato,  13,  d.  3,  de  Consecr.  (Innoc.  l,  P.,  Ep.  25,  ad  Décent. 
Eugiib.  n.  7.  —  Coustantf  Epistolae  Roman.  Ponlif.,  col.  859).  —  Can.  Eccle- 
siasticarunif  5,  d.  il. 
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respect,  et  s'est  constamment  montrée  peu  disposée  à  y  intro- 
duire des  changements  (1).  Voilà  pourquoi,  xlès  le&  premiers 
âges  du  christianisme,  on  reconnaissait  la  tradition  aposto- 
lique à  son  universelle  diffusion  sur  toute  la  terre,  et  l'on  peut 
admettre  avec  saint  Augustin,  comme  une  règle  certaine,  que 
toute  institution,  généralement  en  vigueur  à  cette,  époque, 
dont  l'histoire  ne  montre  pas  l'origine  dans  la  création  d'un 
concile,  tire  nécessairement  sa  source  d'une  tradition  aposto« 
lique  (2).  «  Vous  demandez,  dit  saint  Jérôme  (3),  où  cela  est 
«  écrit?  Dans  les  Actes  des  apôtres  ;  mais,  .alors  même  que 
«  l'on  n'aurait  point  ici  l'autorité  d'un  document  écrit.  Tac-' 
«  cord  unamme  de  toute  la  terre  tiendrait  lieu  de  prescrip- 
«  tipn.  V  Tradition  apostolique  et  diffusion  universelle  :  ces 
deux  feits  marchent  toujours  à  côté  l'un  de  l'autre  et  impri- 
ment à  une  prescription  le  sceau  de  l'immutabilité.  La  tradi- 
tion apostoUque  donne  à  tout  ce  qui  émane  d'elle  un  ca  - 
raetère  auguste  qui  commande  le  respect  et  repousse  toute 
pensée  modificatrice,  et  l'accord  unanime  de  l'Église  exclut 
toute  raison  de  rien  changer  à  ce  qui  en  est  l'objet,  bien  que 
la  chose  en  elle-même  soit  muable  de  sa  nature.  Au  contraire, 
les  divers -usages  des  églises  particulières  sont  facilement 
susceptibles  4e  modifications  (4). 

Aussi  l'Eglise  a-t-elle  conservé  jusqu'aujourd'hui  le  dépôt 
intact,  inaltéré  des  traditions  apostoliques.  Ce  que  nos  pères 
avaient  trouvé  dans  l'Église,  ils  nous  l'ont  conservé;  ce 
qu'ils  avaient  appris ,  ils  nous  l'ont  enseigné  ;  ce  qu'ils 
avaient  reçu  de  leurs  pères,  ils  Font  transmis  à  leurs  en- 


(1)  Can.  Hoc  vestrœ,  10,  d.  ii  {Léo  I,  P.,  Epist.  16,  c.  6,  col.  TOl^. 

(2)  Can.  Catholica,  S,  d.  11.— Can.  Illa,  11,  d.  12  {Augustin.  Epist.  ô4,  ad 
reqiiisit.  januar.  ;  tom.  II,  col.  201).  —  Augustin. ,  de  Baptismo  c.  Donat.,  Hb. 
II,  c.  7,  n*.  12  (tom.  IX,  col.  133)  :  Quam  coosuetudii^m  credo  ex  apostolica 
tradîtione  yementem,  sicùt  multa  quse  non  inveniantur  io  litteris  eorum,  neque 
in  cbnciliis  posteciorum,  et  tamen  quia  per  uuiTersam  custodiuntur  Ecclesiam, 
nonnisi  ab  ipsis  tradita  et  commendata  creduntur.  -^  Tertulïidn. ,  de  Coron, 
milit.,  c.  4. 

(3)  Hieron^,  Dialog.  c.  Lucif.,  u.  8  (tom.  11,  col.  1637). 

(4)  Can.  lUa,  cil,  ^Alia  vero,  1.  —  Can.  Omnia,  12^  d.  12.  —  {Augustin,) 
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fants  (1).  A  rimitation  de  saint  Paul)  qui  crût  deYoir  se  con- 
certer avec  ses  collègues  dans  l'apostolat  (2),  quoiqu'il  fût, 
ainsi  qu'eux,  inspiré  du  Saint-Esprit,  TÉglisè  a  constamment 
consulté  renseignement  et  les  institutions  du  passé,  tlonnant 
ainsi  à  tous  un  grand  exemple  (3). 

C'est  ainsi  que  les  successeurs  des  apôtres  ont  transmis  à 
leur  tour  aux  génératicms  postérieures  les  préceptes .  qu'ils 
ayaient  recueillis  de  la  bouche  ou  dans  les  écrits  des  disdpks 
du  Christ,  mais  tout  en  établissant  selon  le  besoin,  sjur  k 
base  des  traditions  apostoliques,  de  nouvelles  règles  et  de 
nouvelles  institutions.  Par  là  se  sont  formées  les  traditioM 
ecclésiastiques  (Iraditioms  ecclesiasticœ)  {i)y'{tradiHones  pa- 
temœ)  (5),  (traditiones  patrum)\6)^  {veterum  regulœ)  (7),  qui 
ne  sont  que  la  suite  et  le  développement  des  traditions  apos- 
toliques, et  auxquelles  on  a  donné  ces  noms  pour  les  distin- 
guer de  celles-ci  (8).  Ge  que  nous  avons  dit  des  unes,  peut 
également  sans  doute  se  dire  des  autres  :  création  humaine, 
elles  sont  sujettes  à  changement  comme  tout  ce  qni  émane 
de  l'homme  ;  mais  elles  ont  été  puisées,  elles  aussi,  et  la  même 
source  divine,  et  grand  nombre  d'elles  se  sont  pareillement 
répandues  dans  toute  l'Église  ;  c^r  la  même  foi,  transmise 
parla  même  tradition,  devait  naturellement  engendrer  l'uni- 
formité de  discipline  (9).  Aussi  l'Église  a-t-elle  toujours 
entouré  ces  traditions  de  vénération  et  de  respect,  de  telle 
Sorte  que  le  pape  Nicolas  P*^  repoussait  comme  ridicule  la 
seule  pensée  de  vouloir  s'en  écarter  (10),  et  que  le  pape  8irice 

(1)  Augustin. ,  c.  Jûlian.  Pelag.,  lib.  Il,  c.  10,  n.  34  (tom.  X,  col.  698).  — 
Can.  Quorum,  6,  d.  68  (§  22,  note  24). 

(2)  Galat,  II,  2. 

(3)  Cassian.  Collât.  II,  de  discret.,  c.  15  (tom.  I,  col.  549). 

(4)  Can.  Illudf  d.  12  {Hieron*  Ep.  71,  ad  Lucin.,  tom.  I,  col,  672). 

(5)  Can.  Quia,  6,  d.  64. 

(6)  Innoc.  /,  P.,  Epist.  2,  ad  Victric,  c.  2(Coustant,  a.  a.  C,  col.  748).— 
Le  pseudo-Isidore  parle  des  Instituta  apostolorum  et  apostolicorum  virehtm 
canones,  dans  le  Can.  Nolite,  3,  d.  11. 

(7)  Can.  Quia  cit. 

(8)  FerrariSy  Promta  bibliotheca ,  s.  v.  Traditio, 

(9)  Siric.  P.  Epist.  ad  Gall.  Episc,  c.  9  {Constant ,  a.  a.  C,  col.  692). 

(10)  Can.  Itidiculum,  i,  à.  12. 
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alltdt  mèiite  jusqu'à  déclarer  que  réyéqne  qui  s'éloignait  des 
traditions  antiques,  s'il  n'ét&it  pas  tout  à  fait  dans  rhérésie,- 
était  da  moins  snr  une  des  Toies  qui  y  Conduisent  (1). 

Et  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  de  la  grande  importanoer  que 
les  papes  ont  attribuée  aux  tra^^ttienis  ;- entre  toutes  les  Égli- 
ses, celle  où  Pierre,  leprincd  âëH  apôtres,  a^ait.  établi  sa 
(£aire,  déTtdt  batùrellemetit  se  mcmtrer  la  plus  fidèle  gar- 
dietlne  dé  la  tradition  apostolique,  et  par  suite,  de  toutes 
celles  qui  S'y  rattacbaient(2);  Aussi  Libère  (3)  et  Siite  IIt(4) 
invoquent- ils  la  tradition  qu'ils  ont  reçue  du  premier  pou* 
tife  chrétien,  ^  Léon,  dms  Une  lettre  aux  érèques  dé 
Sicile  (5),  leur  déclare  en  propres  termes  qu'une  transgres- 
sion des  prescriptions  dé  l'ÉgUse  romaine  ne  peut  être 
accueillie  indifféremment  par  le  cbef  de  la  chrétienté,  par  la 
raison  que,  mère  de  là  dignité  sacerdotale,  cette  Église  esjfc 
en  mémeAemps  rinstitutrice  chargée  d'enseigner  aux  autres 
l'ordre  qui  doit  régner  dans  le  royaume  dé  Dieu  (6).  Gélase 
s'cxpriuie  dans  le  méine  sens,  dans  une  lettre  aux  évèques 
de  LuciUiie  (7).  Et' ainsi  quand  le  pseUdo-Isidbre^  se  cadiaitt 
sous  le  lioni  de  Gâliite  I"^  et  de  Jules  I"^;  imite  le  passage  de 
Ta  lettre  de  Léon  (8)  et  reproduit  les' expressions  dé  eelle  de 
Oélase  (9)^  il  ne  fait  que  posei*  un  principe  trai,  déjà  con^ 
sacré  par  une  longue  suite  de  papes. 

Jamais  droit  écrit  ne.  jouit  d'une  autorité  pareille  à  celle 
dont  fnrettt  environnées  les  traditions  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Église.  Les  chrétiens,  encore  pléinemeht  inipré- 

(i)  Skie.y  P.f  Ep.  ât./e.  2,  ooF.  687#f— ifincm.  Rem,^  opusc.  55  Captt.,  &  18 
(Opéra,  tdm.  n,  p.  450). 

(2)  Can;  Qtifs  nesciat,  11,  d.  u  {ïnnoc.  /,  P.,  Ep.  eit).  —  Constant,  a.  a. 
O.,  Prœf.  $ 36.  ^  Cài).  Apud,7,  c.  25,  q.  1  :  Àpud'oos eniin  inoooTiiteis  hldièi- 
ba»  %i¥it  Éiitiqàitas,  cdi  décréta  Patl'om  saoïere  reTerealiain. 

(3)  LiberHiP.i  Uictâ  {Constant,  a.  a.  0.>  col.  451). 

(4)  Xyst,  llt,£p.3,  D.  5,  col.  1260.      .  ' 

(5)  Léo  J,  P.,  Epist.  16,  c.  1,  col.  696. 

(6)  Can.  Prœceptis,  2,  d.  12  IGreg,  IV?). 

{i)  Getas.  /,  P.,  ÊpisL  5,  c.  d^ffardouin.,  GtfDciL^  tom.  II,  col.  MO). 

(8)  Can;  Non  4ecet,  1,  d.  12. 

(9)  Can.  mute,  3,  $  Saiis,  d.  11 
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gnés  de  Tespritâu  diviu  législateur,  se  guidaient  dans  toute 
leur  conduite  à  la  lumière  de  la  foi  de  l'Église  (1).  Tant  que 
dura  cette  ferveur  primitive,  on  pouvait  dire  d'eux  ce  dont 
Tacite  glorifiait  les  Germains  (2),  que  «  chez  eux  les  bonnes 
«  coutumes  avaient  plus  de  force  que  les  bonnes  lois.  »  Aussi, 
dans  ce  temps- là,  la  tradition  divine,  orale  et  écrite,  et  la 
tradition  apostolique  et  ecclésiastique  qui  s'y  rattachait,  suf- 
fisaient amplement  au  maintieti  de  la  foi  et  de  la  discipline, 
et  il  n'était  pas  besoin  (3)  d'ériger  en  formules  de  lois  écrites 
les  règles  qu'elles  présentaient  a  l'obéissance  des  fidèles. 
Mais  alors  que,  l'Église  étendant  de  plus  en  plus  ses  conquêtes, 
la  vivacité  de.  croyance  qui  distinguait  les  premiers  chrétiens, 
se  fut  graduellement  affaiblie,  l'Église  sentit  la  nécessité,  en 
usant  de  ses  pleins  pouvoirs  et  prenant  conseil  de  sa  mission, 
de  particulariser  davantage  les  règles  évangéliques,  d'en  éta- 
blir de  nouvelles,  et  pour  leur  assurer  un  plus  grand  res- 
pect ,  de  les  revêtir  de  la  forme  de  l'Écriture  (4).  Néanmoins 
ces  lois  écrites  elles-mêmes ,  qui  portent  plus  spécialement 
le  nom  de  canons  ^  FÉglise  et  les  papes  en  particulier  ne  les 
ont  pas  puisées  à  une  autre  source  que  celle  de  la  parole 
divine  (5).  Tous  les  canons  ne  sont  que  des  déductions  du 
dogme  (6),  ils  émanent  tous  de  la  doctrine  et  n'ont  d'autre 

(1)  Mamctchif  de'  costumi  de'  primitivi  cristiaui  libri  tre,Rom.,  17â3,3T0i. 
—  Jo.  FrontoniSy  Epist.  ad  Franc,  d.  Harlay,  Archiep.  Rothom. ,  de  moribus 
et  Tita  Christianorunri  in  primis  Ecclesiae  seculis ,  et  Epist.  ad  Guil.  de  Lamoi- 
gnoo,  San.  Paris.  Princ.  de  familia  Cbristiana  in  pritnis  Ecclesiœ  seculis  (Epist. 
et  dissert,  ecdes.,  Veron.,  1733,  p.  1  et  29). 

(2)  Tacit.  Germ.,  c.  19. 

(3)  On  se  serait  même  f^t  scrupule ,  à  cette  époque,  de  consigner  par  écrit 
quoique  ce  fût  de  la  discipline,  attendu  qu'on  la  mettait  alors,  avec  tout  autant 
desolbcifude  que  le  Symbole  des  apôtres,  sous  le  voile  de  Vareanum,  —  Ba- 
sil, if., 'de  Spirit.  sanct.,  c.  27  :  "ÂXXa  de  ôaoL  icspl  ib  pàTCTw^ia,  àTcoToaaeoôat 
Ttj)  oraTavôi  xal  Toï;  àY^éXoiç  aÙTOu  èxxoia;  èati  ypotç^ç;  oOx  èx  tou  à6Y)(i,o<7iEUTOU 
^avTYjç  xai  àitopfVjTou  ÔiÔaoxaXiotç,  i^v  èv  à7coXincpaY{i.ov]QT({>  xal  àitepiepTfooTfc)  aiy^, 
ol  Tcarépeç  V)(i.â)v  êçuXoÇav  ;  xaXâ;  éxetvoi  SeSiSayfjiévoi  tc5v  (jtVKrnjptoiv  ko.  aé(iva 
aicoTc^  diaaoi^saOai.  —  Coustantj  a.  a.  0.,  n.  51,  p.  &3* 

(4)  V.  supra  §63. 

(5)  Cap.  QualUer  et  quan4o,  24,  X,  de  Accus.  (V,  1).  —  Mario  Marini, 
Diplom.  poutif.,  p.  13. 

(6)  De  là,  dans  les  Décrétâtes,  le  litre  :  De  summa  TrinUate  et  de  fuie  ca- 
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objet  que.de  la  réduire. en  pratique  (1)«  D'après  cela,  il  est 
facile  de  se  rendre  compte  de  la  grande  vénération  de  Tan* 
tiquité  chrétienne  pour  le  droit  ecclésiastique,  formé  de  cette 
manière,  et  Voa  comprend  sans  peine  que  Ton  ait  mis  pres- 
que sur  le  même  rang  que  les  décrets  et  les  décisions  dog- 
matiques les  prescriptions  disciplinaires  de  TÉglise  (2).  De 
là  ces  dénominations  de  sancH  (3),  saeri  (4),-  sacratissimi  (5), 
et  ven^randi  (6)  canones. 

L'orgaoe  par  l'intermédiaire  duquel  l'Église  a  pqisé  de 
tout  temps  ces  règles  à  ces  sources  divines  (7),  et  les  a  pro- 
posées à  l'observation  des  chrétiens,  c'est  l'épiscopat,  spit 
son  chef,  l'évêque  de  Rome,  revêtu  d'une  autorité  absolue 
sur  toute  T Église,  soit  les  premiers  pasteurs  des  différents 

tJiolicaf  suivi  naturellement  de  ce  second:  De  constitutionijbus,  ^  Devoti , 
Jus  canon,  univ.,  tom.  II,  p.  29. 

.  (1)  /.  Gerson,  Reconimendatio  Licentiandoruni  in  Decretis,  Consid.  10^  tom. 
IV,  p.  690,  dit  avec  raison*.  Inlerest  autem  Theologorum  d<)cere  sufGcienter 
ea  quœ  sunt  Fidei ,  Spei  et  Charitatis ,  et  in  regulam  Evangelicam  errores  insar- 
gentes  cognosoere ,  et  cognitos ,  ut  caveantur  àb  aliis ,  iusinuare  —  ea  denique 
docere  convenit,  quibas  haec  triplex  yirtus  gignitur,  nutritur,  defenditur,  robo- 
ratur.  Sicinstituta  yidetur  et  gubernata  fuisse  Ecclesia  primitiTa  sub  aposlolis 
ac  dëinde  per  successiones  varias  usque  ad  doctores  sanctos  inclusiTe^  per^qua- 
dringentos  annos,  et  amplius,  quibus  temporibus  non  erat  distinctio  theologo- 
rum et  canonistarum ,  iicet  canones  sacri  multi  essent  ultra  tenorem  expressi 
traditam  in  Evangeliis  et  ceteris  libris  canopicis.,  Hi  vero  canones,  si  bene  in- 
spiciamus,  non  suntnisi  conclusiones  elicilœ  Tel  illatœ  ex  principiis  theoiogicis, 
id  est  ex  Erangelio  et  aliis  libris  canonicis  per  illos,  quibus  dicit  Christus  :  Qui 
VM  audit,  me  audit.  Luc.  X,  16. 

(2)  Can.  Igituff  5,  c.  2^,  q.  2  {Léo  /,  Fp.  14)  :  Igitur  secundum  sanctoriim 
Patrum  canones,  spiritu  Dei  conditos  et  totlus  mundi  reverentia  cônsecratos,  etc. 
—  Cône,  Piit.y  ann.  863,  c.  4  {Hardouin,  Goncil.  V,  565) ,  et  sacri  canones 
Spiritu  sancto  per  eos  dictati,  qui  in  cœlo  cum  Deo  régnant^  et  in  terris  mi- 
raculis  coruscant,  etc. 

(3)  Can.  Sanciorum,  2,  d.  70.  —  Can.  SanctiSy  110,  c.  11,  q.  1. 

(4)  Can.  Postquam,  M.—  Can.  De  ^^,  34, d.  50.  —  Can.  Bxtacrorum, 
14,  15,  c.  12,  q.  2. 

(5)  Can.  Pervenity  9,  d.  50. 

(6)  Can.  Obitum,  16,  d.  61. , 

.(7)  On  doit  bien  se  garder  de  regarder  le  pape  et  lès  évêques  comme  <listincts 
du  corps  en  qui  réside  l^autorité  législative  dans  l'Église,  commede  simples  or- 
ganes intermédiaires  entre  le  corps  de  l'Église  et  les'partiQuliers  qui  la  com- 
posent. Rien  n'est  plus  loin  de  la  pensée  de  l'auteur  ^ue  cette  erreur,  qui  ferait 
émaner  la  puissance  ecclésiastique  de  la  communauté  des  fidèles.  (iV.  du  Trad,) 
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diocèses  particnliers,  soit  le  corps  épiscopal  l^ani  eh  concile 
général ,  national  ou  proTindal .  Les  sources  principales  dû 
droit  ecclésiastique  sont  donc  les  constitutions^  des  papes  el 
les  décrets  des  conciles  ;  c'est  là  que  les  é^éqùes  ont  ensuite 
puisé  pour,  la  législation  spéciale  de  leurs  diocèses  (1).  Lors- 
que ces  sources  sont  insuffisantes  pour  résoudre  une  ques- 
tion de  droit  canonique  (2),  on  peut  recourir  aux  sentiments 
des  Pères  de  l'Église,  comme  témoignages  de  la  tradition 
apostoli(}ue  et  de  rancienne  tradition  ecclésiastique,  lesquels, 
bleii  qu'ils  ne  fonïlent  pas  par  eui-m^es  mie  règle  canoni- 
que obligatoire,  imprimetit  néanmoins  un  caractère  de  cré- 
dibilité à  un  principe  j  et  le  rendent  certain  par  leur  una- 
nimité (3).  Du  reste,  tant  que  la  tradition  eccUsiastique  n'a 
pas  revêtu  la  forme  du  droit  écrit  (4),  on  doit  la  ranger  dans 
le  droit  non  écrit,  sans  la  confondre  néanmoins  avec  le 
droit  coutumisr^  ayec  lequel  elle  a  de  l'affinité  et  qui  jouit 
aussi,  dans  un  certain  sens,  quoique  limité,  de  la  force  légis- 
lative (§  1 59).  En  effet,  la  tradition  n  est  jamais  que  la  traos- 
mission  d'un  droit  existant  et  émané  du  pouvoir  législatif; 
le  droit  coutumier,  au  contraire,  résultant  de  la  pratique, 
offre  le  caractère  d'un  progrès  et  peut  devenir  la'  base  d'un 
nouveau  droit  (5). 

Telles  sont  les  principales  sources  de  la  législation  ecclé- 
siastique; il  en  est  d'autres  qui  procèdent  des  rapports  de 
l'Église  avec  les  gouvernements  séculiers.  Le  nom  seul  de 
concordats  implique  nécessairement  un  concours  des  deux 
puissances  instituées  pour  le  gouvernement  du  monde.  Les 
lois  séculières  n'ont  par  elles-mêmes  aucune  force  l^ale  dans 
l'Eglise;  elles  n'acquièrent  cette  force  qu'autant  qu'elles 
deviennent  caiïonûa/œ,  c'est-à-dire,  qu'elles  sont  érigées  en 

(1)  Die  Diôcesansyoode,  p.  195. 

(2)  Giberty  Corpus  jiir.  can.  Proleg.  Pars  poster..  Ut.  5,  p^  12  8qq. 

(3)  Devotit  Institut,  jur.  can.  §  45  (tom.  I,  p.  40). 

(4)  Can.  De  libellù,  t,  §  Quam  oh  causam,  t,  d.  20  (Léo  IV).  -^  Caval- 
lari,  a.  a.  O.^  S  21.  —  DevoH,  Jus  canon,  uni?.  Pcoleg.,  c.  15,  $  17,  p.  618. 

(5)  DanielUy  institut,  jur.  canonicœ  civiles  et  crimin.  (Rom.,  1757),  tom.  I, 
p.  30.  —  Rei^enstuely  Jus  canon.,  Ub.  I,  lit.  4,  §  1,  n.  32t  (lom.  I,  p.  156). 
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canotw  patf  VÈgUÉe  (1)  (S  3)  ;  mais  FÉgKse  reconnaît  le  droit 
d'autonomie  des  eorporatiods  ecclésiastiques,  soos  certaines- 
conditions  limitatives. 


CHAPITRE  TL 

GABACriRE  GÉNÉRAL  DES  SOURCES  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 


I.    CONSTITUTIONS   PAPALES. 

S  CXLIX. 

(ja. y  Correspondant  épistolaire  des  papes  avec  les  ^êques, 

cofhftie  forme  de  leur  législation. 

Le  principe,  que  Pierre  parle  par  la  bouche  du  pape  (§  21), 
est  non-seulement  vrai  par  rapport  aux  décisions  du,saint- 
siége  en  matière  de  foi,  mais  il  s'applique  encore  au  gouver- 
nement  de  FEglisè,'  à  Tégard  duquel  le  pape  est  le  repré- 
sentant du  prince  des  apôtres,  tout  aussi  bien  que  pour 
l'enseignement.  En  conséquence,  les  prescriptions  papales 
concernant  le  bien  général  de  l'Église  (§  151}  doivent  être 
considérées  comme  émanant  de  saint  Pierre  lui-même  (2)  ; 
elles  sont  réellement  apostoliques  (3)  et  doivent,  en  admet* 
tant  qu'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  leur  authenticité  (4), 

(0  Liber  synodal.  Eccl,  Constantinop.,  fol.  102  (4ng.  Mau  a.  a.  C,  tom.. 
VU,  prœf.  p.  XX  sqq.).  —  Fagnani,  Comment,  ad  Cap.  Quae  in  Ecclesiarum, 
et  Cap.  Ècclesiœ  S,  Marice^  X,  de  Constit.  (I,  2)>  H.  1  sqq.  —  Bened.  XÏVt  de 
Synod.  diœc.>  lib.  lï,  c.  10,  o.  l — Amort,.  Elementa  jur.  canori.,.t.  II,  p.  11. 
—  Devotif  Jus  canon.  Proleg.,  c.  15,  §  18  (t.  I,  p.  320).  -*  Supra  $  118  et  122. 

(2)  Can.  Sic  emnes,  2,  à.  19  {Agatha), 

(3)  Et  nunquam  mea  statuta,  sed  ^posfolica,  ut  essent  senoper  firraata  et  cu- 
stodita,  perfeci  (Liberii  Epï&i.  4,  ad  Constant,  n.3  (CoUstant,  Eptst.  Roman. 
Pontif.,  col.  42ô). 

(4)  Conc.  Aurel,  IV,  ann.  541,  c.  1  (Hardouin,  Concil.,  tom.  II,  col.  1436)  : 
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être  fidèlement  observées  comme  des  lois  par  tous  les  chré- 
tiens (1).  La  manière  dont  le  pape  les  promulgue  est  indif- 
férente :  qu'il  s'y  soit  déterminé  par  sa  propre  imtiative  ou 
en  suivant  une  inspiration  étrangère,  avec  ou  sans  délibéra- 
tion préalable  avec  le  sacré  collège  ou  les  évèques. 

Dans  les  temps  anciens,  avant  d'émettre  ses  prescriptions, 
le  pape  avait  coutume  de  se  concerter  avec  le  clergé  romain, 
qu'il  convoquait  auprès  de  lui  sous  forme  de  presbytère  ou 
synode  diocésain  (2),  auquel,  assez  souvent,  étaient  invités 
*es  évêques  présents  à  Rome  et  ceux  de  quelques  diocèses 
voisins.  En  outre,  il  se  tenait  à  Rome,  comme  dans  d'aulres 
diocèses,  un  concile  provincial  deiix  fois  par  an  (3),  et  il  était 
d'usage  que  le  pape  y  rendit  des  décrets,  de  concert  avec 
d'autres  évêques  non  coprovinciaux  (4).  C'est  cet  usage  que 
Léon  le  Grand  rappelle  aux  prélats  siciliens  (5),  dans  sa  lettre 
de  l'année  447,  où,  en  vue  du  maintien  d'une  parfaite  unité 
d'action  entre  les  divers  membres  de  répiscopat  de  l'Église 
romaine,  il  les  invite  à  envoyer, tîhaque  fois,  trois  d'entre  eux 


De  qiia  solemnitate  qiioties  aliquid  dubitatur,  inquisita  ?el  agnita  per  raetropo- 
litanos  a  sede  apostolica  sacra  constitutio  feneatur. 

(1)  Cuncia per mundum,  17  et  18,  c.  9,q.3  (Gelas,,  ad £p. Dard.,  ann. 
498).—  Cap.  Quoniam,  13,  deConstit.  (T,  2).—  DevoH,  Instit.  jiir.  can.  Proleg., 
c.  3,  S  34  (tom,  1,  p.  27) — Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  15,  §  3  (tom.  I,  p.  304). 
.  (2)  y.  mon  ouvrage  :  Die  Diôcesausynode,  p.  9  et  34.  —  Aux  deux  passages 
qui  y  sont  cités  :  Comel.,  P. ,  JEp.  6,  ann.  251,  c.  2  (Coustant,  Col.  136)  :  Pla- 
cuit  contrahi  presbyterium;  SiriCyP.,  Ep.  7,  ann.  389,  c.  4,  col.  667  :  Facto 
presbyterio,  il  y  aurait  à  ajouter  :  Innoc,  /,  P.,  Ep.  3,  ann.  404,  c.  1,  col.  764  : 
In  consessu  preshylerii.  —  Boni/.  /,  P.,  Ep.  15,  ann.  '422,  c.  3,  col.  1042  :  Uni- 
verso  presbyterio. 

(3)  Cyprian,  Ep.  52,  ad  Antonian.,  c.  6  (inter  Cornet.  Epist.  10,  col.  162)  : 
^abito  cum  plurimis  coepiscopis concilio  ;  c.  il,  col.  167  :  Tractatu  cum  collegis 
plurimis  babito.  —  Liber.,  P.,  Ep.  4,  c.  2,  col.  424  :  Alcalis  omnibus  claram 
est — nos Orientaliunà  litteras  intimasse,  legisse  Ecclesiœ,  legisse  concilio.— 
Siric.,  P. ,  Ep.  1,  c.  1,  col.  624  :  In  conventu  fratrum  ;  Ep.  5,  c.  1,  col.  631  : 
Cum  in  unum  plurimt  fratres  convenissemus  ;  c.  5,  col.  658  :  In  concilio  epi- 
scoporum  LXXX.—  Xyst.  III,  />.,  Ep.  5,  c.  3,  col.  1254  ;  Ep.  6,  c.  3,  col.  1259  ; 
Universa  fratemitas. 

(4)  Diôcesausynode,  p.  11. 

(5)  Léon,' M.,  Epist.  16,  ad  univ.  Episc.  per  Sicil.  coustit.,  c.  7  (tom.  I^  col. 
724). 
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au  concile  romain  d'automne.  Il  ajouté  :  «  L'Église  aurait  à 
«  souffrir  bien  moins  d'erreurs  et  de  scandales,  si  toutes 
«  les  affres  importantes  étaient  traitées  devant  la  chaire 
«  même  de  l'apôtre  Pierre  (1),  afin  que  toutes  les  disposi- 
«  tions  législatives  émanées  de  cette  chaire  et  les  décrets 
«  canoniques  (2)  restassent  à  l'abri  de  toute  yiolation  de  la 
*  part  de  tous  les  prêtres  du  Seigneur  (3).  » 

Indépendamment  des  synodes  et  des  conciles,  les  papes 
ayaient  encore,  dès  la  plus  haute  antiquité,  une  autre  voie 
par  laquelle  ils  donnaient  à  leurs  prescriptions  toute  la  pro- 
pagation possible  ;  cette  voie  était  celle  de  la  correspondance 
épistolaire.  Déjà  GlénlenYr'  avait  eu  occasion  d'adresser  à 
l'Église  de  Gorinthe,  au  sujet  des  contestations  qui  s'étaient 
élevées  dans  son  sein ,  cette  célèbre  et  magnifique  lettre  qui 
fut. lue  publiquement  dans  un  grand  nombre  d'églises, 
comme  si  elle  eût  émané  d'un  apôtre  (4)i  Les  successeurs  de 
Clément,  entre^  autres  Victor  P%  à  propos  d'un  dissentiment 
relatif  à  la  fête  de  Pâques  (5)j  en  usèrent  de  même  dans  di- 
verses circonstances,  et  beaucoup  d'entre  eux,  en  écrivant 
à  tel  ou  tel  évêque,  lui  enjoignaient,  à  l'exemple  des  apô- 
tres (6),  de  communiquer  leurs  lettres ,  à  ses  collègues  du 
Yoisinage. 

Les  occasions  de  correspondre  ainsi  avec  les  pasteurs  des 
divers  diocèses  ne  pouvaient  jamais  manquer  au  souverain 
pontife,  parce  que  de  tout  temps  il  affluait  à  Rome,  de  toutes 
les  provinces,  une  énorme  quantité  de  consultations  et  d'ap- 
pels, et  que  lei^  papes,  qui,  comtne  administrateurs  suprêmes 
de  l'Église,  avaient  à  adresser  de  toutes  parts  des  missions, 

(1)  Sirtc.,  P.,  E;p.  6,*c.  1,  col.  651.  —  Bened.  XIV^  de  Synod.  diœc,  lib.  I, 
c.  5,  n.  &. 

(?.)  Ut  omnia  îpsius  (S.  Pétri)  constituta  canonamque  décret,^  apud  omnes 
Saçerdotes  Dei  inviolata  permàneant. 

(3)  Conc.  Tùlet  IV,  ann.  671 ,  c.  17  {Hardouin,  Coiicil.,  tom,  III).. 

(4)  Cdustanty  Epist.  Roman.  Pontif.»  col.  6.  —  G.  C.  ReischL,  de  Auctori- 
tate  Ecclésiae  Ronoanse  prirnseva,  p.  9  sqq.  —  Dioriys,  Cm^inth.,  Epist.  adSoter. 
fragm.  2  (Coustant,  col.  77).  " 

(5)  Tliomassin,  Dissert,  in  Concil.  gênerai,  et  partie,  diss.  I,  p.  1  sqq. 

(6)  Co?o.w.  ly,  16. 
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de»  exhortations  et  des  instructions  sasis  noiiibse,  et  à  pren- 
dre des  mesures  réglementaires  (1),  se  trou¥aieait  assaillis 
d'une  masse  incommensurable  d'affaires  (2).  TémoUi  1^  lettre 
de  saint  Jérôme  à  Agéruchia,  à  qui  il  raconte  que,  qqelilûes 
années  auparavant,  il  a  aidé  le  pape  Damase  à  rédiger  ses  ré- 
ponses aux  consultations  qui  lui  étaictnt  adressées,  tant  d'O- 
rient que  d'Occident,  par  les  évéques  réunis  eu  conciles  (3). 
Témoin  surtout  la  lettre  du  pape  Sirice  (385)  à  l'évéque  de 
Tarragone,  à  qui  il  dit,  dans,  le  profond  sentiment  du  poids 
de  sa  mission  vis-à-vis  de  cette  chaste  épouse  du  Christ,  qu'il 
doit  préserver  de  toute  tache  ^t  de  toute  ride{4)  :  «  Nous  por- 
tons le  fardeau  de  tous  ceux  qui  sont  chargés,  ou  plutôt  c'est 
pierre  qui  le  porte  en  notre  personne,  et  qui,  nous  en  avons 
la  ferme  confiance,  comme  héritier  de  sa  charge,  nous  sou- 
tieut  et  nous  protège  (5).  » 

Grand  nombre  de  papes  furent  sans  contredit  des  hom- 
mes très-remarquables  par  leur  vaste  et  profond  savoit  et  par 
une  sagesse  presque  surhumaine;  toutefois,  ce  n'est  point  à 
ces  qualités  qu'ils  devaient  cette  multitude  de  consultations 
qui  leur  étaient  adressées,  mais  seulement  à  leur  titre  de  chef 
de  l'Église,  de  successeur  de  saint  Pierre.  B'autres  évêques 
furent  également  consultés  à  diverses  époques,  et  par  le  pape 


(1)  Tfa//cr,  Kircheiirechl,S59. 

(2)  Innpc,  Jf  P.,  Epist.  30,  c,  1,  ad  conc.  Milev.  ano.  417,  cqI.  895  :  Inter 
ceterasRomànse  Ecclesise  curas  et  apostolicae  sedis  occupationes,  quibus  di  versa 
consulta  fideli  ac  medica  disceptatione  tractamus;  c.  2,  col.  896  :  Qnod  per 
opimes  provincias  de  apostolico  fonte  petentibus  responsa  sempor  émanent.  — 
Léon.  M.,  Ep.  lo,  ad  Episc.per  provinç.  Vienn.  copstit.  (tora.  I,  col.  634)  :  No- 
biscum  itaque^estra  f raternitas  recogDoscat  apostoHcam  sedem ,  pro  sui  rêve- 
rentia  a  vestrae  etiam  proyinciae  sacerdotibus ,  inoumeris  relationlbus  esse  con- 
sultam ,  et  per  diversaruro,  queniadmodum  vêtus  consuetudo  poscebat,  appel- 
lationem  causarum^  aut  retracta  aut  confirmata  fuisse  judicia. 

(30  Hieron.  Epist.  123,  ad  Agerueh.,  c.  10  (tooL  II,  col.  907)  :  Ànte  ânnos 
plurimos,  cum  in  cbartis  ecclesiasticis  juvarem  pamasum,  Romanae  urbis  Epis- 
copum,  et  Orientis  atque  Occidcntfs  synodicisconsultationibus  responderem. 

(4)  :^yst,  ///,  P.,  Epist.  6,  ad  Johann.  Antioch.,  c.  5,  col.  1261  :  Non  parum 
nobis  oneris ,  non  parum  laboris  incumbit,  ut  Ecclesiœ  Domini  macula  et  f ujga 
desft. 

(5)  Siric.9  P.,  Epist.  1,  ad  Rimer.,  c.  1,  col.  624. 
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liii--mèm6  ;  mais  q'étatt  uniquement  à  cause  de  la  confianee 
partionlièré  qil'ils  insfâraient  personnellement.  En  s'adres- 
89at  à  Some  pour  en  recevoir  des  conseils  et  des  décisions, 
im  le iniaait  eu  vertu  dun  long (1)  et  salutaire  usage(a), 
émané  du  principe  de  la  primauté,  et  en  vertu  d'une  ancienne 
tradition  (3)  ;  et  celui  qui  occupait  la  place  de  Pierre  répon- 
dait aux  consultations  de  tout  le  monde  chrétien,  non- seule- 
iQélit  |t  celle»  des  évéques  d'Occident,  mais  encore  à  celles 
des-patriarches  d'Orient  (4),  qu'il  eût  reçu  lui-même  la  lettre 
ou  qu'elle  eût  été  adressée  à  l'un  de  ses  prédécesseurs.  Sixte 
parlait  pour  Gélestin  (5),  Zosime  pour  Innocent  (6),  8irice 
pour  Damase  (7).  Ce  n'est  point  à  Sirioe,  mais  à  Damase,  que 
l'évêque  de  Tari*agone  s'était  adressé;  c'est  le  siège  romain 
qn'Himère  avait  consulté,  comme  le  chef  du  corps  de  l'É- 
glise (8),  au  sujet  de  la  réitérationdu  baptême  des  ariens'qui 
reliaient  dans  le  sein  de  l'orthodoxie,  et  c'est  Sirice  qui  lui 
répond.(9),  en  rappelant  la  défense  de  l'apôtre  (10)  et  les  ca- 
nons, Bpédalement,  les  décrets  généraux  {gmeralia  décréta) 
dq  pape  Libère,  adressés  par  ce  pontife  (11).  aux  provinces, 
9pi*ès  la  condamnation  du  concile  de  Biminl(362).  Il  recom- 
mande ensuite  à  l'évêque  l'observation  des  canons  et  le 
maintien  rigoureux  des  prescriptions  des  décrets  {ad  ser- 

(1)  ÇyrilL  Epist.  ad  Cœlést  (int.  CœlesL  Epist.  8,  c.  1,  col.  1087).  — 
Léon.  M,  Epist.  10,  cap.  2  (Op.  totn.  I,  col.  634). 

(3)  Inmc.  ly  P.y  Epist.  2,  ad  VictHç.,  cap.  6,  col. 750 Jul  l,  P.,  Epfst.  1, 

ad  Eiiseb..  c.  22,  col.  386. 

(3)  Jnnoc.  Jf  P. y  Epist.  29,  ad  Conc.  Garth.  Episc,  cap.  1,  col.  888. 

(4)  DUmys,  Alex.  "Epist.  4 ,  ad  Xysi  II ,  fragm.  Ânn.  268  (Coustant,  col. 
2^%).^  Damas.  lyP.,  Epist.  5,  ad  Paulin.  Antloch.,  ann.  378,  col.  507.  — 
Jnnoe,  /,  P.,  Epist.  24,  ad  Alex.  Antioch.  Episc,  col.  850. 

(5)  Xyst  III,  P.,  Epist.  1  ad  Cyrill.,  ann.  432,  col.  1230. 

ifi)  AtUfùstin.y  de  Peccat.  orig.,  cap.  17,  n.  19  (tom.  x,  col.  304). 

(7)  Siric.f  P.,  Epist.  cit.  init.  :Directa  ad  decessorem  nostrum  sanctse  recor- 
dationis  Damasum  fraternitatis  tu»  relatio  me  jam  in  sede  ipsius  constitutum, 
quia  aie  Bominus  ordinavit,  invenit.  ^  Coustànt,  a.  a.  o:,  praef.  P.  I,  S  32; 
p;X3gL8qq. 

(S)  Strie.,  p. y  Epist.  cit.  c.  2,  col.  637. 

<9)  Id.y  ihid;,  col.  625. 

(10)  Bphes,  IV9  5. 

(il)  Epist.  non  exttant.  Liber,  P»,  n.  12.  CouBtant,  eol.  466. 
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vandos  canoneset  timenda  decretàlia  tonstituta  incitamus), 
et  le  cl)arge  de  porter  sa  réponse  et  les  dispositions  salutai- 
res qu'elle  contient  {salubri  ordinatione  dispositaj  à  la  con- 
naissance des  autres  évéques,  non-seulemeùt  de  ceux  de  sa 
province,  mais  encore  de  ceux  des  provinces  de  Gartbagèae, 
de  Bétique ,  de  Lusitanie ,  de  Galice,  et  généralement  de 
ceux  de  tous  les  diocèses  qui  avoisinaient  le  sien,  et  cela 
d'autant  plus  scrupuleusement,  que  le  pape,'par  un  d^ret  gé- 
néral, prescrivait  à  toutes  les  églises  d'Espagne  ce  qu'elles 
devaient  obsjerver  ou  éviter  (1).  Après  avoir  ainsi  marqué  la 
destination  de  sa  lettre,  adressée,  sous  un  seul  nom,  à  tous  les 
évêques  de  la  Péninsule  ibérienne,  Sirice  répète  plus  loin  la 
même  recommandation,  mais  sous  une  forme  encore  plus 
précise  :  «  Attendu  qu'il  n'est  permis  à  aucun  prêtre  du  Sd- 
«  gneur  d'ignorer  les  statuts  du  saint  siège  (  statuta  aposto- 
«  licœ  sedis)^  ni  les  définitions  vénérables  des  canons  (  rano- 
«  num  venerabilia  definita)  (2),  il  est  à  propos  qu'Himère 
«  porte  à  la  connaissance  de  l'Église  entiète  ce  qui  lui  a  été 
«  écrit  à  son  adresse  particulière  (3),.  afin  que  nul  ne  puisse 
«  prétexter  de  son  ignorance.  »  Innocent  P"^  donne  des  ins- 
tructions semblables  à  Victrice,  évêque  de  Rouen,  en  lui 
transmettant,  sur  sa  demande,  un  recueil  de  prescriptions 
disciplinaires  observées  dans  l'Église  de  Bome  (4).  Il  lui  dit 
que  «  son  devoir  est  de  communiquer  cette  pièce  aux  dio- 
«  cèses  voisins,  ainsi  qu'à  tous  les  évêques  ou  ^impies  pas- 


(1)  Sine.  Ep.  cit.,  c.  12,  col.  633  :  Quid  ab  iiniversis  postliac  ecclesiis  se- 
quendura  «it,  quid  vitandum,  generali  pronuntiatione  decernimus. 

(2)  Cœlest.  /,  P. y  Epist.  5,  ad  Episc.  Apul.,  c.  1  {Constant,  col.  1072;  CaD. 
Nulliy  4,  D.  38)  :  Qtiae  eiiim  a  nobis  res  digna  servabitur,  si  decretaliam 
norma  constitutoriira  pro  atiquorum  libitii ,  licentia  populis  permissa,  fran- 
gatur.  .  ^ 

(3)  Quse  ad  te  speciali  nomine  generaliter  scripta  sunt; 

(4)  Innoc.  J,  P.f  Epist.  2,  c.  1.  {Cousiant^  col.  746).^Quia  Romanae  eccle- 
siœ  normam  alquc  auctorilatcm  màgnopere  postulasti,  voluntati  tuae  morem 
admodum  gérens,  digestas  Yilijc  et  inortim  pEobabilium  disciplinas  annexas 
literis  meis  misi,  per  quas  evertant  ccclesiarum  regionis  vestrœ  populi,  ^uibus 
rébus  et  legulis  Cbristianorum  vila  in  sua  cujusque  professione  debeat  conti- 
neri,  qualisquc  servafur  in  nrbis  Rornso  occlesiis  disciplina. 
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«  teurs  qui  coopèrent  à  la  mission  du  pcMitife  romain,  en 
«  administrant  des  églises  particulières,  pour  qu'ils  aient  à 
«  y  puiser  un  aliment àleur  zèle  et  des  règles  de  conduite(l).» 
Innocent  V  imposait  «hçore  la  même  obligation  au  pa- 
triarche d'Antiocbe  (2),  au  sujet  de  la  lettre  qu'il  lui  -écriyait 
en  415.  Le  même  pape,  consulté  par  les  évéques  assonblés 
à  Cartfaage  et  à  Milève  (3),  émit  dans  le  npiéme  sens  la  déci- 
sion qu'ils  attendaient  ayant  de  rendre  leurs  décrets  (4). 

Zosime  s'exprime,  dans  plusieurs  de  ses  lettres,  absolument 
dans  les  mêmes  termes  que  ses  prédécesseurs  ;  il  exige  de 
l'évêque  d'Arles,  Patrocle,  à  qui  il  écriyait  en  417  ,  au  sujet 
de  rinobservation  des  interstices  canoniques  ($  59)  pour  la 
collation  des  ordres  (5),  qu'il  communique  ses  instructions  à 
tous  les  évéques  de  la  Gaule,  et  manifeste  son  étonnement,  à 
l'endroit  d'Hésychius,  de  ce  que  les  statuts  du  siège  aposto- 
lique sur  cet  objet,  qi|i  avaient  été  transmis  à  l'Église  d'Es- 
pagne et  dans  les  Gaules,  et  n'étaient  pas  même  inconnus  aux 
évéques  d'Afrique  (6),  étaient  cependant  encore  ignorés  .de 
ce  prélat;  il  ajoute  ensuite  que,  pour  ce  qui  est  de  la  pré- 
sente lettre ,  laquelle  contient  des  dispositions  précises  sui^' 
ce  point,  il  ait  à  la  porter  à  la  connaissance  de  sa  province  et 
des  provinces  environnantes  (7).  Ainsi,  quand  Léon  le  Grand 
fait  là  même  injonction,  en  447,  à  Turribus,  évêque  d'Ai^ 

■» 

(1)  Jnnoc.  I^  P,  Epist.  2,  c.  1.  {Constant^  col;  747.)  ^  Erit  dileciioois  toœ 
per  plèbes  fiDitimas  et  consacerdotes  nostros,  qui.  in  illîs  regiontbtis  propriid 
ecclesils  pnesident,  regularum  Imnc  Hbrum  quari  didascalicum  atqoe  mont- 
torem  eedqlo  insinaare. 

(2)  Innoc.  ly  P.,  Epi&t.  24,  ad  Alex.  Antiocb.  c.  4,  col.  854  :  Gravitas  tua 
baec  ad  notitiam-coeplscoporum,  Tel  pçir  aynodum,  si  potest.  Tel  liararo  reci- 
tatîoDem  facial  pervenire. 

(3)  Ideuiy  Epist.  26,  27,  28^  (Constant,  col  867  sqq.) 

(4)  Innoc.  l.  P.,  Epist.  29,  30, 31.  (Coîi4(a«^,  col.  387  sqq.)  --  Augustin.^ 
Serm.  131,  c.  lO.Tom.  V,  \o\.  734  :  Jam  enlm  de  bac  causa  duo  concilia  missa 
sniit  ad  sedem  apostolicam  :  inde  etiam  rescripta  vençrunt  :  causa  finita  est: 
uUaam  ^iquando  fipiatur  error.—  Augustin.,  cootra  duas  epist^  Pelag.  Lfb.  H, 
c.  3  (Tom.  X,  coL.574).  , 

(5>  l^osim.y  P.,  Epist.  7,  c.  {Constant,  col.  962.) 

(6)  M.  y  Epist.  9,  c.  1,  col  968. 

(7)  Ep.  cit.,  c.  4,  col.  970. 

m.  28 
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torgoe  (1),  et  en  458,  à  Mcélas,  érèqoe  d'Aqililée  (2),  il  ne 
fidt  qm  co&tiiiiier  mi  usage  de  beaucoup  antérieur  à  son 
époque.  Il  ne  fiiut  donc  pas  s'étonner  de  toit  le  même  pape 
en  aj^eler  constamment  dans  ses  lettres  aux  décrets  aposto- 
Uquêê  et  aux  ranofif ,  ou  aux  statuts  du  saint-^ige  et  âox 
règles  des  saints  Pères  (3) ,  dédarant  même  ayee  énergie  qoe 
la  transgression  des  dispositions  des  décrets  {decretalia  in- 
stituta  )  y  tant  de  ceux  d'Innocent  V  que  de  ses  prédéces- 
seurs, doit  être  punie  sans  ménagement  (4).  Cette  m^iace  de 
punition  portée  contre  les  Tiobtions  de  l'autorité  pontificale, 
n'était  pas  elle-mtoie  chose  nouvelle  ;  elle  avait  déjà  été  for- 
mulée en  des  termes  beaucoup  {dus  énergiques  par  Zosime, 
{Hrédécesseur  de  Léon  (5).  C'est  ainsi  qu'en  se  posant  de 
tout  temps  comme  les  gardiens  des  canons^  (6)^^  et  en  exhor- 
tant les  autres  érèques  et  patriarches  à  les  seconder  dans 
eette  auguste  mission  (7),  les  papes  montraient  toute  Tim- 
portance  qu'ils  attachaient  à  Tobserration  générale  des  dé- 
crets de  leurs  devanciers. 

Cet  ensemble  de  témoignages,  commençant  à  Clément  V^  et 
ie  succédant  sans  interruption  jusqu'aux  époques  du  troi- 

(i)  Léon.  M.  Epist.  15,  cap.  17  (fom.I,  col.  711)  :~Ut  nostr»  ordinationis 
auctoritas  ad  prsedictanitn  proTiDcianim  episcopos  deferatur. 

(2)  Epist.  159,  cap.  7,  col.  1335  :  —  Hancaufem  epistolam  uostram^  quamad 
consiiltatiODem  tiiœ  fraternitatis  emisimiis,  ad  onrnes  fratres  et  com provinciales 
Inos  episcopos  f)M;ies  perrenire,  ut  onmium  observantiae  data  pros|t  anctoritas. 

(3)  Epist.  13y  ad  Episc.  Afric,  cap.  4,  col.  663;  cap.  5,  col.  665. 

(4)  Léon*  M.  Epist.  4,  cap.  5,  col.  616  :  —  Ife  qnid  Tero  sit  quo<]  praeter- 
missum  a  nobis  forte  credatiir,  omnia  decretalla  constitiita,  tam  beats  recor- 
liationis  Innocentii  qaam  omnium  decessorum  nostroratn,  qoae  de  ecclesiasticis 
ordinibas  et  canonom  promolgatae  sunt  disciplinis  ita  a  ?estra  dilectione  casto* 
diri  debere  mandamus,  ut  si  quis  in  illa  commiserit,  Teniam  sibi  deinceps 
noTerit  denegari. 

(5)  Zosim.  P.  Epist.  9,  ad  Hesych.  Salon.  Ep.  c.  4. 

(6)  Strie,  p.,  Epist.  5,  ad  Ep.  Afr.,  c.  1,  col.  651. 

(7)  Xyst.IlI,  P.,  Ep.  9,  ad  Proclam  Constant.  Ep.  cap.  3,  col.  1266:  — 
Sofficiant  ergo  quae  scripsimos,  frater  carisslme  :  qnoniam  ad  hsec  corrigenda 
atque  ser?anda  animum  fuuni  atqiie  censuram  nobiscum  sentire  confidimus: 
qooniam  unum  cor  et  animam,  nt  dicit  Scriptara,  ctrca  religionis  obsenraD- 
tiam,  canoDum  custodiam,  et  disciplinam  eeclesiastictm  Tetinendam ,  nos  ba- 
bere,  ut  debemus,  (ita)  et  credimus. 
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sième  et  du  quatrième  concile  oBcuméiùque,  oà  TonToit  le 
pouYoir  papal  •  briller  de  tout  gou  éclat ,  prpuve  suffisam- 
nient  que,  dès  les  prelniers  siècles  de  l'Église ,  toutes  les  ré- 
ponses et  décttions  des  éréques  romains  avaient  caractère  et 
force  de  loi.  Mais,  de  toutes  les  lettres ,  de  toutes  les  d^é- 
tales  des  papes  de  ces  temps-là,  ne  s'en  serait-il  pas  conservé 
une  seulC)  n'en  seraitril  pas  même  resté  vestige  dans  Thish 
toire ,  tous  ces  documents  auraient-ils  eu  le  sort  de  beaucoup 
d'entre  eux ,  comme,. par  exemple,  la  lettre  du  pape  Zosinie 
à  tam  les  éviques  du  monde  (1),  qui  n*est  point  passée  à  la 
postérité,  que  l'cm  pourrait  encore  conclure  rigoureusement 
au  droit  papal  d'émettre  des  prescriptions  et  des  ordonnant 
ces,  et  à  l'usage  probable  de  ce  droit,  de  l'obligation  seule 
imposée  aux  pap^  de  veiller  à  l'unité  de  la  doctrine,  atteadu 
que  les  canons  sont  l'unique  moyen  d'assiurer  à  cette  doctrine 
8on  application  pratique  (§151). 

ScaL. 

6.  Epistoïœ  a  pari  et  syifiodicœ. 

Nous  avons  eu  occasion  un  peu  pltu  baut  (§  1 62)  de  men- 
tionner la  lettre  de  Léon  le  Grand,  qui  porte  pour  titre  dans 
toutes  les  copies  :  Ad  episcopos  per  Campaninm ,.  Picenumt 
Tusciam  et  universeu  prwincias  coiistitutos.  Le  tableau  synop- 
tique d'un  recueil  de  canons  publié  par  Quesnel  (2)  repro- 
duit ce  même'  titre  sans  les  mots^  et  wMverswi  provincias. 
Cette  variante  isolée  d'une  collection  étrangère  est  complète^ 
ment  indifférente  par  elle-même.  On  y  a  néanmoins  attacbé 
une  grande  importance.  En  rejetant  ces.  mots  comme  une 

interpolation  posthume  (3),  on  a  ctu.  y  trouver  un  point  d'ap^ 

•  « 

(1)  Cœlestin.  /,  P.,  Epist.  21,  ad  Episc.  Galliar.,  c.  9,  c.  10,  col.  1191. 

(2)  Append.  ad  Léon.  Opéra,  edid.  Ballerini ,  tom.  Iil,  col.  20,  n.  76. 
L'inscription  porte:  «  Ad  uni  versos  episcopoji  Campanise,  Piceni  et  TuBciae  : 
ut  servi  vel  origînari  aut  ciynslibet  conditionis  obnoiii  afo  ecclésiasticis  offlciîs 
repellantur  ;  et  dé  lus  clericis,  qui  ob  hoc  (enerant,  ut  uauras  accipiant.  » 

(3)  Riçhter^  Kirclieiirecht,  S  20,  note  8.  —  Walter^  Kircbenrecht,  ^  19, 
DoteX.  -       - 

23. 
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pui  pour  l'oipinion  qui  prétend  que  le  droit  législatif  des 
papes  sur  toute  l'Église  n'existait  pas  eneorè  da  temps  de 
Léon  le  Grand,  et  qu'il  doit  être  considéré  comme  le  résultat 
historique  d'empiétements  et  d'usurpations  accomplies  bean- 
coup  plus  tard.  Une  circonstance  qui  semblait  surtout  hyo- 
Table  à  la  variante,  c'est  que  dans  le  corps  de  la  lettre  il  était 
fait  mention  nominatiTcment  de  trois  évéques,  dont  l'un  était 
désigné  pour  la  transmission  de  l'encyclique  du  pape  à  l'une 
des  trois  provinces  (1)  qui  figurent  dans  la  soscription. 

Après  les  preuves  que  nous  avons  données,  nous  pour- 
rions, à  bon  droit,  nous  tenir  pour  dispensé  de  revenii"  sor 
cette  matière  et  de  rentrer  dans  le  développement  des  prin- 
cipes  qui  la  régissent  ;  nous  allons  cependant  donner  encore 
quelques  éclaircissements  sur  cette  suscription. 

Les  circonstances  exigeaient  fréquemment  que  les  lettres 
des  papes  destinées  à  plusieurs  évéques  fussent  expédiées  en 
un  certain  nombre  d'exemplaires,  dont  l'un  était  écrit  à  titre 
d'original,  et  les  autres  en  copies  conformes  à  cette  minute; 
ces  exemplaires  s'appelaient  a  pari  ou  a  paribus  (xi  ha) , 
mots  qui  souvent  étaient  ajoutés  à  la  suscription.  On  peut 
citer  pour  exemples  la  lettre  du  pape  Zosime  (2)  aux  évéques 
d'Afrique,  d'Espagne  et  des  Gaules,  et  celle  de  Gélestin  (3)  à 
plusieurs  évéques  d'Orient,  comme  des  epîstolœ  a  pari  (4). 
Des  deux  exemplaires  de  la  dernière,  l'un,  écrit  en  grec,  est 
adressé  seulement  à  Jean ,  patriarche  d'Antioche  ;  l'autre , 
rédigé  en  latin,  porte  dans  sa  suscription,  outre  le  nom  de  ce 
pasteur,  ceux  du  patriarche  de  Jérusalem  et  des  évéques  de 
Thessalonique  et  de  Philippes.  Or,  dans  de  telles  conditions, 
il  pouvait  facilement  arriver  qu'il  fut  question  dans  la  lettre 
de  quelque  chose  qui  ne  s'appliquât  point  à  tous  ceux  à  qui  elle 
était  adressée,  ou  qu'il  s'y  trouvât  diverses  particularités  coii- 


(1)  Léon.  M.,  Ep.  cit.  cap.  2,  col.  615. 

(2)  Zosim,,  P.,  Fpist.  4,  ann.  417.  (Coustant,  col.  955.) 

(3)  Cœlest.  /,  P.,  Epist.  12,  ann.  430,  col.  1107. 

(4)  Gregor.  M.,  Epist.  I,  25  (tom.  II,  col.  507);  I,  80,  col.  563;  ÏII,  50,  col. 
661;  VI,  52,  54,  58,  col.  830  sqq.  —  Constant,  col.  1107,  not.  d. 
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cernant  en  apparence,  à  cause  de  Fadresse  collective,  tous  les 
destinataires,  mais  néanmoins  ne  se  rapportant  immédiate^^ 
ment  qu'à  tel  ou  tel  d'entre  eux.  Un  exemple  frappant  <lan0 
ce  genre  est  xme  lettre  du  pape  ^xte.  ITI  à  Cyrille.  U  y  est 
parlé  avec  les  plus  grands  éloges  des  éminents  services  rendus 
à  Fi^lise  par  ce  patriarche ,  mais,  comme  s*il  s'agissait  d'un 
tiers.  Cette  l^tre  est  destinée  a  pari  aux  évéques  d'Orient  en 
général  (1)  ;  naturellement,  Cyrille  reçut  aussi  un  exemplaire 
de  cette  lettre,  et  c'est  précisément  cet  exemplaire  qui  est 
passé  à  la  postérité.  La  lettre  de  Léon  le  Grand  présente  une 
particularité  d*un  genre  tout  contraire  :  elle  est,  comme  le 
perte  la  suscription,  destinée  à  toutes  les  provinces  ;  sinéan* 
moins  trois  provinces  y  sont  spécialement  désignée,  cela  peut 
facilement  s'expliquer,  ou  par  la  supposition  que  des  cir- 
constances particulières  à  ces  trois  provinces  avaient  été  l'oc- 
casion immédiate  de  la  lettre,  ou  par  celle  que  les  exemplaires 
destina  à  ces  provinces  ont  été  écrits  ou  expédiés  avant  les 
autres.  On  ne  peut  donc,  de  la  variante  de  Quesnel,  qui  re« 
produit  un  sommaire  entièrement  contraire  à  la  coutume  du 
temps^note  %  p.  355),- et  par  là  même,  est  du  moins  con- 
vaincue de  ne  pas  reproduire  le  véritable  titre  de  la  lettre  de 
saint  Léon,  élever  aucun  doute  sur  l'authenticité  de  la  formule 
de  suscription  qui  l'adresse  à  toutes  les  provinces..  Si  les  mots 
et  %miversas  ptovkicias  a'ont  pas  été  mis  dans  la  première 
rédaction,  qu'ils  n'y  aient  été  intercalés  qu'après  coup,  l'in- 
tervalle n'est  ni  de  siècles  ni  même  d'années,  mais  de  quel* 
ques  jours  ou  de  quelques  heures,  du  temps  nécessaire  pour 
la  transcription  et  l'expédition  multiple  de  cette  lettre  (2). 

Outre  les  dénominations  de  monita  (3) ,  responsa ,  dé- 
créta, deeretalia^  constituta,  statuta,  inlerdicta  (i) ,  r.eguUe^ 


(1)  CoustmU  a.  a.  C,  MonHam,  n.  2,  col.  1229. 

(2)  CawiarU,  a.  a.  C,  $  48,  p.  1.1.  —  BallerM,  AnBot,  ad  Léon.  Epist. 
(Op.,  toni.  I,  col.  1291).  ^  De  anliqiiis  coUect.  et  eoUector.  canon.,  P.  u» 
cap.J,  S  24  (III,  65)! 

(3)  Innoc,  /,  P.,  Epist  6,  ad  Exçuper.  tolos.  Ep.  n.  2,  col.  7dO. 

(4)  ^iric.,  P.f  Epist.  1,  ad  Hîmer.,  cap.  19,  éd.  637. 
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auetoriiates  (1),  sanetiones  (2),  êmtenti»  (S)  et  decretaîe$ 
epiitoïœ  (4) ,  on  vmt  les  prescriptions  émanées  des  papes 
par  voie  épistolaire  prendre  celles  de  episiolœ  9ynodJicm  (5) 
et  de  synodorutn  décréta  (6)  ;  on  ne  saurait  conclure  non  plos 
de  cette  circonstance,  que  le  pouYoir  législatif  des  papes  eût 
une  limite  dans  les  assemblées  synodales.  Les  epistolœ  s^o- 
dieœ,  peur  en  fixer  d'abord  le  sens  en  général  (7),  sont  des 
lettres  écrites,  tantôt  par  des  synodes,  tantôt  à  des  synodes  (8), 
tantôt  enfin  à  des  évéques,  en  vue  de  la  convocation  d'un  eon- 
die.  £n  effet,  il  était  d*usage  que  les  évoques  assemblés  en 
concile  prissent  par  correspondance  l'avis  du  souverain 
pontife  (9),  et  qu'ils  transmissent,  en  y  joignant  une  lettre, 
leurs  décrets  au  pape  ainsi  qu'à  leurs  patriarches  respectif. 


(1)  Zotim.  I,  P.,  Epist.  1,  cap.  1,  col.  936  :  Quam4)icU>ritateiii  u|>iqae  hm 
misisse  mapifestum  est  :  ut  cunctis  regiouibiis  innotescat  id  quod  statoimus 
omnimôdis  esse  servandum.  —  Boni/.  I,  P.,  Epist.  25,  c.  3,  col.  1040.  — 
Léon.  M. y  Epist.  15,  cap.  i7.  —  Constant,  à.  a.  O.  Victor  /,  P.,  $  i,  col.  93. 
—  JBallefinif  a.  a.  C,  tom.  I,  col.  710,  Doi.  f.  ^  Cod,  VaUe,  674  (Ballerini^ 
a.  a.  O,,  tom.  111,  col.  130  sqq.)no7  :  Aucloritas  decretalis  S.  SiriciiP. — 
Carol.  M.f  Prœc.  pro  monast.  Morbac. ,  ann.  771.  (Martène,  Nov.  Thés. 
Anecd.,  tom.  I,  col.  11).  —  Lothar.  I,  Imp.,  Praec.  ann.  846  (d^Achery, 
Spicil.,  tom.  III,  p.  339). 

(2)  Cœlest,  /,  P.,  Epist.  21,  cap.  12,  col.  1193. 

(3)  Conc.  Turon.  11,  ann.  567,  c.  20  {Hardotiin,  ConcW.,  tom.  III, col.  362): 
Et  quia  in  sententia  Papae  Innocentii  ad  Viclricium  episcopum  Rotomagen- 
sem  lata. 

(4)  Conc,  Roman.,  ann.  494,  c.  4  (ffardouin,  Concil,,  tom.  Il,  col.  99)  : 
Decretales  Epistolae,  quas  beatissimi  papœ  diversis  temporibus  ab  urbe  Roms 
pro  diversorum  Patrumconsultationedederuut,Tenerabiliter  suscipiendse  sunt. 
(Can.  Sancta  Romana^  3,  §  Item  decretales,  16,  D.  15.) 

(5)  Conc,  Tolet.  III,  ann.  589 ,  cap.  1  {Bardovin,  tom.  II ,  col.  479).  — 
Richter,  Kirchenrecbt,  §  20,  note  7. 

(6)  Conc,  Tolet.  IV,  ann.  633,  cap.  17  (Hdrdouin,  tom.  III,  col.  584). 

(7)  Garnerius  in  Âppend.  ad  Notas  câpit.  II,  libri  diurni,  §  19  sqq. 
^■^Chr,  God.  Hoffmann,  ^osdi  scriptor.  ac  monum.  coUect.,  tom.  II,  p.  217.— 
Fr.  Bernardin.  Ferrari,  De  antiquo  ecdesiast.  epist.  génère,  lib.  II,  cap.  6 
(edid.  G.  Th.  Meier,  Heimst.  1678),  p.  87  sqq.-^  Du,Cange,  Glossarium,  s.  v. 
Synodica.  —'  Berardi,  Gratiani  canon,  genuin.,  P.  II,  tom.  I,  p.  3. 

(8)  Berardi,  Comment,  ad  jus  eccl.  univ.,  tom.  I,  p.  62.  —  (Tractaioriœ, 
Yocatoriae,  Inyitatori»,  Excusatoriœ.)  — <  M.  Marini,  a.  a.  C,  p.  38. 

(9)  Synodicis  consullationibus  —  responderem. 


Câft  fiortas  de  lettreis  étaient  ordinairement  signées  pwr  tout 
les  évéques  ;  cependant,  il  arrivait  auWy  comme  on  peut  ]« 
Yoir  par  des.  exemple ,  que  le  poncile  s'en  remettait  h  son 
président,  qui  les  rédigeait  et  les  signait  au  nom  4es  autrw 
Pères  (1)..  Mais  le  nom  d'epùtàlm  ^ynodiçœ  désigne  pliis  par^ 
tiouUèrsment  les  lettres  que  les  évéques,  surtout  les  pa^ 
triarcbes,  immédiatement  après  leur  installatioUi  écrivaient  h 
leurs  collègues  (2),  et  spécialement  au  pape,  en  y  joignant 
leur  profession  de  foi.  Ces  lettres  ont-elles  tiré  leur  nom  di 
ce  qu'habituellement  on  les  rédigeait  dans  te  synode  qui 
avait  élu  Tévéque,  ou  bien  de  ce  qu'autrefois  les  évoques  fai^ 
saient  dans  ces  mêmes  lettres  une  déclaration  d'adbésion  aux 
quatre  premiers  synodes  œcuméniques  (3)?  La  question  est 
controversée  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'à  cette  dénomi<* 
nation  se  rattachait  l'idée  d'un  écrit  où  il  s'agissait  de  la  foi» 
Dans  ce  sens,  on  pourrait  ranger  dans  cette  catégorie  de  let^ 
très  la  lettre  synodique  que  Rathère,  évêque  de  Vérone ,  se 
vit  obligé  d'adresser  à  son  clergé,  au  sujet  de  l'ignorance  où 
il  l'avait  trouyé  en  matière  de  foi  (4). 

Maintenant,  dans  quel  sens  les  lettres  des  papes  elles-*- 
mêmes  peuvent-elles  être  affectées  .du  titre  de  epistoïçs  synQr- 
dicm  ?  Incontestablement,  pour  la  plupart  des  lettres  papalesi 
cette  dénomination  indiquait  qu'il  y  était  donné  une  décision 
dogmatique  (5),  comme,  par  exemple,  la  célèbre  lettre  de 

(1)  Conc.  Carth.,  can.  88  ifiep^rUiget  Synodicoo,  toip?  I>  P-  6it). 

(2)  Cypriun.f  Epist*  42,  ad  Cornel.  (int.  Cornet.  EpUt,  2,  OoHstttnt, 
col.  127).  —  Lupm,  Ad  Ephesin.  Concil.  ?ar.  Patr.  EpisM»  (Oper.  toni,  YH» 
p,  162  sqq.).  ^         . 

(3)  Conc  Roman.,  ann.  iOÙ,  t&p,  2  (ffardouinf  Çoacil.,  tom-  VI|  i^,  |, 
CoK  1524>  où«  avant  le  mot  incongrue,  il  faut  lire  non,  au  lieu  de  nof)^ 

(4)  Du  Qange,  a.  a.  Q.  ^  Dans  le  Cod,  CanoQ,  {Uon.  M.,  Op.  adit.  Baihr,), 
^ité  parQuesnel,  on  lit,  t,  lU,  col.  239»  233,  pour  commêndatUOê  im0rii 
êynodiàs  UUeris.  C'est  qu*oq  a  confondu  ^veç  Id  joaot  grep  ç]i9t9x\%ôç*  >^  S  iS 
p.  395. 

(5)  Gao.  Sanota  Romana,  3,  $  Item  epUtolam,  14, D,  i^^-^Coreih.  (alio- 
rumque  ÇaU.  Episc)  Epist»  ad  Léon.,  c.  2  (int.  leon  M.  Epist.  63,  flol.  1004). 
—  Gregor,  M.,  Epist.,  lib.  VI,  ep.  2,  ad  eler.  et  popuK  Sa?eim.  (tom.  H, 
col.  792).  ^Pelag,  I,P.,  Epiât,  ad  Cliiidab.  reg.,(Can.  Satagêndum,  10,  o. 
25,44  0< 
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Léon  le  Grand  à  Flavien  (  1  ) .  Par  la  même  raison,  le&  réponses 
approbatives  ou  désapprobatives  des  papes  aux  professions 
de  foi  d'autres  évéques  ont  aussi  été  appelées-  synodieœ(2). 
En  outre,  il  était  d'usage,  à  Rome  comme  dans  d'autfes  évè- 
chés,  que  le  pape,  après  son  ayénement  au  trône  pontifical, 
écrivît  une  lettre  synodique  aux  autres  patriarches  (3)  ;  mais 
il  ne  faut  pas  se  méprendra  sur  le  sens  et  l'objet  de  ceUe  dé- 
marche.  La  position  du  pape  différait  essentiellement  de  celle 
des  simples  patriarches  et  évéques  ;  en  adressant  à  l'épiscopat 
une  lettre  synodique,  ce  n'était  point  pour  justifier  de  son 
orthodoxie  auprès  de  ses  subordonnés,  mais  pour  leur  donner, 
conune  chef  suprême  de  l'Église,  surtout  dans  les  temps  agités 
par  les  schismes  et  les  hérésies,  avec  l'annonce  de  son  exalta- 
tion sur  le  siège  papal,  une  règle  de  foi  ou  de  discipline  (4), 
et  leur  rappeler  la  nécessité  d'être  fermement  unis  de  ccBor 
et  d'esprit  dans  la  doctrine  catholique  avec  le  successeur  de 
Pierre  (5). 

U  est  hors  de  doute,  comme  nous  l'avons  déjà  dit>  que  les 
papes,  dans  ce  cas  et  dans  d'autres  circonstances  importantes 
où  il  s'agissait  de  fixer  un  point  de  dogme,  convoquaient  leur 
presbytère  ou  consultaient  le  concile  provincial,  et  qu'ils  y 
invitaient  même  des  évéques  étrangers  (6).  A  cet  égard,  la 


(1)  Conc.  Chalc,  Act.  II  (ffardouirty  Concil.,  toin.  Il,  col.  289,  290):  'Em- 
ffToXiPj'èYîtuxXioç  -j^YO^^  (yvvoôixy)  toO  àyicûTaTou  àp^ieiiKncoTiou  Ae6vTo;,  yçtOUftXooL 
TCpôç  4>Xauiav6v,  àp^iSTCiencoiçov  KtovcrravrivouTroXECoç. 

(2)  Joh.  LiberatuSy  Arcliidiac.  carthag.  Breyiar.»  cap.  17  (edid.  Cramer, 
Paris.  1675),  p.  Ul,  p.  117. 

(3)  Xyst.  II f,  P. y  Epist.  1,  col.  1231;  Ep.  2,  col.  1237.  —  Gregôr.  M., 
Epist.,  lib.  1,  ep.  4,  ad  Joli.  Episc.  Const.  (tom.  II,  col.  490),  ep.  25,  ad  Patrie, 
col.  507,  ep.  26,  ad  Anastas.,  coi.  517;  lib.  IX,  ep»  52,  ad  Secundin.,  col.  966. 
(Cette  dernière  lettre  est  probablement  apocryphe.  Berardi,  Gratian.  canon, 
genuin.  P.  II,  tom.  11,  p.  63.)  7oA.  Dtac,  Vita  Gregor.  M.,  lib.  II,  cap.  3. 
(Op.  tom.  IV,  coK  45.)  —  Lan,  Gregor  der  Grosse,  p.  56.  —  Can.  Satageri' 
dum,  cit. 

(4)  De  ordinatione  et  de  fide.  Xyst.  III f  P.,  Epist.  2,  cap.  2,  col.  1238. 

(5)  Xyst.  ni,  P.,  Epist.  6,  ad  Joli.  Antioch.,  cap.  5,  col.  1260  :  —  Expertus 
•es*  negotii  praesentis  eventu,  qnid  sit  senlire  nobiscum.  Beatiis  Petrus  Aposto- 
lus  in«uccessoribus  suis,  quod  accepit,  hoctradidit. 

(6)  Cornet.,  P.,  Epist.  6,  ad  Cyprian.  :  Adfuerunt  eliam  Episcopi  quinqae,  ut 
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coutume  était  même  tellement  établie,  que  le  pape  InticH 
eent  l***  ne^  faisait  aucune  difficulté  de  considérer  ces  assem- 
blées, à  raison  des  discussions  qui  j  avaient  lieu,  comme  une 
sorte  d'école  où  les  papes  eux-mêmes  ne  pouvaient  que  puiser 
d'utiles  enseignements  (1).  Aussi  est-on  autorisé  à  admettre 
que,  même  pour  tin  grand  nombre  de  cas  où  les  papes  ne 
font  point  mention  expresse,  dans  leurs  lettres,  de  la  convo^ 
cation  du  presbytère  ou  du  concile  (2),  ayant  de  rendre  leur 
décision,  ils  en  avaient  déjà  cotiféré  avec  l'un  eu  avec  l'autre. 
Par  là  on  s'explique  facilement  que  le  titre  de  epiitolœ  $y- 
noàicœ  ou  décréta  synodica  soit  devenu  la  dénomination  gé^ 
nérale  des  lettres  des  souverains  pontifes. 

Mais  ce  serait  tomber  dans  une  grave  erreur  que  de  caor 
dure  de  là  que  le  pape  ne  pouvait  rendre  de  décision  qu'avec 
le  concours  de  son  presbytère  ou  du  concile,  ou  qu'en  le  fai- 
sant, il  n'agissait  que  par  l'autorité,  avec  le  mandat  et  au' 
nom  de  son  clei^  ou  de  ses  suffragants.  Pour  ce  qui  est  du 
presbytère,  aucunr  évèque  n'est,  de  droit  divin,  limité  dan» 
sa  puissance  législative  par  le  contrôle  de  son  clelk*gé  (3)  ;  et, 
quant  au  concile,  la  primautéinstituée  de  Dieu  ne  peut  être 
mise  en  parallèle  avec  l'autorité  métropolitaine,  institution 
purement  historique.  D'où  le  presbytère  romain  aurait- il 
donc  lire  le-  pouvoir  de  presmre  des  lois  aux  évêques  d'O- 
rient et  d'Occident  ?  Où  le  concile  provincial  de  fiome  au- 


firlnafo  consilio,  quod  circa  penoBam  eorum  obsenrari  deberet^  consensu 
oHiDiuïn  statuerem.  .         . 

(1)  Innoe.Iy  p.,  Epist.  a»  ad  Exauper.,  c.  1,  eol.  790  :  —  Mibi  quoque  ipgi 
de  coHatione  docilites  accedit,  dam  perscrntatis  rationibiia  ad  proposita  respea- 
dere  compellor  :  eoque  fit,  ut  aliquid  semper  addiscat,  qui  postulatar  ut 
doceat^ 

(2)  Jul  I,  P.,  Epist.  ad  Episc.  Antioch.  coadun.^n.^,  col.  S67  :  —  Aftamen 
necesaum  est  yobis  notum  facere,  etiamsi  solus  scripserim,  non  ideo  mèi  solius, 
sed  «tiam  omnium  episcopornm  qui  in  Italia  santj,  et  qui  in  bis  partibua  degunt» 
esse  iltam  sententiam.  —  Certe  jam  ad  pitefinitum  tempùs  episcopi  couTenere» 
et  ejusdem  sententiaefuerunt,  quam  deniio  lii»  littieris  vobis  sigoifico.  Qaa- 
propter,  dilecti,  etiamsi  solus  scribo,  omnium  tamen  banc  esse  sententiam 
agnoscite.  —  Constant,»,  a.  O;,  prsef.  $  34,  p.  xxuii. 

(3)  Diôccsansynode,  p.  197  sqq. 
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rait-U  pmé  le  droit  de  jugei*  les  patriarobeo  ?  Ge  pouiroir^  ce 
droit,  ils  le  tiennent  Fun  et  Tautre,  non  de  TÉgUse  de  Borne, 
mois  uniquement  de  Pierre  et  du  pape^  son  êucceMieur,  gao» 
doute,  le  devoir  de  celui-ei  était  d'observer  l'ancieiiet  louabte 
usage  de  consulter  son  presbytère  ou  le  ooneile  ;  c'était  1&  une 
conséquence  naturelle  de  ses  relations  intimes  ayeo  le  clei^ 
romain  et  les  évéques  des  provinces  voisines,  doiit  un  m 
moins  a,  de  tout  temps,  résidé  à  Rome;,  mais  l'oubli  de  m 
devoir  n'emportait  pas  la  nullité  des  décisions  papales.  Cet 
usage  a  eu  nécessairement  pour  résultat  de  donner  au  clergé 
romain  une  grande  ei^périenoe  pratique  des  aifairea  ecdésias* 
tiques,  Fa  enrichi  d'un  véritable  trésor  de  connaissances  en 
ce  genre  (1),  et  a  maintenu  ainsi  dans  la  cour  romaine,  pour 
la  manière  de  traiter  les  causes  qui  lui  sont  déférées,  une  tra^ 
dition  constamment  observée  jusqu'à  noâ  jours.  C'est  pour^* 
quoi  aujourd'hui,  comme  autrefois,  le  devoir  du  pape  est 
de  consulter,  et  ce  devoir,  il  le  remplit  fidèlenient  toutes  leg 
fois  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  une  question  dogmatique 
ou  sur  d'autres  matières  importantes. 

Maintenant ,  le  pape  consulte  le  collège  des  cardinaux  ou 
diverses  congrégations  particulières.  Or,  si  ronjeporte  se» 
regards  sur  l'origine  historique  de  ce  collège ,  il  est  facile 
de  voir  que  dans  les  cardinaux-prêtres  et  les  cardinaux- 
diacres  revit  l'ancien  presbytère,  et  que  les  cardinaux^-évé- 
ques  qui  entourent  le  pape  ne  sont  que  les  membres  les  plus 
considérables  dont  se  coniposait  jadis  le  concile  provincial, 
Mais,  pas  plus  que  de  nos  jours,  les  buïlieconsistoriaUs  (§  l§4) 
n'ont  par  elles-mêmes  force  de  loi,  pas  plus  qu'actuellement 
le  pape  ne  rend  ses  décisions  au  nom  du  sacré  collège,  il 
n'écrivait  autrefois  ses  epistolse  synodicie  sous  l'autorité  du 
presbytère  ou  duconcile. 

(t)  Constant,  a.  a.  0.,  prœf.  §  33,  p.  xxxiii.  ' 
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S  eu. 

G.  Bulles  et  brefs. 

Dans  les  premiers  temps  de  VÉglise  chrétienne,  les  déeré- 
tales  des  papes  étaient  déjà  d^une  immense  importance,  et 
leur  autorité  ne  fît  que  grandir  d'un  siècle  à  l'autre.  «  On 
«  trouve  dans  ces  actes,  dit  Antoine  d'Aquih  (1),  l'exaineii 
«  des  plus  hautes  et  des  plus  grandes  questions,  la  définition 
«  des  dogmes  de  là  foi  orthodoxe,  la  condamnation  des  hé- 
«  résies»  là  promulgation  des  lois  ecclésiastiques,  de  nom- 
«  breux  exemples  de  réformation  de  jugements  irréguliers , 
«  enfin  tout  ce"  qui  touche  au  gouvernement  dé  VÉglise, 
«  ainsi  qu'à  la  discipline  ecclésiastique.  » 

Combien  donc  ne  doit-on  pas  regretter  la  perte  de  tant  de 
décréfales  (2),  égarées  ou  détruites,  malgré  le  soin  avec  lequel, 
dès  le  quatrième  siècle  (3),  les  lettres  des  papes,  appelées 
régesfes  et  rédigées  en  plusieurs  copies,  étaient  conservées 
dans  les  archives  de  TÉglise  romaine  (4),  près  des  actes  deg 

(1)  Anton.  Aqttinatf  Prsef.  ad  Carc^/ae^àlt.  Epist.  Rom.  Pont,  (note  2).  — 
Â/aiio  Marini,  Dipl.  pontif.,  p.  13  sqq.  —  Cot(5^a;i^,  Epistolœ  Roman.  Pontif. 
Pncf.,  $  2,  p.i. 

(2)  Ce  qui  a  été  sau?é  de  l'ancienne  correspondance  des  papes  se  trouTe 
dans  le  Recueil  que  nous  afons  déjà  bien  des  fois  cité,  et  qui  malheureusement 
est  resté  incomplet  :  F.pistolœ  Romanorum  Pentifieum  et  qu»-  ad  eos  scrlpfsB 
sunt,  a  S.  Clémente  usque  ad  Innocentium  III,  quotquot  reperiri  potueiiint,  — 
studio  et  lalK)re  doraiai  P&tti  Constant,  presbytéri  et  monachi  ordinis  S.  Be- 
nedicti'e  eongregatione  S^  Mauri.  Tomtis  I,  abanno  Chrisli  67  ad  ànnum  440» 
Paris.  1721»ln-fol.'—  Elle  est  reproduite,  légèrement  modifiée,  et  augmentée  de 
quelques  notes  et  d'une  lettre  d'Anastase  I**",  dans  :  Ponlifiéum  Romanorum  â 
S.  Clémente  1,  nsque  ad  S.  Leenem  M.,  epistol»  genuinœ  et  qu»ad  eos  serlptœ 
sunt  quotquot  hactenus  reperiri  potuerunt  duobus  Yolumiuibus  comprehens». 
Ex.recensioneet  cum  notis  Pétri  Goustautii  et  fratrum  Ballerioorun).  Curàtit 
Car.  Franz,  Gotil,  Schœnemann:  tomus  I,  contlnens  epistolas  a  S.  Clem«ile 
iieqne  ad-S.  Xystum  111.  Gotting.  1796,  in-8*.— >La  collection  donnée  sous  le  titre 
d«:  Epistolse  Romanorum  Pontificum-  Romse,  1593.  3  toI.  in*fol.,estpliisaii* 
cienne,  mais  beaucoup  moins  eomplète.  -^  MarifU,  a.  a.  C,  p.-  S.  —  Pour  les 
Bollaires,  y.  infra,  ehâp.  3. 

(3)  Marinif  a.  a.  C,  p.  39,  p.  40. 

(4)  Hieron,,  Âpolog.  adY.  libr.  Rufin.,  lib.  III,  c.  20  (tom.  O",  eel.  »49)  :  Si  â 
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martyrs  (1)  !  Pour  donner  à  ces  transcriptions  un  plus  grand 
caractère  d'autorité,  on  avait  encore  la  coutume  d'y  apposer 
le  sceau  de  Foriginal  (2). 

Les  plus  anciennes  régesies  parvenues  jusqu'à  nous 
émanent  du  pontificat  de  Jean  YIII  ;  elles  sont  écrites  en 
caractères  bénéventins  de  la  fin  du  dixième  siècle.  Viennent 
ensuite  celles  de  Grégoire  VU.  Toutes  les  autres  publiées 
dans  l'intervalle  qui  sépare  le  règne  de  ce  pape  de  celui  d'In- 
nocent m ,  ainsi  que  celles  qui  remontent  au  delà  de 
Jean  VIII,  sont  entièrement  perdues  (3).  D'Innocent  ni  à 
Pie  V  la  série  des  réqesi^  est  complète  (4).  Malheureusement, 
on  est  encore  bien  loin  d'avoir  exploité  suffisanunent  ce  fonds 
inépuisable  au  profit  de  la  science  canonique  et  de  l'avoir 
même  rendu  accessible  aux  honmies  d'étude  (5). 

La  différence  des  sceaux  apposés  aux  lettres  des  papes  a 
servi  de  base  à  l'importante  classification  qu'on  en  a  faite. 
Anciennement ,  on  employait  à  cet  usage  des  sceaux  en 
plomb  (6),  et  quelquefois  en  or  (7),  ce  qui  était  très-rare  à 

me  (ictam  cpistolam  suspicaris,  cur  eam  Romanse  Ecclesiae'cbartario  non  re- 
quiris?  Ce  passage  témoigne  de  la  haute  antiquité  de  ces  archÎTes —  Coustant, 
a.  a.  G.,  praef.  S  44,  p.  xly.  —  Rôstell,  in  der  Beschreibung  der  Stadt  Rom., 
Yol.  H,  Abti)eil.  %  p.  284. 

(1)  Anasias.  Bibliolh.f  Vifœ  Pontif.  Roman.  S.  Antenis,  ann.  237  :  Hic 
gdsta  martyrum  diligenter  a  notariis  exquisifit,  et  in  Eccleaia  recondidit, 
propter  quod  a  Maximo  prœfeclo  martyrio  coronatus  est. 

(2)  3Iarini,  a.  a.  G.,  p.  7. 
.  (3)  /rf.,  fWrf.jp.  4L 

(4)  11  existe  à  Paria  un  volame  des  Régestes  d'Innocent  IV. 

(5)  Fr.  Mhmer,  Regesta  Impeiii  Yon  1198^125),  2te  Abtli.,  p.  289  sqq. 
Reg.  Imper.  Yon  1246 — 1313,  p.  312  sqq.  Regesteu  Kaiser  Ludwigs  des  Bayeru 
und  Zeit,  p.  214  sqq.  '    , 

(6)  Mabilion,  de  Re  diplomalica,  lib.  II,  cap.  14,  §  7  (edit.  Neap.  1789, 

p.  132  sqq).  —  Marinii a.  a.  G., p. 25 Polid.  y^r^t^,  de  Iiivent., lib.  VIII, 

cap.  20,  fait  dater  ces  sceaux  du  temps  d'Etienne  III;  Torigine  en  est  beaucoup 
plus  ancienne. 

(7)  Gk>ssa  Aurea  ad  Cap.  /{ornant  principes^  de  Jurej.  in  Clero.  (II,  9)  :  ^ 
Privilégia  imperialia  cum  aurea  bulla  vidisse  non  memini,  nisi  unum  :  nec 
etiam  roultum  videtur  expediens  privilegiis  buUam  auream  appendi,  propter 
pretiositatem  enim  metalii  et  de  subtraclione  bullœ  periculum;  ob  qnam  etiam 
causam,  prudentes  praelati  et  principes  temporis  nostri  sigillis  argenteis  Yel 
aureis  non  utuntur. 
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cause  du  prix  et  du  danger  de  soustraetion  {i)\  Le  sceau  ap- 
pelé bulle  (2)  était  suspendu  au  parchemin  dont  on  se  servait, 
à  dater  du  dixième  siècle,  pour  les  actes  ecclésiastiques,  par 
un  fil  de  soie  de  couleur,  violet  pat  exemple  (3).  La  £ace  re- 
présente toujours,  iséparés  par  une  croix,  les  deux  cbefis  des 
apôtres  Pierre  et  Paul.  Ceux-ci  se  trouvent  placés,  l'un  par 
rapport  à  l'autre,  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche  de  la 
croix  (4)  ;  cette  circonstance  a  même  donné  lieu  à  une  discus- 
sion oiseuse  sur  la  prétendue  prééminence  de  Paul  sur  le 
prince  des  apôtres,  quoique  le  nom  de  celui-ci  occupe  \on^ 
jours  la  première  place  dans  les  bulles  (5).  Au  revers  de 
l'emprànte  se  trouvait  parfois  l'effigie  du  pape  régnant,  plus 
fréquemment  son  nom  seulement,  auquel  Clément  VI  ajoutait 
ses  armes  de  femille  (6). 

Le  sceau  en  cire  est  plus  récent  que  les  bulles  (7).  L'usage 
d'apposer  le  sceau  avec  l'empreinte  de  l'image  de  saint  Pierre, 
gravée-  sur  l'anneau  du  pape ,  et  représentant  l'apôtre  pré- 
diant  dans  sa  barque  ,  ne  semble  guère  non  pins  remonteir 
au  delà  du  pontificat  de  Clément  lY  (8) .  Les  pièces  scellées 

(1)  (Const.  Cum  proximo  ii,  ann.  1330;  BiiIIar.,  edit.  Lnxemb.,  tom.  I, 
p.  683).  Defensor  fldei  besl&tigt.  Petra,  Comment,  et  Constit.  apost.  Proœm., 
§  U  n*  12  (tom;  I,  p.  8).  —  Biganti,  Comment,  ad  Reg.  17.  Cancell.,  n.  97 
(tom.  II,  p.  206). 

(2)  Forcellini ,  Lexicon  tolius  Latin.,  et  Du  Cange,  Glossar.  med.  et  inf. 
Latin — Doujat;  VnemX,  canon. j  llb.  IV,  c.  25,  p.  401.—  Walter,  Asehbach's 
Kirclienlexikon,  toI.  I,  p.  dS9.  —  JBildenbrand,^ Tmburgi^r  KirchenlexikoR, 
Tol.II,  p.  309.— >  Anselmi,  Epist.  2,  ad  Enlalium  (Martène,  Nov.  Thés.  Anecd., 
tom.  I,  col.  275). 

(3)  Marini ,  a.  a.  G.  :  Suspensa  erat  bulla  (Agapeti  II)  fdo  serico  violacei 
coloris. 

(4)  Petra,  a.  a.  O.,  S  3,  n.  39,  p.  9.  —  itf  ariwi,  a.  a.  O.,  p.  27-80.  ^  Kke, 
Dogmatik,  vol.  I,  p.  212. 

(&)  Le  sceau  porte  les  noms  inscrits  ag-dessus  des  létes>  dans  l'ordre  suivant  : 
S.  F.  E,  et  S.  P.  A.,  ce  qui  ne  signifie  point  Sanctus  Petrm  Episcopus  et 
Sanctus  Paulus  Apostolus .  Epitaph,  Rttfinx  e  coemit.  Cy riacœ  b  Ang .  Maï, 
Veter.  script,  nova  collect.,  tom.  V,  p.  446  :  CC.  8S. 

(6)  Marini,  a.  a.  O.,  p.  26.  Clément  Vit  suivit  son  exemple.— P«^m,  a.  a.  G., 
$  8,  n.  84,  p.  9.-  JfaHni,  a.  a.  G.,  p.  81-46.  —  Petni,  a.  a.  G.,  §  3,  n.  8  sqq., 
p.  6.  '^ 

(7)  Mariniy  a.  a.  G.,  p.  24/  , 

(8)  /rf.,  f6W.,  p.  25. 
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de  Tanneatt  du .  pécheur,  r^etvéea,  dané  Tori^e»  à  Fei» 
péditioa  des  affaires  privéed  du  «oUyerain  pontife  (  1  ) ,  portent 
le  nom  de  brefs  (2).  Gomme  leg  caractères  particuliers  qm 
distinguent  les  bulles  des  brefii  existent  encore  de  nos  jourS) 
et  qu'ib  ont  une  grande  importance  pratique,  il  est  uéces- 
faire  de  présenter,  à  cet  égard,  quelcpies  observations  plos 
complètes. 

Les  bulles  sont  des  lettres  authentiques  du  pape,  rédigées 
dans  une  forme  solennelle  et  régulièrement  expiées  par  la 
chancellerie  pontificale (3).  Ces  bulles, sont  appelées  bullœ 
communes^  par  opposition  aux  frul/â?  mmeraîtisy  ctmales  et 
êecr€t3B{^).  La  forme  des  bulles  implique  essentiellement  le 
sceau  en  plomb,  sans  lequel  la  pièce  n'a  point  ce  caractère  (5). 
Ainsi  le  décret  papal  n'a  point  la  qualité  de  bulle,  tant  qu'il 
n'est  pas  plombé  (6),  et  il  perd  cette  qualité,  dès  que  le  sceau 
en  est  séparé  (?)•  Les  lettres  in  forma  ^ratio$i  (8)  sont  re- 
mises en  main  propre  au  suppliant  ;  le  sceau  y  est  attaché 
avec  un  fil  de  soie  rouge  ou  jaune.  Ce  fil  est  en  chanvre  poinr 

(1)  Clément.  IV  Epist.  li,  ad  Petr.  de  S.  £gid,  nepotem  suum  (Martène, 
a.  a.  G.,  toiïi.  II,  col.  lit)  :  Non  sciibimus  tibl  nec  familiaribus  nostris  sub 
bulla,  sed  sub  ptscatoris  sigUlo,  quo  Romani  Pontifit^Q  ia  suis  secretis  utun» 
tur.  —  Petra,  a.  a.  G.,  §  2,  n.  2,  p.  3. 

(2)  Petra f  a.  a.  G.,  §  3,  n.  i  sqq.,  p.  5. 

^(3)  Bans  le  sens  de,  la  pensée  qui  a  présidé  aux  Bullaires,  on  entend  par 
bulles  les  décrets  des  papes  qui  ne  figurent  pas  dans  le  Corpus  juris.—  Petra, 
a.  a.  G.,  §  4,  n.  ôo,  p.  18. 

(4)  Marini,  a.  a.  G.,  p.  38,  note  21.  —  Pour  les  Bullœ  crucialœ,  Voy.  Fer- 
raris,  Prompta  bibliolheea,  li.  v. 

(5)  Petrtty  a.  a.  G ,  §  3,  n.  27,  p.  11. 

(6)  Cap.  Licet  ad  regimen^  5,  X,  de  Crim.  falsi  (V,  20).  —  JRiganti,  Com- 
ment, ad  Reg.  52.  Cane.  n.  7-9  (tom.  IV,  p.  38). 

(7)  Glossa  Signutis  i,  f.  ad  Can.  Nobilissimus*  Z,  D.  97. 

(8)  Cap.  Si  gratiose,  6,  de  Rescr.  in  6»°  (l,  3).  —  Durand  de  Maillane, 
Dictionnaire  canonique,  s.  v.  Forme,  vol.  I,  p.  773.  —  Ferraris,  a.  a.  0.,s.  ▼. 
Gratia,n.  h%,  >—  Schmalzgrueber,  Jus  eccl.  univ.^  lib.  I,  tit.  3,  §  2,  n.  10 
(tom.  I,  p.  3ô)^  —  Les  brefs  bénéficiaux  in  forma  pjiuperam  ou  in  forma  com- 
muai (Cap.  Cumsecundum,  16,  X,  de  Prœb.  III,  5  )  sont  aussi  mis  au  nombre 
des  Litterœjustitim.  —  Durand,  a.  a.  G.,  s.  v.  Pauvres,  tom.  Il,  p.  45t.  — 
Layman,  Jus  canon,  ad  Cap.  Postulasti,  11,  X,  de  Rescr.  (I,  3),  n.  1.  —  Leu- 
ren,  Forum  eccles.,  lib.  I,  tit.  3,  cap.  1,  Q.  255,  n.  4,  5  (tom*  1,  p.  143  s^.)« 
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les  pièces  délivrées  in  forma  dignum  (  1),  et  pour  celles  con« 
cernant  les  affaires  de  mariage  et  de  justice  (2)  {litterœ  ad  «- 
tes,  litterœ  ad  judiees).  Tontes  ces  lettres  sontSnr  parche- 
min, épais,  brut  et  noirâtre,  €»>  caractères  anciens,  tds  qu'ils 
étaient  en  usage  du  t^mps  de  la  résidence  des  papes  à  Avi-^ 
gnon  (3),  sans  ponctuation  ni  observation  de  formes  ortho*- 
graphiques  (4).  Le  texte  çst  régulièrement  en  langue  latine  ; 
cependant,  les  bulles  adressées  à  l'Église  grecque  sont  écrites 
en  grec  (5).  Du  reste,  une  buUé  non  latine  est  réputée  sus- 
pecte, à  moins  que  la  volonté  du  pape  de  minuter  en  une 
autre  langue  ne  «oit  clairement  exprimée  (6). 

Les  bulles  ne  portent  aucune  suscription  et  coinmencent  à 
la  ligne  avec  le  nom  du  pape,  sans  numéro  d'ordre,  mais  avec 
le  titre  de  Episcopm  senms  servcfrum  Dei  (7).  Elles  ne  sont 
point  rédiges  par  le  pape ,  mais  par  plusieurs  employés  spé- 
ciaux ;  seulement  certaines  d'entre  elles,  par  exemple  les 
bulles  consultatives,  sont  signées  par  le  saint-père  et  les  car*- 
dinaux  (8);  elles  prennent  alors  le  nom  de  bullse  comtito^ 
riales  (9).  Tontes  les  autres  s'appellent  indistinctement  bull» 
nonconsistoriales.  Le  sceau,  ou  plutôt  l'estampille,  est  con- 
servé dans  le  Vatican  par  le  prsesidens  plumbi,  et^  dans  k 
premier  consistoire  qui  suit  la  mort  du  souverain  pontife, 
brisé  de  la  main  du  cardinal  camerlîhgue  (10).  Le  nouvel  élu 
ne  peut  délivrer  de  bulles  proprement  dites  avant  son  couron- 
nement. Jusque-là,  il  ne  lui  est  permis  d'émettre  que  des 

(1)  Z.  B.  Cap.  Ex  tua,  9,  X,  de  Fil.  presb.  0,  i9), -^R^xffenstvxl,  Jus  canon., 
lib.  I,  m.  2,  §.  1,  n.  17  (tora.  I,  p.  63). 

(2)  Félin.  Sande  in  Cap.  Postulasti,  cit.  n.  1,  §  Dum  deelnrut,  fol.  130. 

(3)  Jlfarint,  a.  a.  O.yp.  42.  » 

(4)  Petra,  a.  a.  G.,  §  2,  n.  18;  p.  4. 
(^)  /£{.,  t&i(2.,  §3fn.24,.p.  7.     . 
^)  Id.  îbid.,  n.  28»  p.  8. 

(7)  Id,,  ibid.,  n.  6,  p.  6.  ^  ^  - 

(8)  /((.,  Gomm.ad  Bened*  XI,  P., Const.  Dumlevcmm,  2» n. 2  {tom.  m, 

p.  320). 

(9)  Elleç  «ont,  en  outre,  revétiies  d*un  second  sceau  en  forme  de  «roix.— 
Devoti,Ut!ài.  jur.  canon*  Prolegv» cap. 7,  $ 96  (ton» I,  p.  94). 

(10)  Petrc^f  proœm.y  §  3»  n.  36  (tom.  I,  p.  9). 
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iuUw  dimidiatSB,  pour  lesquelles  le  revers  du  sceau  ne  reçoit 
aucune  empreinte  (1).  Mais  le  pape  non  encore  couronné 
peut  immédiatement  délivrer  des  brefe  (2),  en.  les  sedlant 
avec  le  nouvel  anneau  du  pécheur,  celui  de  son  prédécesseur 
ayant  également  été  brisé.  Toutefois,  ces  docmnents  jie  jouis- 
sent pas  de  la  même  confiance  que  les  bulles  (3),  et  sont  insuf- 
fisants dans  un  grand  nombre  de  cas  ;  circonstance  qui  doit 
iedre  hâter  le  couronnement  des  papes  (4). 

Par  brefs^  on  entend  aujourd'hui  les  lettres  papales  qui 
n'ont  point  de  sceau  en  plomb,  mais  qui  sont  scellées  de 
lanneau  du  pécheur  sur  cire  rouge  (5).  Elles  sont  sur  papier 
ou  sur  fin  parchemin  blanc,  en  caractères  romsdns  moder- 
nes, et  portent  une  suscription  où  figure  le  nom  du  pape 
avec  le  numéro  d'ordre  (par  exemple,  PiusP-  P,  IX).  Gomme 
l'expédition  d'une  bulle  exige  beaucoup  de  formalités  et  en- 
traine des  frais  considérables,  non-seulement  les  afEedrés  per- 
sonnelles du  pape,  mais  encore  les  affaires  ecclésiastiques 
d'un  ordre  moins  élevé,  celles  en  faveur  des  pauvres  (6),  et, 
par  exception,  aussi  certaines  causes  importantes  (7),  sont 
expédiées  sous  forme  de  brefs.  Benoit  XIV,  dans  une  bulle  de 
l'année  1745,  a  déterminé  exactement  les  affaires  dont  l'ex- 
pédition doit  avoir  lieu  par  cette  voie  (8).  La  rédaction  et  la 
signature  des  brefs  sont  dans  les  attributions  du  secretarius 
brevium^  emploi  rempli  d'ordinaire  par  un  prâat  versé  dans 

(0  Petra^  a.  a.  0.,  n.  45,  p.  10.  —  Bïganti,  Comm.  ad  Reg.  17,  Cane.  n.  Il 
(tom.  II,  p.  205). 

(2)  Avec  celte  rubrique  :  À  nostri  suscepti  Âpostolatus  officio  anno  primo.— 
Rigantiy  a.  a.  G.,  n.  10,  p.  204.  —  Fagnaniy  Comment,  ad  Cap.  Licet  de  evi- 
tandOy  X,  de  Elect.  (1, 6,  T,  n.  9,  10). 

(3)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  ad  Reg.  8,  Cane.  GIoss.,  59,  n.  6  (P.  Il, 
p.  147). 

(4)  Comme  ce  qui  eut  lieu  pour  Jean  XXU.  Voy.  Riganti^  a.  a.  o.,  n.  lO. 

(5)  Petray  a.  a.  G.,  §  2,  n.  1,  p.  3.  —  Reiffenstuel,  a.  a.  G.,  n.  16,  p.  63.  — 
Il  faut  distinguer  les  Brevia  PœnUentiariac  des  brefs  apostoliques;  ils  ne  sont 
point  scellés  de  l'anneau  du  pécheur.  Reiffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  22,  p.  64. 

(6)  Berardiy  Comment,  ad  Jus  écoles,  univ.,  tora.  I,  p.  63. 

(7)  Nicollis,  Praxis  canonica.  De  rescriptis,  n.  25,  tom.  II,  p.  618. 

(8)  Bened.  XIV,  P.,  Con^.  Gravissimum,  145  (Bullar.  Roman.,  edit. 
Lnxemb.,  tom.  XVI,  p.  334).  -  . 


SOURCES   DU   DBOIT  BGGLB8IÀSTIQUB.  369 

la  scienee  du  droit  canon,  et  le  plos  iSOUTent  cardinal  (1). 
Le  soin  et  la  maturité  que  lès  papes  ont  apportés  de  tout 
temps  dans  les  actes  gouvemementaux  (2),  «^étendaient  natu- 
relleinent  aux  pièces  authentiques  qui  en  faisaient  foi  (3),  et 
il  était  conservé  copie  de  chacune,  à  l'exception  dé  celles  qui 
n'avaient  aucune  importance  (4).  Ces  précautions  n'ont  pas 
empêché  néanmoins  diverses  falsifications  de  bulles  et  de 
b]>efe.  C'est  surtout  vers  la  fin  du  douzième  siècle  que  ces 
dangereuses  contrefaçons  se  sont  produites  avec  le  plus  de 
fréquence.  C'est  alors  que  Théobald  de  Cantorbéry  écrivait 
à  Alexaindre,  évéque  de  lincohi  (5)  :  «  De  même  que  le  pape 
«  dirige  la  barque  de  Pierre  avec  le  gouvernail^  ainsi  il  di- 
«  rige  toute  l'Église  par  l'usage  prudent  et  sage  de  son  sceau  ; 
«  la  falsification  de  ce  sceau  est  donc  un  danger  pour  tonte 
«  l'Église  ;  car,  sur  un  signe  de  leur  chef  suprême,  la  bou- 
«  che  des  évêques  peut  s'ouvrir  ou  se  fermer,  tout  crime 
«  r^ter  impuni  et  le  châtiment  frapper  une  tête  innocente.  » 
C'est  pourquoi  cet  archevêque  suppliait  le  pape  Aleian- 
dre  m  (6)  de  décréter  des  peines  rigoureuses  contre  des  fiius- 
saires  qu'il  n^hésitait  pas  à  signaler  comme  ennemis  de  l'État 
et  de  l'Église  (7),  et  comme  coupables  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté (8).  La  réponse  d'Alexandre  à  Théobald  est  restée  incon- 
nue ;  mais  le  successeur  de  celui-ci,  Richard,  enjoignit  aux 
évêques  (l'Angleterre  de  prononcer  l'excommunication,  dans 
toutes  leurs  églises,  contre  le  fléau  public  des  faussaires  (9). 
Ce  fut  innocent  lU  qui,  le  premier,  attaqua  par  des  mesures 

(1)  Petra,  a.  a.  G.,  n.  3,  p.  3.  —  Nicollis,  a.,  a.  0.,  n.  26,  p.  618. 

(2)  Apostolicas  4,  c.  35,  q.  9.  —  Cap.  Cum  adeoy  17,  X,  de  Rescr.  (î,  3). 

(3)  Oôssa  Dècoqtûtur  ad  Can.  ApostoUcx,  cit. 

(4)  iV<coWi5,  a.  a.  C,  n.  30,  p.  619. 

(5)  Joh,  Saresb.,  Epist.  89,  edid.  Giles.  Oxon.  1848,  tom.  I,  p.  U5. 

(6)  /d.,  Epist.  129,p.  180. 

(7)  là,,  Epist.  83,  cit.  -<-  Hostes  publici  et  totkis  Ecdesiae. 

(8)  /cf.,  Epist.  129,  cit.  :  Roberti  petitiooibus  adversarii  ejus  crimina  muHa 
in  modum  exceptionis  opposuerint,  in  quibus  etiam  con?eniebant  éum  saper 
crimine  laesœ  majestatis,  dicentes  eûm  commisisse  faisum  in  litteiis  Testris 
<liia8  proferebat.  ^  /d.,  Epist.  61,  p.  75,  et  Ep.  160,  p.  251. 

(9)  Petr.  Blesens,,  Epist.  53  (edil.  Mogunt.  1600),  p.  92. 

III.  24 
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énergiques  ce  mal;  qui  faisait  toujours  de  plus  grands  pro- 
grès (1).  Après  avoir  exposé  différentes  sortes  d'altérations 
et  suppositions  des  bulles  papales  (2),  et  indiqué  certains 
indiées  (3)  au  moyen  desquels  on  peut  9:eoonnaitre  la  fausseté 
de  ces  documents  (4),  il  frappe  d'excommunication  tout  fal- 
sificateur et  contrefacteur,  ainsi  que  quiconque  se  fait  fabri- 
quer une  pièce  apocryphe  ou  en  fait  usage,  et  menace  en 
outre  les  clercs  qui  se  rendent  coupables  de  œd  crimes,  de  les 
dégrader  et  de  les  livrer  au  bras  séculier  (5). 

Ces  indices,  du  moins  pour  les  documents  antérieurs  an 
règne  d'Innocent  III,  sont  insuffisants  à  prouver  la  falsifica- 
tion, n  était  réservé  à  une  science  de  création  postérieure,  la 
science  de  la  diplomatique,  inventée  par  les  Bénédictins  (6), 
de  rassembler  avec  plus  de  certitude  les  caractères  distinc- 
tife  de  Tauthenticité  onde  la  fausseté  des  lettres  papales  (7). 


'    (i)  Burter,  InnoeenzIII,  toI.  t,  p.  116  sqq. 

|ifi^  Cap.  lActi  ad  regimen,  5,  X,  de  Grim.  faisi  (V,  20).  Glossa  Falsitatis 
addili<^: 

Forma,  stilos,  filum,  m^mbrana,  litura.  sigiUum, 
Haec  sex  falsata,  dant  scripta  valere  pusillam. 

Cap.  Ex  parte,  2.  Cap.  Ad  hœc,  lo,  x,  de  Rescr.  (I,  3).  Cap.  JSpc  parte,  3,  x, 
de  Capell.  mohach.  (III,  37).  —  Landr.  d.  Schwabensp.,  cap.  369.  Cad.  Monac. 
(C.  Germ.,  n.  553.  ) 

(3)  Cap.  Quam  gravi,  6,  X,  de  Crim.  falsi  (V.  20). 

(4)  Gibert,  Corp.  jur.  canon.  Proleg.  P.  poster.,  tit.  X,  cap.  i,  sect.  4,5, 
p.  62,  cap.  2,  sect.  2,  p.  69. 

(5)  Gap.  Adfalsariorum,  7.  —  La  BuUa  Cœnae  ne  fait  ici  aucune  différeace 
entre  les  évoques  et  les  autres  ecclésiastiques.  —  Fagnani ,  Comment,  ad  Cap. 
cit.,n.  56. 

(6)  Nouveau  traité  de  diplomatique  par  deux  rçligieux  bénédictins  (Tous- 
taint  et  Tassin)  de  la  congrégation  de  Saint-Maur.  —  Hildenbrand,  a.  a.  0., 
p.  211.— TFa/^er,  a.  a.  0.,p.  841. 

(7)  Le  cliap.  Ad  audientiam,  11,  X,  de'Rescr.  (I,  3),  met  au  nombre  de  ces 
caractères  une  faute  grossière  de  latinité  ;  c'est  du  moins  une  forte  présomption 

de  falsification.  Il  n*en  est  pas  de  même  d'une  légère  incorrection. Ferraris^ 

a.  a.  G.,  s.  V.  Rescriptum,  n.  34.— Cap.  Ex  parte,  X,  deFide  instruro.  (m,  22). 
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S  cm. 

B.  ConstitutioM  et  feserits. 

Jndépendamment  de  la  distinetion  établie  entre  les  acbst 
pontificaux  par  les  bulLes  et  les  brefs,  il  en  est  une  antre, 
tonte  différente  :  c'est  celle  qui  exicAe  entre  les  constitutions 
et  les  rescrits.  Les  constitutions  sont,  à  proprement  parler, 
tons  les  statuts  décrétaliens  des  papes  ;  les  rescrito  n'en  sont 
qa'nne  espèce  ;  ils  se  distinguent  des  lois  générales  (1)  en  oe 
qu'ils  fondent  une  règle  légale  exclusiYement  ap|dicaUe.  aiut 
affidres  spéciales  et  aux  individus  pour  qui  ces  constitutions 
sont  éipises  (2)  ;  il  est  cependant  £Eumttatif  au  pape  de  leur 
donner  aussi  ime  application  gâiérale  (3).  Us  se  divisent  en 
re$cnptagratimt\  rescripta  jmtitim(^)^  selcm  qu'ils  doivent 
leqr  origine  à  la  pure  libéralité  du  pape,  ou  qu'ils  sont  inter- 
venus à  la  suite  d'un  recours  en  droit  formé  auprès  du  sainte 
siège.  ()naencoredistingué,S9uslenomdere»mptofiiiâ?M>(5^^ 
une  espèce  particulière  de  rescrit  ;  mais  c'est  U^  une  dassifica-* 
lion  purement  oiseuse. 

Généralement,  diacun  peut  se  pourvoir  em  grâce  auprès 
du  souverain  pontife  pour  soi  ou  pour  un  tien (6).  La  raison^ 
en  est  que  le  pape  a  pouvoir  d'accorder  une  grâce  à  un  ab- 
sent et  à  son  insu  (7).  £ont  exclus  de  k  fecnlté  d'adresser  une 
pareille  supplique  (8)  :  les  excommuniés  (9),  sanf  le  cas  (A 
-  >■        - 

(1>  Glofisa  PerpetUQ,  ad  Cap.  Ut  circa,  4,  de  Elect.  in  6  (l»  ô'o). 

(2)  Reiffenstuel,  Jus  canon.,  lib.  I»  tit.  3,  §  1,  n.  9;  p.  126. 

(3)  Dev&H,tw[i»wm.  univ.»  lib.  I,tit.  3,  $  1  (tom.  n,  p.  40). 

.  (4)  Pirhing^  Jim  canon.,  Ub.  h  tit.  3,  seql.  f,  $  1^  a*  4  (tom.  I»  p.  66). 
(ô)  Wiestnert  Instit.  jur.  canon.>  lib.  I,  tit.  3,  n.  8 —  Schmqlzgf^ber,  Joa 
eccles.  uniTl,  lîb.  I,  tit.  3,  §  1,  n.  2  (tom.  I,  p.  32). 

(6)  Glossa  sinespeciali  mandata  1.  f.  t.  Secus  credo,  ad  cap.  Nonnulliy  28, 
§  Sunt  et  aliit  1,  X,  h.  t.  —  Suarez^  de  Legibiia,  lib.  YI,  cap.  13»  n.  6. 

(7)  cap.  Accedens,  24.  X,  de  Prseb.  (III«  S).  Cap,  fi  tm  aèsetUi,  17,  eed. 
in  6to  (III,  4). 

(8)  Cap.  JHleètvs,  26,  ;c,h.  t.  —Gap.  ipso  jure,  l,  eod.  îa  6^.  —  Pirbing^ 
a.  a.  G.,  n.  7  sqq.,  p.  67. 

(9)  Aux. termes  de  la  bulle  de  Martin  V  Ad  ethîanda,  l'exelosion  s'étend 
même  aux  excommuniés  tolérés.  ^  Schmalitgnt^r^  a.  a.  O*»  n,  4/p«.33. 

24. 
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leur  demande  a  p4)iir  objet  Fabsolution  de  Uexcommanica- 
tion,  et  ceux  qui,  dans  le  cas  où  il  est  besoin  d'un  mandat, 
ne  peuvent  en  produire  aucun  ou  en  produisent  un  qui  est 
déjà  éteint  (1  y.  Tous  les  rescrits  obtenus  par  les  personnes 
que  nous  venons  de  désigner  sont  nuls  de  plein  droit  (tpso 
jure). 

On  peut  obtenir  un  rescrit  contre  tout  individu  soumis  à 
l'autorité  du  pape  ;  cependant,  ces  clauses ,  Et  quidem-ei  re$ 
aMse^  assez  fréquemmentajoutées  aux  rescrits,  ne  doivent  être 
prises  que  dans  un  sens  restreint.  Quand  il  est  formell^nent 
fait  mention  dans  le  rescrit  de  personnes  d'un  rang  mféri^ir 
ou  d'affaires  d'un  ordre  peu  élevé,  ces  clauses  ne  doivent  pas 
être  étendues  à  des  personnes  d'une  plus  haute  condition,  ni 
à  des  afMres  plus  importantes,  et  on  ne  peut  s'en  antoriser 
pour  citer  en  justice  un  nond>re  illimité  de  personnes  Çffftt- 
nata  multitudo) ,  mais  seulement  trois  ou  quatre  (2) .  De 
même,  la  clause,  Et  quidam  alii  diœcesiy  ne  donne  point  la 
fociAé  de  citer  un  étranger  domicilié  dans  la  ville  (3). 

Tout  rescrit  suppose  essentiellement  la  réalité  du  grief  ou 
du  motif  quelconque  qui  forme  l'objet  de  la  supplique.  Ainri, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  rescrit  porte  expressément  la 
daiise ,  Si  preees  verttate  nilantur  (4);  mais  la  supplique  doit 
toujours  y  être  annexée,  afin  que  l'autorité  appelée  à  exécu- 
ter l'ordre  du  pape  puisse  suDisamment  s'édifier  sur  la  vérité 
de  la  demande  (5),  et,  au  cas  où  la  religion  du  saint-père  au- 
rait été  surprise,  provoquer,  par  des  renseignements  donna 
à  temps,  le  retrait  du  rescrit  (6).  Cette  formalité  est  d'autant 
plus  rigoureuse,  que  la  nullité  du  rescrit,  résultant  de  la  non- 
existence  du  motif  allégué  (7),  nullité  qui  est  ipso  jure  pour 
les  concessions  de  grâce,  et  peut  être  opposée  comme  excep- 

(1)  Cap.  NonnulHf  cit.  Cap.  Ex  parte^  33,  X,  h.  t. 

(2)  Cap.  Sedes  apostolica,  15,  X,  h.  t.  Cap.  Cum  inmultiSf  2,  eod.  îd  6t<>. 

(3)  Cap.  Rodulphus,  35,  X,  h.  t. 

(4)  Cap.  Ex  parte,  2,  X,  h.  t —  Pirhing,  a.  a.  O.,  sect.  2,  §,  3,  n,  32,  p.  66. 

(5)  Cap.  Super  eo,  5,  X,  de  Cohabit.  cler.  (III,  2). 

(6)  Cap.  Sane,  2,  X,  de  Offic.  jud.  del.  (f,  29). 

(7)  tJan.  Dicend,  16,  c.  25,  q.  2. 
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tion  aux  resciripta  jusiitim  (1),  frapperait  néœssairéiiieHt  de 
cadacité  tous  les  effets  de  ce  rescrit  (2). 

On  a  prétendu  pouYoir  employer  indifféremment,  ecnnme 
synonymes,  lès  mots  subreptiô  et  obreptio^  pour  désigner  l'in- 
fidélité counnise  par  le  suppliant  dans  sa  demande  (3)  ;  il  est 
beaucoup  plus  exact  de  faire  une  distinction  (4).  Le  difficile 
et  célèbre  chapitre  Super  liUeris^  la  clef  de  tout  le  titre  De 
rescripHs  (5),  donne  sur  ce  point  des  explications  prédses  (6). 
D'après  ces  explications,  on  doit  entendre  ^^^ubreptio  IV 
mission,  non-seulement  des  circonstances  de  droit  (7),  mais 
encore  des  faits  (8)  que  le  pape  ayait  besoin  de  connaître  ; 
par  exemple,  quand  quelqu'un  deman^  un  bénéfice,  sans 
déclarer  qu'il  est  déjà  pouryu  sous  ce  rapport  (9),  ou  ïonh' 
qu'un  dignitaire  ne  décline  pas  dans  sa  supplique  son  rang 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  (10);  à  quoi  l'on  doit  ajouter 
le  silence  gardé  à  l'égard  d'un  réécrit  déjà  reçu  dans  la  même 
afiaire  (1 1),  ou  sur  la  circonstance  que  le  si^pliant  est  dere 
ou-fils  de  clerc  (t^),  bu  se  trouve  sous  le  coup  de  l'exconmiDi» 
nication(13). 

Vobrepiio  est  la  déclaration  fausse  des  circonstances  sans 
lesquelles  le  pape  ne  se  serait  pas  déterminé  à  émettre  le  res- 
crit (14).  Une  simple  altération  de  la  yérité,  sans  importance 


(1)  Pirhinçf  a.  a.  o.^  «ect.  4,  ^  l,  n.  85,  p.  82. 

(2)  Cap.  Çum  nostriê,  6,  $  Àuditor,  X,  de  Concess.  praeb.  (III,  8).  ••-  Cap. 
Constitutus,  19.  Cap.  Cum  dilecta,  32,  X,  h.  t.  —  Cane  Trid,,  Sess.  13, 
cap;  5,'  de  Réf. 

(3y  Ferraris,  a.  a.  0.,  n.  29. 

(4)  /cf.,  iM(i.,  B.  62. 

(5)  Rubr.,  cap.  20,  X,  h.  t. 

(6)  F/oren5,  Opéra  jurid.,  tom.  t>  p..  109  sqq. 

(7)  Cap.  Supet*  literiSf  cit.  :  Tacita  veritate,  —  Teritaç  auppressa^  —  yeritaa 
occpltata,  —  per  snppressionem  veritatis. 

(S)  Cap.  Cum  nosiriSf  $  ÀudUar^  dt. 

(9)  Gap.  Cum  tenedmus,  é,  X,  de  Prœb.  (III,  5)^ 

(10)  Cap.  Ad  aures,  8,  h.  t. 

(1 1)  Càp.  Sancy  2,  X,  de  Offic.  jud.  del.  (1. 29). 
2)  Cap.  Adpraseritiamf  2,  X,  de  Fil.  presb.  (1, 17).' 

(13)  Gap.  Dilectus^  26,  X,  h.  t 

(14)  Càp.  Super  literiSf  cit.  :  -«Susgesta  ditoitate}  jl  fier  expresûoneni  feki- 
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€t  sans  intention,  et  qui  n'aurait  point  influé  sur  la  détermina- 
tion du  pape,  est  sans  aucun  effet  sur  la>  validité  du  res- 
crit  (1).  Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  lorsqae, 
à  rinsu  du  suppliant,  il  est  survenu  dans  sa  position  on 
diaiigeinent  qui,  s'il  avait  pu  être  mentionné  dans  la  suppli- 
que, aurait  été  un  empêchement  à  l'obtention  du  rescrit  (2). 

S  cun. 

2.  Décrets  des  conettès. 

Quand  le  pape  Sirice,  dans  sa  lettre  à  Himère  (§  1 52),^ 
prescrit  aux  évêques  de  s'instruire  danft  la  connaissance  des 
constitutions  du  siège  apostolique  et  des  vénérables  décrets 
des  canons^  il  faut  incontestablement  entendre  par  ces  der- 
niers, xîomme  par  les  décrets  canoniques^t  les  règles  des  saints 
Péres'ii  152),  loués  par  Lé(m  le  Grand,  les  déorets  des  con- 
ciles (3).  Réunissant  d'ailleurs  toutes  les  conditions  de  vali- 
dité, les  conciles,  (^on  qu'ils  sont  oecuméniques  ou  parti- 
culiers ,  doivent  avoir  force  de  loi  pour  toute  l'Eglise  on 
pour  les  églises  particulières  dont  les  évêques  se  sont  ass^n- 
blés  selon  le  mode  consacré  par  l'exemple  des  apôtres  ;  car 
Jésus-Christ  dit  :  Qui  vous  écoute^  m'écoute,  et  qui  m'écoute, 
écoute  celui  qui  m'a  envoyé  (4).  Et  en  effet,  on  écoute  les 
apôtres  quand  on  est  disposé  à  observer  les  prescriptions  des 
évêques  sur  la  direction  régulière  des  mœurs  et  Tadminis- 
tration  convenable  des  sacrements  ;  mais  celui  qui  n'obéit 
pas  aux  saints  Pères,  éclairés  par  les  rayons  du  soleil  divin 
et  par  l'organe  desquels  l'Esprit  saint  dicte  ses  lois  à  l'Église , 
celui-là  n'obéit  ni  aux  apôtres,  dont  ils  sont  les  successeurs 
et  les  disciples,  ni  à  Jésus-Christ  lui-même  (5). 

tatis.  —  Cap.  Ex  parte,  2,  X,  h.  t.  —  |Cap.  StguificanUbus,  38,  X^deOffic. 
jud.  dél.  (I,  29).  ^ 

(1)  Cap.  Super  literiSt  cit. 

(2)  Cap.  Gratta,  7,  h.  t.  m«*« 

(3)  DiôcesansyBode»  p.  19. 

(4)  Ev,  Luc,  X,  16. 

(6)  Saimon,  TracUtus  de  sladk>  eoiloilioriim/P.  I,  oap.  l»  p.  5. 
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Aussi  l'Église  et  particulièi*ement  les  papes  ont-ils  de  tout 
temps  entouré  les  condles  de  yénération  et  de  respect,  et  si, 
d'après  le  nouTel  usage,  le  titre  de  samta  synodus  (1),  autre- 
fois commun  à  tous ,  n'est  donné  qu'aux  conciles  œcuméniques, 
il  ne  faut  voir  là  qu'une  distinction,  essentielle  sans  doute, 
entre  les  assemblées  générales  de  l'épiscopat  chrétien,  qui 
ont  été  si  souvent  comme  le  dernier  refuge  de  l'Église  presque 
agonisante  (2),  et  les  synodes  provinciaux,  mais  qui  ne  re- 
tranche rien  k  ceux-ci  de  lem*  dignité  et  de  leur  importance. 
Dans  le  Mt,  une  foule  de  décrets  des  conciles  provinciaux 
n'ont- ils  pas  été  admis  par  les  papes  dans  leurs  décrétâtes  (8)^ 
et  n  ont-ils  pas  acquis  ainsi  force  de  loi  dans  toute  l'Église  t 
Sous  leur  point  de  vue  général ,  l'utilité  des  conciles  est  im- 
mense, et  l'on  peut  en  dire  autant  de  leur  nécessité  relative. 
Nous  avons  déjà  traité  "cette  matière  dans  Pexposilion  doc- 
trinale concernant  les  conciles  (4)  ;  il  nou^  reste  à  feire  quel- 
ques remarques  générales,  spécialement  à  TégaVd  des  con- 
ciles œcuméniques. 

Lés  décrets  des  conciles  se  rapportent,  soit  à  la  doctrine, 
soit  au  culte  et  à  la  discipline  ecclésiastique.  Déjà  à  l'époque 
du  concile  de  Niôée,  il  était  d'usage  de  distinguer  les  défini^ 
tions  dogmatiquès^  des  autres  prescriptions  (5) .  Les  premières 
s'appelaient  en  Orient  :  SiaTuicw^Eiç  (6),  celles-ci  :  xdtvoveç,  dans 
le  sens  strict  :  6e(T[jLol  ou  ^pot(7)  ;  cependant,  ces  dernières 
dont  aussi  quelquefois  des  décisions  dogmatiques  et  sont  alors 
distinguées  des  prescriptions  disciplinairies,  x(£vove<  t^jç  eÔTa- 


(1)  Benèd^XlYf  de  Synod.  diœc,  libl  I»  cap.  3,  d.  1. 

(2)  Ripamonti,  Hist.  Mediol.  (Aotiq..  liai.,  tom.  VIT,  p.  674).   —  Salmon^ 
a.  a.  G.,  p.' 4. 

(3)  Par  exemple  Cap.  Sidiligenti,  12,  X,  de  Çor.  comp.  (Il,  2).  *-  Gip.  Ve- 
nienst  3,  X,  de  Presb.  non  bapt.  (HI,  43).  —  Salmon,  a.  a.  G. 

(4)  S  83,-$  90.  —  Diocesansynode^  p.  121  sqq. . 

(5)  Ciftalanif  Sacrosancta  oBcomeoica  Concilia.  Proleg.,  c.  24,  tom.  I«  p.  23. 

(6)  Gelas,  Cyzic.f  Volom.  Act..Conc.  Nie,  lib.  J»  prœf.  (JSTari^otfii}»  ConciKi 
tom.  I,  coi:  345  )  .  -      . 

(7)  Conc,  Laod.f  ann.  372,  cap.  1.  (ffardouin,  tom.  I,  col.  782.)  .««^  Ctmc. 
Chalc.y  Act.  XV,  insc.  (JSTarc^otftn,  tom.  Il»  col.  600.) 
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^ia;  (1).  La  condamnation,  en  formule  laconique ,  des  propo- 
sitions hétérodoxes  s'appelait  anathematismi . 

£n  Occident,  on  employait  alternativement  kg  mots  décréta 
et  canones  pour  toute  es{)èce  de  décrets  ;  c'est  le  concile  de 
Trente  qui,  le  premier,  s'est  écarté  de  cet  usage  en  adoptant 
une  terminologie  plus  spéciale,  sans  s'attacher  néanmoins  à 
la  suivre  toujours  avec  une  rigoureuse  sévérité  (2). 

A  raison  du  caractère  réformateur  de  cette  assemblée ,  ses 
dispositions  disciplinaires  oat  reçu  le  nom  de  décréta  de  re- 
formatione.  Ses  décisions  dogmatiques  se  divisent  en  deux 
classes  :  les  unes  sont  les  décréta  qui  contiennent  la  définition 
des  dogmes  alors  controverse,  les  autres  les  canones  qui 
remplacent  les  anciens  anathèmes  et  prononcent  rexcommu- 
nication  contre  quiconque  viendrait  à  adhérer  à  certaines 
propositions  condamnées  par  le  concile  (3). 

Pour  ce  qui  concerne  la  force  obligatoire  des  décrets  des 
conciles,  il  faut  toujours  distinguer  Vhistorique ,  sans  doute 
très-instructif  (ac^a,  actiones^  relatio)^  ainsi  que  les  propo- 
sitions émises  et  les  discours  prononcés  par  les  différents 
Pères  (4),  de  ce  qui  a  été  formulé  en  décrets  proprement  dits 
par  le  concile  (5).  Le  caractère  légal  ne  s'étend  pas  davan- 
tage à  l'exposé  des  motife  d'où  est  sortie  telle  ou  telle  résolu- 
tion, non  plus  qu'aux  documents  historiques  qui  ont  pu  la 
motiver.  Ces  motifs  peuvent  être  erronés,  çès  documents 
apocryphes  ;  mais  ils  ne  portent  nullement  atteinte  à  la  déci- 
«Lon  du  concile  (6). 

Enfin,  il  faut  encore  remarquer  que  lorsqu'un  concile 

(1)  Conc,  Constant,  I,  ann.  SSl.'Epist.  adTheodos.  (Hardxmin,  toni.  I, 
col.  808.) 

(2)  Bened,  XIV,  a.  a.  G.,  n.  3. 

(3)  Fagnani,  Comm.  ad  cap.  Canonum,  1,  x,  de  Const.  (f,  2),'n.  l. 

(4)  Ponsio,  Jus  canon.,  P.  III,  cap.  7  (tom.  Il,  p.  137).  —  Il  est  souyeraine- 
ment  regrettable  que  ces  discours  ne  nous  aient  été  conservés  que  par  les  plus 
anciens  conciles.  Le  concile  de  Florence  est  le  premier  qui,  après  qne  longue 
interruption ,  soit  revenu  au  précieux  usage  des  comptes  rendus  littoraux  et 
complets.  —  Ponsio,  a.  a.  0.,  p.  140, 

(5)  Salmon,  a.  a.  G.,  cap.  2,  art.  1,  p.  9. 

(6)  Richard,  Aualysis  Conciliorum,  (om.  I,  p.  U2. 
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adopte  un  canon  d'une  assemblée  précédente,  cela  n'impli- 
que aucunement  l'adoption  de  tous  les  autres  canons  de  cette 
même  assemblée  (1  ) . 

Organe,  expression  d'une  docMne  étrangère  à  la  sagesse 
humaine,  mais  émanée  immédiatement  d'un  enseignement 
tout  divin  les  canons  sont  la  Yoie  la  plus  sûre  et  la  plus 
facile  pour  en  acquérir  la-  parfaite  connaissance.  Il  était 
donc  de  la  plus  haute  importance  pour  toutes  les  sciences 
ecclésiastiques ,  mais  surtout  pour  celle  du  droit  canon  (2), 
qu'il  fût  fait  de  grandes  collections  des  décrets  des  con- 
ciles, afin  de  faciliter  l'accès  de  ce  trésor  inappréciable. 
Nous  allons  reproduire  ici  les  plus  importants  de  ces 
recueils,  avec  l'indication  des  ouvrage  qui  ont  trait  à  la 
matière. 

L  COLLECTIONS  GÉNÉRALES  DES  CONCILES. 

Salmon,  Tract,  de  stud.  Concil.  P.  II,  cap.  2/p«  49  ;  cap.  6, 
p.  115.  —  Richardj  Analysis  Concîl.  Tûm.  I,  p.  195. 

Merlin f  Concilia  generalia  Graeca  et  Latina.  Paris.,  1523  ;  Gô> 
Ion.,  1530.  2  YoL  in-fot.  Par.,  1535.  2  tom.  in-S^. 

P.  i}rabbe^  Concilia  omnia ,  tam  generalia  quam  particalaria. 
Colon.  15.38.  2  vol.  in-fol.;  Colon.,  1567.  3  vol.  in-fol. 

Laur.  Surins,  Con(!iHa  omnia,  tam  generalia  qdam  provincia- 
lia  atque  particalaria.  Colon.,  1567.  4.  vol.  in-fol. 

{Dom.  Bollani)  Conciliomm  omniam,  tam  generalinm  qiiam 
provincialium,  Volumen.  Yenet.,  1585.  5  vol.  in-fol. 

Sev.  Biniusi,  Concilia  generalia  et  proyincialia.  Colon.,  1606, 
1618.  4  tom.  in  5  vol.  in-foL;  Paris.,  1636.  9  voh'in-fol. 

Concilia  generalia  Ecclei^iœ  catholicœ;  com  prœf.  Jac.  Sir* 
mondi.  Romsp,  1608.  4  vol.  in-fol. 

Conciliomm  omnium  generalium  et  provincialium  CoUectio 
Regia.  Paris.,  1644.  37  yoK  in»fol. 

Sacros^cta  Condlia  àd  Regiam  editioneM  exacta  ;  studio  Pkil. 
Labbœi  et  Gabr^  Cossartii.  Paris.,  1672. 18  vol.  in-fol. 

(1)  M,  Canif  Loci  theolog.,  Ub.  Y,  cap.  postr.  (Op-,  tom.  1,  p.  328.) 

(2)  Salmon,  a.  a.  0.,  eap.  1,  p.  2.  —  Ponsio,  a.  a.  O.,  p.  131. 
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St.  BcUuze^  Nova  Colleetio  Gonciliorçm.  Tom.  primus.  Paris., 
168a.  •         -     .       . 

/.  Hardouin,  Colleetio  maxifDaConciliorumgeneralium  et  pro- 
vincialium.  Paris.,  1715.  il  tont  in^l2  vol. 

Nie,  Coleti,  Sacrosancta  Concilia  ad  Regiarâ  editionem  exacta. 
Venet,  1723.  23  tom.  in-fol. 

/.  Dont,  Mansi,  Sanctoram  CTonciliorum  et  decretorum  nova 
Colleetio,  Luc.,  1728.  6  tom.  in-fol. 

/.  Dont.  Mansi,  Sacrorum  Conclliorum  nova  et  amplissima 
Colleetio.  Fl0f./1759— 1767;  Venet.,  176^—1798.  31  vol.  Jn-fol. 

/.  Catalaniy  Sacrosancta  œcnmenica  Concilia,  Prolegomenis  et 
Cotamentariis  illustrata.  Romse^  1786.  4  vol.  in-fol. 

II.  COLLECTIONS   PARTICULIÈRES. 

Cpnciiia  ^Germaniae,  quorum  coilectionem  Joh.  Fr.  $channat 
primum  cœpit,  cpntin.  Jos.  Hàrizheim^  jEç.  Neissen ,  indic. 
digessit  Jos.  Hesselmann,  Colon.,  1749 — 1790.  Il  vol.  in-fol. 

Jac.  SirmQTid.,  Concilia  antiqua  Galiis.  Paris..  1629.  3  vol. 
in-fol.  ;  avec  un  vol.  dç  supplément  par  P.  de  la  Lande.  Paris., 
1666.  In-fol. 

Lud.  Odespun,  Concilia  navissima  Galjiœ.  Paris.,  1646.  In-fol. 

Conciliprum  Galliœ,  tam  editorum  quam  ineditorum,  Gollectio, 
stud.  congr.  S.  Mauri.  Tom.  primus,  in-fol. 

De  Rarriy  Synodicou  Belgicum.  Mechlin.,  1828.  3  vol.  in-4^. 

Jos.  Saenz  de  Aguirre^  Colleetio  maxima  Concilioriim  Hispa- 
nisB  et  Novi  Orbis.  Rom.,  1753.  4  tom.  in-fol. 

Sylv.  Puei/t  Colleetio  maxima  Conclliorum  Hispaniœepistoianim- 
que  decretalium  celebriorum,  a  Jos.  Card.  de  Aguirre  édita,  nune 
vero  ad  juris  canonici  corporis  exemplum  nova  methodo  digesta. 
M^r.,  1784.  Tom.  prim.,  in-4**. 

Dav.  FFilkins^  Concilia  Magnae  Britannisd  et  Hiberniœ.  Lond., 
1787.  4  vol.in-foL 

Car.  Peterffi/y  Concilia  Ëcclesiœ-Romano-Catholicœ  in  regno 
Hungariffî  celebrata.  Parsl,  Viennse,  1742.  Pars  II,  Poson.^  1742, 
in-fol. 
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Ht.  OUVRAGES  AUXILIAIRES»     \ 

Barih.  Carranza,  Summa  omnium  Conciliorum.  Vëhet,  1646; 
— edid.  Schramm.  Aug.  Vindel.,  1778.  4  vol.  ln-B°. 

Jùh.  Cabassutius ,  Notitia  ec^lesiastica  historiaram,  Ck)ncl1io- 
rum  et  Canonum.  Lugd.»  1680  :  post  editionem  tertiam  Gallican. 
Colon.,  1725;  Bvmb.  1754,  In-foh 

.    Fr.  Salmon,  Traité  de  l'étude  des  conciles  et  de  leurs  collee- 
tions.  Paris,  1724,  in-4*'  ;  1726,  inj«**. 

C.  L.  Richari,  Analyse  des  conciles.  Paris,  1771,  inrS**.' 
Dissertations  :  .Christ.  Lupus  j  Synodorum  generalium  .ac  pro- 
vincialium  décréta  et  canones,  scholiis,  notis  ac  historica  actorum 
dissertatione  illustrati.  (Oper.  tom.  VI.  Venet.,  1724,in-foj..).  — 
Lud.  Thomassin,  Dissertationum  in  Concilia  generalia' et  particu- 
larîa..  T.  I.  Par.,  1667;  Colon.,  1784*,  in-4".  —  VanEspen,  Trac- 
tatns  liistoricus ,  exhîbens  scholia  in  omnes  canones  Conclliorum. 
Oper.  edit.  Venét.  P.  V.). 

s  CLtv: 

3.  Sources  du  droit  particulier. 

Bien  que  la  doctrine  de  l'Église  et  la  iégislatioH  qui  en 
émane  aient  force  uniyerselle  de  loi  pour  tous  les  chrétioigy 
les  particularités  propres  aux  divers  pays  et  aux'différeiri^es 
classes  de  personnes,  tout  autant  qu'elles  ne  sont  point- ^^ 
pppofiitibn  ayec' cette  doctrine  et  ces  lois,  ont  été  de  tout 
temps  prises  en  considération  par  TÉglise.  Par  cette  raison, 
il  s'est  établi,  même  dans  le  domaine  spirituel ,^  un  nombre 
coiisidérable  de  sources  particulières  du  droit  (1). 

L'^jet  principal  des  circonscriptions  diocésaines .  est  dç 
mettra  à  exéeution  les  lois  générales,  par  Torgaoe  des  pre^ 
miers  pasteurs  institués  dtos  les  différents  pays  du  monde 

*  •  ,    »  '  - 

(1)  jfiComp^s,  die  ProTkizial-iiiid'ataiQtariBcbeii  l^eofate  der  preuMiscbôn 
Monarchie.  Berlin,  1826,  3  Bde.  -.-  H.  F.  Jakobsati^  GMchichlà  der  QueUen 
des  Xirchenrechté  des  preussischen  Staats,  mit  urkundea  und  HefçeileB.  Kô- 
DÎgsberg,  1837.  ' 
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chrétien,  et,  en  même  temps ,  de  faire  édicter  par  bhaque 
évêque,  en  vertu  du  pouvoir  législatif  dont  il  est  revêtu  (1), 
les  r^lements  commandés  par  les  besoins  des  divers  dio< 
cèses. 

En  conséquence,  les  ordonnances  épiscopales,  déà^iées 
sous  différentes  dénominations,  telles  que  constitutiones^ 
statuta,  décréta,  ordinationes  et  praseepta  {^)  j  et  souvent 
aussi,  à  cause  du  concours  du  synode  diocésain,  simplement 
statuts^  synodaux,  sont  une  des  sources  les  plus  riches  et  les 
plus  instructives  du  droit  ecclésiastique  (3). 

Dans  beaucoup  de  diocèses,  on  a,  dès  l'origine,  composé 
des  recueils  de  statuts  synodaux,  et,  les  groupant  ensuite  dans 
un  ordre  systématique,  on  les  a  publiés  comme  codes  disci- 
plinaires (4).  Outre  que  les  prescriptions  canoniques  obli- 
geaient Tévêque,  comme  elles  l'obligent  eucore  aujourd'hui, 
à  prendre  l'avis  ou  même  le  consentement  de  son  chapitre 
pour  l'exécution  des  mesures  qu'il  croyait  devoir  arrêter , 
il  est  constant  que  le  pasteur  diocésain,  dans  rexercice  de 
son  pouvoir  législatif,  ne  procédait  jamais  arbitrairement  et 
sans  avoir  consulté  des, hommes  expérimentés  et  compétents. 
C'était  là  une  institution  salutaire  (5)  ;  malheureusement  elle 
est  tombée  peu  à  peu  en  désuétude,  au  détriment  de  l'ordre 
et  de  la  bonne  harmonie  de  l'Église,  au  nom  de  laquelle  les 
évéques  réunissaient  autrefois  autour  d'eux  le  synode  diocé- 
sain pour  la  confection  des  lois.  Toutefois,  les  statuts  syno- 
daux ne  sont  pas  pour  cela  absolument  différents,  au  fond, 

(1)  Cap.  Siquis,  2,  X,  de  Major,  et  obed.  (r,  33).  v    ^ 

(2)  Die  Diocesansynode,  p.  192. 

(3)  Diôcesansynode ,  p.  65,  85  sqq.,  p.  VIII.  —  A.  F.  Ortmann,  'Sam- 
marischer  Inhalt  und  praktische  AnweBdiing  der  TFtenei'-Fursterzbisch'ôflichen 
CODsistoiialTerordnubgen  vom  i.  1721-1320.  Wien.  1821,  in-8°*— Epitome  coq- 
stitutioDum  ecclesiasticarum  jussu  et  auctor.  Lothar,  Anselm,^  Archiep.  pro 
arckidiœcesi  Monaco- Frisingensi  recognita.  Monacb.,  1826,  in-S" — J.  J,  Blat- 
taUy  Statuta  synodalia,  ordinationes  et  mandata  ardiidicecesis  Trevirensts, 
Àug.  TreT.  1844r3  tom.,in-4«.—  Krabbe,  Statut,  synod.  diœc.  Monast.  ab  anno 
1279,  m  XXXIV  Tit.  digeste. 

(4).Didcesansypo4e^  p.  67  sqq. 
(5)  Ibid.f  p.  95  sqq. 
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des  aatres  constitatiQiis  épiscopâlès.  Us  n'obligent' ni  jltvm  ni 
moins  la  conscience  des  fidèles»  et  ce  serait  à  tort  qu'on  vou- 
drait leur  attribuer  exclusivement  le  caractère  de  loiiB  per- 
pétuelles. Les  statuts  rendus  sans  la  participation  du  synode 
survivent,  eux  aussi,  à  l'évèque,  tant  que  l'un  de  ses  succes- 
seurs ne  les  a  pas  abrogés  (1). 

La  législation  épiscopale  ne  doitrien  contenir  de  contraire 
au  droit  commun  et  aux  prérogatives  du  saintnsiége  (2)  ;  cette 
condition  est  la^  limite  infrandhissable  du  pouvoir  législatif 
de  révéque,  mais  elle  lui  laisse  encore  un  vaste  champ  à 
parcourir  (3).  Cette  expression,  néanmoins,  qu'il  peut  dis- 
poser prseAer  jus  (4) ,  ne  doit  point  être  entendue  de 
toute  particularité  restée  en  dehors  du  drbit  cpmmun; 
évidemment,  il  tant  ici  tenir  également  compte  de  l'ana- 
logie ;  car  le  droit  particulier  ne  -doit  rien  permettre  de  ce 
qui,  analogiquement,  serait  prohibé  par  le  droit  commun, 
et  ne  rien  défendre  de  ce  que  celui-ci  prétend  autooiiser  (5)  ; 
niais  il  peut  venir  corroborer  ce  droit  par  des  dispositions 
pénales  (6). 

Les  prwlati  nullim  diœce$eo8  partagent  avec- les  évéques 
la  puissance  législative  (7)  ;  ils  ont  aussi  le  droit  de  tenir  des 
synodes  diocésains  (8)  et  d'y  rendre  des  statuts  synodaux. 
Tous  les  prélats  réguliers  ont  en  outre  la  faculté  de  dresser 
des  statuts  pour  leurs  sujets  réguliers  (9),  surtout  des  statuts 

(1)  Cap.  ult.  x,  de  Offic.  tegat.  (I,  ^2) .-^Re^f/enstuel,  Jns  canon.,  lib.  I,  tit. 
2»  ^  4,  n.  70  (tom.  I,  p.  69).  —  Bened,  XIV,  de  Synod.  diœc.»  lib.  XIII, cap.  5, 
n.  1 Dlôcesansynode,  S.  196. 

(2)  Can.  ConsHtutiones,^,  d.  10.— Can.  Prima^  9,  c.  25,  q.  1 — C^Jlnsti- 
iutioniSf  7.— Can.  Si  quis,  16,  p.  2&,  q.  2 —  Cap.  Quod  super^  10,  X,c|e  Major, 
et  obed.  (I,  zZ).^Re^femtuely  a.  a.  G.,  n.  75-,  p.  lO^—Bened.  XIV,  a/a.  G., 
lib.-IX»  cap.  I,  lib.  XII,  cap.  1  et  2. 

(3)  Ponsio,  Jns  canon.,  tom.  II,  p.  131. 

(4)  /d.,  iWd.,  p.  126.    ,  , 

(5)  Bened.  XIV,  a.  a.  G.,  lib.  Xll ,  cap.  1,  n.-  4,  n.  5.  —  Re^/enstuel,  a.  a. 
O.,  n.  86,  p.  72.—  Ponsio,  a.  a.  O.,  p.  12L 

(6)  R^/enstuel,  a.  a.  0.,  n..r76 ,  p.  7d. 

(7)  Zeuren,  Forum  eccles.,4ib.  I,  tit.  2,.q.  61»  n.  1  (tom.  I,  p.  40). 

(8)  Diôcesansynode,  S.  143. 

(9)  Nicollis,  Praxis  canonica.  Pe  Gonfttitutionibus,  n.  13  (tom.  I,  p.  358).^ 
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relatif  à  la  réforme  des  mœurs^l).  Gea^  kurtitotioiis  doivent 
iiéaniQoin&  s'accorder  «vec  les  coutumes  reçues*^  les  priyi- 
l^es  et  les  règles  de  l'oldre,  sur  l'austérité  desquelles  elles 
ue  doivent  point  rendbiérir  (2),  ainsi  qu'ayee  les  epnstitutioiifl 
particulières  approuvées  par  le  43aint-si^  (3). 

Les  chapitres  cathédraux ,  qui  ne  peuvent,  du  vivant  de 
révéque,  faire  aucune  ordonnance  pour  le  gouvernement  da 
diocèse  (4),  peuvent,  pendant  la  vacance  du  siège,  nonobs- 
tant le  principe  que  dans  ce  temps-là  il  ne  doit  être  fait  aa- 
cune  innovation  (5),  r^idre  des  lois  avec  caractère  de  perpé- 
tuité pour  les  cas  nécessaires  (6).  Dans  ce&  conditions,  la 
puissance  .législative  des  chapitres  se  confond  avec  celle  de 
l'évéque,  ou  plutôt  elle  en  tient  la  place  (S  77).  Mais  Us  ont 
possédé,  dès  leur  institution,  le  droit  d'autonomie  (7  )jfo\tt 
leurs  règlements  d'administration  intérieure.  Ils  peuvent  en 
conséquence,  à  condition  néanmoins  de  ne  pas  se  mettre  en 
opposition  avec  les  prescriptions  générales  du.  droit  canoni- 
que et  de  respecter  les  prérogatives  de  leurs  supérieurs  ecdé- 
siastiques,  spécialement  celles  du  pape  (8),  ^  généralement 
les  droits  des  tiers,  ils  peuvent  régler  comme  ils  le  jugent 
convenable  les  droits  et  les  devoirs  de  leurs  membres  et  tout 
ce  qui  a  rapport  à  leur  corps  (9). 

Bœckhrit  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  2,  n.  25  (t.  I,  p.  2&).^Leuren,  a.  a.  O.,  n.  2. 

(1)  Cap.  Relatunty  7,  X,  Ne  clerici  vel  monadii  (m,  50). 

(2)  dossa  Eis  ejectis,  ad  cap.  Relatum,  cit.  —  Engel,  Jus  canon.,  lib.  I, 
dt.  2f  n.  23  (tom.  I,  p.  30). 

(3)  Suarez,  de Legibus,  iib.  IV,  cap.  6,  n.  IX.^RHffenstuely  a.  a.  o.,  n.  97, 
p.  73.  " 

(4)  Glossa  Statuium  ad  cap.  ConstUutionem,  2,  de  V.  S.  in  «^  (v,  12).— 
Fermosini,  dePotesl.  capit.  sed.  vac,  tract*  3,  q.  4,  n.  1  (Oper.,  tpm.  X,  p.  20f). 

(5)  Câp.  Novit,  1,X,  Ne  sede  vac.  aliq.  innov.  (III,  9).' 

(6)  Fermosiniy  a.  a.  G.,  q.  17,  n.  1,  p.  177.  —  Pirhing^  Jus  canon.,  lib. 4,  lit. 
2,  §  2,  n.  6  (tom.  I,  p.  15).  —  Fagnani,  Comm.  ad  cap.  C«m  o/tw,  de  Major. 

(I,  33),  n.  37.  —  Layman,  Jus  canon,  eod.,  n.  6,  p.  751 Léuten^  a:  a.  0., 

q.  66,  p.  42.  —  Quaranta^  Summa  Bullarii  y.  Capit.  sed.  vac. 

(7)  Deulsches  Privatrecht,  §  21,  vol.  I,  p.  189. 

(8)  Reiffenstuel,  a.  a.  G.,  n.  85,  86>  p.  71. 

(9)  C.  Gârinery  de' Jure  capitulopum  Getmaniae  condendi  statota  commenta- 
rius  specialis.  Salzb.  1794,  §  7,  p.  9.  —  /.  Ph.  Gregel,  de  Re  sfatntaria  capltii- 
lornin  Germanise.  Wirceb.  1796,  cap.  s,  p.  24. 
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Pour  qu'une  proposition  formulée  pat  un  ou  planeurs 
m^iibces  du  chapitre  puisse  revêtir  la  forme  légale  et  deye*- 
nir  obligatoire,  il  faut  que,  tous  les  meoibres  ayant  été  CMonvo- 
qués  en  assemblée  capitulaire,  les  deux  tiers  au  moins  soient 
présients  et  acceptent,  à  la  majorité  absolue  des  toIk,  k  statut 
proposé  (4):.  Gomme  la  princ^le  tâche  des  chapitres  consiste 
dans  la  célébration  du  culte,  ils  ne  peuvent ,.  sans  motif  sér 
rieux,  faire  aucun  statut  ayant  pour  objet  de  restreindre  les 
fonctions  qui  s'y  rapportent (2).  Par  la  même  raison,  les 
chapitres  n'ont  point  la  feculté  de  réduire  autonômiquement 
le  nombre  des  canonicats,  à  moins  que  cette  réduction  ne-soit 
nécessitée  par  une  dindnution  des  revenus  de  la  corpora- 
tion (3).  D'où  il  suit  que  tout  statut  fixant  un  nombre  déter- 
miné de  chanoines  doit  toujours  être  entendu  sous  la  réserve 
que  ce  nombre  sera  augmenté .  dès  l'instant  crh  ces  revenus 
atteindront  un  chiffre  plus  élevé  (4). 

Le  droit  canon  exige  l'agrément  de  l'évéqu^  pour  la  va- 
lidité des  statuts  capitulaires  ( 5 ).  Cette  condition,  Gré- 
goire IX  a  eu  incontestablemcAt  rmtention  de  Taj^liquer 
généralement.  On  ne  peut  en  douter,  en  voyant  l'éliminaticm 
faite  dans  la  déorétale  émanée  originairement  d'Honorius  IH 
et  recueillie  par  Ba^mond  de  Pennafort,.  de  ces  mots  res- 
trictif :  Jn  ipsiui  episcopi  prœjtidicium  (6).  ^lon  la  glose, 
au  contraire,  la  ratification  épiscopale  n'est  pas  absolument 
nécessaire  (7).  Néanmoins,  en  tout  état  de  cause,  il  est  plus 


(1)  Gregelf  a.  a.  G.,  §  17  sqq.,  p.  15  sqq. 

(2)  Cap.  Expartey  12)  X,  de  Conaftit.  (r»  2). 

(3)  lUd. 

(4)  Cap.  Cum  Metrtmùs  Ferranensis^  9«  X,  eod.  —  Gi^er^  ^  Corpus  jaris 
can.  Prèleg.  Pars  poster .^  tit.  7,  sect.  3,  p.  49.--Zayman»  a.  a.  0.^  ad  cap.  Ctan 
Martinus,  cit.,  n.  1,  p.  32. 

(5)  Gap*  Ctfm  consuetudinis^^  X,  de  Çonsoet.  Il,  4). 

(6)  ^tc/Ul^rtKircheiirecht,  §180,  note7.    -     . 

(7)  Glossâ  Statutuniy  cit.  (note  2)  :  — .  Si  vero  statuant  super  iis,  quœ  non 
4angunt  episcopum  yei  statum  Ecclesiao^  sed  mia  singularia  negotia*,  pota  quod 
certis  modis  quotidianas  oblationes  distribuant  —  Tel  bis  similia  c  saiis  potest 
dici,  quod  super  bis/tedet  ipsius  capituli  consfitutio  sine  epi8Copo>  alias  lidta  et 
légitima.  ,  .    * 
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sage  et  plus  sûr  de  robteiiir(l),  Férèque; ayant  le  droit  de 
jager  dé  ropportunité  du  statut,  et,  par  suite,  selon  les  cûroons- 
tances,  principalement  en  cas  de  réclamation  de  la  minorité  da 
diaj^tre,  celui  d&I'abroger  complètement  et  sans  recours  (2). 

Les  nouvelles  bulles  de  droonscription  pour  la  Bavière, 
la  Prusse  et  les  provinces  du  Haut-fi[hin(3),  exigent  aussi  la 
sanction  épiscopale  comme  condition  de  la  validité  de  ces 
statuts  (4). 

Quant  à  la  ratification  du  pape,  die  n'est  pas  rigoar^ige- 
meut  prescrite  par  le  droit  canoniqtie ,  sauf  le  cas  où*  un 
statut  renfermerait  une  déviation  du  droit  général. 

D'autres  corporations  ecclésiastiques,  spécialement  les 
chapitres  collégiaux,  les  universités ,  les  ooll^es  et  les  so- 
ciétés jouissent  également  du  droit  de  se  donner  des  règle- 
Inents  dans  des  choses  d'un  ordre  inférieur  (5).  Toutefois,  la 
force  obligatoire  de  ces  r^lements  n'est  précisément  incon- 
testée que  pour  les  églises  collégiales.  Quant  aux  autres 
corps  indiqués,  les  universités  notanunent,  qui  ne  sont  répu- 
tées corporations  ecclésiastiques,  qu'autant  que  plus  de  la 
moitié  de  leurs  membres  appartient  à  l'état  clérical  (  6  )  ; 
.  leurs  statuts  ne  sont  admis  à  fonder  un  droit  autonomique 
qu'alors  seulement  que  cette  faculté  est  consacrée  par  la 
coutume,  ou  qu'une  juridiction  proprement  dite  a  été  con- 
férée à  la  communauté  dont  il  s'agit  (7).  Dans  le  cas  .con- 
traire, ces  statuts  n'ont  force  de  loi  qu'en  vertu  d'un  pacte 
ou  d'un  serment,  par  lequel  les  membres  de  la  corporation 

(1)  LaymaUf  Jus  can.,  ad  cap.  Cumomnes,  G,  de  Constit.  (I,  2),  n.  2,  p.  ]6. 

(2)  Cap.  Cum  omnes^  cit.  —  Cap.  12  cod. 

(3)  Pu  Vil  Consl.  DH  ac  DonUni  nostri,  —  Permaneder  ,  Kirchenrecbf, 
S  348 ,  §  451.  —  Bichter,  a.  a.  C,  p.  348.  -*  Eichhom,  GrundsaelKe  des  Kir- 
chenrechts,  vol.  II,  p.  34  sqq. 

(4)  Andr,  Mayer,  Thésaurus  novus  jnris  ecclesiasticî  potissimum  Germaniae, 
seu  Codex  statutorum  ineditorum  ecclesiarom  cathedralium  et  collegiataram  ia 
Gèrmania.  Ratisb.  1701-94,  4  vol.  in-4'.  ' 

(5)  Beiffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  94,  n.  95,  p.  IZ.-Schmalzgruebér^  Jus  eccics. 
univ.,  lib.  I,  tit.  2,  n.  14  (tom.  1,  p.  9). 

(b)  LaymaUf  a.  a.  G.,  ad  cap.  Ex  lUeris,  1 1,  X,  de  Constit.  (1, 2),  d.  7,  p.  46. 
(7)  Zoesius,  Jus  Canon.^  lib.I,  tit.  2,  o.  28,  p.  18.  — >StMirfZy  a.  a.  O.,  n.  19. 
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se  sont  engagera  les  reconnjdtre  ecHBine  obligatoires  pour  la 
réglementation  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  rapports  (1). 

finissons  par  les  <»*dres  religieux  qui  ont  des  chapitres 
généraux.  Ces  chapitres  peuvent  foire  des  statuts  obligatoires 
pour  tops  les  membres  de  Tordre.  Les  chapitres  provinciaux 
ont  la  même  faculté  vis-à-vis  de  leurs  provinces  respectives. 
Dans  les  corporations  qui,  comme,  par  exemple,  les  frands-^ 
cains,  ont,  indépendamment  de  ces  chapitres,  des  congréga- 
tions de  définiteurs,  ces  congr^tions  peuvent  émettre,  pour 
le  cercle  qu^elles  représentent,  des  prescriptions  réglemen- 
taires dont  l'applicabilité  ne  s'étend  pas  néanmoins  au  delà  de 
trois  ans  (2). 

S  CLV. 

4i  Concordatê. 

« 

Dans  Texposé  que  nous  avons  fait  jusqu'ici  des  sources 
du  droit  eccléùastique,  au  point  de  vue  de  leur  nature  gé- 
nérale, nous  avons  vu  rémission  légale  des  principes  de  ce 
droit  former  une  des  attributions  de  l'autorité  spirituelle,  ou 
de  certaines  corporations  qui  tenaient  d'une  concession  ex- 
presse de  la  législation  canonique  un  droit  d'autonomie.  Ces 
principes  devaient,  en  conséquence,  avoir  force  de  loi  pour 
les  fidèles  dans  les  divers  cercles  respectif  auxquels  ils  se 
rapportaient.  Les  concordats,  au  contraire,  présentent, 
comme  source  de  droit,  un  tout  autre  caractère,  ea  ce  qu'ils- 
émanent  d'un  accord  de  la  puissance  spirituelle  et  du  pou- 
voir temporel. 

On  entend  par  concordat ,  dans  le  sens  le  plus  large  du 
mot,  toute  convention  entre  un  prélat  et  un  gouvernement 
séculier  ou  un  autre  prélat,  ayant  pour  but  de  régler  le 

(1)  Tnnoc,  IV,  in  cap,  Ciim  accessjssenty  l,  X,  de  Conslit  (I,  2).  ^  net/fin- 
stuelf  a  a.  O.,  n.  96,  p.  73. 

(2)  Reiffenstuel,  a.  a.  p.,  n.  98,  n.  99,  p.  78. 

m.  26 
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droit  des  parties  contractantes  sur  certains  objets  de  Tordre 
religieux  (U-  Pendaùt  la  durée  de  l'empire  allemand,  on 
Toit  de  nombreux  exemples  de  ces  sortes  de  conveiitions  : 
BOUS  citerons,  entre  autres ,  les  concordats  conclus  entre 
Guillaume  y,  duc  de  Bavière,  et  l'archevêque  de  Salzbourg 
(1583),  et  celui  entre  Téleèteur  Emmanuel  et  Tévêque 
d'Augsbourg  (2)*  L'idée  de  concordat  tie  doit  pas  avoir 
un^  extension  plus  grande  que  celle  que  noiis  tenons  de  loi 
donner.'  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  feut  point  considérer 
comme  concordat  tout  décret  de  concile  porté  en  présence 
de  l'empereur,  concernant  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'É- 
tat, ni  les  résolutions  des  diètes  où  des  évèques  siégeaient 
et  assistaient  en  qualité  de  princes  de  l'empire  ;  autrement, 
on  devrait  mettre  au  nombre  des  concordats  jusqu'au  traité 
de  Westphalie  (3). 

Dans  le  sens  strictement  technique  du  mot,  les  concordats 
ont  une  acception  beaucoup  plus  restreinte,  et  l'on  ne  com- 
prend sous  ce  nom  que  les  traités  que  le  pape  ccmelut,  comme 
chef  de  l'Église,  avec  les  divers  gouvernements ,  au  sujet  de 
la  position  respective  des  deux  pouvoirs  (4); 

L'obligation  de  reconnaître  comme  règle  légale  l'objet  de 
ces  concordats  résulte,  en  conséquence,  pour  les  autorités 
ecclésiastiques,  et  généralement  pour  tous  les  fidèles,  de  ce 
que  le  chef  de  l'Église  s'est  obligé  par  contrat,  peu  importe 
que  la  volonté  du  pape  leur  soit  notifiée  par  une  oonstitution 
spéciale  ou  par  la  publication  du  contrat  lui-même.  Mais  si 
le  pape  est  engagé  par  cette  convention  vis-à-vis  du  gouver- 
nement avec  lequel  il  a  traité,  de  son  côté,  ce  gouvernement 
est  également  lié  vis-à-vis  du  pape  par  les  termes  du  con- 

(1)  On  86  sert  aussi  du  mot  Concordia,  Concordia  aichidiac.  ioLeretabbatem 
n  Selbold.,  ann.  1444  (Wurdtwçin^  Diœcesis  Mogiintina  in  archidiac.  disttncta, 
lom.  ill,  p.  198).  —  Durand  de  Maillane,  s.  v  Concordat  entre  Bénéficiers  , 
tom.  I,  p.  315. 

(2)  Amorty  Elementa  jur.  canon.,  tom.  III,  p.  379. sqq.,  p.  386  sqq. 

(3)  Comme  le  fait  Amort,  p.  370. 

(4)  WalteVf  Aschbachs  Kirchenlexikon  ,  vol.  II ,  p.  179  sqq.,  et  Btiss ,  Frei- 
burger  Kirchenlexikon,  vol.  11^  p.  741  sqq. 
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cordât,  quelle  que  soit  d'aiHêlirs  la  'forme'  adopta  pour 
porter  celui-ci  à  la  connaissance  des  sujets ,  et  spécialement 
des  autorités  constituées. 

Comme  les  concordats  se  réfèrent  immédiatement  aux  rap- 
ports des  deiix  puissances;  nous  avons  déjà  été  naturellement 
dans  le  cas  de  les  mentionner,  pour  la  plupart  (1  y,  dans  le 
développement  historique  de  ce  sujet  (2).  En  Allemagne  (3), 
indépendamment  des  concordats  dits  de  la  nation  alle- 
mande (4),  conclus  dans  le  quinzième  siècle  (les  concordats 
des  princes  et  celui  de  Vienne),  il  en  est  d'autres  qui  ont  eu 
lieu  dans  ces  derniers  temps,  pour  la  restauration  de  la  dis- 
cipline entre  le  pape  et  les  différents  États  dé  la  confédéra- 
tion. Les  premiers  sont  encore  pleinement  en  vigueur,  pour 
tout  ce  qui  li'a  pas  été  modifié  par  les  traités  subséquents  (5). 
Leur  caractère  de  contrat  doit  être  reconnu  des  deux  côtés, 
comme  des  deux  côtés  laussi  il  y  a  droit  égal  à  invoquer  la 
prescription  (6). 

Nous  venons  de  parler  des  divers  modes  de  promulgation 
des  concordats  ;  c'est  surtout  à  Tégard  de  ceux  conclus  ré* 

(i)  F. Miinchf  VolMêndige SammluDg aller  œlteren  nnd  licueren Concerdàte. 
Leipz.  1830,  2thle.  —  Andr,  Minier^  Lexikon  d«8  KircbenreoliU ,  toI.  I,  p.  • 
559  sqq. 

(2)  Voyez  les  Annexes. 

(S)  Cùrh.  Gartner^  Corpus  jnris  eccl.  nov.  Catholicorum,  2  toI.  SaKsb.  1797- 
1799. 

(4)  (J.  B.  ub  Horix)f  Concordata  nationis  Germanie»  intégra,  variis  addita- 
mentis  illustrata.  Francof.  et  Lips.  1771-73,  3  vol  in-8°.  — '/.  Casp,  Barthet^ 
Tractatns  de  concordatis  Germaniee  éxhibens  com'mentarinm  in  eoriim  textam. 
et  litecam.  Wirceb^  1762,  in-é".  —  Jos.  Ph,  Gregel,  De  juribus- natloni  Germar 
niçae  ex  acceptatione  decretorum  Basileensiiim  qiiaesitis,  per  concordata  Ascbaf- 
fenburgensia  modificalis  aut  stabijilis.  Mogunl.  1787,  in-4'*.  —  /.  G.  Schlœr, 
Diss.  ad  Concordata  Germanise  de  natiirà  et  indole  eorum  nt  saut  pacta.  Mo- 
gunt  1771  (A.  Sehmidtf  Tbesaur.  jur.  eecL,  tom.  I,  p.  317  sqq.).  —  Schmidt, 
de  Imperatore  Concordatoruna  protectore.  Heidelb.  1770  (Thcs.,  tom.  I,  p.  391 
sqq.).  —  DitterkhjVr'mBSi  lioeœ  jiiris  publici  ccclesiastici  (Argent.  1776,  cap. 

4,  p.  86  sqq.). 

(5)  Walter,  a.  a.  0.,p.  183.  —  Buss,  a.  a.  0.,  p.  750.  —  Longner,  Darstel- 
long  der  RecbtSverhaeitnîssc  der  oberrheinischen  Kirehenprovinz;  p.  34. 

(6)  Schmidt,  Ttiesaiir.  AnimadTersio  ad  SchUBr^  Diss.  cit.,  p.  390.  -»  mtU- 
rich,  a.  a.  G.,  art.  3,  §  9,  p.  136. 

26. 
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Gemment  en  Allemagne  qu'il  impoite  de  signaler  cette  diffé- 
Fcnoe.  Pris  au  point  de  vue  de  leur  promulgation,  parmi 
tous  ces  concordats,  il  n'y  a  que  celui  de  Bavière  qui  présente 
les  caractères  d'un  contrat  prc^rement  dit  :  quant  aux  autres 
États,  il  n'y  a-  eu  de  publié,  comme  obligatoires  pour  les 
porties  contractantes  et  comme  lois  de  l'État,  que  les  bulles 
de  circonscription.  Cette  forme  a  été  préférée  par  les  parties 
intéressées  pour  des  raisons  impérieuses,  attendu  que,  da 
oAté  du  pouvoir  séculier,  les  parties  contractantes,  à  Texcep- 
tioQ  de  Hohenzollern,  Hechingen  et  ^gmaringen,  apparte- 
naient à  la  confession  protestante.  Mais  ou  s'est  eiisuite  pré- 
valu de  cette  différence  de  forme  pour  conclure  à  une 
différence  dans  le  fond  même  des  traités,  et  pour  refuser  aux 
concordats  passés  avec  les  gouvernements  protestants  tout  ca- 
ractère de  contrats  synallagmatiques  (I).  Au^t,  il  apparte- 
nait à  ce  siècle,  dont  l'absence  complète  de  tout  sentiment  de 
droit  et  d'équité  forme  le  trait  caractéristique ,  de  montrer 
des  gouvernements,  jaloux  des  prérogatives  de  l'Église,  ne 
lui  faisant  jamais  que  les  concesusions  les  plus  nécessairement 
indispensables,  pour  les  mutiler  encore  immédiatement,  au 
mépris  des  conventions,  par  les  lois  de  publication  dont  ils 
accompagnaient  les  bulles  (2),  et  posant  en  principe  (3)  que 
les  obligations  souscrites  se  bornaient  à  la  dotation  de  cer- 
taines institutions  ecclésiastiques  et  à  l'octroi  d*un  placet 
accordé  à  une  bulle  de  circonscription  de  diocèses. 

Une  autre  erreur  à  repousser,  c'est  l'opinion  qui  prétend 
que  les  concordats  ont  pour  effet  d'abolir  les  lois  issues  des 
sources  du  droit  canonique.  Ces  traités  particuliers  ne  déro- 
gent au  droit  universel  que  dans  la  mesure  des  dispositions 
qu'ils  contiennent  par  rapport  à  des  institutions  déterminées. 
Pour  tout  le  reste,  ils  lui  laissent  toute  son  autorité  et  sa 
force  obligatoire  (4). 

(1)  BusSy  a.  a.  Q.,  p.  472  sqq.  —  Hichter,  Kircheorecbt,  §  86^  §  159. 

(2)  K.Wûrtemb.  Bestœt.  vom  24,  Okl.  1827.  —  Longner,  a.  a.  O.,  p.  20. 

(3)  Eichhorn,  Grundsaetze  des  KirchenrechU,  toI.  1,  p.  408  sqq. 

(4)  Longner,  a.  a.  0.,  p.  146,  p.  165,  p.  490. 
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OBOrr  MOI*  ÉCRIT. 

s  CLVI. 

(a)  Bu  droU  non  écrU  comme  source  reconnue  par  l'Église. 

En  reconnaissant  deux  sources  distinctes  du  droit  canoni- 
que, la  tradition  divine  d'une  part,  de  l'autre  la  tradition 
iipostolique  et  la  tradition  ecclésiastique  qui  s'y  rattache 
(  §§  150-151),  nous  avons  reproduit  une  fouie  de  témoigna- 
ges qui  prouvent  que  le  droit  non  écrit  est  aussi  d'une  grande 
importance  aux  yeux  de  l'Église,  et  qu'elle  l'admet  comme  un 
des  éléments  de  sa  législation.  Nous  n'avons  point  cependant 
épuisé  ces  témoignages,  et  il  importe  d'autant  plus  de  les 
compléter,  que  le  droit  non  écrit  ne  se  borne  point  à  la  tra- 
dition ;  il  se  constitue  en  outre  de  la  coutume  dont  il  est  ifré- 
quemment  parlé  dans  les  sources  écrites,  et  que  l'on  désigne, 
quand  elle  passe  dans  la  pratique  des  tribunaux,  sous  le  nom 
d'usage  judiciaire (i) .  Enfin,  il  comprend  aussi  l'enseigne- 
ment (2),  auquel  saint  Thomas  d'Aquin  accorde  une  grande 
autorité,  en  remarquant  néanmoins  que  l'enseignement  des 
docteurs  catholiques  puise  toute  sa  force  dans  les  croyances 
de  rÉglise  (3).  Le  docteur  évangélique  n'a,  il  est  vrai,  immé- 
diatement en  vue  que  les  docteurs  et  les  Pères  des  premiers 
siècles  du  ^christianisme  ;  mais  le  crédit  dont  jouissent  les 
commentaires  de  la  Glose  (4)  prouve  suffisamment  que,  de 
tout  temps,  rÉglise  a  rangé  l'enseignement  parmi  les  diver- 
ses branches  de  sa  législation.  Gomme  dans  cette  matière  le 
point  essentiel  à  déterminer,  c'est  le  rapport  existant  entre  la 
coutume  et  la  tradition  {$  163),  et  la  sphère  d'action  de  la 
première  dans  le  domaine  du  droit  ecclésiastique,  il  est  d'à- 

(1)  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  4,  n.  3  (tom.  I,  p.  120). 

(2)  WalCert  Kicchenrecht,  §  62,  p.  131. 

(3)  Thom,  ÀqfUn.,  Summa  II,  2,-  q.  lO,  art.  12  (tom.  111,  col.  loi); 

(4)  Layman,  Jus  canon,  ad  cap.  Canonum^  1,  X,  de  ConsUt.  (r,  2) ,  n.  17 
sqq.  (tom.  I,  p.  7). 
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bord  nécessaire  de  rassembler  les  documents  qui  traitent  de 
l'usage  et  de  la  coutume,  et  ceux  qui  les  invoquent  comme 
sources  du  droit. 

Non-seulement  dans  chacun  des  recueils  de  Grégoire  TX  et 
deBoniface  VllI,  la  quatrième  partie  du  premier  livre  porte 
pour  titre  :  De  consuetuâine^  mais  encore  Gratien  consacre 
spécialement  à  la  coutume  plusieurs  passages  de  son  décret. 
Toute  la  première  distinction,  relative  aux  différentes  divi- 
6ion3  du  droit  en  général,  est  empruntée  aux  étymologies  de 
saint  Isidore,  ainsi  que  la  définition  de  mos  :  M  os  est  longa 
consuetudo  de  moribus  tantummodo  tracta  (1),  ainsi  que  celle 
de  consuetudo  :  Consuetudo  est  jus  quoddam  moribus  institu- 
lum  quod  pro  lege  suscipitur,  quando  déficit  ïex  (2).  Isidore, 
qui,  dans  la  proposition  qui  précède  ces  définitions,  a  dit  de 
mos  que  c'était  la  loi  non  écrite  et  la  coutume  conservée  par 
Tantiquité  (3),  s'attache  ensuite  à  tracer  le  caractère  consti- 
tutif du  droit  coutumier,  et  à  préciser  son  rapport  avec  le 
droit  écrit;  et,  dans  ce  but,  il  emprunte  les  paroles  de  Ter- 
tuïïien  ;  Gratien  en  fait  autant  de  son  côté  ;  mais  chacnn  des 
deux  interprète  ces  paroles  à  sa  manière.  Il  est  donc  néces- 
saire, pour  Fintelligence  de  ce  passage  du  décret  précité,  de 
remonter  à  la  source  où  il  a  été  puisé,  à  Jertullien  lui- 
même  ;  ce  qui  est  d'autant  plus  utile,  que  ce  décret  offre 
d'ailleurs,  à  bien  des  égards,  un  guide  sûr  pour  se  faire  une 
notion  exacte  du  droit  coutumier. 

Dans  son  livre  De  corona  miUtis(i),  Tertullien  vent  prou- 
ver que  l'homme  éclairé  par  l'esprit  du  christiaiiisme  devait 
en  venir  nécessairement  à  faire  ou  à  éviter  certaines  actions, 
sans  qu'elles  lui  fussent  expressément  commandées  ou  inter- 
dites ;  de  telle  sorte,  qu'avec  le  seul  appui  des  principes  fon- 
damentaux de  la  foi  chrétienne,  il  pouvait,  sur  un  grand 

(1)  Caii.  Mos ,  4 ,  d.  1  :  Mos  est  longa  consuetudo  de  moribus  tantummodo 
tracta. 

(2)  Can.  Consuetudo,  5  pr.,  d.  1  :  Consuetudo  est  jus  quoddam  moribus  ins- 
titutum  ,  quod  pto  lege  suscipitur,  quando  déficit  lex. 

(3)  Isidor,,  Elymol.  II,  10,  V,  2. 

(4)  Tertullian.y  de  Cor.  milit.,  cap.  4. 
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nombre  de  points,  à  l'égard  desquels  l'Écritnre  sainte  ne  teu" 
fermait  pas  de  prescriptions  formelles,  être  à  lui-même  son 
propre  législateur.  C'est  ainsi  que  TertuUien  justifiait  la  con- 
duite de  ce  soldat  chrétien  qui,  sans  s'inquiéter  de  la  puni- 
tion qui  l'attendait^  n'avait  point  piis  sur  sa  tète,  comme  ses 
compagnons  d'armes,  la  couro^ne  presciite  par  un  vieil 
usage  du  paganisme^  mais  l'avait  gardée  à  la  main.  Cet 
exemple  conduit  l'auteur  à  montrer  comment,  dans  la  disci- 
pline de  l'Église,  il  est  une  foule  de  règles  et  d'observances 
pour  lesquelles  on  chercherait  en  vain  un  précepte  quelconque 
dans  rAncien  comme  dans  le  Nouveau  Testament,  et  dont  on 
ne  peut  trouver  l'origine  que  dans  la  tradition,  la  sanction 
que  dans  la  coutume,  le  maintien  que  dans  la  croyance  cons- 
tante des  fidèles  (  1  ) .  . 

Il  résulte  de  là  (c'est  toujours  Tertullien  qui  parle)  que  la 
tradition,  la  coutume,  la  croyance,  ont  pour  base  un  prin- 
cipe raisonnable ,  en  d'autres  termes,  un  principe  religieux, 
analogue  à  ceux  qui  composent  la  doctrine  de  l'Evangile,  et 
dont  l'Ancien  Testament  lui-même  offre  des  exemples  :  quand 
Eébecca  se  voilait  à  la  vue  de  son  fiancé,  ce  n'était  point  pour 
obéir  à  une  loi  que  sa  pudeur  personnelle  pût  lui  imposer, 
et  qu'en  fait  elle  ne  lui  imposait  pas. 

Là  donc,  continue  Tertulliai,  où  le  législateur  se  tait  sur 
un  point  déterminé,  la  tradition  a  transmis  à  la  coutume  un 
usage  pour  lequel  on  peut  iuvoquer  l'autorité  d'un  apôtre, 
sinon  sur  la  foi  de  TÉcriture,  au  moins  en  vertu  de  l'analo- 
gie de  cet  usage  avec  un  principe  chrétien  (2),  et  il  suit  des 
exemples  cités  qu'une  tradition,  quoique  non  écrite,  peut  se 
maintenir  par  la  pratique.  Telle  est  celle  qui  reçoit  de  la  cou- 
tume une  sorte  de  consécration;  car,  en  eflet,  la  coutume,  à 
raison  de  l'observation  constante  de  la  pratique  qui  en  est 

(1)  Harum  et  aliarum  ejiismodi  disciplinarum  si  leg$m  expostules  Scriptura- 
rum,  DuUam  invenies  :  traditio  tibi  prœtendelur  auctrix ,  consuetudo  continna- 
trix,  et  fides  observatrix.  Rationeni,  etc.  (note  suiyaute). 

(2)  Si  legem  nusquam  reperio,  sequitur  ni  traditio  consuetudioi  morem  hiinc 
dederit,  habiturum  quandoque  Apostoli  auctoritatem  ex  iuterpretatione  ratioois. 
His,  etc.  (note  suivainte). 
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l'objet,  est  un  témoin  irrécusable  de  la  tradition  ainsi  con* 
servée  (l). 

Da  reste,  ajoute  Tertullien,  dans  Tordre  civil  lui-<mème,  la 
coutume  est  aussi  reçue  comme  loi,  là  où  la  loi  garde  le  silence, 
qu'elle  émane  d'un  document  écrit  ou  d'un  principe  pure- 
ment traditionnel,  attendu  que  la  loi  écrite  elle-même  puise 
sa  force  dans  le  principe  de  droit  qui  lui  sert  de  base  (2). 

Or ,  si  la  loi  repose  essentiellement  sur  on  principe  de 
droit,  tout  ce  qui  aura  pour  fondement  un  semblable 
principe  sera  loi  virtuellement,  sans  acception  d'origiize  ni 
d'auteur  (3).  Eh  quoi!  s'écrie  ici  le  grand  docteur,  conce- 
vriez-Yous  qu'il  pût  n'être  pas  permis  à  tout  fidèle  de  s'ins- 
pirer de  l'esprit  du  christianisme,  et  d'y  puiser  une  règle  de 
conduite  qui  convienne  à  Dieu  (Deo  congruit)^  s'harmonise 
avec  la  discipline  et  profite  au  salut  (4)  ? 

Gels  paroles  de  Tertullien  qui  ont  trait  à  l'adoption  de  la 
coutume  en  l'absence  d'un  texte  de  loi  (not.  2  et  saiv«),  Isi- 
dore se  les  approprie  (5),  et,  laissant  seulement  à  l'écart  cette 
proposition,  qu'il  est  libre  à  tout  fidèle  de  se  tracer  à  loi- 
même  des  règles  de  conduite,  il  dit  d'une  manière  générale, 
que  Ton  peut  admettre  comme  loi  ce  qui  repose  sur  un  prin- 
cipe de  droit ,  pourvu  que  ce  qui  en  constitue  l'objet  con- 
vienne à  Dieu  (Deo  congruit),  s*harmonise  avec  la  discipline  et 
profite  au  salut  (6);  et  il  ajoute,  en  terminant,  que  le  mot 
consuetudo  lui  vient  de  ce  qu'elle  est  m  communi  asu  (7). 

(1)  His  igitur  exemplis  renuntiatum  erit,  posse  etiam  non  scriptaro  traditio- 
nem  in  observatione  defendi,  confirmatam  consuetudine ,  idonea  teste  protuits 
tune  traditionis,  ex  perseverentia  observationis.  Consuetudo,  etc.  (note  suir.)' 

(2)  Consuetudo  autem  etiam  in  civilibus  rébus  pro  lege  suscipitur  cum  défi- 
cit lex  :  nec  differt,  scriptura  an  ratione  consistât,  quando  et  legem  ratio  corn- 
mendet.  Porro,  etc.  (note  suivante). 

(3)  Porro  si  ratione  lex  constat,  lex  erit  omne  jam  quod  ratione  constiterit,  a 
quocunque  productum.  Annon,  etc.  (note  suivante). 

(4)  Annon  |)i]tas,  omni  fideU  licere  concipereet  constituere,  dumtaxat  quod 
Deo  congruat,  quod  disciplinae  conducat,  quod  saluti  proficiat  ? 

(5)  Can.  Consuetudo,  cit.  pr.,  et  §  Nec  dif/ert,  1. 

(6)  Ibid.,  ^  Porro,  2, 

(7)  Ibid.,  S  Vocatury  3. 


SOURCES  DU   DROIT   KCCLB8IA8TIQUE.  398 

En  disant  qu'il  est  indifférent  qne  la  coutame  ait  son  fon- 
dement dans  rÉeriture  ou  dans  un  principe  du  droit  non 
écrit,  Tertullien  a  évidamment,  d'après  l'ensemble  de  son 
argumentation,  entendu  par  coutume  la  pratique  de  la  loi 
écrite  ou  de  la  loi  traditionnelle,  et  il  pouvait  logiquement 
aboutir,  comme  il  l'a  fait,  à  cette  conséquence  :  que  tout  fi- 
dèle peut  se  tracer  à  lui-même  une  règle  de  conduite.  Hais  il 
est  très-invraisemblable  que  ce  soit  là  la  pensée  d'Isidore  ;  il 
semble  plutôt  avoir  voulu  appliquer  les  paroles  de  Tertullien 
plus  spécialement  au  droit  positif  humain.  Bemarquonil,  en 
outre,  qu'au  lieu  de  cette  condition,  que  le  principe  doitcim- 
venir  à  Dieu^  il  met  à  la  religiony  et  nous  serons,  ce  semble^ 
fondés  à  croire  qu'il  n'a  pas  entendu  prendre  la  maxime  dans 
toute  sa  rigueur,  Tertullien  paraissant  avoir  employé  le  mot 
Dieu,  ainsi  que  celui  d'apôtres  (p.  391 ,  n.  2),  dans  le  senstle 
parole  de  Dieu,  écrite  et  non  écrite.  Dans  cette  hypothèse,  tout 
son  raisonnement  peut  se  réduire  à  ces  deux  propositions  : 
que  tout  ce  qui  doit  avoir  force  de  loi  doit  nécessairement 
être  basé  sur  un  principe,  une  raison  de  droit,  et  qu'il  importe 
peu  de  distinguer  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  non  écrit,  la 
coutume  pouvant  elle-même  se  transmettre  au  moyen  de 
monuments  scripturaires. 

Gratien  va.  plus  loin,  et,  parlant  de^  recueils  codifiés  du 
droit  coutumier,  il  dit(l)  que  la  coutume  écrite  s'appelle 
constitutio  (2)  on  jus ^  tandis  que  la  coutume,  qui  n'a  eu 
d'autre  vme  de  transmission  que  la  pratique  constante  des 
peuples,  est  désignée  sous  le  nom  de  consuetudo.  Le  fond  de 
sa  pensée,  assez  obscure  dans  son  expression,  semble  avoir 
trouvé  un  interprète  dans  un  répertoire  du  moyen  âge  (3), 
qui,  prenant  évidenmient  pour  base  cette  définition  de  Gra-. 
tien,  distingue  formellement  deux  sortes  de  consuetudo,  l'é- 
crite et  la  non  écrite.  La  première,  comme  l'atteste  encore 


(1)  Gan.  ConsuetudOf  cii.  Dict.  Grat. 

(2)  Cap.  Cwn  consuetudinenif  9,  X,  de  Consuet.  (1, 4). 

(3)  Puchta,  Gewofanlieitsrechty  toI.  I,  p.  150,  liote  7. 


194  •       l>ll   DAOlT   ECCLRftlASTIQUS» 

la  glose  d'un  passage  du  Codex  (1),  n'est  autre  diose^e  la 
constatation  scripturaire  des  coutumes  et  observi»ices  parti- 
culières (2)  en  \igueur  dans  diverses  localités  ^  dans  di- 
verses églises  et  corporations.  Ainsi  s'exjrfique  également 
la  glose  du  passage  emprunté  à  Isidore  ;  on  lit  dans  ce  pas- 
sage quQ  consuettfdo,  en  général,  s'emploie  pour  dérigner 
indifféremment  un  droit  écrit  et  un  droit  non  écrit  (3)  ;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  que  le  mot  cottôtie^udo  soit  la  dénomina- 
tion générale  de  tout  droit,  écrit  ou  non  écrit,  mais  seulemcDl 
que  l'on  comprend  aussi  la  coutume  parmi  les  sources  du 
droit  écrit. 

Gratien  parle  encore,  dans  plusieurs  autres  de  ses  distinc 
tions,  de  Tancienne  pratique,  qu'il  désigne  d'ordinaire  «oas 
le  nom  de  mos  (4).  Il  évoque  en  particulier  quelques  passages 
des  lettres  des  papes  Gélase  Vei  Grégoire  lei  Grand  relatift  à 
l'ancien  usage  de  l'église  de  Milan  touchant  l'élection,  la 
confirmation  et  la  consécration  des  évéques  (5)  ;  il  reproduit 
ensuite,  dans  le  canon  Môs  antiquus^  la  célèbre  décision  do 
concile  de  Nioée  (6)  sur  les  patriarches  {S  69),  et,  dans,  le  ca- 
non Diuturni  (7),  le  passage  des  Institutes  Justiniennes  (8) 

(1)  Glossa  ad  L.  2.  Cod.  quae  sit  longa  consuetudo  (VIII,  53)  :  <Je  consuetu- 
dine  scripta  i.  e.  lege  miinicîpali.  —  Puchla,  a.  a.  G.,  note  6. 

(2)  Du  CangCy  Glosserium  s.  v.  Consuetudo  l>  où  se  trouve  ce  passage  d'^- 
brard.  Bethun.f  in  Graecism.,  crip.  12  : 

Mos  est  antiqiia  consuetudoqae  probata. 
Est  consuctudu  jus  scfiplum  more  slatiiluin. 

(3)  GtoSsa  De  moribus,aâ  Can.  Mos  cit.  :  Haec  descrîptio  dupliciter  videtur 
isconvenieiis  :  ci  quia  idem  i)onitur  in  deecriplione  quam  in  desciipto,  et  quia 
idem  ponitur  pio  specie  et  geuere.  Sed  die  quod  aliter  sumitur  hic  boc  nomen 
moSf  et  aliter  hoc  nomen  morïbuSj  et  aliter  hoc  nomen  consuetudo.  Nam  mos 
sumilur  pro  jure  non  scripto,  consuetudo  sumitur  generaliter  pro  jure  scripte 
et  non  scripto ,  sed  hoc  nomen  moribus  sumitur  hic  pro  frequeutibus  iclibus 
hominum. 

(4)  ICan.  In  his  rebuSy  7,  d.  11. 

(5)  Can.  Istudesty  20,  c.  U,  q.  1.  —  Catt.  Pudenda,  33,  c.  24,  q.  1.^ 
Can.  QuantOf  10,  d.  63.  —  Berardi,  Graliani  canon,  geuuin.,  P.  ii,  tom.  1, 
p.  401,  p.  403  ;  tora.  II,  p.  74. 

(6)  Can.  6,  d.  65.  • 

(7)  Ibid.,  d.  12. 

(8)  §  9,  Inst.  de  jur.  nétur.  (1, 1). 
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qui  assimile  à  la  loi  Les  usagçs  passés  en  coutume,  «(  T^ard 
des  parties  qui  les  ont  pris  d'un  commun  accord  pour  bafle  de 
leurs  conyentioi^. 

Outre  cette  disposition ,  le  décret  de  Gratien  en  r^ifèrme 
encore  plusieurs  sur  le  même  objet,  également  empruntées  au 
droit  romain  (l)j  ee  sont  spécialement  celles  qui  donnen 
à  la  coutume  une  grande  autorité,  autorité  telle,  que  tout  ce 
qui  se  fait  contre  une  coutume  fondée  sur  un  ancien  usage, 
doit  être  r^eté  par  le  juge  comme  nul  et  non  avenu. 

Les  papes  aussi  invoquent  souvent  dans  leurs  décrétales  les 
paroles  du  Codex  concernant  la  force  légale  de  la  coutume;^ 
C'est  ainsi  qu'Alexandre  III  (S)  dispose,  en  tbèse  générale, 
que  toute  coutume  équitable  doit  être  maintenue  (3),  et  dé- 
claré qu'il  serait  difficile  pour  un  évêque  de  ne  tenir  nul 
compte  de  Tancienne  coutume  des  églises  voisines  (4).  Ho- 
norius  III  (5)  et  Grégoire  IX  (6),  ainsi  qu'Innocent  III  (7), 
qui  s'appuie  du  sentiment  de  i^allistrate,  disant  que  la  cou- 
tome  est  le  meilleur  interprète  des  lois  (8),  professaient  éga* 
lement  les  mêmes  principes.  Cliquent  IV,  dans  une  lettre  qvà 
ne  figure  point  dans  les  recueils  authentiques,  proclame^ 
comme  une  règle  absolue  (9),  que,  de  même  qu'il  faut  étoul^ 
fer  dans  son  germe,  comme  un  fléau  funeste,  tqute  coutume 
pernicieuse,  de  peur  que  les  méchants  ne  s'en  fassent  une 
arme  contre  la  loi,  de  même  on  doit  observer  fidèlement  et 
inviolablement  toute  coutume-  louable  et  honorable  qui  pro- 
fite au  salut  des  âmes  et  à  Tagrandissement  de  l'Église. 

Si.  nous  interrogeons  maintenant  les  Pères  de  l'Église  et. 

(l)  L.  1.  Cod.  quae  sit  ionga  coiisuetudo  (VIII,  53),  in  Can.  Consuetudo^  7,  d. 
15,  et  L.  2,  cbd.  in  Can.  CùnsuefnciiinSy  4,  d.  11. 
(t)  Gap/  Cum  causa f  8,  X,  de  Sent,  et  re  jodic.  (Il,  27). : 

(3)  Cap.  Sicut  consuetudoy  2,  X,  de  Probat.  (Il,  19»  p.  d.) 

(4)  Cap.  Super  co,  3,  X,  de  Cognât,  spirit.  (tv,  1 1). 

(5)  Cap.  Cum  consuetudinis,  9,  X,  h.  t. 

(6)  Cum  tanto,  11,  eod. 

(7)  Cap.  Cum  dileàtus^  8,  eod.  —  Cap.  Àbbfite^  25,  X^  d.  V.  ê,  (v,  40),  d.  d. 

(8)  L.  37,  d.  de  Legib. 

(9)  €ljBm.  IVy  P.,  épist.  668,  ann.  1268  (Martine  yHoi,  Tbes.  Anecd.,  toI. 
II,  col.  612). 
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d'antres  écmains  ecclésiastiques,  en  commençant  par  deax 
hommes  pareillement  illnstres  à  ce  double  titre,  par  les  deui 
grands  papes  Léon  et  Grégoire,  nous  retrouYôns  partout  les 
mêmes  idées  et  les  mêmes  préceptes.  Dans  sa  lettre  à  Hilaire 
de  Vienne,  Léon  invoque  Fancienne  coutume  qui  impose  ani 
éyêques  l'obligation  d'adresser  au  saint-siége  leurs  eonsulta- 
tions  et  leurs  appels  (I).  Grégoire  écrit  à  réyèqoe  de  Mi- 
lan (2)  de  vérifier  si  c  est  en  vertu  d'une  ancienne  coutome 
qu'il  a  pour  pratique,  ce  dont  certaines  personnes  se  scan- 
dalisaient, de  foire  mention  à  la  mess^  du  nom  de  Févèque  de 
Bavisnne.  Il  ajoute  qu'en  cas  oii  il  acqueirait  la  certitude  de 
l'existence  de  cette  coutume,  il  n'ait  nullement  à  s'inquiéter 
des  vains  propos  de  gens  déraisonnables  ;  mais  que,  dans  le 
cas  contraire,  il  doit  à  l'avenir  abandonner  Fusage  de  cette 
mention.  Dans  une  autre  circonstance,  le  même  pape  se  dé- 
clara pour  l'inaltérable  maintien  de  la  coutume  qui  régnait 
en  Numidie  relativement  à  l'institution  des  évèdiës,  sous  la 
réserve  expresse  qu'elle  ne  renfermât  rien  de  contraire  à  la 
foi  catholique  (3).  Jean  Diacre,  biographe  de  ce  pontife,  si- 
gnale encore,  comme  un  principe  inébranlable  chez  lui,  de 
ne  souffrir  en  aucun  cas  et  de  la  part  de  personne  la  plus  lé- 
gère violation  des  anciennes  coutumes,  et  de  remplir  scrupu- 
leusement de  son  côté  toutes  les  obligations  qu'il  pensait  M 
être  imposées  par  ces  coutumes,  comme,  par  exemple, 
Fusage  d'adresser  des  lettres  syuodiques  (S  153). 

Augustin,  comme  Tertullien,  accorde  également  force  de 
loi  aux  coutumes  du  peuple  de  Dieu  et  aux  Institutiones 

r 

avitœ,  dans  les  divers  cas  où  la  sainte  Ecriture  ne  renferme 
pas  de  dispositions  formelles,  et  assimile  les  contempteurs 
des  antiques  usages  de  l'Église  aux  transgresseurs  de  la  loi 
divine  (4).  Il  conseille  en  général  de  rie  pas  abandonner  pré- 


(1)  Léon.  M.,  Epist.  10,  c.  2.  —  Supra,  §  162. 

(2)  Gregor.  M.,  Epist.  IV,  39  (Oper.,  lom.  II,  col.  719). 

(3)  /d.,  Epist.  I,  77  (Can.  Nos  consuetudinem,  8,  d.  12). 

(4)  Augustin,  Epist.  36,  ad  Casulan. (tom.  II,  col.  136).  Can.  In  his  rébus , 
7,  d.  11. 
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cipitamment  ce&  usages,  et  de  ne  point  y  Mte  de  ehange- 
ments,  alors  même  qu'ils  présenteraient  des  avantages  réels, 
parce  qu'il  n'arrive  que  trop  j50uyen.t  que  les  innoyatioiis  en- 
gendrent  des  dissensions  (1);  que  si  une  coutume  s'accorde 
avec  les  grands  principes  de  la  vérité  religieuse,  il  est  du 
devoir  de  tous  les  fidèles  de  l'observer  et  de  la  maintenir  (2). 
C'est  dans  ce  sens  que  le  cardinal  Humbert(1073)y  danssa^dis- 
cossion  avec  les  Grecs,  disait  que  les  Occidentaux  considé- 
raient comme  lois  apostoliques  toutes  les  anciennes  traditions 
apostoliques  qui  n'étaient  point  en  opposition  ayec  le  dogme 
d^rétien  (3).  Sous  cette  màne  réserve  de  la  subordination  des 
coutumes  à  l'autorité  de  la  lalNdivine,  Amolf  de  lisieux  en- 
seignait également  que  Ton  pouvait ,  sans  charger  sa  cons- 
cience, s'obliger  à  les  observer  (4). 

A  ces  témoignages  viennent  se  joindre  encore  ceux  des 
Pèreil  de  l'Église.  Nous  citerons  en  particulier  un  passage  de 
Nicéphore^  patriarche  de  Constantinople,  et  un  autre  de  ThéO" 
dore  SttAdite.  Le  premier,  dans  son  livre  sur  les  saintes 
images,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Nous  voyons  les  lois 
«  écrites  tomber  en  désuétude,  parce.qu'il  règne  dans  l'Église 
«  d'Orient  une  tradition  et  une  coutume  en  contradiction  avec 
a  ces  lois.  C'est  qu'en  eifet  c'est  la  coutume  qui  fortifie  tout, 
«  parce  qu'elle  est  plus  forte  et  plus  puissante  que  la  parole. 
«  Et,  dans  le  fait,  qu'est-ce  qu^  la  loi ,  sinon  la  coutume 


(1)  Augustin,  Epist.  54  (ad  inquis.  Januar.,  lib.  1),  cap.  5,  n.  6  (tom.  IT,  col. 
1108)  :  Ipsaqotppe  mutatio  consuetadinis  etiam  quae  adjiivat  utilitate,  Dovitate 
perturbât.  «  Cap.  Cum  consuetudinis,  9.,  X,  h.  t.:  -^  Et  pFerumque  diacordias 
pariant  noy'iUies.^  Quod  dileclio,  3,  X,  de  ConsaDg.  (IV,  14,  Cœlest.  III.) 

(2)  Augustin,  de Baptism.  contra  Donat.,  lib.  IV,  cap.  5  (tom.  IX,  col.  157). 
Can.  Frustra,  7,  i.  f.  d.  8.  —  Herig,  Abbat,,  Epist.  {Martène,  a.  a.  0.,  tom. 
j,  col.  117)  :  Consuetudorautem  ecclesiarum,  si  non  est  contra  fidem,  nullomodo 
])ermutanda. 

(3)  Humbert^  contra  Grœc.  calumn.  {Canisius,  Thesaur.  Monum.  eecl.  edid. 
Basnage,  tom.  III,  p.  I,  p.  303.) 

(4)  Amùlf.  Leaov.,  Epist*  34,  ad  Thom.  Cantuar.|(ed«  Giles,,  p.  158):  — ^  Si 
regîas  dignitate»  et  anliquas  ctfnsiietudines,  in  quibus  legi  Dei  non  obviant, 
promittimus  obsenrare»  non  laedit,  quia  in  bis  contra  debitum  nullatenos  obli- 
gamur 
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«  écrite?  Or,  la  coutume  est-elle  autre  chose  elle-même  que 
«  la  loi  non  écrite  (  1  )  ?  » 

Théodore  professe  le  même  sentiment  ;  dans  son  pl-emier 
dialogue  contre  les  iconoclastes,  il  adresse  cette  question  à 
son  interlocuteur  hérétique  :  a  Combien  ne  devons^nous  pas 
«  conserver  pures  et  inaltérées  au  milieu  de  nous  les  antiques 
«  eoutiunes  et  traditions  de  l'Église,  quand  les  saints  Pères 
«  nous  font  un  devoir  de  les  suivre  avec  persévérance,  en  dé- 
«  pit  des  vains  raisonnements  qu'on  y  oppose  (2)  ?  » 

Non  moins  énergiquement  que  les  Pères  de  FÉglise,  les 
conciles  se  sont  aussi  pronoueés  à  différentes  époques  en  fa- 
veur du  maintien  des  bonnes  èOatnmes  déjà  consacrées  par 
une  longue  pratique  (3),  et  ont  en  même  temps  témoigné  le 
désir  de  les  voir  rédigées  par  écrit  (4),  vœu  exprimé  également 
par  divers  évêques  dans  leurs  statuts  synodaux  (5). 

Parmi  les  diverses  coutumes  qui  ont  trouvé  place  dans  le 
domaine  du  droit  ecclésiastique,  viennent  en  première  ligne 
celles  de  l'Église  romaine.  C'est  à  cette  Église  qu^a  été  tout 
spécialement  confié  le  dépôt  des  traditions  apostoliques 
(§151).  Sa  législation  coutumière  devait  aussi  jouir  et  a  joui, 
en  effet,  d'une  plus  grande  autorité  qu'aucune  autre.  C'est 
pourquoi  Innocent  I"^  (6)  et  Gélose  (7)  enjoignent  aux  évéqaes 
d'observer  dans  leurs  églises  les  usages  et  les  pratiques  qu'ils 
savaient  être  en  vigueur  à  Rome. 

(1)  s.  Aiceph.f  Lib.  de  imagin.  {Canisius,  a.  a.  G.,  lom.  II,  p.  il,  p.  i8.) 

(2)  Theod.  Studit.  Antirrhet.  I,  col.  103  i.  f.  [Sirmond.y  Op.,  tom.  V.) 

(3)  Conc.  Constant. y  5,  cap.  2  [Hardouin,  Coiicil.  I,  col.  810)  :  Ta?  ôè  èvroîç 
p(xp6apixoï;  lôveai  toO  0eoO  6xx).r,(Tia;  olxovojAeïcrdai  xP'n  >«*Tà  t9jv  xpa-nn<yowav  ffu- 
vy,6eiav  uapà  xwv  uaiéptov.— Cowc.  Colon  ^  ann.  1423,  cap.  4  (dans  Harzheim, 
Concil ,  tom.  V,  p.  218) —  Conc  Const.y  ann.  1609,  lit.  5,  cap.  5  (  VIII,  863). 
—  Const.  prov.  Edmundi  Cantuar.y  ann.  1237,  c.  7  {Hardouin,  VU,  267). 

(4)  Conc.  ap  Castr.  Gonter.,  ann.  1231  {ffardouin,  VII,  192)  :  —  Ul  con- 
suetudines  catliedraliiim  redigantur  in  scriptis,  ne  valeant  ignorari. 

(5)  Par  exemple,  Erasme  de  Strasbourg  dans  Syn.  Argent. ,  ann.  1549,  c.  4 
{Harzheimyyi,  4f»2). 

(6)  Innoc,  I,  P.,  Epist.  25,  ad  Décent.  Eugeb.,  c.  1  (Constant,  Epist.  Rom 
Pontif.,  col.  853),  et  cap.  fin  ,  col.  864. 

(7)  Gelas.f  P.,  Conslit.i  c.  6,  de  Diacon.,  in  Léon.  M.  Op.,  edit.  Baller., 
tom.  III,  col.  412(696). 
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C'était  donc  avec  juste  raison  que  Jean  de  Salisbury  consi- 
dérait comme  un  titre  de  gloire  pour  FÉglise  d'Angleterre, 
la  fidélité  avec  laquelle  elle  avait  toujours  marché  sur  les 
traces  de  la  grande  métropole  romaine  (1),  et  il  ne  fallait 
rien  moins  que  toute  Fiqipudence  du  faux  patriardie  Pkotius^ 
pour  oser  sputeoir,  devant  la  réprobation  formelle  de  Bome^ 
la  légitimité  de  Tabus  introduit  dans  l'Église  byzantine,  d'é* 
lever  des  laïques  à  la  dignité  du  patriarcat  (2). 

En  présentant  ici  tout  cet  ensemble  de  témoignages,  nous 
ayons  voulu  montrer  qu^e  place  importante  l'élise  donne 
à  la  coutuMe  dans  l'éooiijwlo^de  son^  droit.  Une  question 
nous  resterait  à  examiner  :  aeHb  de  savoir  si  l'Église  a,  en  gé- 
néral, favorisé  cette  influence  de  la  coutume,  ou  si  elle  l'a 
seulement  subie  ;  mais  cette  question  n'entre  p^s  dans  notre 
cadre,  et  nous  nous  y  arrêterons  d'autant  moins  que,  jusqu'à 
présent,  nous  n'avons  reproduit  que  des  passages  favorables 
à  la  coutume,  sans  en  rapporter  aucun  de  ceux  qui,  dans  cer-. 
taines  conditions,  se  déclarent  formellement  contre  elle.  Nous 
n'avons  pas  non  plus  à  nous  occuper  <lu  plus  ou  moins 
d'exactitude  de  l'opinion,  aujourd'hui  généralement  admise, 
qui  place  dans  la  conscience  humaine  l'origine  du  droit,  et 
spécialement  du  droit  ooutumier  (3).  Néanmoins,  quand  il 
s'agit  de  déterminer  la  sphère  d'action  de  la  coutume  dans  le 
domaine  du  droit  ecclésiastique,  on  ne  peut  enti^ement 
laisser  à  l'écart  la  question,  générale  de  la  formation  du  droit 
ooutumier  ;  d'ailleurs,  les  textea  mêmes  que  nous  avons 
emprunté^  tiux  sources  du  droit, canonique,  pour  établir  la 
Taleur  de  la  coutume,  nous  conduisent  immédiatement  à  cette 
question. 

(I)  Joh.  Saresb,,  Epist.  17/  àd  Adrian.  IV,  P.  (edid.  Giles,  vol.  I ,  p.  19^  : 
Sanctae  Romaiise  Ecclesiae  consuetodo  j  vestigia  cujus ,  ut  jostam  est ,  Angloriim 
Ecclesia  imitatur. 

2)  Pseudosyn,  Phot,  ann.  879  (Baralouin,  toro.  YI,  p.  1,  col.  91). 

(3)  Puchta,  das  GewohnUeitsrcchl,  vol.  I,  Krl.  iS2S,  vol.  11»  1837.—  Ros- 
shirt ,  Gesclûck^te  des  EechU  im  Mittelalter,  tli.  ï,  p.  667  aqq. 
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S  CLVII. 
Origine  du  droit  couiumier  en  général. 

Gratieii  dit  (1)  que  «  l'immuable  droit  naturel  a  pris  na»- 
«  aance  dès  l'origine  de  la  créature  raisonnable,  et  îe  dnût 
«  coutumier ,  alors  que  les  hommes  commencèrent  à  se 
«  former  en  société,  ce  que  l'on  peut  fiier  à  l'époque  où 
«  Gain  construisit  la  première  Tille.  »  —  «  Ensuite,  continne- 
«  t-il,  ce  droit  avait  disparu  dans  la  grande  catastrophe  du 
«  déluge,  à  cause  du  petit  nombre  d'hommes  épai^és  parla 
«  colère  céleste  ;  puis,  il  fut  réttibfi,  ou  plutôt  transformé  par 
«  Nemrod,  qui  se  ligua  avec  les  plus  forts  pour  opprimer  les 
«  plus  faibles.  Ceux-ci  donc,  ne  pouvant  résister  à  la  pois- 
«  sanee  de  son  bras,  s'étaient  soumis  à  sa  domination,  comme 
«  on  le  voit  par  ces  paroles  delà  Genèse  :  Nemrod  conmiença 
oc  à  être  un  violent  chasseur  devant  le  Seigneur,  c'est-à-dire, 
«  un  oppresseur  et  un  exterminateur  de  la  race  hnmaiiie, 
«  C'est  aussi  Nemrod  qui  avait  entraîné  les  hommes  à  élever 
«  la  tour  de  Babel.  » 

Nonobstant  sa  naïveté,  naïveté  surpassée  encore  par  celle 
des  commentaires  de  la  glose  (2),  cette  explication  de  l'ori- 
gine de  la  coutume  n'en  fournit  pas  moins,  à  cet  égard,  des 
indications  qui  méritent  de  fixer  l'attention.  En  bous  mon- 
trant,  en  regard  de  la  loi  {Constitutio)y  émanée  de  Dieu  par 
l'organe  de  Moïse  (3),  le  droit  coutumier,  ayant  pour  pères 
deux  hommes  pervers,  elle  lui  assigne  une  source  médiocre- 
ment recommandable.  Ce  qui  est  certain,  dans  tous  les  cas, 
c'est  que  ce  droit,  par  son  origine,  se  rattache  à  des  événe- 
ments subversifs  de  Tordre  divin.  Non,  sans  doute,  que  Ton 
doive  envisager  ainsi  en  lui-même  le  fait  de  la  construction 

(1)  Dicf.  Grat.  ad  Can.  Non  est  peccatuniy  3,  d.  6. 

(2)  Glossa  Extinctum  :  Jus  ergo  non  terminator  in  VII,  sicut  oec  incipere 
potcst  a  VU  (les  sept  personnes  sauvées  du  déluge),  quia  ad  mlnns  X  debent  fa- 
cere  plebem. 

(3)  Dict,  Grat.,  d.  7,  p.  I. 


S0URCB8  DU  DBOIT.  ËCCLiSUITIQUB.  401 

des  villes  et  de  la  réunion  dcls  hommes  en  société  ;  mais  dans 
la  séparation  de  Caïn  d'avec  sa  famille,  suite  du  meurtre  d'A- 
bel,  et  dans  Tantagonisme  établi  par  là  entre  les  enfants  de 
Dieu  et  les  enfants  des  hommes  (1),  il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  le  renversement  de  Téconomie  primitive  du  plan 
providentiel.  Ceci  s'applique  surtout  à  la  division  et  au  frac* 
tionnement  du  genre  humain,  par  suite  de  l'érection  insen- 
sée de^  la  tour  de  Babel,  en  races  destinées  désormais  à  se 
haïr  et  à  se  détruire  mutuellement* 

On  le  voit,  bien  que  le  droit  eoutumier  suppose  l'accord, 
la  communauté  de  liens  sociaux  entre  plusieurs  hommes  ou 
plusieurs  groupes  de  familles,  h  formation  s'en  rattache  néan- 
moins à  la  division,  à  l'inimitié  originairement  survenue  en- 
tre les  hommes,  et  par  là  même  aussi  à  un  état  d'hostilité  de 
la  société  humaine  avec  la  loi  de  Dieu.  En  effet,  la  diversité 
des  langues  ne  fut  qi^e  le  prélude  de  la  différence  des  mœurs 
et  des  croyances  religieuses;  hormis  une  seule  famille,  tous, 
les  hoHunes  abandonnèrent  bientôt  le  culte  de  la  vérité.  Bien 
qu'ils  eussent  tous  reçu  également  la  loi  divine^  qui  leur 
avait  été  transmise  de  génération  en  génération,  non  par  l'é* 
criture,  mais  par  la  parole  ;  bien  qu'ils  eussent  tous  emporté 
cette  tradition  originelle  dans  les  contrées  qui  leur  étaient 
échues  en  partage,  ils  n'avaient  pas  tardé  à  laisser  obscurcir 
ce  flambeau  divin,  en  se  plongeant  eux-mêmes  dans  les  ténè- 
bres de  ridolàtrie  (§  93).  Us  conservèrent  une  loi,  ils  conser- 
vèrent une  tradition  de  cette  loi  ;  mais  l'une  et  l'autre  ne  ren- 
fermaient plus  que  des  parcelles  de  vérité,  et  il  n'y  avait  que 
ces  accords  partiels  avec  la  révélation  première  qui  fussent 
communs  aux  différents  peuples  égarés  dans  les  voies  men- 
songères du  paganisme.  La  race  d'Abraham  garda  seule,  pure 
et  inaltérée,  la  notion  de  la  loi  divine,  et  quoique  cette  race 
elle-même,  appelée  le  peuple  de  Dieu ,  fût  sujette  à  tomber,  à 
cet  égard,  dans  quelques  aberrations,  du  moins  il  était  tou- 
jours possible  de  la  ramener  de  ses  ^reurs  à  la  lumière  de 

(1)  6eite$.  VI,  2. 

III.  2« 
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k  toi  divine.  Les  païens  avaient  aussi,  il  est  vrai,  on  crité- 
rium jde  foi  religieuse,  une  loi^type,  réputée  d'origine  divine  ; 
mais  la  notion  en  était  faussée.  C'était  d'après  cette  loi-type , 
cette  loirmesure ,  s'imiposant  avec  l'autorité  {d)solue  d'un 
dogme  religieux,  que  toutes  les  actions  étaient  appréciées  et 
déclarées  bonnes  ou  mauvaises. 

Or,  le  droit  public  des  peuples  a  une  intime  connexion 
avec  leurs  diverses  religions  nationales  et  leurs  idées  de  mo- 
rale, par  conséquent.  Aussi  leurs  actes  se  lient-ils  étroitem^t 
à  leurs  convictions  religieuses.  Tous  les  hommes  réunis  en 
un  seul  et  même  peuple,  et  professant  le  même  culte,  se  diri- 
gent aussi  d'après  une  foi  morale  commune  ;  ils  s'attachent  à 
cette  foi,  fondée  par  leur  église  nationale,  et  y  conforment  leur 
conduite .  Or  si  l'on  donne  à  ces  manifestations  de  la  consdence 
publique,  à  l'égard  de  ce  qui  est  bon  et  juste  ^  en  d'autres 
termes,  à  l'égard  du  droit,  le  nom  d'usages  ou  de  cantumeSj 
le  droit  coutumier  est  incontestablement  le  droit  émanant  de 
la  foi,  de  la  conscience  du  peuple  ^  mais  il  ne  faut  pas]oublier 
ici  que  cette  foi  repose  sur  la  base  de  la  loi  religieuse  posi- 
tive donnée  à  chaque  peuple,  et  n'est  nullement  le  résultat 
d'un  acte  libre  et  spontané  de  la  volonté  nationale.  Cette  vo- 
lonté collective  de  tous  les  hommes  réunis  en  un  ntéine  corps 
de  nation,  n(m  plus  que  ceUe  de  leurs  guides,  prêtres  on  rois, 
n'était  rien  moins  que  libre.  Au  contraire,  sous  la  pression 
du  dogme  religieux,  elle  était  contrainte  d'adhérer  à  la  tra- 
dition de  la  loi  réputée  divine.  Ainsi,  chaque  peuple  se 
trouvait  toujours  en  face  d'une  autorité  réputée  divine  et  re- 
présentée par  le  pouvoir  ;  et  de  même  que  celle-ci  puisait  ses 
prescriptions  législatives  dans  cette  tradition,  ainsi  le  peu- 
ple y  prenait  ses  idées  de  morale  et  ses  règles  de  conduite. 
Démosthène  dit  que  ^  les  lois  sont  une  invention  iet  un  pré- 
«  sent  de  la  Divinité  (1)  »  ;  on  peut  également  appliquer  ces 
paroles  à  la  coutume  basée  sur  la  tradition,  et  qui,  comme  le 
foit  observer  Dion  Chrysostome,  «  n'est  pas  l'œuvre  deif  hcmi- 

(1)  L.  2,  d.  de  Legib.  (I,  3). 
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«  mes,  mais  des  mœurs  et  da  temps  (1).  »  Cette  remarque  da 
rhéteur  grec  est  parfaitement  juste;  toutefois,  faut  ^'il  ne 
s'agit  que  de  l'origine  etnon  des  diverses  phases  historiques  da 
droit  coutumier,  il  est  incontestable  que  les  mœurs  et  le  temps 
ne  sont  point,  par  eux-mêmes,  les  générateurs  primordiaui 
de  la  coutume  ;  il  est  plus  exact  de  dire  que  ces 'agents  eux- 
mêmes  subissent  l'action  détemdnante  de  l'autorité  de  la  loi 
présumée  divine,  s'exerçant  par  la  conscience  des  hommes  et 
par  les  actes  qui  en  émanent  ;  car  c'est  précisément  le  cons- 
tant attadiement  d'un  peuple  à  la  loi  qu'il  croit  émanée  de 
Dieu,  sa  fidélité  à  la  foi  erronée,  fondée  par  sa  religion  natio' 
nale,  en  un  mot,  à  une  fatisse  opinion^  qui  enfantent  la  cou- 
tume, à  laquelle  on  peut  très-justement  appliquer  l'ex- 
pression,  fréquemment  usitée  dans  les  canons,  de  vetustài 
erroris  (S  161).  Ainsi,  pour  nous  résumer,  la  coutume  est  le 
produit  d'une  tradition  portant  mensongèrement  l'empreinte 
du  sceau  divin,  dont  l'alliage  faux  et  grossier  peut  néanmoillB 
contenir  encore  de  nombreuses  parcelles  d'or  de  la  vérité  di- 
vine (§  95),  et  le  droit  coutumier  est,  quant  à  sou  origine, 
nn  droit  objectif,  positif,  traditionnel^  qui  se  formule  dans 
les  diverses  coutumes. 

L'évolution  historique  de  ce  droit  a ,  sans  contredit ,  ses 
principaux  agents  dans  les  mœurs  et  le  cours  naturel  dû 
temps;  mais  la  raison  de  cette  influence  n'est  pas  ailleurs  que 
dans  la  loi  religieuse  du  peuple  et  dans  Tinstinct  de  son  in- 
suffisance. Considéré  dans  son  origine,  le  paganisme  était  une 
apostasie  de  la  véritable  loi  divine  ;  il  était  né  de  la  substitution 
d'une  fausse  notion  delà  vérité  à  la  vérité  elle-même.  Adopté 
comme  loi  divine  par  la  croyance  erronée  du  genre  humain, 
il  devait  nécessairement  exercer  sur  la  société  un  empire 
puissant;  mais  son  r^ne  ne  pouvait  être  étemel.  Portant  en 
lui-même  un  germe  de  mort,  la  fausseté  de  son  principe, 

(1)  DU)  Chrysosiom.,  Orat.  de  consoet.  :  'Eori  Se  iôo;  yvé&jaiq  [àyf  twv  xj^iUr 
vwv  xoiv^  •  vô|ioç  Sk  àYpof  o;  lôvou;  ii  716)^(1);  •  ôCxaiov  2à  éxouoiov ,  xai  Taùia  uS- 
(jiv  (xp£<ncov;  eupYipia  8è  àvepwnwv  oOSevo;,  àXXà  pCou  xat  xpovou.  —  Biissorif  d.  V. 
S.  8.  V.  Gonsuefado,  p.  254  ;  s.  V.  M0«,  p.  861. 

26. 
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comment  aurait-il  pu  échapper  aux  altérations  et  aux  (Ran- 
gements ?  Quelque  grande  que  fût  Tautorité  du  sacerdoce 
païen,  il  lui  manquait  cepoidant  un  caractère  essentiel  pour 
conserver  l'unité  et  l'autorité  de  ^sa  doctrine  :  le  caractère  de 
l'infaillibilité.  Aussi,  de  la  première  rupture  surgissais! 
sans  ceséci  de  nouvelles  scissions,  et  la  loi  traditionnelle  se 
transformait  elle-même  sous  Taction  dissolvante  de  rerreor, 
qui  amoncelait  ruines  sur  ruines,  de  sorte  que  les  convictions 
des  peuples  païens  à  l'yard  du  droit  suivaient  également  les 
variations  des  temps  et  des  circonstances.  Ces  changements 
continuels  devaient  nécessairement  aussi  produire  des  lois 
nouvelles  qui  dérogeaient  à  la  tradition  primitive  et  ne  se 
rattachaient  plus  immédiatement  à  son  principe.  Bien  plus, 
le  chaos  toujours  croissant  des  systèmes  polythéistes  obs- 
curcissant de  plus  en  plus  la  notion  de  la  véritable  loi  divine, 
il  devait  inévitablement  arriver  que  le  droit  des  divers  peu- 
ples de  là  gentilité  s'éloignât  plus  ou  moins  des  principes  re- 
ligieux. Toutefois,  là  même  où  ces  principes  avaient  complè- 
tement été  abandonnés  par  la  législation,  comme  ils  avaist, 
dès  l'origine,  pénétré  profondément  toutes  les  habitudes  du 
corps  social,  ils  laissaient  après  eux,  dans  toutes  les  relations 
de  la  vie,  une  foule  innombrable  de  coutumes,  dont  un  grand 
nombre  ne  présentaient  plus  à  la  iSn  qu'un  caractère  tout  a 
fait  indifférent. 

S  CLYIII. 

C.  Position  de  V Église  vis-^-vis  du  droit  coulumier  na- 

tionah 

De  tous  les  droits  des  différeuts  peuples  païens,  ceux  qui 
jouent  le  plus  grand  rôle  dans  la  fc^mation  du  droit  ecclé- 
siastique sont  le  droit  romain  et  le  droit  germanique.  A  l'é- 
poque où  ces  deux  législations  commencèrent  à  exercer  leur 
influence  sur  les  lois  de  l'Église,  elles  étaient  arrivées,  sous 
le  rapport  du  droit  coutumier,  à  un  degré  de  développement 
bien  différent.  Le  droit  germanique  avait  encore  conservé  ri- 
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gouredsement  /dans  toutes  ses  coutumes  le  caractère  natio* 
nal,  et,  bien  que  son  ancienne  base  religieuse  eût  déjà  subi  de 
nombreuses  et  importantes  modifications,  la  religion  n'en  était 
pas  moins  en  r^té  le  fondement  du  système  législatif  de  la 
Germanie,  à  tel  point  que  la  langue  du  pays  n'avait  qu'un  fieul 
et  même  mot  pour  exprimer  ces  deux  objets  {Ehe^  alliance , 
mariage)  (1).  Il  en  était  autrement  dans  l'empire  romain  ;  à 
la  capitale  près,  où  la  religion  et  le  droit  s'étaient  maintenus, 
tout  en  se  relâchant  graduellement  de  leur  antique  sévérité, 
l'admission  d'un  grand  nombre  de  peuples  dans  l'empire 
romain  avait  fait  disparaître  à  la  fois  le  caractère  exclusif  de 
l'ancien  système  religieux  et  la  nationalité  romaine.  Les  cou- 
tumes des  peuples  étrangers  avaient  bien  aussi  été  absorbées 
dans  cette  vaste  assimilation  ;  mais  ce  n'était  qu'en  pure  théo- 
rie que  l'on  disait  encore  que  c'était  le  peuple  romain  qui 
créait  le  droit  coutumier,  de  même  que  c'était  lui  qui  faisait 
les  lois  de  l'empire  par  l'organe  de  l'empereur  à  qui  il  avait 
délégué  ses  droits  (2).  Gela  est  si  vrai,  que  les  compilateurs 
des  livres  de  droit  romain  étaient  presque  dans  l'embarras 
pour  faire  une  exposition  d'ensemble  des  principes  l^[islatifit 
en  ligueur  relativement  aux  coutumes,  et  on  ne  voit  que  trop 
clairement,  dans  les  essais  incomplets  qu'ils  parvinrent  à. 
mettre  au  jour,  que  les  écrivains  auxquels  ils  empruntaient 
leurs  textes  n'avaient  cuxt  mêmes  eu  sous  les  yeux  que  les 
coutumes  particulières  de  divers  pays,  villes  et  localités  (3). 
Ce  que  le  droit  romain  contenait  de  prescriptions  générales 
à  l'égard  de  la  coutumie ,  l'Église  pouvait  sans  difficulté  le 
transporter  dà^ns  ses  recudls  de  législation,  comme  maximes 
théoriques ,  en  se  réservant  toutefois,  naturellement,  de  les 
interpréter  dans  la  pratique  d'une  manière  conformé  à  l'es- 
prit de  ses  institutions.  A  l'égard  des  coutumes  germaniques, 
comme  généralement  à  l'égard  de  toutes  les  coutumes  païen- 
nes, le  devoir  de  TÉglise  était  de  les  supprimer  entièrement, 

(1)  Deutsche  Geschicbte,  vol.j,  S  4. 

(2>  §  6,  Inst.  de  jur.  i^at.  (I,  2).  —  L.  32,  $  1,  d.  de  Lesib.  (I»  3). 

(3)  Ptic^^ayGewohnheitsrechtyTol.I,  p:  7l8qq.    . 
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lorsqu'elles  ne  s'hannomsaient  point  arec  sa  doctrine  et  la  loi 
morale  annoncée  par  elle  comme  la  Téritable  loi  divine.  Par 
le  Mt  seul  de  ce  désaccord,  ces  contâmes  étaient  dénnéés  de 
tout  caractère  moral  ;  car  en  elles  se  manifestait  la  consdence, 
lion  de  la  Yérité  morale,  mais  d'une  erreur  prise  pour  cette 
iFérité.  i)ès  lors  donc  qu'une  coutume  se  présentait  comme 
l'expression  de. ces  traditions  exclusiTement  païennes  et  de 
cette  foi  pervertie,  sa  haute  antiquité  ne  pouvait  pins  la  pro- 
téger, l'Église  ne  devait  plus  voir^  là  qu'une  de  c^  erreurs 
surannées  que  saint  Gyprien  qualifie  du  nom  dé  vettutas  er- 
rer is  (1),  et  qu'il  fallait  extirt)er  jusque  dans  leurs  demièreg 
radnes  (2). 

Parmi  ces  coutumes  que  l'Église  réussit  à  détruire^  soit 
par  la  seule  force  de  ses  lois,  soit  en  invoquant  le  concours 
du  pouvoir  séculier  (3),  on  peut  citer  spécialement  l'exposi- 
tion des  enfknts  (4),  la  vente  des  esclaves  aux  étrangers,  par- 
ticulièrement aux  païens  (5),  les  mariages  entre  parents  et 
alliés ,  notamment  celui  d'un  beau-fils  avec  sa  beUe-mère  (6), 
la  dissolution,  sifacile,  du  lien  conjugal  (7),  l'interdiction  des 
dernières  dispositions  au  lit  de  mort  (8),  l'usage  de  s'emparer 
des  héritages  de  personnes  sans  défense  (9),  le  droit  de  ri- 


(1)  Can.  ConsuetudOy  8,  d.  8  {Cyprian.,  Epist.  74,  âd  Pompej.,  ann.  256)  : 
Nam  consuetudo  sine  veritaite  velnstas-erroris  est. 

(2)  Can.  Mala  consuetudo,  3,  d.  8  (Nicol.  /,  ann.  868).  —  Radicitus  eyel- 
lator. 

(3)  Lex.  &al  y  pisef.  :' —  £t  qnae  erant  secundum  consuetudinem  paganorum 
muta  vit  secundum  legem  Christianorum.  Et  quidquid  Theodoricus  rex  propter 
retostissimam  paganorum  consuetudinem  emendare  non  potuit ,  posthaec  rex 
Hildebertus  inclioavit  corrigere;  sed  Chlothaiius  rex  perfecit. 

(4)  Grimm,  Deutsche  Rechlsalterthume,  p.  460.— Deutsche  Geschichte,  vol. 
I,  p.  1%,  p.  616. 

(5)  Grimm,  a.  a.  G.,. p.  343  sqq.  ^  Angelsâchsische Rechtsgesehichte,  note 
422.  —  Lingard,  Alterthumer  der  Angelsachsischen  Ktrehe,  p.  20.  _  Johann. 
Saresb.,  Epist.  53  (edid.  Giles.,  tom.  I,  p.  55). 

(6)  Deutsche  Reichs-  und  Rechtsgesehichte,  §  42,  note  1. 

(7)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I,  p.  209,  p.  641. 

(8)  Deutsche  Privatrecht,  vol.  I,  p.  257  sqq.  « 

(9)  A  cette  coutume  se  rattachait  le  jus  spolH,  pratiqué  à  Fégard  de  la  soc- 
cession  des  ecclésiastiques  décédés.  ' 
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Tage(l),  les  danses,  les  mascarades  et  toutes  tortes  de  jeux 
indécents  que  les  néophytes  s'efforçaient  encore  de  fiiire  re^ 
irivre  dans  les  lieux  sanctifiés  ]par  le  christianisme,  lès  égUsès 
etles  cimetières  (2),  etc...  C'était  là  sans  doute  Une  immense 
tâche  à  remplir,  et  ce  ne  fut  qu'après  une  longue  et^nibfè 
luttCj  pendant  laquelle  elle  fut  souvent  obligée  de  tolérer  bien 
des  usages  païens,  en  les  rev^U^ut  seulement  d'une. iormft. 
chrétienne,  que  TÉglise  put  enfin  déraciner  les  coutumes  da 
paganisme  des  mœurs  des  nations  qu'elle  avait  codquisl^. 
Entre  autres  institutions  ainsi  christianisée^  avant  .leur  sup- 
pressiou  définitive,  figurent  les  combats  Judiciaires  et  la  jus- 
tification par  serment.  Dans  ces  circonstances,'  l'Église  pror 
céda  toujours  avec  sa  sagesse  accoutumée,  et  toiit  ce  qu'elle, 
pouvait  permettre  sans  offenser  la  M  divine,  elle  le  toléra 
par  une  douce  indulgence  (3) .  C'est  ainsi  que  l'on  peut  expli- 
quer la  survivance  de  certaines  coutumes  païennes,  qui  repo- 
saient bien  aussi  sur  les  traditions  obscurcies  du  polythéisme,- 
mais  qui  recelaient  néanmoins  le  germe  d'une  idée  originaire* 
ment  vraie,  comme  celle  qui  se  laisse  entrevoir  jusque  dans 
les  jugements  de  Dieu  eux-mêmes^  et  daqs  lesquelles  ce  C9^ 
ractère  n'avait  pas  été  tellement  défiguré,  qu'il  fût  impossible 
au  christianisme  de  se  les  assimiler.  De  ce  nombre  étaient 
diverses  consécrations,  notamment  celle  des  armes  (S  121). 
Il  y  avait  même  des  institutions  païennes,  comme,  par  exem-. 
pie,  le  droit  d'asile,  existant  aussi  chez  les  Eomaibs  (4),  qui 
pouvaient  être  conservées  intégralement  dans  le  système  lé- 
gislatif de  rÉglise  (5).  Enfin,  il  était  nombre  d'usages  dans  le 

(1)  cap;  Excommunicationi ,  3,  X,  de  Raptor.  (V,  17).  —  Dentschés  Priva- 
trecht,  vol.  I,  p.  407,  note  13. 

(2)  Diôcesansynode,  p.  17.  —  Urspriing  def  Kalzenmnsiken,  §  4,  §  5. 

(3)  Can.  ComessalioneSy  1,  d.  44  (August.)  :  Non  ergo  aspere,  qaantnm  éiis- 
timo,  lion  duriter,  non  modo  imperioso,  kta  tolluntur  :  magis  docendo  qnam 
jubendo,  magismonendo  quam minando. 

(4)  L.  un.  Cod.  Theod.y  de  His  qui  ad  statuas  confugiunt  (IX,  44).  —  L.  un. 
Cod,  eod.  (1, 1b). 

(5)  Can.  Id  constituimus,  36,  c.  17,  q.  4  (Conc.AureLly  ann.  511).  — Can. 
Diffinivity  35  (Conc.  Tolet.  IX,  ann.  655).— Can.  Si  quis  contumax,  20  {Conc. 
Tribur.,  ann.  895).  -^  Can«  Skut  antiquitas,  6  (Nicol,  li^  ann.  1059) ,  Leod. 
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paganisme  qui,  indifférents  en  eux-mêmes,  toachaîent  cepen- 
dant par  divers  côtés  à  la  yie  spirituelle  (1);  ces  usages, 
rÉglise  les  adopta,  partie  tacitement,  partie  expressément 
sous  forme  de  lois,  comme  pouvant  se  concilier  avec  la  Im 
divine  (2). 

Cette  marche  de  l'Église  à  l'égard  des  contumeis  de  la  so- 
ciété païenne,  elle  Ta  suivie  paiement  plus  tard  à  l'égard  da 
droit  coutumiei*  national,  en  condamiiant  expressément  par 
sa  législation  tout  usage  ou  coutume  nationale  en  opposition 
avec  la  morale  chrétienne.  Dans  cette  catégorie  se  rangent, 
par  exemple,  les  défenses  canoniques  contre  les  toamois  (3), 
les  duels  (4),  les  combats  de  taureaux  (5) ,  la  condamnation 
formelle  de  la  traite  des  esclaves  (6),  les  lois  prohibitives  de 
Taffectation  des  gains  de  la  femme  à  l'extinction  des  dettes 
du  mari,  comme  de  cet  autre  usage  qui  permettait  à  l'épouse 
séparée  pour  cause  d'adultère,  de  revendiquer  la  moitié  de 
la  fortune  de  son  époux^7). 

Toutefois,  les  prescriptions  de  l'Église  à  l'égard  du  droit 
coutumier  national  renferment  aussi  dés  principes  étnmgers 
au  droit  romain,  d'après  lesquels  elle  reconnaît  force  de  loi, 
dans  le  domaine  de  sa  législation,  aux  coutumes  en  général, 
et  nommément  à  plusieurs  d'origine  récente. 


— L.  un.  Cod.Theod.,  de  Hi8,qiii  ad  Ecoles,  confug.  (IX,  45),  L.  un.  Cod.  eod. 
—  Novell.  XVII,  c.  7 Walter,  Kirchenrecht,  §  845; 

(1)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I ,  p.  179  sqq.,  p.  593  sqq.  —  Deutsches  Priva.- 
trecht,  vol.  T,  p.  415. 

(2)  Cap.  Ex  literiSy  2,  X,  h.  t.  (Tnnoc.  111). 

(3)  Cap.  Felieis  memoriœ,  1.  —  Cap.  Ad  audientiam ,  2 ,  X ,  d.  tornearo. 
(V ,  13).  —  Cap.  un.  eod.  in  Extrav.  Joanu.  XXIl  (9). 

(4)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  c.  19,  de  Réf. 

(5)  C^p.  un.  de  Tauror.  agitât,  in  7  (V,  18). 

(6)  Constitut.  Gregor.  XYI,  1839. 

(7)  Cap.  Ex  partCf  10,  X,  h.  t. 
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d.   DBOIT  GOUTUMIER  ECCLESIASTIQUE. 

■  Ê 

S  eux. 

1 .  Caractère  de  la  coutume  dam  Ut  ligi$lation  de  VÊglite. 

I 

De  rexposition  qui  précède  il  ressort  évidemment  qae,  si 
par  droit  coutumier  Ton  entend  le  droit  national  émanant  de 
la  conscience  da  peuple,  un  droit  de  cette  nature  ne  saurait 
exister  dans  le  domaine  de  l'Église.  De  plus^  s'il  est  exact  de 
dire  que  la  législation  séculière  ne  saurait  fonder  une  règle 
juridique  quelconque  dans  l'ordre  des  affaires  spirituelles, 
tant  que  l'Église  ne  s'est  pas  affirmativement  prononcée  à  cet 
^ard,  il  ne  serait  pas  moins  faux,  en  dehors  de  cette  condi- 
tion, de  comidérer  le  droit  coutumier  national  cotnme  for- 
mant, par  sa  propre  vertu,  une  des  sources  du  droit  ecclé- 
siastique. L'Église  ne  considère,  comme  faisant  partie  de  te 
législation,  les  coutumes  provenant  de  cette  source,  qu'autant 
qu'elle  les  a  adoptées  spontanément ,  ou  qu'elle  les  tolère,  en 
attendant  qu'il  lui  soit  possible  de  les  supprimer  ou  de  les 
transformer.  ' 

D'après  cela,  il  semblerait  qu'il  ne  saurait  exister  aucune 
analogie  entre  le  droit  coutumier  national  et  le  droit  ecclé- 
siastique, et  que  tout  parallèle  entre  ces  deux  législations  soit 
absolument  impossible,  n  en  serait  ainsi  effectivement,  si  l'on 
pouvait  admettre ,  d'une  manière  absolue  et  dans  toute  Tex- 
tension  qu'on  lui  donne  ordinairement,  l'opinion  qui  place  la 
source  du  droit  coutumier  dans  la  conscience  humaine.  Mais 
c'est  là  une  erreur  ;  car  cette  conscience  du  peuple,  tant 
qu'elle  n'est  pas  pervertie,  ne  peut  nécessairement  agir  que 
dans  la  limite  que  nous  lui  avons  tracée  plus  haut  (1),  et  cette 
condition,  quand  ^Ue  se  réalise,  permet  incontestablement  ie 
parallèle  entre  le  droit  coutumier  national  et  le  droit  coutu- 
mier de  l'Église. 

(1)  Nous  avons  dit  plus  haut,  SIM»  dans  quel  sens  eela  doH  être  entendu. 
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D'après  son  caractère  véritable  et  originel,  le  premier  de 
ces  droits  ne  devait  être  lui-nïême,  dans  tous  ses  points  essen- 
tiels, que  l'extension  pratique  de  la  loi  objective,  et  n'avoir 
d'action  plus  strictement  propre  que  dans  des  choses  indiffé- 
rentes, à  l'égard  desqueiUes  cette  loi  ne  renfermî^it  aucuner^ie 
spéciale,  et  que  la  coutume  venait  déterminer,  par  voie  d'ana- 
logie, dans  le  sens  de  cette  même  loi  ;  itaaig  il  arrivait  parfois 
que  ce  rapport  était  brisé,  et  que  le  diroit  coutumier  en  vigueur  » 
I»*oduit  exclusif  de  la  liberté  humaine ,  ne  se  rattachait  par 
aucun  lien  analogique  à  la  loi  objective.  La  raison  en  est  que 
le  pouvoir  n'avait  pas  toujours  assez  de,  force  d;  d'autorité 
pour  ramener  les  coutumes  dans  les  limites  tracées  par  la  loi. 
£t  cette  impuissance  n'était  que  justice  ;  déserteur,  k  pre- 
mier, de  la  véritable  loi  divine,  conunent  aurait- il  pu  pré- 
server la  sienne  des  innova^ons  ?  Il  n'en  €St  pas-  ainsi  de 
l'Église,  fondée  non  point  pour  le  salut  d'un  peuple,  mais 
pour  celui  du  genre  humain  tout  entier  ;  elle  est  en  même 
temps  armée  par  Jésus- Christ  de  tous  les  pouvoir^  nécessaires 
à  l'accomplissement  de  sa  mission.  Elle  ne  r^cofnnait  pas  de 
coutume  qui  s'éloigne  des  bases  du  cliristianisme,  et,  par  là 
même,  des  principes  fondamentaux  de  sa  législation,  et  dès 
qu'une  semblable  coutume  commence  à  se  produire,  l'Église 
la  combat  hautement,  pour  qu'il  n'en  résulte  point  une  règle 
contraire  à  la  loi  ;  conséqucmment,  en  dehors  des  choses  in- 
différentes, il  ne  peut  s'établir,  dans  le  domaine  spirituel, 
aucun  usage  juridique  qui  ne  soit  une  déduction  pratique  de 
la  loi  elle-niême.  Ainsi,  que  de  nombreux  passages  du  droit 
romain,  qui  traitent  de  la  coutume,  figurent  dans  les  collec- 
tions des  lois  canoniques  ^  que  du  fait  de  cette  admission  ait 
surgi  confusément  l'idée  de  leur  applicabilité  textuelle,  peu 
importe  :  ils  n'ont  jamais  été  reçus  qu'à  titre  scientifique,  et 
à  la  condition  de  ne  recevoir  aucune  interprétation  contraire 
au  principe  régulateur  que  nous  venons  d'énoncer.  Il  fallait 
nécessairement  que  le  passage  emprunté  au  Codex  se  conciliât 
avec  ce  principe;  ce  qui  donne,  il  est  vrai,  à  la  coutume  une 
autorité  considérable,  mais  lui  dénie  en  même  temps  le  pou- 
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Toir  de  se  placer  arbitrairement  an- dessus  de  la  raison  on 
de  la  loi. 

La  coutume ,  dans  le  domaine  législatif  de  l*%tise ,  est 
donc  toujours  une  pratique  qui,  présentant  toutes  les  condi- 
tions légalement  nécessaires,  est  reconnue  et  acceptée  par 
rÉglise,  sous  rinspiratiôn  du  respect  qu'elle'professe  géiié- 
ralement  pour  tout  oequi  vient  de  Tantiquité  (1).  L'Église,  en 
agissant  ainsi,  part  de  la  présomption  que  les  hommes, 
dont  elle  à  d'ailleurs  la  direction  soureraine  dans  tout  le 
monde  chrétien,  ne  s'écarteront  point  des  principes  de  la  loi 
chrétienne,  là  même  où  cette  loi  ne  leur  trace  pas  de  règles 
spéciales  de  conduite.  Alors  donc  que,  dans  le  cours  des  siè- 
cles, il  se  produit,  dans  ua  eerde  plus  ou  moins  grand,  une 
coutume  qui  prend  forme  et  force  de  loi,  FÉglise  enjoint  à 
ses  organes  judiciaires  d'examiner  si  cette  coutume  réalise 
les  conditions  voulues  ;  et,  dans  ce  cas,  d'y  conformer  leurs 
décisions. 

Très-souvent,  ces  sortes  d'usages  se  présentent  sous  la 
forme  d'observances  spéciales  à  telle  ou  telle  corporation 
religieuse,  investie  du  droit  d'autonomie  (2);  l'on  a  même 
tenté  de  ramener  tout  le  droit  coutumier  de  l'Église  à  ce 
genre  d^  pratiques-^  notamment  à  celles  qui  reposent  sur  des 
Hiaximes  de  droit  établies  dans  le  sein^de  la  communauté,  du 
con^ntement  tacite  de  ses  membres  et.sanctiqnnées  par  l'ob- 
servation traditionnelle  et  constante  des  devoirs  qu'elles  im^ 
posent  (3)  ;  mais  cette  théorie  n'est  pas  admissible ,  attendu 
qu'il  existe  :ufi  grand  nombre  de  coutumes  entièrement  étran* 
gères  à  cette  sorte  d'autonomie.  D'autre  part,  on  doit  éviter 
de  doniier  trop  d'extension  à  ce  consentement  tacite,  surtout 
quand  il  s'agit  de  subordonner  leréglises  à  ces  corporations 
prétendues.  Cette  autonomie  que  l'on  attribue  à  l'Église,  en 
dehors  des  supérieurs  ecclésiastiques,  bien  que  cette  société 

(1)  Snpra;  J  161.—  Pwc^^a, Gewbhnheitsrecht,  vol.  Il,  p.  i87.  . 

(2)  Eichhôm,  Grundsâtzc  deé  KJrchenrccbts,  \o1.  if,  p.  39.  —  Gap.  CumaC" 
cesslssent,  8,  X,  de  Constit.  (I,  2) — Cap.  Proillonim,  22,  X,  JePraeb.  (lïT,  5). 

(3)  Ptichta,  a.  a.  0.,  p.  278  sqq.  (p.  105  sqq.) 
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ne  se  conçoive  j^as  abstractivemeiit  à  ses  dhiefe,  est  une  fiction 
qai  se  rattache  aax  erreurs  du  coïlégialisme  ;  et  l'on  peut  dire, 
en  particulier,  que  la  tentative  faite,  à  la  faveur  de  ce  prin- 
dpe,  pour  donner  une  base  de  droit  à  la  scission  opérée,  par 
voie  d*accord  tacite,  d'une  foule  d'églises  particulières  d'avec 
l'Église  universelk,  est  un  essai  qui  ne  tourne  pas  à  son  hon- 
neur. En  effet,  par  cette  étrange  doctrine,  on  justifie  d'avance 
toutes  les  ^lises  dont  les  membres  s'accorderaient  tacitement 
pour  rompre  unanimement  avec  le  saint-siége,  on  Intime 
thé(H*iqnement  la  voie  où  le  protestantisme  est  entré  par  des 
actes  si  déplorables,  et  où,  une  fois  engagé,  après  avoir  se- 
coué l'autorité  de  TÉglise  et  répudié  la  vérité,  il  avait  perdu 
tout  titre,  conune  jadis  le  pagimisnp,  à  condamner  avec  droit 
et  succès  toute  espèce  d'innovation. 

Pour  mieux  faire  ressortir  encore  le  véritable  caractère 
des  coutumes  de  l'Église^  nous  allons  en  distinguer  les  di^ 
verses  catégories. 

S  CLX. 

2.  Différentes  espèces  de  coutumes  reçues  dans  r Église, 

On  fait  ordinairement  plusieurs  distinctions  dans  l'écono- 
mie des  coutumes  en  général,  et,  conséquemment  aussi,  dans 
celle  des  coutumes  ecclésiastiques  (I).  L^une  de  ces  divisions 
se  fonde  sur  la  diversité  du  rôle  que  jouent  les  coutumes  à 
regard  des  lois  émanées  du  pouvoir  temporel  ou  spirituel , 
c'est-à-dire ,  selon  qu'elles  sont  l'extension  pratique  de  ces 
lois,  ou  qu'elles  comblent  une  lacune  laissée  par  leurs  pres- 
criptions, ou  qu'elles  dérogent  à  ces^  mêmes  prescriptions. 
D'où  il  suit  qu'on  les  désigne  sous  ces  diverses  dénomina- 
tions :  Consuetudines  secundum ,  prsster,  et  contra  leges. 

(1)  PirhinÇf  Jus  canon,  h.  t,  §  1,  n.  ô  (tom.  I,  p.  120).  —  Schmalzgrueberj 
Jus  canon,  h.  t.,  S  1^  n.  2  (tom.  I,  p.  48).  —  Reiffenstuely  Jus  caDon.  h.  t.^  §  9, 
(tom.  I,  p.  155).  —  Leurerif  Forum  eccles.  b.  t,  cap.  i,  q.  372,  n.  2  (tom.  I,  p. 

202) Devotif  Jus  canon.,  prolég.,  cap.  16,  §  5,  S  7  (tom.  I,  p.  326,  p.  327). 

—  Lib.  l,  tit.  4,  §  1,§2  (tom.  Il,  p.  47  sqq.). 
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D'autre  part,  prenant  pour  base  retendue  de  lâ  sphère 
dans 'laquelle  ôUes  ont  force  de  lois,  on- les  a  divisées  en 
coutunies  g^énérale^  et^contumes  particulières:  Quelquefois  le 
caractère  d'une  coutume  en  vigueur  dans  toute  TÉglise  se 
trouve  spécifié  en  ces  termes  :  Consuetudines  généralisa 
$imœ{i),  consuettjtdo  universalis  Ecclesis^  {^2)^  eommtudo 
generali»  Ecclesise  (3),  consuetudo  totius  Ecclesise  (4)  ;  mais 
le  sens  ordinaire  attaché  par  le  droit  canon  à  l'expression 
consuetudo  generalis  est  celui  d'une  coutume  régissant  les 
églises  d'une  nation  déterminée  (5) ,  ou  d'une  province  (6)  ; 
l'expression  consuetudo  regionUesl  habituellement  syno- 
nyme de  la  précédente  (7).  Pigr  consuetudo  specialis,  on  en- 
tend, au  contraire,  la  c<wtunie  particulière  d'une  église, 
d'une  corporation  religieuse  ou  d'une  ville  (8)  ;  cette  cou-- 
tume  garde  quelquefois  le  nom  de  consu^tudOy  même  lors- 
qu'elle a  été  rédigée  par  écrit  (S  159). 

La  partie  la  plus  importante,  et  qui  est  comme  le  fond  du 
droit  coutumiér  ecclésiastique,  ce  sont  les  coutumes  dont 
l'objet  ne  tend  qu'à  la  réalisation  pratique  des  lois  divines , 
d'abord ,  puis  de  celles  émanées  des  autorités  ecclésiasti- 
ques ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  doit  entendre  commune-^ 
ment  les  mots  mos  et  consuetudo,  même  dans  les  citations 
que  nous  avons  reproduites  précédemment  (§  159).  Tout  le 
diristianisme  doit  être  la  mise  en  œuYre  de  la  doctrine  du 


(1)  ffo8tienHs,.Snmmiif  b.  t,  n.  il,  $  Genei^alissima, 

(2)  Can.  Omnia,  12,  d.  12  {Augustin,). 

(3)  Cap.  PemiciosuSf  13,  X,  de  Celebr.  miss.  (III,  41).  —Cap.  Explkàvi,  S, 
X,  de  Obêery.  jejun.  (II  i,  46). 

(4)  Johann,  Saresb,,  Epist.  6  (edid.  Giles.,  tom.  h  P*  7). 

(ô)  Cap.  Cufnvenerahilis,  7,  X,  h.  t.  :  Alemanoia.— Cap.  Cum  Bcclesia  Vul" 
terana,  31,  §  fn^secundo,  X,de  Elect.  (l,  6)  :  Thusda.  —  Cap.  Ex  tuaimm ,  5, 
X,  de  Âuct.  et  usu  pallii  (1,  S)  :  Hispania — Cap.  Sane,  2,  X,  de Tempor.  ordi- 
nal. (I,  11}  :  Scotia.— Cap.  QiM>d  dilecHo,  3,  X,  de  Gonsang.  (IV,  13}  :  Norwçgia. 

(6)  Cap.  Ex  tuarum,  cit.  Ahhas  :  Consuetudo  generalis  dicitur,  qu8B  serta- 
tur  iq  uaa  proYÎncia.  —  Cap^.  Super  eo,  3,  X,  de  Cognât,  spirit  (IV,  il). 

(7)  Cap.  Certificari,  9,  X,  de  Sepult.  (III.  28}.— Cap.  ConsUium,  2,  §  Hem, 
X,  de  Oliserv.  jejun.  (ni,  46). 

(8)  Cap.  Venientes,  19,  X,  de  Jurej.  (11^24). 
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&iuyeur  dans  les  actes  des  hommes  ;  cette  doctrine,  ayant 
rÉglisQ  pour  organe,  doit  passer  tout  entière  dans  les  mœurs, 
dans  les  habitudes,  dans  les  traditions  des  chrétiens,  et  de- 
venir pour  eux  comme  une  /seconde  nature.  C'est  précisé- 
ment pour  atteindre  et  favoriser  ce  résultat  que  l'Église  a 
rendu  des  lois  qui  portent  le  nom  de  canons^,  et  plus  la  m 
des  hommes  s'harmonise  avec  ces  lois,  par  l'habitude  de  les 
obseryer,  plus  elle  se  rapproche  de  ce  but.  On  Toit  par  là 
quel  doit  être  le  caractère  commun  à  toutes  les  différentes 
sortes  de  coutumes  ;  vu  la  grande  étendue  du  cercle  d'action 
de  la  législation  ecclésiastiqne,  la  plupart  doivent  être  né- 
eessairement  consuêttidines  êffiunium  leges.  Un  tout  aussi 
grand  nombre  se  rattacimnt  immédiatement  aux  prescrip- 
tions de  la  sainte  Écriture,  portent  en  elles-Qpiémes  leur  au- 
torité (.1),  et  ont  en  même  temps  le  caractère  d'uniyersaUté 
dont  jouissent  les  lois  canoniques. -Ce  sont  comme  les  coutu- 
mes de  rÉglise  elle-même  (2),  et  la  législation  doit  les  res- 
pecter intégralement. 

Les  traditions  apostoliques  sont  souvent  si  intimement 
liées  avec  la  tradition  divine,  que  les  Pères  de  l'Église  eux- 
mêmes  ne  peuvent  que  difficilement  les  distinguer  (§  151). 
.  La  coutume,  de  son  côté,  a  puissamment  contribué  aussi 
à  inculquer  ces  traditions  dans  les  mœurs  des  chrétiens  :  la 
tradition  a  été  l'instauratrice  de  la  discipline  ;  la  coutume 
en  a  été  la  consolidation,  la  conscience  fidèle  et  Tobserva- 
trice  zélée,  et  c'est  à  ces  titres,  pour  parler  le  langage  de 
TertuUien  (3),  que  la  coutume  peut  être  invoquée  conune  le 
témoin  irrécusable  de  la  tradition. 

A  leur  tour,  les  traditions  et  les  lois  de  l'Église  se  ratta- 
chent aux  traditions  apostoliques  (4j  par  un  lien  presque  in- 

(1)  Synod.  Argent.,  Sinn.  1549,  cap.  14  (Harzheim,  Concil.  Germ.,  tom.  V, 
p.  462). 

(2)  Thom,  Aqttin.,  Summa,  II,  2,  q.  10,  art.  12  (tom.  m,  col.  104)  :  —  Quod 
maxinaam  babet  aactoritatem  Ecclesiae  consuetudo,  quae  semper  est  in  omnibus 
semulanda. 

(3)  Tertull.f  de  Coron,  milit.,  c.  4. 

(4)  PirhinÇf  a.  a.  O .,  n.  2,  p.  119. 
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dissoluble ,  et  la  coatume  procède  des  unes  et  des  autres. 
Ou  trouve  un  exemple  de  ce  geure  de  coutume  sous  le  règne 
du  pape  Lucius  Ut  (1)  :  c'est  le  cas  de  l'évéque  de  ^Ravenne, 
qui,  revendiquant  un  droit  dans  les  monastères  de  Bologne, 
fondait  sa  prétention  tout  à  la  fois  sur  le  droit  général  etsur 
la  coutume  de  ses  prédécesseurs. 

Immédiatement  après  les  traditions  divines,  TÉglise  donne 
la  plus  haute  place  dans  sa  vénération  aux  traditions  apos^ 
toliques  et  ecclésiastiques,  et  elle  montra  généralement  à 
leur  égard  la  même  force  d'attachement,  la  même  persévé^ 
rance  d'observation  qu'envers  sa  l^islation  et  le^  institutions 
qu'elle  a  elle-même  créées*  néanmoins ,  les  traditions  apos* 
toliques  et  ecclésiastiques  n'ont  pas  l'immutabilité  du  dogme; 
elles  peuvent  rigoureusement,  ainsi  que  beaucoup  de  lois, 
même  générales,  de  l'Église,  subir  des  modifications  et  des 
changements  ;  en  conséquence ,  lorsque  dans  un  cas  donné, 
par  des  raisons  urgentes,  une  règle  de  droit. fondée  par  la 
tradition  ou  la  législation  vient  à  être  supprimée ,  la  cou-* 
tume  qui  s'y  rattachait  perd  aussitôt  par  là  même  sa  force 
légale  (2). 

Quelque  étendue  et  complète  que  soit  la  législation  eal^ 
quée  sur  le  droit  divin,  comme  néanmoins  ses  dispositions 
ne  descendent  pas  dans  tous  les  détails  spéciaux,  elle  laisse 
le  développement  d'un  grand  nombre  de  points  disciplinaires, 
soit  àja  législation  particulière  de  chaque  diocèse  (§  157),; 
soit  à  la  pratique  ;  et  c'est  ainsi  qu'out  surgi  les  coutumes 
que  l'on  désigne  ordinairement  sous- le  titre  de  consueludines 
prteter  legem.  Dans  les  monastères  eux-mêmes ,  à  côté  des 
règles  si  complètes  des  divers  ordres  religieux,  il  existe  en- 
core certains  devoirs  particuliers  non  moins  obligatoires,  et 
qui  ne  sont  au  fond  que  de-simples  conmeludines  (3). 

La  grande  diversité  de  ces  coutumes  particulières  a  sa 

(1)  Cap.  ^pitx,  14,  X,  de  Censib.  (III,  39). 

(2)  Pirhinçt  a.  a.  G.,  n.  6,  p.  120. 

(3)  Dialog.  int.  Cluniac.  et  Cisterc.  Monach'.,  p.  ni,  n.  8  {Martène^  Kov. 
Thés.  Anecd.,  tom.  V,coi.  1631). 


416  DO  DIOIT  BCCliSIASTIQUÎ. 

source  dans  la  diyersité  même  du  sens  humain  (1)  ;  mais  elle 
peut  aussi  provenir  soit  de  la  négligence,  soit  de  la  simpli- 
cité et  de  l'ignorance,  comme  le  prétend  saint  Irénée  dans  la 
lettre  qu'il  adresse  au  pape  Victor  I^,  au  sujet  du  défout 
d'uniformité  régnant  parmi  les  différentes  ^liseâ  dans  l'ob- 
seryation  du  jeûne  (2).  Cette  diversité  ne  porte  aucune  atteinte 
à  l'unité  et  à  la  beauté  de  l'Église  ;  elle  se  présente  à  soo 
époux,  semblable  à  la  royale  vierge  du  Psalmiste  (3),  revè- 
tue  d'une  robe  resplendissante  d'or  pur  ,  dont  la  magnifi- 
cence est  encore  rehaussée  par  la  variété  des  franges  dont 
elle  est  ornée  (4).  Cette  même  diversité  n'est  pas  non  plos 
une-cause  de  troubles  pour  luaix  et  la  diàrité  qui  doivent 
régner  dans  l'Église  ;  c'est  ce  que  prouvent  encore  saint  Iré- 
née (5)  et,  après  lui,  Firmilxeh  (6),  dans  une  lettre  à  saint 
Cyprien ,  et  leur  témoignage  est  pleinement  confirmé  par 
celui  de  Gr^oire  le  Grand  (7)  et  d'Ildefonse  de  Tolède  (8). 
Mais  c'est  surtout  dans  Pierre  de  Cluny  que  l'on  trouve  cette 
considération  largement  et  éloquemment  développée  (9). 
Après  avoir  dit  combien  c'est  chose  blâmable  que  la  diffé- 
rence des  ordres  réguliers  devienne  un  ferment  de  dissen- 
sion parmi  les  religieux  des  monastères ,  et  fait  une  tou- 
chante exhortation  sur  la  pratique  de  la  charité,  sans  la- 

(1)  Âmelm.  Canterh.,  ad  Wallram  .  querel.  Respons.,  cap.  1  (Op.,  p.  139)  : 
Si  autem  quaeritur  unde  istae  natœ  sunt  consucludiuum  varietates,  Dihil  aliud 
Jntcliigo  qiiam  ImmaDorum  sensiium  diversitates.  Qui,  quam^is  in  rei  veritateet 
Yii'totenoD  dissentiant,  in  aptitadine  tamen  et  decentia  adininistratiouis  uon 
concordant.  Quod  enim  unus  aptius  esse  judicat,  aliiis  sœpe  minus  aptum  aesli- 
mat:  ueque  in  hujiismodi  varietatibiis  non  consonare,  puto  ab  ipsius  rei  veri- 
tate  exovbitare. 

(2)  Iren^y  Epist.  ad  Victor.  I,  P.  (Constant,  Epist.  Rom.  Pontif.,  col.  103.) 

(3)  P^aZm.  XLV,  11,  15. 

(4)  Gerhoch.  Reichersp.,  De  corrupto  Eccl.  statu  (dans  Baluze,  Misceil.,  vol. 
VI,  p.  170). 

(à)  Iren.f  a.  a,  o. 

(6)  Firmil.,  Epist.  ad  Cyprian.  (Int.  Epist  Cypr.  75.) 

(7)  Gregor,  M,,  Epist.  1, 43,  ann.  591  (Can.  De  trina,  80,  d.  4,  de  Consecr.). 

(8)  Hildef.,  Lib  annot.  de  cognit.  baptisnU,  cap.  117  (Baluze,  Miscell.,  yoI. 
VI,  p.  85). 

(9)  Petr,  Vener.,  Epist.  (int.  Bernardi  Epist.,  229,  c.  8,  tom.  l,  p.  216). 
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quelle  le  commandem^t  da  Christ  n'est  pas  accompli ,  U 
continue  ainsi  : 

«  Si,  à  cause  de  la  diversité  des  usages ,  on  voulait  s'écar- 
«  ter  de  la  loi  de  Jésus-Christ,  elle  serait  bientôt  entièrement 
«  abandonnée;  car,  depuis  la  fondation  de  l'Eglise,  la  terre 
«  s'est  couverte  d'une  multitude  d'églises  particulières,  qui 
<<  toutes  servent  Dieu  dans  une  même  foi  et  une  même  cha- 
«  rite,  quoiqu'il  règne  parmi  elles  une  variété  d'usages 
«  aussi  illimitée  que  le  nombre  de  ces  mêmes  ^lises.  Cette 
««  immense  variété  se  produit  partout  :  dans  les  chants,  dans  les 
«  leçons,  dans  les^fonctions  eoclésiastiques,  dans  le  vêtement, 
«  l'abstinence,  pour  tout  ce  gfà  n'a  pas  été  irrévocablement 
«  fixé  par  la  législation  suprême  de  l'Église.  Il  en  est  de 
«  même  d'une  foule  d'autres  choses  semblables ,  qui,  selon 
«  la  différence  des  temps,  des  lieux,  des  nations,  ont  été  ré- 
«  glées  par  les  supérieurs  des  ^lises,  auxquels  il  est  permis, 
«  d'après  le  témoignage  de  l'apôtre (1),  de  ne  consultera 
«  jcet  égard  que  les  inspirations  de  leur  conscience.  £h  !  quoi 
«  donc,  toutes  ces  églises  auront-elles  abandonné  la  prati- 
«  que  de  la  charité,  parce  qu'elles  ont  changé  la  coutume  ? 
«Cesseront -elles  d'être  chrétiennes,  parce  qu'elles  ont 
«  adopté  des  usages  différents?  Le  bienfait  suprême  de 
«  la  paix  fuira -t- il  du  milieu  d'elles,  parce  que  chacun 
«  remplit  ses  devoirs  chrétiens  à  sa  manière  (2)?  Certes, 
«  ce  n'est  pas  ainsi  que  s'exprimait,  par  la  parole  et  par 
«  l'exemple,  le  saint  docteur  de  l'Église  Ambroise,  lui 
«  qui,  parlant  du  jeûne  du  samedi  (3),  qu'il  avait  vu  obser- 
«  ser  à  Bonie  et  qu'il  ne  trouva  point  établi  à  Milan,  lors- 
«  qu'il  fut  appelé  au  si^e  épiscopal  de  cette  ville ,  disait  : 
«  Quand  je  suis  à  Rome^  j'observe  le  jeûne  pratiqué  par  cette 
«  églisey  et  quand  je  suis  à  Milan,  je  ne  jeûne  pas^  pour  me 


(1) /{OW.  XÏV,  5. 

(2)  Qak  unusqnisque  modo  vario  operatur  bonum? 

(3)  Bened.  XIV,  deSynod.  diœc,  lib.  XI ,  cap.  5 ,  n.  2  sqq.  —  Cap.  Consi- 
lium,  2,  X»  de  Obsery.  jejun.  (UI^  46). 

III.  27 
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«  conformer  à  Vusage  de  cette  dernière  église  (i).  Atigustin 
«  raconte  aussi,  en  peignant  la  piété  de  sa  mère,  qu'Am- 
«  broise  s'était  opposé  à  ce  que,  contrairement  à  l'usage  des 
ce  églises  d'Italie,  elle  présentât  seiS  offrandes  à  Tautel  selon 
«  la  coutume  qu'elle  avait  apprise  dans  les  églises  d'Afri- 
«  que.  » 

Il  rfeulte  de  ces  exemples  que  c'est  un  devoir  pour  les 
évèques  de  maintenir  et  d'observer  exactement,  comme  le  fit 
saint  Ambroise,  les  coutumes  et  les  institutions  (2)  qu'ils 
trouvent  en  vigueur  dans  leurs  diocèses  (3).  Les  supérieurs 
et  les  membres  des  corporations  religieuses  ne  doivent  pas 
moins  religieusement  conservet  les  coutumes  particulières  de 
ces  corporations,  et  notamm^t,  ne  pas  supprimer,  du  moins 
arbitrairement,  celles  qui  ne  vont  pas  directement  contre  la 
règle  de  l'ordre  (4) .  Il  ne  faut  mêjne  rien  moins  qu'une  nou- 
velle loi,  non  générale  ,  mais  spéciale,  pour  abolir  une  cou- 
tume qui  ne  peut  se  concilier  avec  elle  (5),  à  moins  que  la  loi 
générale  ne  renferme  cette  clause  (6)  :  Non  obstante  qutucum' 
que  consuety^dine  (7). 

.  Il  ne  reste  plus  qu'une  question  à  examiner,  savoir  :  le 
droit  canon  admet -il  aussi  les  coutumes  qui  dérogent  à  la 
loi?  Par  plusieurs  raisons,  il  semble  que  cette  question 
puisse  à  peine  être  posée.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut 
(§  162)  que  le  passage  de  la  constitution  de  l'empereur 
Constantin  le  Grand,  inséré  dans  le  décret  de  Gratien,  et  qui 
n'accorde  à  la  coutume  aucune  autorité  supérieure  à  la  loi, 
devait  être  pris  à  la  lettre.  De  plus,  toute  loi  ecclésiastique 
reposant  sur  un  principe  chrétien ,  on  pourrait  croire  que 


(1)  August,,V.ç\&t  ad  Jauuar.,cap.  1  (Can^  Jlla  autem,  11,  §  AHûf  1,  d.  12). 

(2)  Can.  Catholicaf  8,  d.  11  (August.).  —  Synod.  Argent.,  cit.,  p.  643. 

(3)  Bened,  XIV,  a.  a.  C,  n.  1. 

(4)  Francise,  Mooach.  Carthus.  Epist.  ad  Aynardam,  prioriss.  (Martènet 
Nov.  Thés.  Anecd.,  tom.  I,  col.  1794.) 

(5)  Cap.  Licet  Romanui,  I,  de  Constif.  in  Crto  (1,  3).— Glogga  Sv^gt/Lturtm- 

(6)  cap.  Cum  fxpe,  40,  de  Elect.  in  fito(I,  fi),  --  Cap.  Sêaf^t^l|ll^:^  7t  e^'i 
in  Clem.  (l,  3). 

(7)  Rei/fenstuel,  a.  a,  0.,  n.  182,  p.  173. 
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toute  éoutome  contraire  au  droit  positif,  encourant  ainsi  le 
reproche  d'être  en  opposition  avec  sa  base  divine^  doit  être 
absolument  repoussëè.  A  ces  considérations  vient  se  joindre 
l'esprit  de  la  bulle  de  Pie  IV;  In  principiis,  portant  suppres- 
sion de  tous  induits,  privilèges,  concessions,  etc.,  et  en 
même  temps,  de  toutes  coutumes  qui  pourraient  être  en  dé- 
saccord avec  le  concile  de  Trente  (1). 

Toutefois,  cette  disposition  contre  les  coutumes  déro||[eaiH 
tes  n'est  pas  la  suppression  générale  et  absolue  de  tout  cet 
ordre  de  coutumes.  La  dause  If  on  obstante  qu<icumque  con^ 
suetudine  ne  concerne  que  les  ik>Dtumes  existantes  et  non 
celles  à  venir,  et  conséquemnient  elle  ne  saurait  les  exclura 
par  elle-même  (2).  De  plus,  c'est" un  principe  formellement 
reconnu  dans  les  Décrétales,  notamment  par  Innocent  m  (3)| 
qu'une  coutume  dérogeante  doit  avoir  force  de  loi,  quand 
elle  peut  être  prouvée.  Enfin,  la  constitution  impénale  est 
reproduite  dans  les  décrétales  de  Grégoire  IX  (4) ,  et  para- 
phrasée dans  des  termes  qui,  tout  en  limitant,  il  est  vrai,  ka 
effets  légaux  de  ce  genre  de  coutumes,  par  des  réserves  dé- 
terminées, leur  laisse  cependant  une  certaine  valeur. 

La  décrétale  Cum  tanto  se  distingue  des  autres ,  en  ce 
qu'elle  n'est  point  empruntée  à  une  lettre  papale  déjà  publiée 
ou  à  quelque  autre  source  de  droit,  mais  ^  été  rendue,  k  ce 
qu'il  parait,  par  Grégoire  IX  à  l'occasion  de  la  nouvelle  ré- 


ii)  PU  IVt  p.)  Const.  94,  aan.  1564  (BuUâr.  Rom.,edit.  Luiemb.,  tom.  If^ 
p.  14&).  —  Devotfi  Instit.  canon.,  tom.  I,  p.  4Q, 

(2)  Reif/enstuel,  a.  a.  O.,  §  184,  n.  173. 

(3)  Cap.  6um  dilectus,  S,  §  Ceterum^  X,  li.  t  : — Si—  talis  ftierii consuetudo 
preMa,  qpœ  jqri  communi  prajudieet,  iirhac  parte  secandam  illam  deeernatis. 

(4)  cap.  Cum  tanto ,  Il ,  X ,  h.  t.  :  Cum  tanto  slnt  graviora  peccata',  quanto 
diutius  infelicem  animam  detinent  alligatam,  nemo  sanae  mentis  intelligit,  natu- 
ra}i  juri  ($149),  cujus  tranigreasio  pericaliim  s^lotis  tnduoit,  quacnmque 
consuetudine,  qaœ  dicenda.e&t  venus  in  bac  parte  earruptela,  poste  aliqaatenaa 
derogari.  Licet  etiam  longaevae  consuetudinis  non  sit  vilis  auctoritas,  non  tamen 
est  iisqne  adeo  valitora ,  ut  f  e|  jmii  positiTO  debeat  pr«jndicium  generare ,  niai 
fuerit  rationabilis  et  légitime  sit  prœsoripta.— L.  I,  Gqc|.  qua  ait  longa  eoniqeti 
(VIII ,  53)  :  Consuetudinis  ususque  longaevi  non  filia  aoctoritiii  e|t  t  feram  non 
usque  adeo  sui  yalitura  momento,  ut  aut  rationem  yincat  aut  legem. 

27. 
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daction  de  Raymond  de  Pennafort,  pour  établir  dans  la 
position  des  ooatames  Tis-à-yis  des  lois  one  distinction  gé- 
nérale dont  la  nécessité  se  iieûsait  sentir  depuis  longtemps. 
Loin  de  modifier  essentiellement  cette  dispositioa  de  Cons- 
tantin, que  la  coutume  ne  saurait  prévaloir  contre  la  loi, 
cette  déorétale  concorde  parfoitem^nt  avec  les  décrâales 
conçues  dans  le  même  sois  d'Alexandre  ni  et  de  Lucins  in. 
Le  premier  de  ces  deux  papes  (I)  dit  aussi,  conune  le  passage 
précité  du  G)dex,  que  la  coutume  ne  peut  pr^udicier  ni  à  la 
Térité,  ni  à  la  loi  ;  et  Lucius  (2)  repousse  paiement,  comme 
contraire  i  la  lettre  mtaie  des  canons,  la  coutume  en  verta 
de  laquelle  un  ecdÀiastique  ferait  déféré  à  des  juges  séca- 
liers.  Cependant,  le  passage  d*Tnnocent  III  ci-dessus  men- 
tionné semble  admettre  en  même  temps  la  possibilité  des 
coutumes  dérogeantes  pour  des  cas  de  peu  d'importance,  et 
la  décrétale  Cum  ianîo  doit  être  oitendue  dans  ce'sens.  Gré- 
goire  K,  comme  Alexandre  ni,  rqette  non-seulement  toute 
coutume  contraire  au  droit  divin,  mais  encore  celle  même 
qui  ne  porte  atteinte  qu'au  droit  positif  humain.  On  peut 
donc  ériger  en  règle  générale  et  qui,  à  consulter  tout  l'esprit 
de  la  l^:islation  ecclésiastique,  ne  comporte  que  de  rares 
exceptions,  que  les  coutumes  qui  sont  déjà  en  pleine  vigueur 
doivent  être  suivies,  pourvu  qu'elles  soient  raisonnables  et 
qu'elles  aient  prescrit.  >'ous  aUons  entrer  dans  l'examen  de  ee 
qu'il  fiaut  entendre  par  ces  deux  conditions  (§  1 65)  ;  en  atten- 
dant, nous  poserons  néanmoins  id  en  principe  général  et 
rigoureux  que  nulle  coutume  dérogeante  ne  saurait  préva- 
loir contre  une  loi  absolue,  concordant  avec  l'ensemble  de 
Forganisme  du  droit  de  TEglise,  ou  imposant  une  prescrip- 
tion ou  une  déiense  fondée  sur  un  motif  de  morale  (3)  ;  dans 


'-  (0  Cap.  Cftm  eausOj  8,  X,  de  Sent  et  re  jodk.  (n,  YJ)  :  Licet  usus  Tel  con^ 
siietiidinîs  non  minima  sit  andoritis,  nanqam  tiaieB  TerHati  aat  legi  praeja- 
dic4it. 

81  <3)  Cap.  Clerici^  S,  X,  de  ledic  (II,  1)  :  Hon  débet  in  hae  parte  canonibasex 
aliqiia  consiietiidine  priejadiciani  generari. 
{T,  r.  Savignp^  a.  a.  O.,  p.  S7. 


80C1GI8  DO  DlOlf  BCGLÏiUASTlQUB.  421 

de  telles  conditions,  la  coutume  est  essentiellement  contraire 
à  la  raison  et  ne  peut,  dans  aucune  hypothèse,  acquérir  force 
de  loi  (1). 

S  CLXI- 
3 .  Conditions  canoniqtM  des  coutumes  en  giniraL 

L'action,  déjà  assez  peu  importante  eu  elle-même,  que  lès 
coutumes  exercent  dans  le  domaine  du  droit  ecclésiastique, 
est  encore  restreinte  par  les  conditions  que  ce  même  droit 
leur  imposç.  La  première  de  ces  conditions,  celle  que  l'Église 
exige  le  plus  rigoureus^flient  et  airant  toute  autre,  c'est  que 
toute  coutume,  qui,  par  sa  nature,  ne  dérive  point  du  droit 
dîyin,  et  n'en  est  pas  simplement  l'extension  pratique  (§  162), 
qu'elle  soit  d'ailleurs  ancienne  ou  nouvelle,  générale  ou  par- 
ticulière, qu'elle  ait  pour  objet  de  compléter  la  loi  ou  d'y 
déroger ,'^  ne  soit  point  en  opposition  avec  les  vérités  fonda- 
mentales du  christianisme.  Gomme  les  canons  insistent  tout 
particulièrement  sur  cette  qualité^  nous  devons  lui  consa- 
crer nous-méme  une  étude  spéciale. 

Jésus-Christ  reprochait  aux  Pharisiens  de  transgresser  la 
loi  dilrine  pour  suivre  les  traditions  de  leur  secte  (2) .  Cet  exém^ 
pie  du  Sauveur  ne  montre-t-il  pas  que  toute  coutume  qui  pré- 
tend avoir  des  titres  à  l'obéissance  des  fidèles  doit,  au  préala- 
ble, se  soumettre  elle-même  à  l'examen  de  l'Église,  pour  savoir 
si  elle  concorde  avec  la  vérité?  Déjà  les  plus  anciens  Pères 
de  l'Éghse  se  plaignaient  de  ce  qu^un  grand  nond)re  de  cou- 
tumes, reposant  sur  un  faux  principe^  s'étaient  introduites 
dans  la  législation  ecclésiastique,  et  ils  veulent  que,  lorsque 
l'usage  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  vérité,  le  premier  s'ef- 
face toujours  devant  celle-ci.  Clément  de  Bome  (3)  distingue 
la  vérité  de  la  coutume,  en  disant  que  «  la  première^  ne  se 

(1)  Rosshirt,  a.  a.  G.,  p.  477. 

(2)  Ev.  Matth.  XV,  3,  t,^Eieron,f  Comment,  in  Isaiam  Propb.y4ib.  I,  eap. 
1  (tom.  IV,  col.  25),  Mb.  rv,  cap.  10,  col.  141. 

(3)  Clément.  J,  P.,  Fragm.  6  {Caustanti  Epiât.  Roman.  Pontif.,  eol.  48). 
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révèle  (pïk  celui  qui  la  cherche  de  bonne  foi|  tandis  que  la 
coutume  slmpose  toujours  d'elle-même.  »  Saint  Cypnèn  dé- 
montre avec  force  que  «  c'est  vainement  que  les  déserteurs 
de  la  loi,  vaincus  par  le  raisonnement,  en  appellent  à  la  cou- 
tume, comme  si  la  coutume  était  au-dessus  de  la  vérité  (1).  » 
«  La  coutume,  dit-il  ailleurs,  ne  doit  jamais  être  un  obstacle 
au  triomphe  et  au  r^e  de  la  vérité  (2).  »  Dans  le  concile 
de  Garthage  (225),  où  fut  résolue  la  question  du  baptême  des 
héréti^es,  il  s'exprime  encore  dans  le  même  sens ,  et  ses 
paroles  trouvent  un  écho  dans  les  déclarations  de  plusieurs 
autres  évêques.  «  Perscmne,  dit  Félix  de  Bysagiom  (3),  ne 
place  la  coutume  au-dessus  de  la  raison  et  de  la  yérité  ;  car 
c^est  la  raison  et  la  vérité  qui  expriment  la  coutume.  » 
Honorât  de  Tucca  (4)  se  faisait  l'organe  du  même  sentiment 
quand  il  disait  :  «  Le  Sauveur  a  dit  :  /e  suis  la  vérité  ;  que 
nul  ne  suive  la  coutume  de  préférence  à  la  vérité  !  » 

Saint  Augustin  reproduit  littéralement  les  paroles  de  Gy- 
prien  et  celles  de  Félix  (5),  et  la  pensée  d'Honorat  revit  sous 
une  autre  forme  dans  les  lettres  de  deux  pontifes  :  «  Celui  qui 
préfère  la  coutume  à  la  vérité^  agit  comme  si  le  Christ  avait 
dit  :  Je  suis  la  coutume  ;  »  ainsi  s'exprimait  Grégoire  YII  en 
réponse  à  l'appel  aux  coutumes,  élevé  par  Fempereur  d'Al- 
lemagne dans  la  querelle  des  investitures  (6).  Urbain  II  re- 
poussait dans  les  mêmes  termes  l'usurpatioA  de  Robert, 
comte  de  Flandre  (7),  qui  s'était  arrogé  un  droit  de  succes- 
sion ou  plutôt  de  dépouilles  sur  les  biens  des  derc^  décédés, 
et  prétendait  étayer  ce  droit  sur  Tusage  du  pays»  C'est  aussi 

(1)  Can.  Frustra,  7,  d.  8. 
(i)  tan.  Cohsuetudo,  8,  eod. 

(3)  Conc.  Carth.i  ann.  355,  e.  63  (Harûmin^  Obttcil.,  taiti.  I,  coL  174). 

(4)  Conc,  Carth.f  cit^  c.  77,  col.  175. 

L  (5)  Can,  Veritate,^,  —  Can.  Qui  contempia,  6.  —  Can.  Frustra,  7,  d.  8. 

(6)  Can.  Si  consubttidine,  &,  d.  ^.-^ÈBrdrdi,  G^atiatil  canon,  genuin.,  p.  ir, 
tom,  II,  p.  344.  —  Dial.  int.  Cluniac.  et  Cisterc.  {Martène,  Nov.  Thés.  Anecd., 
tom.  V,  col.  1592.) 

(7)  Urban.  JI,  P.,  Epist*  ad  Robert.,  ann»  1092  (Conc.  Rem,  dans  Har- 
douin ,  tom.  VI  «  p.  Il ,  col  1699).  ^  Epist.  CleriFlanir.i  ad  Raynald.  Ar- 
chiep.|  «ol.  17094  ,        ,_^  ^^ 
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sur  lea  usages  et  coutumes  du  pays,  que  rÉtat|  4ans  ses  dé- 
mêlés ayec  TÉglissi  fondait  le  plus  souTWt  une  foule  d'in« 
justes  prétenticms  )  eomme,  par  exemple,  les  avit»  cansuetu-' 
dines  d'Angleterre  (1),  qui  valurent  la  mort  à  saint  Thomas 
de  Gantorbéry  ;  et  c'était  là  encore  l'éternel  préteiite  qu'in- 
voquaient jadis  tant  de  princes^  de  comtes  et  de  seigneurs 
pour  justifier  les  innombrables  exactions  qu'ils  commettaient 
sur  les  domaines  de  l'Église  (3). 

Ces  conditions  restrictives  de  la  Intimité  des  coutumes 
sont  également  sanctionnées  dans  les  recueils  de  droit  ca- 
non par  une  foule  de  témoignages  ainsi  que  par  un  grand 
nombre  de^décÂsions  pontificales.  Alexandre  m,  par  exem- 
ple, tout  en  reconnaissant  l'autorité  de  la  coutume,  lyoute 
que  «  néanmoins  elle  ne  doit  pr^udider  nji  à  la  vérité,  ni  à 
la  loi<  »  Grégoire  IX  émet  la  même  opinion  en  ces  termes  (3)  s 
«  Gomme  les  péchés  sont  d'autant  plus  lourds  qu'ils  tiennent 
plus  longtemps  les  ^es  malheureuses  dans  leurs  chaines^ 
il  est  évident ,  pour  .quiconque  n'a  pas  pardu  le  sens  com-- 
mun,  qu'aucune  coutume  ne  saurait  déroger  au  droit  naturel 
(§  1 49) ,  dont  la  transgression  entraine  le  péril  de  l'âme. 
Une  telle  coutume  ne  mériterait  plus  que  le  nom  de  peste.  » 
.  des  paroles  de  Gr^oire^  empruntées  au  célèbre  chapitre 
Cum  tanto  (noté  3),  sont  suivies  de  celles-ci  ^  qui  posent 
les  véritables  bases  de  la  théorie  de  tout  le  droit  canon 
sur  le  droit  coutumier  :  *  En  effet  ^  continue  ce  pape  (4)^ 
bien  que  l'antique  coutume  n'ait  pas  dne  médiocre  autorité, 
elle  de  peut  aller  cepeudant  jusqti'à  préjudicier  à  une  loi^ 

(1)  Johan.Pictav.  Ep-,  EpUt.  ad  Thom.  Cantuar.  Archiep.  {Lupus  ^  Oper.| 
tom.  X,  p.  65)  :  Dçtestabiles  illas  profanasque  con^uetudines.  —  Johan.  Sa- 
rM.y  Ëpist.  145  (édi<i.  (S^tes.  iàl  1,  p.  238). 

(2)  Bêttfri  Vindob.^  Epist,  iU).  i^  ep.  2^  ad  Pàschal;  If,  P.  {SUhnbtté^  Op^ 
YOl.  Illy  col.  626) :  PerTersœ qusedaiù  exaçUonessive  consuetudinefl.  —  Li)).  U) 
ep.  24,  ad  Gottfr.  Ep.,  col.  704.  —  IH,  7,  ad  Raimund.  Ep.,  col.  731  :  Execraa- 

dœ  consuetudines V,  20,  ad  Guilelm.  Duc.  Aquit.,  col.  863  :  Consuetudines 

\  iolenter  impressœ.  —  Gregor.  31,,  Epist.,  lib.  I,  ep.  66,  ad  Felic.  Massan.  Ep. 
(vol.  il,  col.  553). 

(3}  Cap.  Cum  tanto,  il,  jC,  ji.  l.  (^  ii%  note  4i). 
(4)  Siiprà,  §  162. 
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cette  loi  fût-elle  purement  positÎTe ,  cTest-à-due  de  drmt 
humain,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  inToqe^  en  sa  faveur 
une  prescription  accomplie  dans  les  conditions  exigées  par 
la  raison  et  par  la  loi. 

Caractère  raisonnable,  prescription  légale,  telles  sont  donc, 
selon  Grégoire  IX,  les  conditions  voulues  pour  que  la  cou- 
tume ait  force  de  loi  ;  la  glose  du  canon  Frustra  et  celle  de  h 
décrétale  Cum  tanto  (1)  y  en  ajoutent  neuf  à  dix  autres  (infra 
note  2).  Ainsi  :  la  coutume  doit  avoir  subi  l'épreure  d'un 
eontradktoriumjudiciumj  et  avoir  été  pratiq[uée,  par  ceux  qui 
l'obseryent,  avec  conscience  de  leur  droit  et  avec  Fintenticm 
de  continuer  à  l'avenir  à  la  prendre  pour  règle  de  conduite  ; 
l'objet  auquel  elle  se  rapporte  doit  être  prescriptible  ;  elle 
doit  elle-même  justifier  son  nomade  coutume  par  l'antiquité 
de  son  origine,  ainsi  que  par  une  pratique  traditimmelle  et 
constante  ;  elle  ne  doit  point  blesser  l'équité  naturelle  (2)  ; 
de  plus,  il  faut  qu'elle  ait  été  introduite  ea  connaissance  de 
cause,  non  par  le  fait  d'une  pure  tolérance  de  la  part  du  l^is- 
lateur ,  encore  moins  à  la  faveur  d'une  erreur  ;  enfin,  il  est 
nécessaire  que  la  plus  grande  partie  de  la  population  soit  h- 
miliarisée  avec  l'usage  de  cette  coutume;  car,  de  même  qae 
la  minorité  ne  peut  faire  une  loi  valable,  de  même  elle  ne 
saurait  non  plus  établir  une  coutume  obligatoire. 

Or,  en  examinant  de  près  ces  conditions  exigées  par  la 
glose  pour  la  validité  canonique  des  coutumes,  on  découTfe 
immédiatement  que  plusieurs  sont  défectueuses.  Si  la  preuve 
d'une  coutume  in  contradictorio  judicio  était  une  condition 
indispensable,  il  n'y  aurait  pas  de  coutume  possible  ;  car  oa 
elle  n'est  qu'une  lettre  morte  devant  la  sentence  du  juge,  et 
alors  le  juge  ne  peut  déclarer  qu'elle  a  eu  force  de  loi  et 
qu'elle  a  pris  racine  dans  la  législation  coutumière  ;  ou  elle 
est  en  pleine  vigueur,  et  alors  elle  n'a  pas  b^Boin  d'une  re- 


(1)  filoisa  Consuetudinem,  ad  can.  Frustra,  7,  d.  8,  il,  y.  Scias  ergo,  — 
iilimêû  Légitime  sit  prxscripta,  ad  cap.  Cum  qttanto,  cit. 
(U)  Gioiia  Légitime,  cit.  ^Puchta,  Gewobnheitarechty  fol.  11,  p.  25  sqq. 
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connaissance  judiciaire  qui  lui  imprime  le  sceau  de  la  loi  (1). 
n  en  est  de  même  du  consentement  du  législateur  ;  Boni- 
face  YIII  dit,  il  est  vrai,  que  le  pape  garde  tous  ks  droits 
dans  le  sanctuaire  de  son  cœur  (2);  mais  il  ajoute  lui-même 
qu'il  ne  faut  pas  entendre  par  là  que  la  connaissance  qu'il 
en  a  s'étend  aux  coutumes  et  statuts  tie  chaque  localité,  de 
chaque  individu,  et  que  ce  sont  là  des  faits  particuliers  qui  ne 
peuvent  être  atteints  par  des  lois  générales  qui  ne  leA  ont 
point  spécialement  en  vue  (3).  Enfin,  pour  ce  qui  est  du  con- 
sentement* du  peuplé  (4),  manifesté  par  l'acceptation  de  la 
majorité,  il  en  est  de  cette  condition,  empruntée  par  la  glose 
à  la  théorie  de  Julien,  comme  de  la  plupart  des  autres  qu'elle 
énonce,  et  qui  rentrent  dans  les  deux  principales  posées  par 
Gr^oire  IX  (5). 

La  glose  elle-même  finit  par  se  raiiger  à  ce  système  ;  Jean 
Séméca,  l'auteur  de  l'énumérationque  nous  avons  reproduite, 
ainsi  que  Barthélémy  (6)  et  Bernard  de  Botone  (7),  réduisent 
les  conditions  constitutives  de  la  validité  de  la  coutume  aux 
deux  que  nous  avons  présentées  comme  suffisantes  et  indis-r 
pensables.  Nous  allons  les  examiner  successivement. 

(1)  Pirhing,  Jus  canon,  h.  t.,  secl.  i,  Ç  4,  n.  23  (tom.  I,  p.  125).  —  Reijfen- 
stMêl»  Jus  canon,  b.  t.,  $  6,  n.  146  aqq.  (tom.  I,  p.  170).  —  Leuren,  Forum  ec^ 
e^8.  h.  t.,  q.  880  (tom.  I,  p.  206). 

(2)  Cap.  Licet  RomanuSf  1,  de  ConsUt.  in  6fo  (I,  2). 

(3)  Puchtaf  a.  a.  O.^  p.  46. 

(4)  Ee\ffènstuel9  a.  a.  G.,  15,  n.  110  sqq.,  p.  166. 

(5)  Id.,  ibid^  S  2,  n.  30,  p.  157. 

(6)  GloiBsa  ConsuetutUnem,  cit.—  Hoc  breviter  teneas,  quod  sufficity  secoa- 
dam  cànonec ,  qiiod  sit  ralionabilis  et  prœscripfa  :  ut  extra  de  consuetu,  cap. 
BÏU.  Bartholo,  Brixien. 

(7)  GhMsa  Leffiiime,  cit.  •:-  Sed  secundum  banc  decr.  satis  Mflieere  iridetar, 
ai  connietndo  solummodo  8it  rationabilia  et  pnescripta.  Ber, 
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SCLÏII, 

i.  De  la  prescription  comme  condition  dé  la  vàliditi  cano- 
nique des  coutumes. 

La  coQtnme  dans  le  droit  canon  a  tonjonrs  le  caractère 
d'une  pratique  ;  elle  résulte,  en  conséquence,  natorellem^t 
et  r^;ulièrement  d'une  suite  d'actes  homogènes  (1).  Pour  f(N^ 
muler  une  règle  précise  et  rationnelle,  la  loi  deyait  se  bas^ 
non  sur  tel  nombre  déterminé  de  ces  actes,  mais  néoessair»- 
ment  sur  tel  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  dcTaient  s'être 
produits  sans  réclamation  (2).  Et  tel  est  en  effet  le  sens  que  le 
droit  canon  attache  au  mot  prescription  en  matière  de  lois 
coutumières.  On  Toit  que  ce  mot  n'est  pas  pris  ici  dans  son 
acception  usuelle.  Ce  serait  donc  une  erreur  complète,  aa 
point  de  Yue  du  droit  canonique,  que  d'établir  une  synonymie 
d*idées  entre  la  coutume  et  la  prescription  ;  celle-ci  court  aa 
profit  de  telle  église  ou  de  tel  particulier,  et  peut  ayoir  sa  base 
dans  le  fait  d'une  personne  qui,  ayant  un  droit  de  plainte, 
néglige  d'en  foire  usage  :  la  prescription,  dans  ce  cas,  a  con- 
séquemmeut  pour  effet  d'amoindrir  les  droits  de  la  partie 
lésée,  ce  qui  n'a  point  lieu  pour  la  coutume  (3).  On  peut 
doue  rigoureusement  dire,  non  comme  Grégoire  IX,  que  la 
coutume  se  prescrit,  mais  qu'elle  prescrit  contre  la  loi,  et 
toute  l'analogie  entre  la  prescription  exigée  pour  la  Yalidité  de 
la  coutume  et  celle  nécessaire  pour  l'acquisitioli  ou  la  dé- 
chéance de  droits  privés,  se  réduit  principalement  à  ce  que 
Tune  et  l'autre  supposent  un  certain  intervalle  de  temps  (4). 

Or,  à  cet  égard,  il  fout  d'abord  répondre  à  eette  question  : 

(1)  Sapra,  §  162. 

(2)  Puchta,  das  Gewohnheifsrecht,  toI.  II,  p.  95. 

(3)  Leuren,  Forum  eccles.  h.  t.,  cap.  1,  q.  370  (tom.  I,  p.  201  sq.):  —  Hos- 
tiens.,  Summa  h.  t.,  n.  13,  fol.  l5 —  Fagnani,  Comment  ad  Cap.  Venerabi- 
liSf  X,  de  Censib.  (III,  39).»  Reiffensiuei,  Jus  canou.  h.  t.^  §  1,  n.  33  (tom.  I, 
p.  156). 

(4)  Layman,  Jus  canon,  b.  t.,  ad  Cap.  Cum  tanto,  il,  n.  9  (vol.  I,  p.  197). 
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Pourquoi  TÉglise,  par  analogie  avec  la  prescription  en  ma- 
tière de  plainte,  a- 1- elle  exigé  un  eerfain  laps  de  temps  pour 
la  validité  de  la  coutume  ?  Le  motif  est  facile  à  comprendre  i 
en  agissant  ainsi,  l'Église  a  suivi  le  principe  universel  en 
vertu  duquel  elle  protégeait,  dans  les  limites  du  droit,  toutes 
les  pratiques  auxquelles  l'antiquité  conférait  une  certaine 
autorité  (§  162).  Les  Pères  de  l'Église  s'expriment  déjà  danji 
oe  sens  (§  1 59),  et  telle  a  été  jusqu'à  nos  jours  la  pratique 
constante.  Or,  l'Église  étant  dirigée  par  des  lois  et  d'après 
des  lois,  les  coutumes  ne  sont  à  ses  yeux,  avant  toutes  cho- 
ses, que  de  simples  faits  qu'elle  tolère  comme  des  exceptionsi 
et  auxquels  elle  reconnaît  une  certaine  force  juridiquci 
pourvu  qu'ils  soient  marqués  du  sceau  de  l'ancienneté  et 
approuvés  par  la  raison.  Elle  y  a  si  loin  à  cet  égard,  qu'alors 
même  qu'une  coutume  notoirement  établie  manque  de  la 
preuve  du  tempd  exigé,  elle  laisse  ceux  qui  l'invoquent  dans, 
une  quasi  possessio  juris.  C'est  la  solution  donnée  par  Inno- 
cent m  au  sujet  d'une  élection  contestée  pour  le  siège  de  Sntri^ 
en.  attendant  qu'il  réglât  toute  l'affaire  par  une  décisioii  dé- 
finitive (1). 

Le  chapitre  Cufn  Ecclesià ,  qui  renferme  cette  décision  i  a 
aussi  son  importance  pour  la  solution  de  la  question  d^à  de-" 
puis  longtemps  débattue  :  Quel  est  le  laps  de  temps  requis 
pour  la  prescription  d'une  coutume  ?  Le  système  le  plus 
exact  serait  de  prendre  pour  base,  Qon  un  nombre  détermine 
d'années,  mais  uniquement  la  longue  durée  d'une  coutume  (2), 
en  en  abandonnant  l'appréciation  au  jugement  des  autorités 
compétentes  pour  chaque  cas  particulier*  Tel  est  le  sens  de 
la  constitution  de  Coiistatititi.  Or,  Grégoire  IX  à-t-il  pris 
cette  disposition  pour  base  dans  la  décrétale  Cum  tanio,  en 
se  bornant  à  en  faire  une  simple  paraphrase  et  à  reproduire 
d'ttnê  màhlère  plus  positive  k  condition  dcl  U  ÇonsUetUdiMs 
longsevse  exprimée  précédemment  (3)  ?  Cela  est  plus  que  dou^ 

•  _   ■ 

(1)  Cap.  Cum  Beeleiiai  8,  X^  de  Causa  posaess.  (ll/lt). 

(2)  y.  Savigny,  System  des  heutigea  roemischen  Rechtff  v«l.  I,  p.  t54i 

(3)  Savigny  y  di,  a.O.,  p.  427,  note  q. 
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teiix(l);  la  raison  en  est  qae,  par  là,  Grégoire  se  serait  placé 
à  un  point  de  vue  qui  n'était  point  celui  de  son  temps  (2). 
Aussi,  l'interprétation  donnée  jusqu'à  présent  à  sa  décrétale 
suppose-t-elle  cpie,  par  l'expression  légitime  pr^escripta^  il  a 
Toulu  exiger  un  nombre  d'années  déterminé.  La  glose  (3)  et 
les  anciens  canonistes  (4)  entendent  cette  expression  dans  ce 
sens,  que  les  coutumes  dérogeantes  prescrivent  par  une  durée 
de  quarante  ans,  ainsi  que  les  plaintes  de  r%lise.  Cest  aussi 
le  sentiment  des  l^istes.  Jason  magnusy  par  exemple,  dit  en 
propres  termes  :  «  Dix  ans  suffisent  pour  la  prescription 
d'une  coutume  dont  l'objet  est  de  compléter  la  loi  ;  mais 
pour  une  coutume  contraire  au  droit  canon,  il  faut  néeessai- 
rement  quarante  ans  (5).  » 

Cette  interprétation  de  la  décrétale  Cum  tanto  est  non- 
seulement  d'accord  avec  la  doctrine  du  temps  de  Grégoire  et 
de  l'époque  subséquente  (6) ,  mais  ses  prédécesseurs  sur  le 
siège  apostolique  ont  eu  incontestablement  la  même  manière 
de  Yoir  sur  lé  point  dont  il  s'agit.  On  peut,  en  particulier, 
invoquer  ici  plusieurs  décrétales  d'Innocent  ni,  qui,  rap- 
prochées les  unes  des  autres  et  de  celles  d'autres  papes,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  autre  explication.  L'une  de  ces 
décrétales  est  le  chapitre  Cum  Ecclesia  déjà  cité,  que  Ton 
peut  mettre  en  regard  d'une  autre  de  Grégoire  IX,  le  chapitre 
Cumana  (7),  ces  constitutions  ayant  trait  toutes  deux  à  une 
élection  litigieuse  d'évêque. 


(1)  Rosshirty  Geschichte  des  Rechts  im  MUtelalter,  toI.  I,  p.  473. 

(2)  Puchta,  a.  a.  O.,  toI.  Il,  p.  98  sqq. 

(3)  Giossa  Légitime  sU  prcescripta,  ad  cap.  Cum  ianto,  cit.  -—  Glossa  Ca- 
nonice,  ad  cap.  Non  est,  3,  b.  t.  in  6to. 

(4)  Hostiens.,  Samroa  h.  t.,  n.  3,  e.  fol,  H.-^  Félin,  Sande,  ad  Cap.  Treu- 
gas,  2,  X,  de  Treuga  et  pace  (T,  34),  n.  13,  fol.  240. 

(5)  Jason,  ad  L.  De  quUnu,  §  144  (Puchta,  a.  a.  O.»  p.  99,  note  136)  :  Si  io* 
dicatar  consuetudo  praeter  jus,  sufficit  tempos  X  annorum;  si  autem  indicatar 
contra  jus  canonicum,  opas  est  quod  consuetudo  sit  prœscripta  XL  annis. 

(6)  Zœsius ,  Jus  canon,  h.  t.,  n.  14,  p.  40.  —  Layman ,  Jus  canon,  h.  t.,  ad 
Cap.  Non  est,  cit.,  n.  2  (toin.  I,  p.  203).  —  Efusd.,  Tbeol.  moral.,  lib.  I,  tract. 
lY,  cap.  3,  n.  4,  p.  36. 

(7)  cap.  50,  X,  de  Elect.  (l,  6). 


SODRCBS  DU   DBOIT  ECCLÉSIASTIQUE.  439 

On  sait  qu'autrefois,  lorsque  Fancien  mode  d'élection  des 
évéques  par  le  suffrage  du  peuple  et  des  prélats  ypisins  eut 
été  à  peu  près  al)andonné,  cette  élection  fut  attribuée  prin- 
ci  paiement  au  clergé  de  la  yille  épiscopale.  Mais  un  nouveau 
changement  s'était  encore  peu  à  peu  introduit  à  cet  égard, 
la  législation  ecclésiastique  fayorisant  depuis  longtemps  l'é- 
lection faite  exclusivement  par  le  chapitre  de  la  cathédrale. 
En  Allemagne,  le  concordat  de  Worms  avait  essentiellement 
contribué  à  amener  cet  état  de  choses  ($  1 26),  qui  s'était 
également  réalisé  dans  d*autres  églises.  Ainsi,  Innocent  in 
pouvait  dire  avec  raison  (1)  que,  conformément  aux  canons, 
l'élection  des  évéques  appartenait  aux  chanoines  des  cathé- 
drales, et  c'est  pourquoi  aussi  le  quatrième  concile  de 
Latran,  tenu  à  cette  époque,  donna  ce  principe  pour  base  à 
ses  prescriptions  sur  la  forme  de  l'élection,  comme  une  chose 
généralement  admise  et  hors  de  toute  contestation  (2).  Quand 
donc,  vers  la  fin  du  douzième  siècle,  certaines  églises  reven- 
diquaient l'ancien  droit  de  suffrage  en  faveur  des  évèqueg 
voisins,  notamment  des  suf&agants,  pour  l'élection  de  l'ar- 
chevêque (3),  ou  du  clei^é  de  la  ville  conjointement  avec  les 
chanoines  de  la  cathédrale,  il  fallait  prouver  que  la  posses- 
sion de  ce  droit  reposait  sur  une  ancienne  coutume.  ^Or, 
existait-il  une  coutume  semblable  dans  l'église  de  Sutri  et 
dans  celle  de  Gumes  (4),  réunie  plus  tard  à  l'archevêché  de 
Naples  ?  Telle  était  la  question  déférée  à  Innocent  m,  puis  à 
Grégoire  IX.  La  réponse  du  pape  fut  négative  pour  les  deux 
cas,  bien  que  le  clergé  de  Sutri  prouvât  qu'il  avait  déjà  pris 
part  aux  trois  dernières  élections,  et  celui  de  Gumes ,  qu'il 


(1)  Cap.  Cum  Eccksia ,  cit.  —  Thomassinf  Vetas  et  nova  eccles.  disdpl., 
p.  II,  lib.  II,  cap.  33,  n.  1-2  (tom.  V,  p.  192  sqq.).  -^  Hurter^  Innocenz  III,  toL 
III,p.  221  sqq. 

(2)  Cône,  Later.  IV,  ann.  1215,  can.  24  (Cap.  Quiaprf^ter,  42,  X,  deElect. 
î,  6). 

(3). Cap.  BontjB  memoriœ ,  4,  §  Nos  igitur^  X,  de  Postui:  prœl.  (I,  5)  : .—  Re- 
qaisito  siifïraganeoram  assensu ,  si  esset  de  anliqua  et  approbata  consuetadUie 
requirendus. 

(4)  Terra  di  Lavoro. 
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airait  assisté  deux  fois  à  cette  of^ération  et  qjd'il  j  avait  nommé 
des  scrutateurs.  Mais  ces  preuves  ne  furent  pas  reconnues 
comme  suffisantes,  à  défaut  du  laps  de  temps  youIu,  jpour 
justifier  de  l'existence  d'une  coutume  proprement  dite  (1)  : 
propter  brevitatem  temporis  usque  ad  pra^scriptianem  ïegiti" 
mam  non  producti{2).  Or,  comme  il  n'y  avait  pas  d'autre 
détermination  du  laps  de  temps  voulu,  que  la  prescription 
en  usage  dans  le  droit  canon,  il  n'est  pas  présumable  qu'In- 
nocent m  ait  voulu  parler  d'autre  chose  que  de  cette  pres- 
eription  ;  ses  expressions  supposent  évidemment  un  -  inter- 
valle déterminé  qui  ne  saurait  être  celui  de  dix  ans,  car  il 
est  hors  de  toute  vraisemblance  que,  dans  tm  si  court  espaoe 
de  temps,  il  eût  pu  y  avoir  trois  ou  quatre  élections  d'évê- 
ques.  L'histoire  de  ces  deux  églises  ne  fournit  pas  de  docu- 
ments suffisants  à  cet  égard  ;  on  ne  sait  rien  sur  les  évéques 
de  Gumes  de  cette  époque  (3)  ;  pour  ce  qui  concerne  Sutri, 
la  date  de  la  décrétale  (1 599)  relative  à  l'élection  en  question 
peut  suppléer  à  l'absence  de  renseignements  plus  précis.  Il 
s'agit  vraisemblablement  de  l'élection  occasionnée  par  la 
déposition  de  cet  évêque  qui  avait,  par  l'absolution  de  Phi- 
lippe de  Baune,  outre-passé  les  pouvoirs  à  lui  conférés  comme 
légat  par  le  souverain  pontife  (4).  Son  prédécesseur,  Jean, 
siégeait  au  troisième  concile  de  Latran  de  l'année  1 179  (5); 
celui-ci  avait  succédé  àTévêque  Adalbert,  élu  en  1170,6! 
conséquemment  la  première  élection  à  laquelle  le  clergé  de 
Sutri  prouvait  qu'il  avait  participé,  remontait  vraisembla- 


(1)  Cap.  Cumana  y  c\i.  :  Nec  probatum  fuerat,  quod  clerici  admilti  debue* 
riDty  nec  quod  capellani  admissi  fuerint  de  consuetudine  vel  de  jure.  —  Kon 
coDstitit  —  id  eis  de  jure  competere,  vel  ex  consuetudiue  jam  prsescripta. 

(2)  Cap.  Cum  Ecclesia,  cit.  §  Verum  :  —  Nec  ex  eo,  quod  clerici  antedicti 
se  inter  eligentes  Sulrinos  episcopos  probaverunt  tertio  exstitisse,  jus  eligendi 
propter  brevitatem  temporis  usque  ad  prscscriptionem  legilimam  non  producli 
sibi  acquirere  potuerunt. 

(8)  Ughelli,  Italia  sacra,  tom.  Vl,  p.  228. 

(4)  Bœhmerf  Regesten  des  Kaiserreiclis,  2le  Abth,  5.  291,  Nr  2. 

(5)  Ughelli,  a.  a.  0.>  tom.  I,  p.  1294. 
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blement  an  delà  de  Vkùnée  1 1 70,  et  tombait  dans  la  période 
décennale  précédente . 

Hais  la  prescription  de  qnarante  ans  ressort  d^nne  manitoe 
emmfe  plus  formelle  des  expressions  dn  chapitre  Àbhafê  (1), 
dans  lequel  Innocent  ni  résont  nne  question  de  droit  analo- 
gue  à  la  précédente,  et  an  sujet  de  laquelle  il  avait  émis,  aâ 
commencement  de  la  même  année,  la  décrétale  Cum  dilee- 
<M5  (2).  Voici  le  «ait. 

Il  n'était  pas  rare,  lovs  de  la  fDudation  d'un  monastère, 
qu'il  fût  érigé  en  règle,  contrairement  au  droit  commun,  que 
l'abbé  ou  prieur  serait  élu,  non  dans  le  monastère  même, 
mais  dans  un  autre  (3).  Gette  règle  pouvait  reposer  sur  un 
privilège  du  pape,  ou  s'introduire  simplement  par  la  prati- 
que. Innocent  ni  reconnut  la  légitimité  d'une  coutume  de  ce 
genre  dans  le  chapitre  CumdilectuSy  par  lequel  il  décida,  au 
sujet  d'un  différend  élevé  entre  le  couvent  de  Saint-André  ^  près 
Boulogne,  et  celui  de  Gharoux,  dans  le  diocèse  de  Poitiers, 
qu'il  s'agissait  uniquement  de  prouver  l'existence  juridique 
de  la  coutume  en  question.  A  quelques  mois  de  là,  les  moines 
du  cloître  de  Saint-Bertin  parvinrent  à  prouver,  dans  la 
discussion  de  leur  démêlé  relativement  à  celui  d' Auxy-le-Châ- 
teau,  que  depuis  quarante  ans  les  religieux  de  ce  monastère 
choisissaient  leur  abbé  parmi  eux.  Innocent  luirinême  avait 
mentionné,  dans  sa  décrétale,  que  ce  même  monastère  avait 
tiré  sept  fois  son  abbé  du  couvent  de  Saint-Bertin.  Baymond 
deTennafort,  considérant  cette  circonstance  comme  entière- 
ment erronée,  a  laissé  de  côté  le  passage  qui  s'y  rapporte , 
mais  il  reproduit  la  partie  décisive  du  dispositif,  à  savoir  : 
que  les  moines  (de  Saint-Bertin)  avftiçpti  fowfli  1^  preuve  de 
la  prescription  de  quarante  ans. 

Tous  ces  passages  semblent  clairs  et  décisifSs.  Néai^moins^  oit 

(1)  Cap.  25,  X,  d,  V.  8,  (V,  4«, 

(2)  cap.  8,  X,  h.  t,  -n  Puçhtat  ft«  «î  Q't  ?•  *®^  W' 

(3)  Joh.  AbbaU  Fiscum,  Ditt,aim.  1031  (Martèf^^  po^,  Tlie^.  i^mi:,  {m- 
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a  trouiré  moyen  de  les  obscurcir  et  d'en  touniienter  k  sens 
de  manière  à  n'y  voir  que  l'application  à  la  coutunie,  dans 
des  cas  particuliers,  de  la  condition  canonique  de  quarante 
ans  pour  prescrire  contre  le  droit  d'un  tiers,  sans. aucune  in- 
tention d'énoncer  un  principe  général  de  droit  coutumier 
I»*oprement  dit  (1).  C'est  la  signification  que  l'on  a  prêtée 
surtout  à  l'approbation  donnée  par  Boniface  YIU  à  la  cou- 
tume qui  permet  à  l'évêque,  par  exception  au  droit  commun, 
de  ne  pas  convoquer  son  chapitre  pour  le  jugement  des  cri- 
mes des  clercs  »  pourvu  seulement  que  cette  coutume  ait 
légalement  prescrit  (2) ,  et  la  décrétale  Cum  tanto  eUe-màne 
a  dû  se  plier  à  cette  interprétation  factice  (3).  Mais  Ton  ne 
devait  pas  s'en  tenir  là. 

Les  partisans  de  cette  opinion  avaient  soutenu  que  le  laps 
de  temps  nécessaire  à  la  prescription  n'était  pas  exigé  pour 
la  coutume  en  général  ;  à  leur  tour,  grand  nombre  de  cano- 
nistes  subséquents  ont  voulu  voir  dans  la  décrétale  le  prin- 
cipe que  la  coutume  dérogeant  à  la  loi  devait  être  basée  sur 
une  prescription  lapsu  temporis;  seulement  que  ce  laps  de 
temps  n'était  point  de  quarante  ans,  mais  de  dix.  Cette  théo- 
rie ,  qui  a  prévalu  peu  à  peu  (4),  est  arrivée,  par  différentes 
voies,  à  écarter  toutes  les  autres  (5),  mais  principalement  au 
moyen  d'une  distinction  arbitraire  de  la  coutume  à  l'yard 
des  lois.  Ainsi  on  professait  qu'il  suffisait  d'une  prescription 
de  dix  ans,  pour  qu'une  coutume  pût  déroger  à  une  loi  qui 
n'avaitjamais  été  reconnue  par  le  peuple,  et  d'une  prescription 
de  quarante  ans  vis-à-vis  de  toute  autre  loi  (6).  D'autres  re- 


(1)  Cap.  Non  est,  3,  h.  t.  in  6to* 

(2)  Pîichta  ;  a.  a.  0.,  vol.  Il ,  p.  281 ,  note  27.  —  V.  Savigny ,  System  des 
heutigen  Rœmischen  Rechts,  toI.  I,  p.  154,  note  bb.  — Richter,  Kircheorecht, 
S  181,  note  4. 

(3)  Eichkom,  Grundsœtze  des  Kirchenrechts,  toI.  II,  p.  42  sqq.  —  Reiffen- 
stuel,  Jus  canon,  h.  t.,  §  4,  n.  105, 107  (tom.  I,  p.  165). 

(4)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  Ub.  XIII,  cap.  5,  n.  4. 

(5)  Z(SskiSj  a.  a.  O.,  n,  14. 

e  (6)  Sworea,  de  Legib.,  lib.  VIT,  c.  18,  n.  12 Reiffenstxtel,  a.  a.  o.,  n.  lOîj 

p.  166. 
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jetaient  cette  distinction  comme  saperflae ,  sinon  en  eUe- 
même,  du  moins  relativement  à  la  coutume,  et  exigeaient 
quarante  ans  dans  les  deux  cas  (1).  Un  troisième  système  se 
contentait  pour  tous  les  cas  de  la  prescription  de  dix  ans  (2), 
et  se  fondait,  en  cela,  sur  ce  qu'il  était  admis  que  le  droit  ro- 
main n'exigeait  que  ce  laps  de  temps  (3),  et  que  là  où  la 
loi  ne  distinguait  point  entre  ce  droit  et  le  droit  canon, 
cette  distinction  ne  devait  pas  être  faite  (4).  Les  parti- 
sans de  ce  système  se  prononçaient  en  outre  contre  la  pres- 
cription de  quarante  ans,  en  soutenant,  en  thèse  généralCi 
que  vouloir  exciper  de  la  prescription  en  usage  contre  les 
droits  des  églises  particulières,  en  faveur  des  coutumes  dé- 
rogeantes, ce  serait  prouver  beaucoup  trop  ;  car,  dans  cette 
hypothèse,  toute  coutume  contraire  à  nue  loi  générale  de  l'É- 
glise ne  pourrait  être  protégée  que  par  une  période  de  cent 
ans,  attendu  que  les  lois  générales  émanent  de  l'Église  ro* 
maiae,  contre  laquelle  il  n'y  a  qu'une  prescription  de  cent 
ans  qui  puisse  prévaloir  (5).  Mais  c'est  là  une  fausse  induc- 
tion qui  repose  sur  une  confusion,  évidemment  postérieure  à 
l'ère  des  Décrétales  ;  car  autrement  il  y  aurait  vraiment  lieu 
de  s'étonner  que,  parmi  les  anciens  canonistes,  il  ne  s'en  soit 
pas  trouvé  un  seul  qui  ait  eu  cette  même  idée.  Or,  comme 
aucun  d'eux  n'a  &it  la  distinction  dont  il  s'agit,  on  s'expli- 
que difficilement  comment  elle  a  pu  venir  à  la  pensée  de  Gré- 
goire-EL.  Mais  examinons  la  chose  en  elle-même. 

On  peut  dire  sans  doute,  à  la  gloire  de  TEglise  romaine,  que 
les  lois  générales  ont  été  formées  dans  son  sein  ;  cela  est  rigou- 
reusement vrai  et  exact  dans  un  certain  sen&;  mais  ce  n'est  pas 


(1)  Fagnani,  Comment,  ad  Cap.  TreugaSy  2,  X,  dé  Treaga  et  pace  (1, 34\  n. 
40, 67).  —  Rei/fenstuel,  a.  a.  G.,  n.  104,  p.  165. 

(2)  Pirhinçt  Jus  canon,  h.  t.,  n.  39  (tom.  I,  p.  l29},^Schmalzgrueb€r,  Jus 
canon,  h.  t.,  §  3,  n.  10  (tom.  I,  p.  51).  —  Reif/enstuel ,  a.  a.  G.,  n.  I05  sqq. 

(3)  Telle  était  depuis  longtemps  l'opinion  unanime  de&  légistes.  Rvchta^  a. 
a<  G.,  Toi.  H,  p.  96  sqq. 

(4)  Rei/fenstuel,  a.  a.  O,  n.  106. 

(5)  Reiffenstuel  ^  a.  a.  O.,  n.  307,  p.  165.  — «  Schmalzgrueber,  a.  a.  0.,  n. 
10,  y.  Argumenium  contrariœ. 

m.  28 
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à  dire  poBr(»la  qu'eUes  émanent  proprement  d'elle.  Elle  prend 
une  part  immédiate  à  lear  confeetion.  C'est  là  pour  elle,  in* 
dubitablement,  nn  insigne  honnenr;  mais  la  paissanoe  lé- 
gislative ne  réside  point  en  elle,  elle  réside  originairement  et 
intégralement  dans  le  successeur  de  saint  Pierre^  l'éTèqne 
tmiTcrsel  de  l'Église.  L'auréole  de  gloire  qui  resplendit  an* 
tour  du  chef  auguste  a  rejailli  sur  TÉglise  romaiiie,  et  l'a  dé- 
wré^^  il  est  vrai,  de  diyers  privilèges  infiniment  honorables; 
deee  nombre  est  celui  de  n'avoir  contre  elle  que  la  prescrijh 
tion  de  cent  ans  ;  mais  ce  privilège,  l'Église  romaine  ne  peut 
le  revendiquer  que  comme  tel  et  pour  elle  seule  (1  )  ;  il  ne 
peut  consëquemment  se  rapporter  aux  diverses  dispositions 
de  la  législation  papale  pour  TÉglise  universelle.  Les  lois  gé- 
nérales émanées  du  pape  sont  le  domaine  commun  de  la  ca- 
fholicifé  ;  elles  appartiennent  à  diaque  église,  au  même  titre 
qa'k  l'Église  de  Rome  ;  elles  ne  constituent  point  les  privilè- 
ges deeette  dernière,  mais  une  partiedu  jtiioommtifMf .  Et  ainsi, 
une  fois  placé  à  ce  point  de  vue  général ,  que  la  prescription 
était  une  condition  essentielle  de  la  coutume  il  fallait  né- 
cessairement, pour  prescrire  contre  le  droit  commun,  appli- 
quer la  règle  générale,  adoptée  dans  le  droit  canon,  d'une 
prescription  régulière  de  quarante  ans. 

Dans  plusieurs  passages  des  sources  canoniques  du  droit, 
il  est  question  encore,  relativement  aux  coutumes,  d'un  in- 
tervalle de  temps  immémorial;  mais  cela  ne  se  rapporte 
qu'aux  cas  où  il  s'agit  de  l'acquisition  de  certains  droits  dé- 
terminés, et  l'on  ne  peut  en  conclure  que  le  principe,  qu'à 
défaut  de  titre  la  preuve  d'un  laps  de  temps  déterminé  ne 
suffit  pas,  mais  qu'il  faut  une  prescription  inmiémoriale,  soit 
applicable  à  toutes  les  coutumes  en  général  (2). 

Enfin,  pour  ce  qui  est  de  la  preuve  de  la  prescription  (3) 
exigée  par  les  canons,  il  est  laissé  au  juge  d'user  de  tous  les 
moyens  d'investigation  historique  à  sa  disposition  pour  ar- 

(1)  Bened,  XIV ^  a.  a.  G. 

(2)  Layman,  a.  a.  G. 

(3)  Reîf/enstuel,  a.  a.  O.,  §  7,  n.  170,  p.  172. 
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river  à  cette  preuve,  et  ici  les  témoignages  oraiu  et  les  docu- 
ments écrits  sont  également  admissibles.  Ces  derniers  ont 
non-seulement  à  constater  les  différents  actes,  mais  encore  à 
fixer  l'époque  à  dfiter  de  laquelle  ces  actes  se  sont  produits 
sans  réclamation.  Un  moyen  de  preuve  toujours  certain»  c'est 
la  connaissance  antérieure  d'une  coutume  in  contradictoriOs 
parce  que  cela  suppose  que  le  juge  avait  déjà  alors  sa  cou* 
viction  formée  sur  la  prescription  de  la  coutume.  Toutefois, 
aucune  espèce  de  preuve  du  nombre  d'années  requis  ne  suf-* 
firait  à  établir  la  validité  juridique  d'une  coutume  si  elle 
n'était  pas  raisonnable  ;  c'est  pourquoi  nous  allons  mainte^ 
nant  passer  à  l'examen  de  cette  qualité  pour  en  exposer  le 
véritable  sens. 

S  CLXIII. 

5.  Les  coutumes  s  pour  être  canoniquement  valides  ^  doivent 

être  raisonnables. 

Que  faut-il  entendre  par  coutume  raisonnable  ?  Cette  ques- 
tion est,  à  double  titre,  d'une  importance  majeure  (1)  :  spé- 
cialisée pour  le  juge,  dans  tous  les  cas  particuliers ,  par  le 
droit  canon,  sous  cette  formule  pratique  :  La  coutume  invo- 
quée est-elle  raisonnable  (2)?  elle  est,  dans  sa  formule  gé- 
nérale, très-diversement  résolue  par  les  canonistes. 

On  chercherait  en  vain  dans  le  droit  canou  une  définition  • 
expresse  de  la  coutume  raisonnable  ;  mais  il  en  retrace  le  ca- 
ractère.dans  un  si  grand  nombre  d'exemples  particuliers,  que 
l'on  peut  trouver  dans  ces  appréciations  diverses  la  base  so- 
lide d'une  règle  générale  et  sûre  dans  le  domaine  du  droit 
ecclésiastique.  Cette  règle  est  ceUe-ci  :  En  cas  de  doute^  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'une  coutume  prœter  legem  (3),  le  juge 
doit  présiuner  toujours  en  faveur  de  la  coutume  (4). 

(1)  V.  Savigny,  System  des  heutigen  Rœmischen  Rechts,  vol,  I,  p.  428. 

(2)  Glossa  Rationabilia ,  ad  Cap.  Consuetudinenij  1,  h.  t.  in  6^.  ^Pirking, 
Jus  canon,  h.  t.,  §  5,  n.  30  (tom.  I,  p.  127). 

(8)  Schmalzgrueber,  Jus  canon,  b.  t.,  S  2,  n.  8  (toiu.  I,  p.  50). 
(4)  Re\ffenstnel,  Jus  canon,  h.  t.,  §  2,  n.  43  (tom.  l,  p.  158). 

28. 
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Nous  avons  parlé  de  Textrême  divergence  des  opinions  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe;  en  voici  une  rapide  esquissé  :  quel- 
ques-uns donnent  le  nom  de  raisonnable  à  la  coutume  qui  peut 
devenir  l'objet  d'une  loi  juste  dérogeant  à  une  autre  loi  déjà 
existante  (1).  Cette  définition  est  incontestablement  exacte; 
mais  elle  ne  fait  pas  faire  un  pas  à  la  solution  de  la  question. 
Une  autre  opinion  veut  qu'il  n'y  ait  de  coutume  irraison- 
nable que  celle  qui  blesse  un  principe  de  droit  naturel  on  de 
droit  divin  (2).  Selon  une  troisième,  on  doit  considérer 
comme  telle  toute  coutume  en  (^^sition  avec  la  loi  naturelle 
ou  divine,  ou  réprouvée  par  le  droit  canon,  ainsi  que  celle 
qui  peut  être  une  occasion  de  péché,  ou  qui  préjudicie,  sons 
un  autre  rapport,  au  bien  de  TÉglise  ou  de  l'État  (3). 

De  ces  deux  dernières  définitions,  la  première  est  évidem- 
ment beaucoup  trop  vague  ;  car  il  y  a  une  foule  de  coutumes 
qui  ne  pèchent  point  directement  contre  la  loi  divine,  et  n'en 
sont  pas  moins  irraisonnables.  La  dernière  présente  une  no- 
tion assez  exacte  au  fond,  mais  elle  est  trop  compliquée  dans 
sa  contexture  pour  ne  pas  faire  désirer  une  formule  plus 
simple  et  plus  précise.  Mais  enfin  elle  est  admissible,  et  par 
là  même  met  à  néant  les  deux  autres. 

Maintenant,  quelle  est  l'acception  du  mot  ratio  P  Dans  les 
sources  du  droit  canonique,  très-souvent,  ce  mot  s'entend 
de  cette  raison  suprême  et  divine,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  volonté  de  Dieu  manifestée  aux  hommes  dans  la  loi  révélée, 
et  ainsi,  cette  volonté  est  la  raison  fondamentale  de  la  loi,  et 
la  loi  divine  est  la  vérité. 

D'après  cette  explication,  par  ratio  on  doit  entendre  l'en- 
semble des  principes  qui  découlent  de  la  loi  divine  par  voie 
de  déductions  rationnelles,  et  cela  est  raisonnable  qui  est 


(1)  Sanchez,  de  Malrimon.,  lib.  VII,  disp.  4,  n.  14  (Edit.  Lugd.  1690,  t.  II, 
p.  15).  —  Reif/enstuel,  a.  a.  O.,  §  2,  n.  33,  p.  257. 

(2)  Navarrus,  Cousil.  3,  decensib.,  d.  4. 

(3)  Latjmariy  Theol.  moral.,  lib.  I,  tract.  4,  cap.  24,  n.  4,  p.  M.—Reiffen- 
stuely  a.  a.  G.,  n.  34,  p.  157.  —  Pirhing,  a.  a.  G.,  n.  29.  —  Schmalzgrueber, 
a.  a.  G.,  n.  7.; 
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d'accord  avec  ces  principes,  ou,  pour  parler  le  langage  du 
droit  séculier,  ce  qui  est  conforme  à  la  nature  de  la  ehoseé 
Or,  ici  la  chose  même  est  divine  ;  c*est.  TÉglise  fondée  par 
JésuS'Gbrist,  et  conséquemment,  le  mot  raisonnable  signifie 
conforme  à  la  nature,  à  l'esprit,  à  la  fin  de  FÉglise.  On  doit 
comprendre  qu'il  s'agit  spécialement  ici  de  la  législation  eo- 
cléiâastique.  En  effet,  de  même  que  l'autorité  législative  de 
l'Église  dérive  de  la  volonté  divine,  ainsi  sa  législation  repose 
sur  le  fondement  de  la  loi  divine  ;  c'est  dans  cette  loi  qu'elle 
a  pris  racine  et  qu'elle  puise  sa  force  vitale.  Gonstammoit 
dirigée  par  le  Saint-Esprit,  l'Église  ne  peut  dévier  des  prin* 
dpes  de  la  loi  divine,  et  par  cela  même  ses  prescriptions  ont 
toujours  une  connexion  au  moins  médiate  avec  cette  loi.  Ged 
ne  samrait  s'appliquer  aux  ordonnances  que  chaque  évêqne 
peut  rendre  comme  législateur  de  son  diocèse.  Mais  de  ce  que 
la  l^islation  ecclésiastique  suit  généralement  la  voie  qui  lui 
est  tracée  par  la  loi  divine,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle 
mardie  toujours  parallèlement  à  celle-ci,  invariable  et  im- 
prescriptible comme  elle  ;  non ,  mais  seulement  que  l'Église 
tient constanmient  ses  prescriptions  générales  enharmonie 
avec  la  loi  divine,  tout  en  se  conformant  aux  temps  et  aux  dr- 
constances.  Or,  si  la  législation  de  TÉglise  n'est  en  quelque 
sorte  qu^un  reflet  de  la  loi  divine,  un  rayonnement  de  la  lit- 
mière  de  la  vérité ,  n'est-on  pas  autorisé  à  énoncer  en  prin-- 
dpe,  que  toute  coutume  contraire  à  la  loi  de  l'Église  est 
contraire  à  la  raison,  son  opposition  directe  avec  cette  loi 
imidiquant  par  là  même  une  opposition  indirecte  avec  la  loi 
divine?  Évidemment  ;  seulement,  il  est  essentid  de  bien  fixer 
la  limite  de  ce  principe. 

Ce  qui  est  certain  d'abord  et  facile  à  concevoir^  c'est  qu'il 
y  a  des  lois  ecclésiastiques  qui  prohibent  certaines  actions 
plus. immédiatement  que  d'autres,  à  raison  de  leur  culpabi* 
lité.  Ces  lois  ont  conséquemment  pour  objet  d'empêcher  ces 
actions  mauvaises,  non-seulement  à  cause  de  leurs  suites  fu- 
nestes pour  Tordre  sjniituel,  mais  encore  et  surtout  à  cause 
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du  danger  qui  en  résulte  pour  le  salut  ûe  ceux  qui  s'en  ren- 
dent coupables. 

On  peut  citer  pour  exemples  les  cas  de  trafics  simonia- 
ques  (  1  ),  ou  bien  encore  ceux  où  des  évéques  ou  des  patrons 
réduisent  tellement  les  revenus  affectés  aux  besmns  des  pas- 
teurs paroissiaux,  que  ceux-ci  n'ont  plus  les  moyens  de 
vivre  (2)i 

Or^  comme  l'âme  humaine^  selon  la  pensée  d'Alexandre  ni 
(note  1),  reproduite  par  Grégoire  IX  dans  la  décrétale  Cum 
tanio  (S  164),  est  d'autant  plus  endiminée  par  le  péché, 
qu'elle  vit  plus  longtemps  dans  ses  Uens  honteux,  et  que  kl 
prévarications  des  hommes,  bien  loin  de  diminaer  par  la 
durée,  ne  font  que  se  multiplier  quand  les  actions  qui  lei 
constituent  passent  à  l'état  de  coutumes ,  ces  coutumes  dm- 
vent  nécessairement  être  considérées  comme  déraisonnables. 
En  opposition  flagrante  et  immédiate  avee  la  loi  de  r%lise, 
elles  sont  par  là  même  atteintes  d'un  caractère  de  culpabilité 
{viiium  commtudinU)  (note  2)  qui  les  met  également  eu  c^ 
position  avec  la  loi  morale  supérieure  (ib.). 

Ce  que  nous  avons  dit  ici  de  la  défense  de  certains  actes,  i 
raison  de  la  criminalité  qui  y  est  inhérente,  s'applique  géné- 
ralement aux  lois  prohibitives.  Il  appartient  à  l'Église,  et  en 
particulier  à  son  chef,  investi  par  Jésus- Christ  et  en  son  nom 
du  titre  et  de  la  puissance  de  législateur  supr^e,  de  juger 
entre  le  sang  et  le  sang,  entre  la  lèpre  et  la  lèpre,  entre  la 
chose  et  la  chose  (3) ,  de  discerner  entre  la  vertu  et  le  vice, 
entre  la  vérité  et  l'erreur,  entre  les  pâturages  sains  et  bien- 
faisants et  ceux  qui  sont  empoisonnés.  Elle  est  en  droit,  ea 
vertu  de  son  autorité  divine,  d'obliger  les  fidèles  à  smvre 
ses  prescriptions,  et  quand  elles  sont  tramgressées,  fôt-ce 
par  des  actes  innocents  d'ailleurs  en  eux-mêmes,  cette  trans- 
gression entraîne  toujours  un  péché  de  désobâssanœ  contre 


(1)  cap.  Non  satiSy  8 —  cap.  Cwm  in  BcclesùBy  9,  X  (de  Simoii.,  Y.  3). 

(2)  Cap.  Exstirpandœ,  30,  X,  de  Praeb.  (lU,  5). 

(3)  Deuter.  XVII ,  8.  —  Cap.  Per  venerabilem,  13,  X,  Qui  filii  sint  ïegit 
(IV,  17). 
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Dieu  et  contre  la  défense  portée  par  rÉ^lise^  Eu  oonséquence, 
dès  lors  que  TÉglise  réprouve  expressément  une  coutume^ 
elle  la  signale  à  la  réprobation  de  la  raison  elle-même;  par 
le  fait  seul  de  son  existence,  une  telle  coutume  est  en  oppo- 
sition ayec  la  loi  divine  qui  ordonne  d'obéir  à  TÉgUse  :  Qui 
vausiamtôy  m'écoute;  qui  vous  méprUe^  me  nUpriêe. . 

Mais,  mèmfi  abetraetion  faite  des  lois  formellement  pnrfû- 
bitives  de  ôertaines  coutumes,  il  faut  tenir  pour  déraisonna- 
bles celles  qui  troublent  l'économie  de  l'Église,  œuvre  d'ins^ 
titution  divine,  ou,  pour  ce  qui  est  de  créaticm  humaine, 
établie  par  l'Église  sur  la  base  du  droit  idivin.  Toute  coutume 
donc  qui  porte  «ttdnte  à  la  vigueur  de  la  disciidine  ecclésias- 
tique, en  affaiblissant  le  nerf  qui  la  rattache  à  la  loi  di- 
vine (  i  ),.et  qui  est  évidemment  contraire  h  l'ordre  fondé  par 
les  canons  (2),  est  anssir,  médiatement,  en  opposition  avec  le 
droit  divin.  Dans  cette  catégorie  se  rangent,  par  exemple* 
les  coutumes  en  vertu  desquelles  des  évéques  s'attribueraienti 
sans  délégati<m  spéciale  du  pape,  les  dreâits  réservés  au  chef 
ds  l'Église  (3)  ;  des  etocs  empiét^raiait  sur  les  prérogative 
des  évoques  (4)  ;  des  laïques  usurperaient  la  jwridictioo  sgi* 
rituelle  (5) ,  ainsi  quecelks  qu'cm  invoqn^rût  pour  ne  tenir 
aucun  compte  des  censures  ecclésiastiques,  ou  pour  ne  point 
les  appliquer  dans  toute  la  rigueur  de  la  loi  <6),  pour  refuser 
de  recevoir  les  légats  du  souverain  pontife  (7),  porta*  atteinte 
aux  immuintés  eedénastiques  (8),  enfmndre  les  lois  4e  TÉ- 


(1)  Cap.  Ctm  fnter,  s,  X,  h.  t.  :—  nos  isHnr  oosaHa»  tfaêd  ex  fali  coBttwta- 
dine ,  si  qu»  fmrii,  disnimperâtur  ntrmi  eecMagti^  âûdplioaB.,  ipsam  4uûi 

mot  irritandam Glossa  De  consttetudine,  i.  f.  ■:  Et  sic  pa^t^  quod  ubicumque 

fit  aljqaid  contra  ecclesiasticam  discîplinam  sive  Deryam  Eccleaise ,  non  habet 
locora  praesèriptio. 

<i)Oip.  Ciffii  veMrMHi,  7»  X»  b.  t.  >«-Goiisuetiid«--qiw  -p-fkraifiictoaaGrii 
qiilKMiibiis  est  mimica. 

.  (3)  Bened,  XÏVy  de  Synod,  diœc,  Kb.  IX,  cap.  2,  n.  6. 

(4)  Cap.  Quanto,  4,  X,  h.  t. 

(5)  Cap.  Dilecti,  4,  X,  de  Arbitr.  (1, 43). 
(6J  Cap.  Ciim  inter,  cit. 

(7)  Cap.  Super  gentes,  h.  t.  in  Extray.  comm.  ( Joann.  XXU»  l^  1).    . 
(S)  Can.  CmuMêtnâén&it  1,  X,  h.  t 
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glîse  conoernanl  le  mariage,  elc.  Ce  sont  là  aatant>de  coatn* 
mes  qui  doivent  être  écartées  comme  ooudamnées  par  la 
raison. 

Qa*on  s'éyertne  tant  qa'on  Tondra  à  les  justifier,  en  les 
présentant  comme  sanctionnées  par  la  permismcm  de  Dieu,  et 
en  les  qualifiant  de  pratiques  toléranies  et  d'autres  déiomi- 
nations  spédenses,  elles  n'^i  sont  pas  moins  des  diaines  im- 
posées à  rÉglise  de  Dien,  et  ces  chaînes,  <m  ne  peut  loi  con- 
tester le  droit  de  les  briser,  à  moins  d'aocos^  Diea  lui-même 
d'aToir  ootre-passé  le  sien  en  dâivrant  les  Juifs  du  jong  de 
Pharaon  et  de  la  captivité  de  Babylone. 

Enfin,  il  va  sans  dire  qu'une  coutume  contraire  au  bien 
gâiéral  est  radicalemoit  irraisonnable.  C'est  prédsément 
en  Yue  du  bien  général  de  l'humanité  que  Dieu  a  institué  son 
Église,  et  cela  doit  s'entendre  même  des  raïq^rts  du  pouYoir 
spirituel  avec  le  pouvoir  temporel ,  nq^rts  qui  sont  aussi 
l'œuvre  de  l'institution  divine.  Toutes  les  lois  de  l'Église 
ayant  trait  à  ces  rapports  reposent  médiat»n^it  sur  cette 
institution  (1),  et  par  là  même,  toute  coutume  qui  tend  à  les 
troubler,  est  virtuellement  contraire  à  la  raison. 

D'après  cet  ensemble  de  considérations,  on  peut,  ce  nous 
st^mble,  définir  la  coutume  raisonnable  «  celle  qui  ne  con- 
tredit la  loi  divine  ni  directement  ni  indirectement  (2).  »  Cette 
définition  nous  parait  pr^érable  à  la  troisième  rapportée  plus 
haut,  en  ce  qu'elle  supprime  des  spécifications,  exactes,  si  l'on 
veut,  mais  superflues,  et  elle  écarte  entièrement  la  deuxième, 
en  déterminant  d'une  manière  précise  en  quoi  consiste  Fop- 
position  d'une  coutume  aux  principes  du  droit  divin. 

Ici  se  reproduit  naturellement  une  question  déjà  posée  : 
La  ligne  de  démarcationque  nous  venons  de  tracer,  laisse- 
t-elle  encore  réellement  subsister  des  coutumes  dérogeantes, 
et  toute  coutume  de  cette  nature,  en  tant  que  contradictoire 
au  droit  divin,  soit  directement,  à  cause  de  son  opposition 


(1)  Vid.  §105  8qq. 

(2)  Gibertf  Corpus  juris  canoniciy  Proleg.  Pars  po8t.,iit.  XI,  cap.  2,  p^  84- 
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avec  ttue  loi  de  L'Église,  soit  même  indireetemeiit,  ne  doit-elle 
pas  être  considérée  comme  désayouée  par  la  raison  ? 

Les  coûtâmes  dérogeantes  ne  peuvent  avoir  d'effet  géné- 
ral (1);  elles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  et  raison- d'être 
que  des  choses  purement  accessoires  et  indifférentes,  ne  bles- 
sant aucun  principe  fondamental  de  l'ordre  spirituel  y  et, 
conséquemment,  eUes  sont,  de  leur  nature,  purement  parti- 
culières et  même  locales.  La  raison  de  leur  validité,  dans  ces 
conditions,  c'est  que,  dans  le  même  état  de  c^use,  la  loi  de 
l'Église  peut  aussi  être  modifiée  et  abolie  par  une  autre.  De 
même  que  la  loi  dérogeante  est,  à  certains  égards  y  plus  ra« 
tionneUe  que  la  loi  qu'elle  supprime ,  de  même  on  conçoit 
qu'une  coutume,  quoiqu'én  opposition  avec  une  loi  de  l'É- 
glise ,  puisse ,  sous  un  autre  rapport ,  être  conforme  aux 
prii^cipes  de  la  raison  (2).  Ged  revient  à  ce  principe  énoncé 
plus  haut ,  savoir,  que  la  coutume  raisonnable  est  celle  dont 
l'objet  peut  devenir  la  matière  d'une  loi  dérogeante . 

Un  exemple  lumineux  de  ce  genre  c'est  le  cas,  précédem* 
m^t  dté,  de  l'élection  d'Un  abbé  par  l'assemblée  conven- 
tuelle d^un  autre  monastère.  Le  droit  général  veut  que  l'abbé 
soit  élu  parmi  les  religieux  du  couvent  qu'il  est  app^  à  di<*> 
rigw.  La  ratio  UgiSf  dans  ce. cas,  est  la  connaissance  plus 
parfaite  de  la  situation  du  doitre  q^'un  tel  sujet  doit  natu* 
tellement  avoir,  en  supposant  d'ailleurs  qu'il  possède  toutes 
les  qualités  voulues  pour  être  plus  apte  à  ses  fonctions,  qu'un 
moine  étranger.  Contrairement  à  cette  règle,  une  ancienne 
coutume  attribuait  au  monastère  de  Gharoux  le  privilège  de 
fournir  ses  abbés  au  couvent  de  Saint-André.  Ici  la  ratio 
consiAetudinis  était  que  le  petit  cloître  de  Saint- André  étant 
une  colonie  de  la  maison  plus  importante  de  Gharoux ,  on 
avait  jugé  qu'il  était  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  nonobstant  le 
grand  éloignement  des  deux  communautés,  de  maintenir  entre 
elles  une  intime  union,  et  de  perpétuer  en  même  temps  dans 

(1)  Ex  parUy  10,  X,  h.  t.,  et  Cap.  Ad  nostran^  S,  X,  h.  t. 

(2)  Pirhing ,  a.  a.  o.,  n.  3i ,  p.  127.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  6 ,  p. 
50.—  Reiffenstuel,  a,  a.  o,,  n.  40,  p.  IM., 
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la  snocargale  la  discipline  de  la  maiscm  mère.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  Mlait  s'écarter  du  droit  commun  ;  mais  l'exception 
{H'ésentait  ici  de  grands  avantages,  et  il  était  juste  de  main- 
tenir cette  coutume,  après  Texpiration  du  délai  youIu  pour  la 
prescription.  Le  principe  fondamental  de  réconomie  et  de  la 
discipline  mcmacale  était  sauvegardé ,  dans  ce  cas  particulier, 
par  ta  contome,  comme  dans  la  généralité  des  cas  il  est  pro- 
tégé par  la  loi.  Hais  on  ne  pourrait  raisonner  de  m^e  de 
k  coutame  qui  obligerait  an  oonvent  à  choisir  sen  abbé  dam 
nbe  maison  d'un  ordre  tout  différent.  Une  ooutuoie  semblable 
est  formellement  réprourée  par  Clément  V  ( i).  Cependant  oe 
serait  à  tort  que  l'on  prétendrait  voir  dans  cette  dispositioa 
l'intention  d'abroger  la  décrétale  Cum  dilectUj  laquelle  ne  se 
rapporte  qu'au  cas  ci-dessus  (2). 

Ainsi  donc  l'Église  permet  là  coutume;  même  quand  elle 
déroge  à  une  loi  ;  maia  à  la  ccmdition  qu'elle  n'att^ite  en 
aucune  façon  à  la  loi  divine  (3).  Du  reste^  c'aurait  été  peu  i 
ses  yeux  de  poser  en  principe  que  la  coutume  doit  être  rai- 
sonnaide,  si  elle  ne  se  fût  prononcée  formdlemcnt  contre  une 
ftrale  de  coutumes  (4),  et  dans  la  {dupart  des  cas  elle  l'a  M 
avec  énei^e  et  résolution.  ^«uXt)  awi^OcMi  (5),  mola  (6),  abu- 
êiva  {7),  eoontirpanda  œnstAetudo  (8),  eorruptela  (9)  :  tdles  sont^ 
sans  parler  d'autres  que  nous  avons  déjà  mentionnées  (  1 0),  les 
qualifications  par  lesquelles  elle  leur  a  imprimé  le  sceau  de 
sa  solennelle  réprobation.  Elle  n'a  cessé  dé  les  eombattre 
qu'elle  ne  les  ait  eu  radicalement  extirpées  (1 1),  parce  que  les 

(1)  Genzaléz  TelleXy  Conment.  9d  Cap.  Cum  dUectus,  S,  X  »  k  t.,  tom.  I , 
p.  196. 

(2)  Cap,  Cumrationit  i,  de  Ëlect.  in  dein.  (I,  3). 

(3)  ^iraldi,  Expos,  jur.  pohtif.  h.  t.  tA  Cap.  Cam  dilecttu  (tom.  l,  p.  \9), 

(4)  Id,y  tM.»  p.  20  sqq. 

(ô)  Conc.  Nie.  J,  eau.  16  (ffardomn,  Concil.i  tom.  I,  col.  330). 
(6)  CaD.  Malttf  3,  d.  8. 
*  (7)  Cip.  Bx  parte,  10,  X,  h.  t. 

(8)  Cap.  Exstirpandœy  30,  X,  de  Prœb.  (III,  5). 

(9)  Can.  Mala,  cit.  —  CtmxeneraHHst  7,  X, ti.  t. 

(10)  Hôte  2. 

(1 1)  Can.  Mala^  cit.  :  Radicitus  e?eHatur. 
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laisser  plus  longtemps  en  vigueur,  c'aurait  été  courir  le 
risque  de  les  voir  bientôt  s'imposer  comme  des  règles  aux- 
quelles il  serait  devenu  difficile  de  toucher  (1). 

Généralement  les  canons  se  montrent  peu  favorables  à  la 
trop  grande  multiplicité  des  coutumes,  elles  peuvent  trop  fa- 
cilement devenir  des  chaînes  pour  les  fidèles,  qui  ne  doivent 
point  être  esclaves  de  la  loi  (2).  Si  parfois  cependant  certaines 
coutumes  condanmables  ont  été  tolérées,  c'est  qu'il  n'y  avait 
pas  possibilité  de  les  extirper  immédiatement  et  d'un  seul 
coup  (3). 

(1)  Innoc,  I,  P,f  Epist.  3,  ad  Milev.  Syn.  (Coustant,  Epist.  Roman.  Pontif., 
col.  767.) 

(2)  Can.  Omnia,  12,d.  12. 

(3)  Bened.  XIV,  a.. a.  G.,  lib.  XI,  cap.  6,  d.  8 —  Supra,  $  16h 
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ANNEXES. 


I. 


Ck>ii¥«iitlo  Inter  SanettMtaMiiii  Donlmm  Mvni  vn,  Snmmoni  PMitlflccai, 
et  MafetUiteiii  Saain  Maiimlltommi  loteplmm)  Bavarte  rcfcni. 

Sanctitas  Sua  Summus  Pontffex.  Pias  VII,  et  Miyestas  Sua 
Maximiiianus  Josephus.Bavari»  Rex,  débita  soilicitudiDe  cupieur 
tes  ut ,  in  lis  quse  ad  res  eéclesiasticas  pertioeot,  certus  stabi- 
lisque  in  Ba\arise  regno  terrisque  ei  subjectis  constituatur  ordo, 
solemnem  propterea  conventionem  inire  decreverunt  —  Hine 
Sanctitas  Sua  Summus  Pontifèx  Plus  VII,  in  Suum  plenipotentia- 
riuni  nomiuavit  eipinentisi^imum  dominum  HerciUem  Consalvi^ 
S.  R.  E.  Gardînalem  diaconum  Sanetœ  Agaths  ad  Suburram, 
Suum  a  secretis  status  ;  et  Majestas  Sua  Maximiiianus  Josephus 
Bavadœ  Rex  excellentissimum  dominum  baronem  Casimirum  de 
Haeffèlint  episeopum  Ghersonesi,  Suum  ministrum  plenipotentla- 
rium  apud  Sanctam  Sedem.  Qui,  post  sibi  mutuo  tradita  respective 
plenipotentiaB  instrumenta,  in.sequentes  articulos  convenerunt  :— 
Articulus  L  Religio  eatholiea  iipostolica  Romana  in  tote  Bayariœ 
regno  terrisque  ei  subjectis  sarta  tectaconservabitur  cum  ils  juribui» 
et  prserogativis,  quibus  frui  débet  ex  Del  ordinatipue  et  oanonicis 
sanctionibus.  —  Art.  IL  Sanctitas  Sua,  servatls  servandis,  Bavari» 
regni  diœceses  sequenti  ratione  constituet  :  Sedem  Frisingœ  Mo* 
nachium  transferet,  eamque  eriget  in  metropolitanam,  qus  .pro 
diœcesi  sua  habebit  terrltorium  actuale  Frisiugensis  diœcesls; 
ejus  tamen  ecclesis»  autistes  ejusque  successores  archiepiscopi  Mo^ 
nachii  et  Frisîngœ  nuncupandi  enmt.  £idem  antistiti  episçopales 
ecclesias  Âugustanam,  Passa viensem  et  Ratisbonensem  ^l'œvia 
metropollticœ  qualitatis  suppressione  in  suffraganeas  assignabit. 
Autistes  tamen  Passaviensis  ecclesiœ  actu  vivens  exemptionis  prî- 
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vilegio,  quoad  vixerit  gaudebit.  —  Bambergensem  eathedralem 
ecdeslam  in  metropolitanam  eriget,  illique  in  suffraganeas  assi- 
gnabit  ecclesias  episcopales  Herbipolensem,  Eichstettensem  etSpi> 
rensem.  —  Territorium  Aschaffenburgense  olim  ad  Moguntinam, 
nuDC  ad  Batisbonensem  diœceiiin  pertintns,  et  partem  Bavaricam 
Fuldensis  diœcesis  HerbipÀtoisl  ditecesi  adjnnget.  Parteni  autem 
Bavaricam  Gonstantiensis  diœcesis  cum  exempto  territorio'Cam- 
pidunensi  Augustanœ  diœcesi  uniet.  Simili  modo  partem  Bavari- 
cam diœcesis  Salisburgensis  et  territorium  exemptœ  praBppsiturae 
Bercbtolgadensis,  parti  m  Passaviensi,  partim  Monacenst  diœcesi 
uniet,  cui  quidem  diœcesi,  prœvia  suppressione  sedis  Ghiemensis, 
bujus  quoque  ecclesiœ  diœcesim  assignabit.  Novi  singularumdiŒ' 
omum  fines,  inquautum  necetM^erlt,  de8i^abQBtai\  ^^  Art,  IIL 
Gapitulà  metropolitanamm  eccleslarum  habebunt  duas  dignitates, 
nempe  prœpositum  ac  decanum,  et  decem  canonicos  :  capitula 
Vero  catbedraliùm  ecclesiarum  babebùnt  pariter  daas  dfgnitates, 
soilicet  prœpositum  ac  decanum,  et  octo  canonicos.  Quodlibetprs- 
terea  capitulum,  tam  metropolitanutn  quam  cathédrale,  habebit 
prœbendatos  seu  viearios  saltem  sex.  Si  Verbin  posteram  eoclesia- 
mifi  istarum  reditus  per  novas  fundationes  aut  foonorum  augmen- 
tfttiones  incrementum  taie  perceperint,  ut  plures  prœbend»  erigi 
possint,  canonicorum  et  vicariorum  numerus  ultra  augebitur.  — 
ïn  quovis  capituio  archiepîscopi  et  episcopi  ad  formam  sacri  con- 
cilii  Tridentini  duos  ex  canonicis  designabnnt,  qui  partes  theologi 
et  partes  pœnitentiarii  respective  agent.  —  Dignitates  et  canonici 
omnes  prœter  chori  servitium  archîepiscopis  et  episcopjs  in  admi- 
Distrandis  diœcesibus  suis  a  consiliis  servient.  Archîepiscopis 
tamen  et  episcopis  plane  liberum  eritad  speciàlia  munia  et  negotia 
officil  sui  illos  pro  beneplacito  appiicâre.  Simili  modo  vicariorum 
ofûcia  archiepiscopi  et  episcopi  asSlgnabunt.  —  Majestas  tamen 
Regia  iis,  qui  officio  vicarii  generalis  fùngentur,  quingentos  flo- 
renos  annuos,  iis  vero,  qui  secretarii  episcopalis  partes  agent, 
bis  centos  florenos  assignabit.  —  Art,  IV,  Reditus  mensarum  ar- 
chtepîscopalium  et  episcopalium  in  bonis  fùndisque  stabilibus  li- 
ber» archiepiscoporum  et  episcoporum  administrationi  tradendis 
constituentur.  —  Simili  bonorum  génère  et  administration is  jure 
gaudebunt  capitufa  metropolitanamm  et  cathedraliurai  ecclesiarum 
et  vicarii  seu  prœbendati  praedictarum  ecclesiaruin  servitio  addicti. 
—  Quantitas  redituum  annuorum,  deduclis  oneribus,  erit  ut  se- 
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quitor  :  JDiœcesis  Monaeensis,  Pro  arohiepisoopo  florenoram 
viginti  milIfuQiy  pro  prseposito  ilorenoruro  quatuor  milliomV'prô 
decano  florehomm  quatuor  millium,  pro  quolibet  e,  quioque  eano* 
Dicis  senioribus  florenorum  bismillium,  pro  quolibet  equinqiieea* 
nonicis  jonioribus  floreBorum  mille  sexcentorom ,  pro  quolibet  e 
tribus  \icarii8  senioribus  florenorum  octingentorum»  pro  quolibet 
e  tribus  vicariis  junioribus  florenorum  sexeentorum.  —  Diœcesis 
Bambergensis.  Pro  arehiepisoopo  florenorum  quindeeim  milliuro, 
pro  prffiposito  florenorum  trium  millium  quingenterum,  pro. decano 
florenorum  trium  millium  quisg^torum,  pro  quolibet  e  quinque 
canonicis  senioribus  florenorum  millium  oetingentorum,  pro  quo* 
libet  e  quinque  canonicis  junioribus  florenorum  millium  quadrin* 
g^torum,  pro  quolibet  e  tribus  vicariis  senioribus  floi'enorum 
octingentorum,  pro  quolibet  e  tribus  vicariis  junioribus  florenorum 
sexcentorum.  —  Diœeeses  Âugustana ,  Ratisbonensis  et  Berbi* 
polefms.  Pro  quolibet  episcopo  florenorum  decem  millium,  pro 
quolibet  prseposjto  florenorum  trium  millium^pro  quolibet  decano 
florenorum  trium  millium,  pro  quolibet  e  quatuor  canonicis  senio- 
ribus florenorum  mille  sexcentorum,  pro  quolibet  e  quatuor  cano^ 
nicis  junioribus  florenorum  mille  quadringeutorum^  pro  quolibet  a 
tribus  vicariis  senioribus  florenorum  octingentorum,  pro  quolibet  e 
tribus  vicariis  junioribus  florenorum  sexcentorum.  •—  Diœceses 
PassaviemiSf  Eichstettensis  et  Spirensis.  Pro  quolibet  episcopo 
floi^norum  octo  millium»  pro  quolibet  prsposito  florenorum  l)is 
miile  quingentôrum,  pro  qdolibet  decano  florenorum  bis  mi)le 
quingentorum,  pro  quolibet  e  quatuor  canonicis  senioribus  flore* 
norom  mille  sexcentorum,  prd  quolibet  e  quatuor  canonicis  junio- 
ribus florenorum  mille  quadringentorum,  pro  quolibet  e  tribus 
vicariis  senioribus  florenorum  octingentorum,  pro  quolibet  e  tribus 
vicariis  junioribus  florenorum  sexcentorum.  Quorum  omnium  redi* 
tuum  summœ  salvœ  semper  et  integr»  conservandss  erunt,  et  bona 
fundiquCy  ex  quibus  provenient,  nec  distrabi,  uec  in  pensiones 
mutari  poteruht  Tempore  autem  vacationis  arcbiepiscopalium  et 
episcopalium  sedium,  dignitatum,  canonicatuum»  prœbendarum 
seu  vicariatuum,  praedictœ  redituum  summœ  in  utilitatem  respe- 
ctivarum  ecclesiarum  prœcipiendae  et  conservandffi  enmt.  —  Ha- 
bitatio  insuper  tam  arehiepiscopis  et  episcopis  quam  dignitatibus, 
canonicis  senioribus  et  vicariis  pariter  senioribus,  iilorum  dignitati 
et  statut  respondens  assignabitur.  Pro  curia  archieplscopali  et 
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episcopali,  pro  eapit»lo,«t  archivîo  Majestas  Sua  domumapt^m 
assigDabtt.  —  Ad  negotiuni  hujusmodi  redituaro,  fundorum  et 
bonorum  assignationis  intra  trimestrie  post  Tatificatieuem  prœsentis 
coBventionis,  si  fieri  poterit^  vei  ad  summum  intra  semestre  perfi- 
ciendura  utraque  contrahentium  pars  commissarios  nominabit,  ac 
de  formait  praedictœ  assignationis  actu  tria  exempiaria  in  aothen- 
fica  forma  expediri  jubebit  Regia  Majestas,  unum  pro  arehivo 
regio,  alterum  pro  nuntio  apostolico,  tertium  denîque  pro  arehivo 
singularum  ecclesiarum«  —  Âlta'beneficiay  ubi  exstant,  consenra- 
buntur.  —  Quod  pérttnet  ad  diœcesim  Spirensem ,  quoniam  ob 
spéciales  eircumstantias  ei  nune  fandi  ac  bona  stabilia  assignari 
non  possunt,  interea  usquedum  bssc  assignatiô  fleri  valeat,  pro- 
Yidebitur  a  Majestate  Sua  per  assignationém  pvœstationis  annuatim 
solvendse  in  summa  :  Pro  episeopo  florenorum  sex  millium, 
pro  prœpositoilorenorum  mille  quingentorum,  pro  decano  flo- 
renorum miile  quingentorum ,  pro  quovis  ex  octo  canonieis 
florenorum  mille^  pro  quovis  e  sex  vicariis  florenorum  se^cento- 
rum.  —  Fabricarum  denîque  ipsarumque  ecclesiarum  fundi,  re- 
ditus,  bona  mobilia  et  immobilia  conservabuntur,  etnisi'pro 
ecclesiarum  manutentione ,  pro  divini  cultus  expensis  et  inser- 
vieutium  necessariorum  .salariis  ^uflidattty  Sua  Majestas  sup- 
plebit.  —  Art*  V,  Sua  singulis  diœcesibus  seminaria  epîscopalia 
couserventur  et  dotatione  conginia  in  bonis  fundisque  stabilibus 
provideautur  ;  in  iis  autem  diœcesibus  in  quibus  desunt ,  sine 
mora  cum  eadem  pariter  dotatione  in  bonis  fundisque  stabilibas 
fuudentur.  —  In  seminariis  autem  admittentur  atque  ad  normam 
sacri  concilii  Tridentini  efformabuntur  atque  instituentur  adoles- 
centes, quos  arehiepiscopi  et  episcopi  pro  necessitate  vei  utilitate 
diœcesium  in  iis  recipiendos  judicaverint.  Horum  setninariorom 
ordinatio,  doctrina,  gubernatio  et  administratio  archiepiscoporum 
et  episcoporum  auctoritati  pleno  liberoque  jure  subjects  erunt 
juxta  formas  canonicas.  —  Rectores  quoque  et  professores  semi- 
nariorum  ab  archiepiscopis  et  episcopis  nominabuntur,  et  quoties- 
cunque  neeessarium  aut  utile  ab  ipsis  judicabitur ,  reroovebuDtur. 
—  Cum  episcopis  incumbat  fidei  ac  morum  doctrinse  invigilare, 
in  hujiis  offieii  exercitio  etiam  circa  selvolas  publicas  duUo  modo 
impedientur.  —  Art.  VI.  Majestas  Sua  Régia, <îoIlatis  cum  aiHîhie- 
piscopis  et  episcopis  consiliis,assignabit  pariter  cum  sufQeienti  dote 
domum,  in  qua  infirrai  ac  senes  clerici  benemeriti  solamen  et  asy- 
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lura  reperîant.  —  Art.  VIL  Insuper  Majestas  Sua ,  consîckrans 
quot  utilltates  Ecdesia  atque  ipse  status  a  religiosis  ordinibus 
perceperittt  ac  percipere  in.  posterum  possint,  et  ut  promptam 
suam  erga  Sànctain  Sedem  Voluntatem  probet ,  aliqua  naonastico- 
ram  ordinura  utriusqùe  sexus  eœnobia  ad  instituendam  iD  reli- 
gîOBe  et  Utterîs  juventutem,  et  in  parochorum  subsidium,  aut  pro 
curlEi  infinâoruii),  inito  eum  Sancta  Sede  consilio,  cum  convenlenti 
dotatione  înstaurari  curabit.  — Jrt,  VIIL  Bona  seminariorum , 
parochiarunà ,  beneflciorum ,  fabricarum  omniumque  aliarum 
eeclesiastiearum  fnndationum  sempier.  et  intègre  conservaada 
erunt  y  née  distrahi,- nec  in  pen^ônes  mutari  poterunt.  —  Ecelesia 
insupér  jusMbebit,  novas  aequirendi  possessiones ,  etquidquidde 
noYO  acquisierit^faciet  suum,  et  censebitur  eodem  Jure  ac  yeteres 
fundationes  eèclesiasticse,  quarum ,  uti  et  illarum  /  quœ  in  poste- 
rum  fient,  nulla  vel  suppressio  vel  unio  fieri  poterit  absque  Sedis 
Âpostolicse  aiictoritatis  iriterventu,  salvis  facultatibus  a  sacro 
eoncilio  Tridentino  episcopis  tributis.  —  Art,  IX.  Sanctitas  Sua, 
attenta  utiiitate  quse  '^ex  hae  conv^ntione  manat  in  ea  quœ  ad 
res  Ecçlesise  et  religionis  piertinént,  Majestati  Begis  Maximiliani 
Josephi  ejusque  «uccessoribus  eatholicis  per  litteras  apostolicas 
statim  post  ratificatiohem  praesentis  conventionis  expediendas  in 
perpetuum  concedet  indultum  nominandi  ad  vacantes  archiepi- 
copales  et  episcopales  ecclesias  regni  Bavarici  dignos  et  idoneos 
eeelesiasticos  viros  iis  dotibus  prseditos ,  quas  sacri  canones  re- 
qulrunt.  Talibus  autem  viris  Sanctitas  Sua  canonicam  dabit  insti- 
tutionem  juxta  formas  consuetas.  Priusquam  ^e^  eam  obtinue- 
rint,  régimini  seu  administrationi  ecelesiarum  respectivarom ,  ad  ' 
quas  désignât!  sunt,  nullo  modo  sese  immiscere  pot«runt.  Anna- 
taflim^  vero  et  cancellariae  taxae  proportionaliter  ad  uniuscujus- 
que^nensœ  annuos.  reditus  de  novo  statuentur.  —  Art  X.  Prœ^ 
posituras  tam  in  metropolitanis  quam  ip  cathedralibus  ecciesiis 
eonferet  Sanctitas  Sua  ;^  ad  decanatus  nominabit  Regia  Majestas, 
quse  étiam  ad  canonicatus  in  sex  mensibus  apostolicis  sive  papa- 
libXH^  nominabit.  Quoad  aiios  autem  sex  menses,  in  eorum  tribus 
archiepîscopus  et  epîscopus,  in  reliquis  vero  tribus  capitulum  no- 
miqablt.  —  In  capitula  ecelesiarum  tam  metropolitanarum  quam 
catbedralium  in  posterum  alii  non  admittentur ,  quam  iudigeni^  . 
qui  prœter  quatitates  a  sacro  concilia  Tridentino  requisitas ,  iu 
animarum  euraetsacds  ministeriis  cum  laude  versatisint,  aut 
m.  2d 
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archiq^opo  veh  episoo^  m  iidmfnistranda*  ^ioscessé  a^uëricsem 
opevam  pr8Bstit€rint ,  vel  virtutis  ao  atinikjae  meritis  eonspicik» 
sese  raddiderjnt,  Vleaciatas  ver»  in  iisdem  roetropoUtaiiia  eth  ea- 
thedrallbus  eoaiesiis  libéra  ab  archiepiscopo.  vel  epiaeepe  eonfe- 
rtntor^ — Pro  bac  ¥lee  taraaiivqaonianv  capitalia  nondHin.  eoasti- 
tatiâ^omnia  ea,  qu»  boe  articulo  statuta  sont,  servari  non  pos» 
sunt,  Nnntkia.  Apostoiicas.,  edlatis  cnnr  Majeslate  Sua  conafliis  et 
aufiilia  interesBe  babentibas ,  nova  capitula  eonatîtoet.  Idem  drea 
idtarioa  seu  praobendatoa  obaevvabitur.  —  Bigùitatea  ^  canoniei 
tt  baneficiati  omnes  reàdentlaléa  nti  aplnniùtate  b^Mieiorum  et 
prabendarum  juxta  sacras  camwaappdiibentQr,  ita  ad  resldentiam 
aacnndum  eorum  canonum  rigoMm ,  aaWa  semper  ISedîs  Apoeto- 
Uc»  avctorRate  ^  adstringontur.  —  Art.  XI.  Bex  Bayariœ  ad  ea 
bénéficia  tam  parochialfa  qaam  enrata  aft  aiiiiplicia  priBsentabit, 
ad  qnn  ex  legitimo  jare  patronatos-aîve  per  dotationem  i^vep^ 
ftindationem^  aive  per  constructionemaoqiiisito  ejos.  anteeessores 
dvws  et  eieetores  pnesentabont  —  Cnaterea  M^e^as  Soa  prae- 
aentdbit  ad  ea  ben^cia>  ad  qn»  coi^porationes-eeciesiastic»  acto 
non  exialentea  prssaitabant.  —  Sabditi  Majestatis  Smb,  cpi  jure 
patronatas  légitime, nt  snpca»  gaudent,  ad  bénéficia  respectiva 
tam  paroehialia  qnam  enrata  ae  ainq^lda  bnJQSBioâl  juà  patro- 
natas snbjecta  prceseutabunt  —  Archiepiscopi  vero  et  episcopi 
prassentatis  débita  reqnisitahabentibos  y  praenrisso  circa  doctriDam 
et  mores  examine  ab  ip6is  ordinariis  instituendo^si  deparocbialibus 
ant  de  curatis  beneficiis  agatur,  canouicam  dabnnt  institutionem. 
— **  Praesentatio  adlem  ad  omnia  ista  l>enefida  intra  tempos  a  ca- 
nouibns  prsscriptum  fiet,  secus  ea  libère  ab  arebiepiscopis  et 
episcopis  conferentnr.  —  Reliqua  Tero  bénéficia  omnia  tàm  paro- 
diialia  qnam  enrata  ac  simplicia^  qnae  antecessores  antistites  octo 
eccle^darum  regni  Bavari»  conferebant,  libère  ab  arebiepiscopis 
et  episcopis  personis  M^jestati  Sus  gratis  conferentur. — 
Art.  XIL  Pro  regimine  dittcesium  arebiepiscopis  ^t  episcopis  id 
omne  exeroere  lilieram  erit,  qaod  in  vim  pastoralis  eorum  miais- 
terii  sive  ex  deelaratione,  sive  ex  dispositione  sacrorom  canonam 
secunduni  prsesentrm  et  a  Sancta  Sede  approbatam  Ëcclesis  di- 
seipliuam  competit^  ac  pnesertim  :  a)  Vicarioa,  consiliarios  et  ad- 
jutor«$  administrationis  suas  constitnere  ecdesiasticos  quoscam- 
que  quu($  ad  prs^ieta  officia  idoneos  jodicaveiint  ;  b)  Ad  statum 
d^rioalem  assumere  et  approbatis  a  sacris  caBombos  titulis  ad 


ordiMsr etHam* mejores,  {irssvio  exAmin^S'aft  ipsfs  arehi6pf«»i)^iff  «tl 
episeepis  aut  eorirm  yitsariiB  eum  examioatoribos  synodaiUni» 
tnatituendo ,  promoTere  quos  necessarios-  ati0  Htires  suis  diœcesf boa 
Judicavérinl?,  et  econtrai^ia,  quo»  inàlgnos  censûeriiit^  asuaea^ 
pûone  ovdinum  arcere ,  quia,  ab-  ollb  quoyis  oètenta  impedM 
qneani  ;  c)  Causa»  ecctesiasticas^  atqiie  i»'  primls  causas  matrliMot^ 
niiiles,  qaœ  Jaxta  canontim  I2'sess.  24  sacri  condKi  TridentM 
ad  Judices  ecdesiàstieos  ispectant,  in  foro  eorum  eognoscere,  elc  de 
ilBdentenllain  ferre,  excepUs  causis  mère  eiviKbus  elericoratt), 
exempli  gratia  éonfaractiiiim ,  debitomm,  hœreditatum ,  quas  lafei 
jndices  cogntoscent  et  defiiiient  ;  d)  Iif  dlericos  reprehensiene  digf^ 
no^  ant  hoûestum  clericatem  habitum  eoram  ordini  et  dignitati 
eongruentçm  non  déférentes,  pœtias  a  saero  eoncillo  Trîdentiii# 
statntas,  aliasqne  qaas  eonvenientesj'udicaverint,  saiyo  eanenioo 
pecarsQ,  infligere,  eosque  in  seminariis  aut  domibns  ad  id  desti- 
Dcmdi's  eustodire  :  censnris^  qnoque  animadvertere  in  quescumqne 
fidèles  ecclesiasticarum  legum  et  sacrortim  eanonuin  transgre»* 
sores  ;  e  )  Cnm  ciero  et  popuk)  diœcesano  pro  mnnere  officii  pesto^ 
rails  commnnleare,  snasqne'inst^ctiones  et  ordlnationes  de  rebns 
ecclesiasticis  libère  publicare;'  prsel^ea  episcoporiim  »  cleri  et 
pppnlî  eommunicatib'  cum  Sancta  Sede  in  rébus  spirituaiibus  et 
àegotiis  ecclesiasticis  prersus  libéra  erit;  f)  Gollatis  corn  ^egi.a 
Ifajestate ,  prssertim  pro  convenienti  reditnum  assignatione , 
eonsllilsy  parochias  erigere,  dividere  velunîre;  g)  Prsescrlbere  vel 
indieare  preces publicas  aliaque  pia  opéra/ eum  id  bonum^Eccle^ 
sis  Tel  status  aut  popuH  postulet,  et  invigilare^  ut  in  ecclesiastieia 
Ainctionibus>  prsesertim  autem  in  missa  et  in  administratione 
sacramentorum  Ëcclesise ,  formulée  in  lingua  latina  usurpentor» 
--Art,  XIII.  Quolies  archiepiscopi  efeepiscopi  libros  aut  in  regno 
impressos  aut  in  illud  introduotos  Gubecnio  indicabunt,  qui  aliquid 
fidei ,  bonis  moribus  aut  Ëcclesiœ  disciplin»  contrarium  conti- 
neant ,  Gubernium  curabit  ut  eorum  ^Fvulgatio  debito  raodo  im- 
pediatur.  — ^r^  XIV,  Majestas  Sua  prohibebit,  ne  catholiça  re- 
lîgio  ejusque  ritus  vel  liturgia  sive  verbis,  sive  factis,  sive  scriptis 
conteranatur  aut  ecclesiarum  antistites  \el  miniistrî  in  exercendo 
muaere  suo  pro  custodienda  prsesertim  fidei  ae  morum  doctriha 
et  disciplina  Ecclesiae  impedîantur.  Desiderans  prœterea  ut  débitas 
juxta  ^ivina  mandata  sacris  ministris  honor  servettir  ,  non  ga- 
tietur  quidquam  fieri,  quod  dedecusjpsis  afferre,  aut  eos  in  con- 

\  29. 


tèmptam  addacere  ppssit,  kno  vero  Jobebit ,  ut  in  qaacaroque  oc- 
casione  ab  omoibus  regoi  magistratibus  peculi$uri  reverentia  atque 
honore  eorum  dignitati  debito  cum  ipsis  agatar.  —  Art.  XV.  Ar- 
cfaiepiseopi  et  episcopi  coram  Regia  M^jestate  jaramentum  fideli- 
tatis  emittent  [sequentibus  verbis  expressum  :  «  Ego  juro  et  pro- 
mitto  ad  sancta  Dei  evaogelia  obedientiam  et  fidelitatem  Régi» 
M ajestati  ;  item  promitto,  me  nullam.  commuDicationem  habitu- 
ram,  Dullique  consilio  interfutarum ,  nuliamque  suspectam  unio- 
nem  neque  intra  neque  extra,  conservaturum^  quse  tranquiliitati 
publics  noceat ,  et  si  tam  in  diœcesi  mea  quam  -  alibi  noverlm 
aliqûid  in  statas  damnum  tractari ,  Majestati  Suae  manifestabo.  » 
"^ArLXVL  Fer  praesentem  conventionem  leges,  ordinationes  et 
décréta  in  Bavaria  hue  usque  lata,  in  quantum  ilii  adversantor, 
abrogata  habebuntur.  —  ArU  XVJL  Caetera  y  quœ .  ad  res  et 
personas  ecclesiasticas  spectant ,  quor.unt  nulla  in.  bis  artieulis 
expressa  fada  est  mentio,  dirigeatur  omnia  et  adnûnistrabuntor 
Juxta  doctrinam  Ecclesi» ,  ejusque  vigentem  et  approbatam  disci- 
plinam.  Si  vero  in  poster um  supervenerit  difQcultas^  Sanctitas 
Sua  et  Regia  Mcyestas  secum  conferre  et  rem  amiee  componere 
sibi  reservant.  —  ArL  XVIIL  Utraque  Gontrahentium  pars  spon- 
det,.  Se  successoresque  Suos  omnia>  dé  quibus  in  his  artieulis 
utrinque  conventum  est,  sancte  servaturum^.  et  a  Majestate  Regia 
prœsens  conventio  lex  status  declarabitur.  -^  Praeterea  Majestas 
Sua  Regia  spondet,  nihil  unqu^m  Se  successoresque  Suos^quavis 
de  causa,  artieulis  hujus  conventionis  addituros ,  neque  in  iis 
quidquam  immutaturos»  vel  eosdem  declaraturos  esse  absque 
Sedis  Apostolicae  auctoritate  et  cooperalione.  —  Art.  XIX,  Rati- 
ficationum  hujus  conventionis  traditio  fiet  intra  quadraginta  dies 
ab  ejusdem  data,  aut  citius,  si  fieri  poterit. 

Datum  Romx,  die  5.  Jun.  anni  1817. 

Hebcules^  cardinalis  Consalvi, 

Casimibus  HiCFFELiN,  episcofus  Chersonensis. 

Nos  praefatam  conveotionem  cum  omnibus  suis  artieulis  ac- 
ceptamus,  ratihabemus  et  conilrmamus,  simulque  flrmiter  promit- 
timus,  Nos  omnia,  de  quibus  ita  conventum  est,  sancte  servaturos, 
atque  curam  habîturos ,  ut  ab  omnibus  subditis  Nostris  stricte 
observentur.  In  quorum  fidem  praesentes  hasce  litteras  propria 
manu  subscripsimus  et  Sigillo  Regio  Nostro  munir!  jussîmus. 
Dabantur  Monachii  in  Palatin  Nostro  Aegîo  die  vigèsiraa  quarta 
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Octobriâ  anoo  Domini  raillesimo  octingentesimo  decimo  septimo , 
regnî'autem  Nostri  duodecimo. 

Maxtmilianus  Josefiïus.  (L.  s.) 


IL 


Bulia  clrcaniMrlptioiils  Dlœceslnm  ProvlDCIse  EeelesUrain  gaperloru 

Rtoenl  d*  it*  Auguste  I83I. 

I 

Provida  splersque  Bomanorum  Pontificum  sollidtudo  in  ils  com- 
ponendis  et  ordinaDdis^  quae  ad  aptiorem  dominici  gregiiscustodiam 
ac  procuratioDem  ex  ipsa  etiam  temporuin  ac  iocorum  natura  ma- 
gis  expedire  dignoseantur,  eos  adigit  ad  novas  episcopales  sedes 
quaDdoque  constituendas^  et  quandoque  iilarum  aUquas  transferen- 
das,  ut,  domiDo  messis  benedicente,  aptiora  exindeinfidelis  popuii 
spirituale  bonum  prœsidia  queant  comparari.  Statim  ac  itaque  red- 
dita  fuit  Germanise  tranquillitas,  Nos  ad  componendas  res  eccle- 
sia&ticas  in  prœterita  temporum  calamitate  perturbatas  continue 
direximus  curas  Nostras,  iisque  in  Ba variée  reguo  quatuor  abhinc 
annis  opportune  ordinatis,  Nostras  pariter  sollicitudipes  absque 
mora  convertimus  ad  illos  omnes  orthodoxe  fidei  cultores,  qui 
actu  subsunt  dominationi  Serenissimorum  Principum  Statuumque 
Gerinaniœ,  nempe  Begis  Wurtembergiœ^  Magni  Ducis  Badensis,* 
Ëlectoris  Hassiae,  Magni  Ducis  Hassiœ,  Ducis  Nassoviœ,  liber»  ci- 
vitatis  Francofurtensis,  Magni  Ducis  Megalopolitani,  Ducum  Saxo- 
niœ,  Ducis  Oidenburgensis,  Principis  Waldeccensis,  ac  Liberarum 
civitatum  Hanseaticaruna,  Lubeocensis  et  Bremensis,  qui  sese  para- 
tos  ostendendo  ^d  omnem  operam  dandam  pro  episcopatuum  ab 
Apostolica  Sede  vel  erigendorum  vel  instaurandorum  convenienti 
dotatione^  legatos  commun!  nomine  Boipam  bujUs  rei  causa  mise- 
runt,  Ast  cum  res  omnes  ecciesiasticse,  de  quibus  actum  fuit,  con^ 
eiliari  minime  potuerint,  spe  tamen  non  decidentes  fore,  ut  pro 
eorundem  Principum  ac  Statuum  sapientia  valeant  illœ  imposterum 
componi  ;  ne  interea  Christ!  fidèles  in  dictis  regionibus  commo^ 
rantes^  quos  in  maxima  spiritualis  regiminis  necessitate  agnosci^ 
mus  eonstitutûs,  diutius  propriis  destituantur  pastoribus,  ad  non- 
nullàrum  in  prœcipuis  ipsorum  Principum  et  Statuum  civitatibus 
ac  territoriis  sedium  erectionem,  ac  diœcesium  circumseriptionem 


4S4  ARCl&Uft. 

pcoeedendBm^sse  deereYioras^-at-ederrinie  «eèetosus  illis^  de^ 
episcopis  providi^re  valeamus  :  reservata  nebïs  cura^.eatiiotiotô  adi»^ 
r^m  .priQd{itim  subditos,  iis  dicaoesibus^  quas  commodiores  jadi- 
cabimus,  in  posterum  adjungendi.  Audito  igitur  consilio  nonnul- 
lorum  venerabiliam  fratrum  Nosti!ûi:ujn  S.  R.  Ë.  Cardinaliam,  ex 
certa  scientia  ac  matura  deliberatione  Nostris,  denîque  apostolics 
potestatis  plenitudine,  supprimimus,  annullamus  et  extiogaimas 
titulum,  denominationem,  naturam  et  essentiam  totumqtie  praesen- 
Xem  :fltat«m  ^aGantîum  tant  «episcftpaUë  «eodeais  4CttDfita»tîenfii, 
quam  prœpositurœ  verefiuHiml^ti.  VIti  fiHracensis,  una  cum  suis 
capitulis,  ad  effectum  libère  procedendi  ad  infira  dioendas  Dovas 
eecle^rnm  ereetianes  ac  diœeesîiiin  cireamseri|ftione8,  atque  ni- 
terias  Immotamus  pnesentem  statii^m  epicNeopaliiim  eedestaïtiiB 
Mogimtin»  ae  Faldensis»  ita  ut  iOa  a  quocmnq^  metropolitîfe 
jnre  arehi^iscopi  Mechliniensis  omniiio  subtraeta^  et  fion  ampHos 
disposJtioni'  nostrarum  litlerarom  apostolicaram  iucipleirtkffla  : 
Qîd  Christi  Dotnini ,  -  datarum  tertio  Kalendas  BeœBoâ^ris  anm 
lAtHesimi  octingaitesimiprimi  subjecta  ramaneat,  atqne  ista  a  re- 
golari  statu  per  alias  apostoticas  literas  fel.  men.  Benedieti  XiY, 
Prsedeeessoris  Nostri,  quaniim  kiitiiiBi  :  /fi  Apastaîicœ^  oon- 
stituto  ad  statum  seealarem  trandata  hitelligatar,  ae  scieafîa, 
deliberatione  et  potestate  similibus  ad  Omnipotentis  Dei  glorlam, 
f>rthodex8e  fidei  exaltationein  et  «atboKc»  religioDts  increodentum, 
Friburgom  Brisgovise  civitatem  principem^  stndiorum  Aeademia 
aliisqae  fundationibus  insignem,  atqne  a  novem  mille  et  ampYios 
civîbus  inhabrtatam,  in  elvitatem  areblepîscopâleiii  ae  celeberri- 
mum  templnm  sub  titula  Assumptionfs  Beatœ  Mariœ  Virginis  In 
eeelesiam  arçbiepiseopalem  et  parocbialom  ;  pariterque  ftotten- 
burgum  ad  Nicamm  olim  capot  docatas  Hohenbergenais  in  medie 
regni  Wirtembergiœ,  in  quo  tribunal  proirincis  existît,  qnodque 
incolse  qninqtie  mille  qningenti  inbabitant,  In  crvitatem  episee- 
palem,  in  eaque  peramplnm  templnm  snb  invoeatioDe  Saneli 
Martini  episcopi  et  eonfessoris  in  eoelesiaBi  episeopalem;  nec 
non  Limburgom  «d  Lahnara,  fertili  solo  in  medio  dœatns  Nas* 
sovici  situm  et  bis  mille  septingentos  contineBs  babitatores,  in 
dvitalem  similiter  epîiscopalera,  et  in  illa  existens  templnm  «ob 
invoeatione  Sti.  Georgii  in  eeelesiam  item  episeopalem  e«im  omni- 
bas  jaribus,  jurisdietionibns,  prsBeminentlis,  bonorilHis  et  privile- 
giis  archiepiscopali  et  episeopalibos  respeetive  sedibus  légitime 


eompetatibiii  perpetio  firigimils  6t  eiHUÉitiiiBMii.  Ai^^iqfft  i^ero 
jnetr(q[»olîtaw  eoctonœ  Friburgensi  .praefatas  quatuor  qpftsôqiales 
«etiesins  Moguntfniim,  Foldeiraeiii^  Hottenbiirgeiiiem  aé  Lknbvr- 
^naem  suffragaseas  ataigiiaimis.  Ponro  qaodUbet  capitnAam  tam 
metropoIrtatlse'FfibiifgeiiBis,  qnaiii  cathedralkiiii  eoeleaiaram  lla- 
guntin»  ac  Hotienbargclbsis  ex  uoica  ^eeanatxw  dlgaitate  et  mk 
fOadMiica titans,  Fuldense  vero  ex  dignitate  -decaiiatiii  et  qauXmt 
«anonicatibas,  ac  limbiirgeiise  ex  decanatns  dignitate  «c  quinqve 
canoDicatibu84^eBpe0kive DODÉtabont  ;  ac  XMuper  ad  miiiîirtiMmM 
sumenuD  aiiquantvliiai  aBgeiidiim  sex  la  Friborgouri  et  Eotten* 
iburgenti,  quatuor  ia  Magouttoa  et  Foldenai,  ac  «duo  in  Umbiir* 
^ensi  respective  ecelesua  ^fradiend»  sen  vioarte  pro  totidem  pr»- 
bendatis  aea  vicariis  emat  oonstabHJBnd».  Unloaiqiie  aatem  «x 
fuemoratis  ea^ulis,  «t  pro  ohori  servitio,  pra  dtstribationum  et. 
aliorun  quornmlibet^molameiitoroi»  -dMsIaiie,  fro^memiii  sup- 
fMTtatione,  proxenimaejarkiiB  tam  jSpirîtaalioni'qiiam  tempera* 
ftam  prospère  felickpieregùniue  ac  direetioDey  quaseamqae  atatolay 
«apltala  et  deereta,  licita  tamen  et  bonesta  et  «flanoiiieis  regulit 
«inime  àdversaatiia,  mib  re^eptlvi  pre  tendre  •existeaftis  anfeM* 
tia  prfiesideDti&,  lnqpeotk>De«t  adprobatione  eendere  atqœ  ederie, 
«eenon  gratiis,  lasigmbus  ae  privilégia,  qvttiosaiiacaillifedralkmi 
«eotesiariiin  in  ilHs  fwrtîbDs  «eapitula  Jegitioie  frountnr  et  gaudevÇ, 
àml  et^gaadÎBre  Kliereae  iieîte.  poasint  et  valeant,  lientiaiii  6t  ta* 
«uttale»  oèMcédiaim  ae  impertiimir.  Gcaiibet  ^ nofèote  aatisiiti  «h 
fradictannn  •ecelestamn  «xpreese  n^giimis,  «t  servati8MrvaB«> 
«dis  deputet  €x  eaaMriois  unmn,  qui  inimus  pœoitenltorii  «ti^bililer 
-^exeroeat,  ae  altenim,  a  ^quo  saeea  Seriptura  statutistdftebiis  pppÉlij 
expcmatiirr^el  «i  mbios  çemmedè  canofiki  ad  becnmifira  ^ëfp- 
tari  posmt,  earaimat  çpiscopi,  «t  mniiedbus  biyosmodi  ab  atti 
IdôBieis  preabyteris  «atis  fiât,  utcpie  média  ad^ooagnuim  labanim 
4Baereedflm  ptesbyteris  ipsis  comparandam  opportaoe  eaMqairaa* 
tur.  Cumqae  ad  prsesenptaia  sacri  «endlii  Tridentiai  pro  tAM 
^ueatione  ae  ùistituUoBe'semiaariiim  foeroram  eodesiastîomB  éh 
episcapor  tibere  regeadam  et  admiBiatnmdinn«»stere  éebeat  ia 
aiagalis  ex  pr«dictis  tam  arofaaepîaeopali  cpnmiepiseopalibua  «ocke- 
liiB,  nM  i»  idumaora»  alatur  imaieros,  qoem  Mapeetiv»  «dioBoesis 
aecessilas  et  atilitas  postulat  ^cumque  m  qaataor  ex  iilis  Jam 
adesse  seiaatiaS)  ia  reliqua  eeelesia,  qoaiapriaiott  poterit,  ooagrué 
flg^gondom  flsaaéaraas.  Vûlenfces  auDC  ad  «qokupie  «apradielanMi 
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diœcesium  circumscriptionera  procédure,. ut  distioctis  singularum 
fmibus  nullaquaestiointer  respectives  episcopos- circa  ecclesiastics 
jurisdictioDis  exercitium  ejxsurgere  pos&it,  pi*aevla  disinembràtioDe 
iofra  nominandorum  locorum  a  dtœcesibus  et  eçciesiis,  a  quibus 
actu  dépendent,  de  simili  apostolicœ  potestatis  plenitudine  seqnen- 
tia  decernimusy  prœscribimus  et  constituimus.  MjStropolitana  Fri- 
I^rgensis  ecclesia  pro  diœcesano  suaterritoriot  habebit  cunctain 
ditlonem  Magni  Ducatus  Badensis,  nempe  parœcias  intra -limites 
bujusce  Dacatus  positas,  quse  partim  ad  Constantiensem,  partim 
etiam  ad  Argentinensem,  Spirensem,  Wormatiensem,  Herbipolen- 
sem^  Basiieensem^  et  Ratisbonensem  diœbeses  vel  pertinent^  vel 
jam  pertînebant;  alias  quatuordecim  pargecias  cam  sua.filiali  po- 
sttas  in  principatu  HohenzoUern-Hecbingen  ad  prse&tam  diœee- 
9im  Gonstantiènsem  pertinentes,  nec  non  viginti  quatuor  parœcias 
la  principatu  Hobenzoliern-Sigmaringen  existentes  eidem  €on- 
stantiensi  diœcesi  spectantes,  atque  insuper  octodecîm  parœcias 
decanatusVœringen  ac  parœcias  septemdecim  dccanatusHaigeriocb 
in  dicto  sita  principatu  et  ad  prœdictam  diœcesim  pertin^es* 
Ëpiscopaiis  ecclesia  Moguntina  pro  'suo  tefrrjtorio  diœcesano  ha- 
bebit univérsam  ditionem  Magni  Ducatus  Hassiaci,  nempe  parœ- 
cias omnesdiœcesrMoguntin»  rellquas  post  separationem  loco- 
rum sub  ditione  Bavarica  existentinm,  aliaque  loca  et  parœcias 
ex  RatisboHcnsi  ac  Wormatiensi  diœcesibus»  nec  uou  unicam  pa- 
rœciam  Loci  Herbstein  ex  diœcesi  Fuidensi  ad  Magnum  Ducatum 
praedictum  in  temporalibus  pertinentes,  ac  denique  parœcias  in 
ioeis  Darmstadt,  Giessa  et  Offenbach  ejusdem  Magni  Ducatus 
Hassiaci,  ita  tamen,  ut  a  primo  futuro  episcopo  in  locis,  qui  maxi- 
ma  In  pai*te  ab  acatholicis  inhabitantur,  dovsb  parochiaies  eccle- 
jiœ  pro  catholiçis  fundentur,  si  ipsi  in  magno  sint  numéro,  si  vero 
in  exigiio,  parœciis  catholiçis  vicinioribus  adscribantur.  Ecekaia 
ëpiscopaiis  Fuldensis  pro  diœcesano  suo  territorio  habebit  totum 
Ëiectoratum  Hassiae,  videlicet*  quadraginta  parœcias,  viginti  ex 
antiqua  metropolitaua  diœcesi  olim  Mognntioa-,  postea  Ratisbo- 
uensi,  atque  unam  in  loco  Yolkmarsen  ex  diœcesi  Paderbomensi, 
demptls  illis  parœciarum  fractionibus,  quœ  in.  Bavarico  regnb 
existentes  proxiinioribus  aliis  parœciis  diœcesium  regni  Bayari» 
aut  jàm  applicats^  fuerunt  aut  brevi  ex  apostolica  delegatione  ap- 
plicabuntur.  Parœciarum  autem  «xterarum  fractiones  in  ditione 
Hassiaca  existent^  proxim\pns  alicui  diœcesis  Fuldensis  parœci» 
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yei  parœciis  erunt  applicaadœ;  Eidem  interea  Faldeosi  dtoeesi 
unitas  iwUnqaimas  novem  parœeias  in  Magno  Dtieatu  Saxonicp- 
Yimariensi sitas/de quibas  aiiter,si opùs  fuerit,  dispoQendi  Nobto 
et  BomaDis  Pontifioibus  Successorîbus  Nosfris  facoltatem  libère 
reservamus.  Rettenburgexisis  eprscopalis  ecclesia  pfo  suo  terrlto* 
rio  diœcesaDO  habebit  integram  regnûm  Wirtembergense  cofll 
parœciis  omnibus,  qu»  jam  ab-anno  miitesimo  octingenteaimo 
decimo  sexto  ab  Âugustana,  SpirensS,  Wormatiensi  et  Herbipo- 
lensi  diœicesibus  fueifunt  separatœ,  dec  non  parœciis  ad  sappres- 
sam  prsposituram  Sti.  Yiti  £ivaceDSis  DullfucT  dioecesis  antea 
pertinentibas.  Ëpiscopalis  demum  ecclesia  Limborgensis  pro  diœ- 
cesano  suo  territoflo  babebit  totum-  Ducatum  Nassovicum,  io  qno 
eomprehenduntur  quinquaginta  octô  parœeiœ  ad  antiqoam  Ratts- 
bonensem,  et  parœci»  |quioqaagînta  du»  ad  antiquam  Treviren- 
sem  olim  diœoeses  metropolitanas  spectantes,  nec  non  vigiiîti 
quatuor  parœcisB  in  prbvinciaDiliemburgetWeilburg  existentes, 
ac  insuper  territorium  libersB  civitatis  Francofurtensis,  in  qoo 
cum  tribus  filiabus  unica  existit  parochiàlls  ecclesia  sub^  Iqyo- 
catione  Sti.  Bartholomsei  Âpostoli,  ad  quam  catboHcf  onmes 
dicts  ciYltatis  acjerritorii  pertinent ,  quaeque  a  supradicta  Ratfs- 
bonensidicecesi  pendebat.  Sapradictas  idcirco  civitates  et  eeclesias 
in  arcbieptiscopaleai  «t  episcopales  erectas  cum  prsedictis  locis  et 
parœciis'  quinqne  «upranumeraiis  ecclesiis  pro  respective  diœce- 
sano  têrritorio  attributis  illorum  incol^s  utriusque  sexiis  tam  cie- 
ricos  quam  laicos  pro  el^ro  et  populo  perpetuo  assignamus  et  ;ea«* 
jnslibèt  antii^titis  Jurisdictfoni  spirituali  onanimodo  subjicimûs,  Ita 
ut  pèrsonis  jbxta  canonicas  «anctionesdignis  et  idoneis  ad  easdem 
arohiepiscopalem  et  episcopales  eeclesias  regendas  tam  pro  bac 
prima-  vice,  qpam  futuris  temporibus  apostolica  auctorltate  prœvlo 
inquisitionis  processu  a  Romano  Pontifké  ad  formam  instructio- 
iiis  pi»  memoriœ  Urbani  Pap»  VIll  Prœdecessoris  Nostri  jussu 
editœin  singnlîs  casibuscQmittendoprœfîciendls  licet^  quemadmo- 
dum  nos.prœeipimus  et  mandamus,  pei^  se  Ipsos  vel  per  alioseo- 
rumnomine,  postquam  tamen  prœsentes  literse  débite  atque  intègre 
fueHnt  execut»  et  prœsules  ipsiapostoHç»  provisionis  literas  con- 
secuti  fuerinty  ^eram,  realem  et  corporalem  possessionem  regimi- 
Dis,  administrationis  et  omnimodrjuris  diœcesani  in  supradictis 
ecclesiis,  civitatibus,  ac  diœcesibus  et  bonis  allisque  redditibuspro 
dotatione  assignais  Te!  assignandis  libère  apprebendere^  apprehen- 
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saoNpie  perpetuo  retlnere.  DeeemiiiiiiB  interea  «ft  lOmiBa^  foognla 
loca  fiupra  memorata  ob^Usdeoi  fd¥«  Yicart>s4sf¥e  «ânujdiBtl^tXMribitt 
kgitimadeputatis  temporarie ]pi0Fgaât.giibeniari,  quibus aetuBub- 
duntcir*  Ut  autem  omnia  et  sîDgala  Buperios  a  nobis  diaposita  cele- 
ren  felioeinqiie  Bortiantur  efieetiim,  ymenifaiR  îtnXtï  Joarnii  Bap- 
tlsts  déiKâller  episeopo  Evariensi)  qQem  nomînuQuSyieiigiinis  ae 
deptttaea«is  pr^entium  UteraruBi  Nostrarom  £xequ|itorem,  eom-> 
nûttimiM  et  mandaimi»,  ut  ad  supradict^nim  eeolesiânim,  icapi- 
tulapuni  et  semioarioniiii  in  bonlB  fiinâjsqae  stalulîbas  i^iîsqae 
reddâtibus  cuœ  jure  bypotheeœ  ^[>eeiaUs  et  4n  lBnda»postnodtim 
ae  .boiia  stabilia  ^sonvert^Bdis»  aë  ite  M  proprietafee'poBBiâendis  «t 
administrandis  respectivam  dotationaoi  procédât  «kMo  et  forma, 
qaibttfi  a -Sei^enissiiiHis  Principibus,  quorum  sub  ditione' singuis 
diœeeaes  «unt  .poaitaB,  oblata  et  eipresiâ  fueratt  per  infra  meno- 
randa  instrumenta  légitima  forma  enorata  et  ad  Nos  transmisea, 
qnse  servantur  in  aelis  bi^us  congregationis  rdnis-coiisiBtorialibiis 
prœpositsB,  et  quorum  autbentica  exempta  a  priedicto  £xeq«utore 
singuHB  eeelesiis  tradentur  m  eorum  re^^eotîVe  «rcblvis  asser- 
vanda.  Yidelioet  archiepiscopali  ecelesiœ  Fribui^gensi  m  Brisgovia 
assignabit  dômiyatum  Uncensem,  vulgo  Lins,  aliosqne  reddims, 
qu£  iMoa  redditusque  In  totom  fi^tui^:iiita  quîneq^ue  flftîHium^re- 
eenlum  sexaginta  quatuor  florenorum  fibeneosium  anmiam  sum- 
mam  producunt,  prout  elare  ac  distincte  deseribitur  in  instn- 
mento  ex  speeiaii  mandato  Magni  Duciis  Badensis  die  vigesima 
tertia  Decembris  anni  millesimi  octingentesimi  vigesimî  confeeto. 
Fundos  vero  dictas  Joannes  Bapilsta  episoopus  ita  dîstribuet,  vt 
ex  lis  obveniant  quotannls  arcbiepiseepali  mensœ  floreni  tredeeia 
fniile  quatuor  centum,  quibus  addendo  eas  prœstatioBes,  infint 
«enarrandas^  a  tribus  cathedralibu^  eecksiis  annuatÉm  persolven- 
4as,  ejufidem  Fribur^usis  mensœ  archiepiscopalis  annui  reditas 
eruntflorenorumquataordeeimmiUiumseptingentarum  et  deeem; 
decano  capituli  fioreni  quatuor  mille  ;  primo  ex  canonieis  floreni 
bis  mille  trecentum  ;  cuilibet  ex  aliis  quinque  canonieis  fioreni 
tnlHe  octingenti;  unlquique  demura  ex.sex  pre&bendatis  floreni 
nongenti;  seminario  insuper  diœcesano  floreni  viginti  quinqoe 
mille;  fabricœ  catbedralis  ecclesi»  floreni  quinque  mille  ducenti 
fiexagtn ta  quatuor;  cancellariœ  aicbiepiscopali  floi'eni  ter  mille; 
domibus  denique  eeclesiasticorum  emeritof  um  vei  jam  existenti- 
biifi  vei  ab  ordinario,  ei^us-junsdictioni  subdentur^  edgeadls,  fio- 
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paiatium  m  civitate  filiburgensi ,  foro  ecelesiœ  metropolitanœ  aéU 
jaoeiMS,  .antea  statibua  'prorineialibus  Brisgoviœ  ^estînatum,  oiiiki 
suis  Adnexiîa  jpertiaiNtliis  atqtie  horto  ante  portam  civitatis,  et  pre 
habitatioae  tsxa  decanliquam  sex  .eanoDicorum  et  ses  presbendato- 
mm  ^diaa  ^dsDsnos  k  prsôdicto  instrumente  ^esoi^ptas.  Episoopall 
eeclesiœ  MttgnntiQœ  iSams  reé^bus  «t  proventibns,  qnibos  aetti 
gauâet,  ^OHBiiiaBi  tribuet  summam  vigioti  mille  flpnenorirm  Ebé^ 
neosûim  percifriendam  ei  pr&ventibus  ae  Kedditibus  pFKfféctiim 
Moguatiii^  ad  exigenda  veetigalia  redditusque  dominioos  conati- 
ttttœ^  solvendam  qaotannis  pRœdictae  ecclesiœ  ea  lege,  ut  mémo* 
rata  summa  gaudeat  jure  hypotbeeœ  hi  bonis  lundis  et  ireddittbua 
dominieis  ejasdem  prs&feeturœ  Mogunfînœ,  utque  bujusmodi  diepo» 
sitio  Arma,  stabilis  «t  inconcussa  maiieat,  donee  ipsi  episeopali 
ecel^isB  Mogusitinœ  pi'œdia  et  fundi,  quorum  fruetus  viginti  mtl-*> 
lium  iflorenoruffl  summam  aunoiatim  produeant,  pl^iK)  jure  ab.^ 
possidenda  assignentur,  prout  eji^presse  cavetiir  in  instrumentons 
apeciali  mandato  Magixi  Buds  Hassiœ  et  ad  Rbenum  die  v^esimA 
sexta  Augustâ  anni  nûliesimi  octing^ntesimi  vigeslnû  exarato.  Bae 
autem^  summa  vii^nti  millium  âorenorum  annuomm  ad^unefea 
redditibus,  qid  «dotem  modo  exatantem  MoguntinsB^odesiœ  e(m* 
stituaiit>  tanquam  aupplemeutum  dotationis  tota  ^uanititas  reddi* 
tuum,  quœ  Inde  exsurget,  ita  a  prœfato  Ëxequutore  distrîlMienda 
eriî,  ut  epiaeopo  florenorum  octo  millFum,  vicarîo  <ejus  generaM 
florenonusn.  Jûsmilte  quingentorum,  euii&bet  «x  sex  eaneoûeis  4^* 
r^MiruiB  nàille  octingenterum,  primo  vero  ^ex  quatuor  prœbenda* 
lis  jdongentorum  âorenorum,  et  euilibet  ex  aliis  irùm  pneb^** 
datif  oi>tàngentar«m  florenorum  ai^nuos.  redditus.lièer^s  pr»r- 
beaiit«  H«^.  tamen  dispositio  qiH>ad  deeanum,  eimcHùeps  et  prœr 
J)endatQS  suum  non  sortietur  effeetwn,  nisi  cum  Moguntinœ  ca^be- 
4raiis  eeclesi»  eanonîcorum  mimerus  ad  senarium  fuerR  redaetua, 
JSi  quem  fiikem  deceruimus^  ut  fuatuor  ex  4eeem  lUius  eiH^t^^ttÛ 
aotoalibufi  ^Mrsebeisulis  primo  ;quomodoeunque  yaeaturœ  aliia  ijmni 
isonferantur  Ad  hoc,  ut  idem  capitotum  ex  jdeeano  et  aexfianoni^ 
impoaterwcD  poufitet.  Interea  taiaett  deeem  viventes  «aoonici  em- 
4em  anmios  pedditos  percipieut ,  quos  a&te  avulsam  ae  Spireasi 
4)oelesis  atuibutam  portioneju  antique .  Moguntin»  dkecesis  pûr<- 
cipiebasit«  quiqufi  post  Mvam  cirournsf^rlptionem  idiœoeaiunû  tert^ 
tûriifiilîttfidUi«^um.pâr^^  Noatras  UHara»  aujb  pbuotod^&a^ 
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tertio  Kalendas  Decembrrs  ànni  millesimi  octingéntesimi  primi 
statutQm  iilis  attributi  fuerunt.  Quoad  prœbend^tos  autem  in  Mo- 
guntina  ecclesia  cathedrali  actu  ncm  èxtstentes,  qjioniam  eoram 
vice  fonguntur  presbyteri  babentes  redditus  pàttim  prœbeDds  ex 
officio  fabricœ  minutœ  praeseDtiaram  Domine  nnncap^tœf  partim 
pensionnm,  quœ  a  Gubernio  solvuntur  in  prsesens,  hinc  hajnsmodi 
presbyteri  idem  servitium  <;um  dictis  redditibus  cathedrali  eccle- 
siœprœstare.pergent,  donee  ils  decedentibos  quatuor  supra  memo- 
rat»  prœl>eDd8B  ex  nunc  pro  tuuc.  erigendse  eonstitui  possint,  corn 
supra  enubeiata  dotatione  annuoinim  âorenorum.  nongentorom 
pro  primo^  et  florenorum  octingentorum  pro  quolibet  ex  aliis  tribus 
prœbendatis.  Pro  episcopi  autem  babitationedomus  illa  cum  adja- 
cente borto  inserviet ,  qua  bue  iisque  gavisus  fuit  ;  idem  pefagen- 
dum  erit  tam  pro  prsesentibus  quam  pro  futuris  eanonicis,  pro 
quorum  liabitatione  jam  assignat»  reperiuntur  decem  domos, 
quarum  quatuor  hortos  etiam  hal)ent  adjacentes.  Ad  fabricam  ca- 
ftbedralis  eeclesjae  manutenendam  et  ad  sastinendos  sumptus  ad 
divmum  ouitum  neeessarios  conservabuntar  fundi,  prsedia,  aliiqoe 
redditus  a  prsedicta  ecclesia  ab  antiquo  possessa,  quœ  ad  annuam 
ter  mille  trecentum  triginta  quinque  florenorum  summain  pertin- 
gunt.  Idem  disponimuscirca seminàriumdiœcesanum, quod prœvia 
suppressione  cœnobii  olim  a  religiosis  viris  ordinis  fratrum  Eremi- 
tarum  Sti.  Augustlni  inhabitati  in  ipso  qœnobio  cum  adnexis  ec- 
clesia atque  borto  stabiliter  erigendum  constituimus,-  ipsique  assig- 
nandos  decemimus  annuos  redditus  partim  ex  antiquis  ejus  fondis 
anno  millesimo  octingentesimo  sexto  restitutis,  partim  ex  poste- 
fioribus  donationibus  et  iegatis  provenientes  ac  ter  millium  septia- 
gentorum  florenoruni  summam  constituentes,  firma  etiam  recen- 
tissima  et  uberrima  donatione  ipsius  favore  facta,  nec  non  aliis  in 
po^terum  foi^san  faciendis ,  quarum.  redditus  eidem  seminario 
perpetuo  erunt  addicehdi.  Idem  demum  disponimus  de  domo 
emeritorùm  Pfaffîenscbwabenhemii  cxistente  ac  dcstinata  fovea- 
dis  et  sustentandis  clericis  aut  senîo  fessis  aut  morbo  fraetis, 
quam  prœvia  suppressione  cœnobii  olim  a  eanonicis  regukurl- 
bus  ordinis  Sancti  Augustini  inbabitati  in  bujusque  cœnobii  fa- 
brica  eonstitui  mandamus,  et  cujus  dotatio  annuam  profert 
summam  florenorum  mille  octingentorum  viginti  duorum  ultra 
ea,  quae  subsidii  cbaritativi  nomine  veniuot  collecta  in  parte  anti- 
ques diœcesis  Moguntinse,  postea  RatisbonensiS;  quœque  sol\1  hue- 
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usque  solita,  noD  extgua  captent  incrèmeivta.  Fuldeusfs  ecclesia 
epfscopalis  habebitjEigros,  prata  et  silvas  aliosque  redditus  anDuanv 
summam  florenorum  Bhenensium.viginti  sex  millum  trecentum 
et  septnaginta  constitnentes,  prbut  latius  describitur  in  instru- 
mento  ab  antedieto  Ëlectore  Hassiae  sub  die  quarta  décima  Martif 
anni  millesimi  ootingentesimi  vigesimi  primi  confecto.  Hanc  aur 
tem  dotationem  prsDfatus  Ëxeqùutor  ita  distribuet,  nt  episcapo  sex 
inîlle  floreni,  decano  capituli  blâ  mille  sexcenti  floi'eBi,  UDicuique 
ex  quatuor  canonicis  rarlle  oetingenti  floreni,  cuilibet  ex  quatuor 
prœbendatis  oetingenti  floreni  aunuatîm  obveniant^  fabricé  catbe- 
dralis  ecclesise  duo  florenorum  millia,  seminario  diœcesano  sep- 
tem  raillia  florenorum,  et  arcbiepiseopo  Friburgensi  tanquamme-« 
tropolitano  centum  septuàginta  floreni  anniTatim  persolVantar. 
Insuper,  pro  habitatione  epiftcopi,  proque  curia  episcopali  statui- 
mus  domum  catbedrali  ecclesise  proximam  ad  montem  Sti.  Mi- 
ebaelis  cum  duobus  adjacentibus  bortis  et  pertinentiis  suis,  pro 
habitatione  decahi ,  quatuor  canonicorum  et  quatuor  prsebendato- 
rfim  alias  domos  in  memorato  instrumento  descriptas,  ac  denique 
pro  seminario  sedificium  proximum  catbedrali  eccleske  jam  ad 
hune  usum  destinatum  ciim  horto.  adjacente.  Rottenburgensis  ec- 
clesia eptscopalis  gaùdebit  redditibus  singnlatim  descriptis  in  inis^- 
truraento  ex  speciali  mandate  antedicti  Régis  Wirtembérgensis 
die  décima  Nbvembris  anni  millesimi  octingentesimi  vjgesimi  cour' 
fecto,  qui  quidemita  a  praedicto  Exequutore dividendi  erunt,  ut 
episcopali  meni^  decem  mille  floreni  y  decano  capituli  bis  mille 
quatuor  floreni,  unicuique  autem  ex  sex  canonicis  floreni  mille 
oetingenti,  primo  esex  prœbendatis  floreni  ifongenti,  cuilibet  ex 
aliis  quinque  prœbendatis  floreni  oetingenti,  fabricœ  cathedralis 
ecclesise  et  manutention!  aliorum  œdiflciorunr  floreni  mille  qua- 
tuor centum,  seminario  diœcesano  floreni  octo  mille  nonaginta  duo, 
càncellariœ  episcopali  floreni  sex  mille  nongenti  et  sexdecim» 
catbedrali  ecclesise  pro  divini  cultus  expensis  floreni  bis  mille  cen- 
tum et  qninquaginta,  pro  œdituo  aliisque  eccksiœ  inservientibus 
floreni  oetingenti ,  «t  arcbiepiseopo  Friburgensi  tanquam  metro- 
politano  oetingenti  sexagintai  quatuor  floreni  annuatim  obveniant. 
Quod  sr  dècanus  ad  munus  etiam  vicarii  generalis  ab  episcopo  eli- 
gatur,  alî!  floreni  mille  et  centum  ipsi  eruût  persolv£ndi,  si  vero 
simplex  canonicus  capitularis  adprœdictum  yicarii  generalis  mu- 
nus ab  e^liscopo  designabitor^  eidem  florenorum  mille  septingen- 
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lof um  aagm^tnm  attribiMUir.  Bntferea  peo  haWIttioM  «piaeoj^ 
proque  euria  episeopali  domBm  in  4^ttate  BolteiiiHii^  Tenus 
Tialiem  Nteari  ^tani^  priefeotara  negi»  fltotea  dâsiîpataaiy  eom-ad- 
jneenlia  horto»  ae  pertineptiis  suis,  peo  hahÉtalione  cteeani^  eapi- 
mlir^ex  eanaotoonmi  «t  s«x  prsBbeiMlatoram  aliiii' domoa  in  prsft- 
dletoinrtnmiento.partter  deaaripta^^  aeen^m-  pao  aemîii^do  epi- 
aeopali  praevia  sappraagione  'conventua  oUm  kibabilati  «  IraMHifl 
ardinia  .Beats  Blariœ  VirginiSFde  Monte- Carmelo  domam  ipëos 
fododam  cœoo)>îi  ad  Nîeaauin  sUam  in  aeminarii  elericomm  asom 
respectiiire  addici  mandanuia.  Epiacopalis  eeelesia  LimbnFgensis 
gaadubit  bonis,  fondis,  censibaa,  deeimia  aUisqae  reddîtibosan* 
nnamaïunaiam  constituentibua  viginti  uniua  miUioi»  sexcentam 
É%ik  florenoram ,  prout  apparat  ex  instnunento  de  apeciaii  man« 
dato  Duoia  D(assovi»  die  tertia  Januarii  .carrentia-.  anniw  miUesioii 
octingentasimi-  vigesiint  primi  eonfeeto ,  qaos'  quidem  redditus 
Exequutor  pr^ictus  ita  distribuât,  ntin  »ngido»aniiaa>diviant 
episeopo^  seit^  mUle  ;  deeano  -capituti  bia  miUe>  quatuor  èentuoi  flo- 
reni;  primo  canonieo,  qui  simul  parœbna  Limburgenafe-  erit, 
floreniroiile  octogenti;  tertio  eanonico»  fui  sinuii  ecit  parociius 
eceieslœ  DietkircbenâSy  floreni  item  mille  oetinganti;.  quarto  cana- 
nico,  qui  jsimui  paroebua  erit  in^Âlta  Yilla^  flaireni  iii»  miUe  terceor 
tum,  et  quinto  eaoonico,  simul  parocho  in  libBra  civitate  Franco- 
furtensi  ejusque  territorio,  ea  ipsa  summa,  quam.  uti  parochua  actn 
jam  percipit;  super  dictarum  retentione  paroeçiarum  cum  memo- 
ratis  quatuoi*  canonicis  apostoUca  delegata  autoritate  dispensaado, 
cum  hoc  tamen ,  quod  cuirsB  animarum  parosciarum  bùjusinodi 
per  idoneos  vicarios  ab  ordinario  servatis  servahdia  ad  formam  ca- 
nonicarum  sanctionum  approbandos  efiostituendos  opportune  pro- 
videatur.  Primo  sacellano^  qui  canouicum  parochum  Limburgen- 
sem  in  animarum  cura  adjuvabit ,  floreni  octingenti  f  secundo 
saceUano ,  cui  missas  in  sacello  Stoebii  Limburgensis  satisfacere 
incumbet,  floreni  octingenti  ;  archiepiscopo  Friburgensi ,  uti  me- 
ti'opolitano,  pro  rata  aiigmenti  ejus  dotationia  bis  centum  septua- 
ginta  floreni ,  seminario  inti*a  provinciam  constituto  \el  consti- 
tuendo  pro  clericorum  Limburgensis  diœcesis  educatione  et  in- 
structione  floreni  mille  quingentl,  cancellarise  deniqueepiscopaU, 
ac  pro  cœteris  sumptibus  administratiouis  tam  ecolesiasticœ  quam 
bonorum  floreni.  bis  mille  centum  triginta.  Pro  episcopi  praeterea 
babitatione,  prœvia  snppressione  monasteril  seu  eœiïobji  olim  a  fra- 
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rii,  qoam  kiieu3qûe  obtiouit  pr^fiectus  dacalia-eam  flaitiiiiû  hortQ* 
muria  aepto;  pro  deeaaa  vero^,  quiiique  caaonicia  et  daobua  saeaW 
laoia  alias  domoa-  io  prsftdkito  inatnnneiijUi  dâsoriptaa^  raspacUvc-. 
afB^juandaa  daeeriitiBUS»  Aotedûsto  insoper  Jeanni  Baptiateepi^ 
ac^o  îDjiHiginitts,  ut  «ûœaruni'  eui»  in  matropolita&a  eteatha^. 
dratibus  eccleaiia  opportiue  éonavlat»  statuatcpie^  a  qiUbuB  preaby- 
teria  prsvia  concuno.  aâ  nermam:  caooQicarain  sanctionum  a- 
respectivo  ordinarîo  approbàndis  et  inatituendla  et  quacum  eoor 
grua  âotaUpne  in  eceleails  ipaiiidéheat  exerceri;  utque  desigaatr 
m  qnod  semioariiiin  provincis  eeelesiaatic»  -Fribârgenaia.clerieL 
diœcesis  Limborgenals  reeipi  yaleasit,  cum.  aasigaationa  aoima 
snpradicterum  miUa  q^iagentorom  florenopùa^  aaque-  dum  pro- 
prium  Limburgenae.  seminavlam  erjgatar  ;;  atque  mt  uiteriua  aiunr 
mam  deterhiînet.  a  respectÂvisr  prineipibaa  ^ecritoriaiibiift  aabiiii*> 
nisjhrâlidain,  qna  diviiii  cultua  impensls  inrsnppseaBla  tam*«piseopalti 
GonstantieBSi,  quain  propotituraii  Elvaœnsi  ecciesita  opportuoa* 
ac  stablHter-provideatiir,  acdemunu  caret,  quod  sappreaBorum 
capitiriorum  acta  exiatentibas  canonlçis  annua  pFSsataHo.ad  eorum 
vitam  intègre  ac  fidieliter  persol?atQr.  Ad  coasuleodum  prtttèrea 
respeetiTohim''âlœce8anorHm  bano  et  commodltati  praaaribiniaa^ 
atomnia.  et  stagula^oemnentei-  respicientia  par<»ciaa>  atloea  ftb 
antiqufg  diœcesibaa  dlamembraltr  novi'sqoe  applicata  a  veteHbna 
canceHarilB  extrabantur,  atqoé  opportmia  forma  tradantur  noyia 
àr^bié^iflèopali  at  epiaoopalfbcis  respective^  canceliariis»  inqaibiia 
perpetne-erant  aaservandçu  Hiabita  venr  ratione  reddituum  aupra 
memoratis  archiépiscopaii  et  èpiscopalibua  ^elesiia  respective  asr 
signatorum  io  librié  cafnerse'apostoiics ,  prout  seqaittir  :  acynpa 
^écclesliEiin  F^riburgeiTsem  in  ftorenta- sexcentûm  sexaginta^octo  cum 
uno  tertio,  eeclesiam  Mogantinam  in  florenia  treeentum  4iiiadi>a- 
ginta  éctocum  uno  sexto,  ecclesiam  Fuldensem  iaftorenis.tce- 
centum  trigiota  d^obns ,  eaclesiam  Botteuburgenaem  in  florenis 
quatuor  çentam  nonaginta»  et  qcelesiam  Mmbui^enseln^in  florenis 
trecentom  triginta  dnobus  taxad  oiandamus,  atque  ut  cunota  a 
Nobis^it  supra  disposîta  rite  âd  exihim  produeantur,  supradiefo 
•JOannI'  Baptistœ  epîscopo  Evariensi  barurn^  llterarum  ExequntorjL 
depntato,  omnes  et  singulasad  hujusmodi  el^ttun  necess^iàs  et 
opportunas  ooncedimi»  lacultatea»  ut  prs&viis  respectiVis  dotattoni': 
bus^  instram^Ruta  in  valida  iliveraorum  statuorn  forma  exaranda. 
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adin[i1U8cuJusqoe.eccle8lœ  cum  sao  capitulo  slve  erectionem  slve 
novam  ordinationem  procedere,  cojictaqjae  aUa  Ht  supra  -ordinata 
peragere  ac  slatuere  delegata  sibi  apostolica  auetoritate  Ijbere  ac 
Hclte  possit  et  valeat;  atque  ulterias  ipsi  Joanni  Baptistee«pîscopo 
fetcultatem  pariter  tribuimas,  ut  ad  ptenain  rerum  odraiQm  in  loeis 
prfiesertim  ab  ejus  residentia  remotis  executionein  imiliH  sea  plores 
personas  in  dignitate  «cclesiatica  censtitatam  yel  constitntas  sob- 
delegare  et  tam  ipse  Joanties  Baptista,  qaam  persona  yel  personae 
ab  eo  sic  subdeleganda  vel  snbdelegandœ  super  quacuniqçie  oppo- 
sî.tione  in  aetu  executionis  bûjosmôdi  quomodolibet  forsan  ori- 
tiirà^  servatls  tamèn  de  jure  seryandis,  «tiam  définitive  et  qnacum- 
que  appeliatione  remota  pronunciare  libère  item  ac  Iicite.possint 
et  valeknty  ac  quilibet  eoruin  respective  possit  et  valeat.  Eidem 
porro  Joanbi  Baptistse  epîseopo  expressione  Jnjungimus  et  inanda- 
musy  ut  exempla  singulorum  actorum  tajn  per  se.quam  per;  subde- 
legatos  suos  in  harum  literarum.executioneai  coofieiendoram  intra 
quadrimestre  ab  expletaipsarum  executionead  Apostolieam  Sedem 
in  authentica  forma  transmittat,  in  archivo  prœdieté  congrega- 
tlonis  consistorialis  de  more  asservanda^  Prœseutes  auteip  literas 
et  in  eis  contenta  ac  statuta  quœcumque  etiam  ex  eo,  quod  quili- 
bet in  prsmiissis  vel  ineorum  aiiquo  jus  aut -intéresse  habentes, 
vel  quomodolibet  etiam  in  futurum  habere  prœtendentes,  cujasvis 
status,  ordinis,  conditionis  et  prseeminentiae,  ac  specîali  quoqne, 
specifica,  expr^ssa  et  individua  mentione  digni  sint,  iliis  uon  cou- 
senserint^  seu  quod  aliqui  ex  ipsis  ad  prsemissa  minime  yocati  vel 
etiam  non  satis,  aut  millimodeauditîfuerint,  sive  exàlia  qualibet 
juridiea,  privilegiata  ac  priviiegiatissima  causa,  colore,  prstextu, 
et  capite  etiam  in  corpore  juris  clauso,  nullo  unquam  tempore  de 
Subreptionis  vel  obreptionis  aut  nuilitatis  vitio  seu  intentionis 
jXostrae,  aut  interesse  habentium  consensus,  afiove  quolibet  defectu, 
qqantumvis  magno  et  substantiali,  sive  etiam ^x  eo,  quod  soiem- 
nitates  et  quœcumque  alia  forsan  servanda  et  adimpienda  in  prae* 
missis  minime  servata  et  adimpleta ,  seu  causœ  prppter  quas  pré- 
sentes emanaverint,  non  sufiicienter  adductae,  verificatas  et  justi- 
ficatœ  fuerint,  notari,  iropugnari  aut  alias  infringi,  suspendi,  re- 
stringi-,  litnitari,  vel  in  controversiam  vocari»,  sive  adversus  eas 
restitutionis  in  integrum,  aperitionis  oris,  aut  aliud  quodcumque 
juris,  facti  vel  justitiaî  remedium  impetrari,  aut  sub  quibusvis 
contrariis  constitutiOnibus,  revocationibus,  Umitationibus,  modifi- 
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catioDibus,  decretis  ac  declaratioDibus  generalibus  vel  specialibus 
quomodolibet  factis  minime  posse  comprebendi,  sed  semper  ab 
illiç  exceptas  esse  et  fore  ac  tanquam  ex  pontificiœ  providentia 
officio,  certa  scientia  et  potestatis  plenitudine  Nostris  factaset* 
emanatas  perpetuo  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosqo^ 
plenarios  et  integros  effectus  sortir!  et  obtinere,  ac  ab  omnibus,  ad 
quos  spectat  et  quomodolibet  spectabit,  in  fdturum  perpetao  invio- 
labiliter  observari  ;  ac  supradictarum  ecclesiarum  episcopis  et  ca- 
pitulis  aliisque  quorum  favorem  praesentes  Nostrae  literae  conoer- 
nunt,  perpetuis  futuris  temporibus  plenissime  suffragari  debere, 
eosdemque  super  prsemissis  omnibus  et  singulis,  vel  illorum  causa 
ab  aliquibus  quavis  auctoritate  fungentibus  quomodolibet  mole- 
stari,  perturbari,  inquietari,  vel  impediri,  nec  ad  probâtionem 
seu  verificationem  quorumcunque  in  ilsdem  prœsentibus  narrato- 
rum  unquam  teneri ,  neque  ad  id  in  Judicio  vel  extra  cogi  seu 
compelli  posse,  et  si  secus  super  bis  a  qtioquam  quavis  auctoritate 
scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari,  Irritum  et  prorsus 
Inane  esse  ac  fore  volumus  atque  decernimus.  Non  obstantibus 
de  jure  quœsito  non  tollendo,  de  suppressionibus  committendis  ad 
partes  vocatis  quorum  interest,  aliisque  nostris  et  cancellariœ 
apostolicœ  regulis,  nec  non  ecclesiarum  etiam  confirmatlone  apo- 
stolica  vel  quavis  firmitate  alla  robpratis  statutis,  privilegiis  et  in- 
^ultiSy  quamvis  specîfica  et  individua  mentione  dignfs;  omnfbus- 
que  et  singulis  apostoliçis  ac  in  synodalibus,  provincialibus  et 
universalibus  conciliis  editis  specialibus  vel  generalibus  constitu- 
tionibus  et  ordinationibus,  quibus  omnibus  et  singulis,  illorum 
tenores  prœsentibus  prû  insertis  babentes,  ad  praémissorum  effcr 
ctum  latissime  ac.  plenissime  specialiter  et  expresse  scientise  et  po- 
testatis plenitudine  pariterderogamus,  cseterisque  contrariis  quibus- 
eumque.  Volumus  insuper,  ut  praesentium  literarum  transsumptis 
etiam  impressis,  manu  tamen  alicujus  notarii  public!  subscriptis 
et  sigillo  personœ  in  ecclesiastica  dignitate  constitutse  munitis, 
eadem  prorsus  fides  ubique  adhibeatur,  quœ  ipsis  prœsentibus 
adtiiberetur,  si  forent  adhibitâe  vel  ostensœ.  Nulli  ergo  omnino 
homînuiQ  liceat  banc  paginam  nostrse  suppressionis,  extinctionis, 
annuHationis,  reordinationis,  erectionis,  dismembrationis,  unionfs, 
aggregationis ,  applicationis ,  concession is^  induit),  circumscrip- 
tionis,  assignationis,  attributionîs,  statut!,  commissionis,  députa- 
tionis,  mandat!,  décret!,  derogationis  et  voluntatis  infringere ,  vel 
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d  ausu  temerariô  contraire  ;  si  quis  antem  hoc  atteatarcf  prs- 
i^mpserit^  indignationem  Omilipotentis  Dei  ac  Beatomm  Pétri  et 
Pauli  apostolorum  ejas  se  noverit  incursanim.  Datam  Roiins  apud 
''^nctam  Mariarn  Majorem  anno  incamationis'dominicse  raillesimo 
octingeDtesimo  vigesimo  primo,  decimo^septimo  Kalendas  Septem- 
briSy  PontiQcatus  Nostri  anno  vigesimo  secundo. 

Loco  t  PÎumbi. 


m. 

Bana  crcettOBls  Dlœeesiiuii  Provlnel»  ReeleslaftileaB  snpcrlorto  Ucnl 

tf .  n  AprH.  un. 

Ad  dominici  gregis  custodiam  pastores  prffîficere,  qui  et  sa- 
erorum  procuratione  et  ministerio  verbi  in  semitis  illam  regant 
jttstitiffî  ac  salutis ,  maxima  semper  assiduaque  contentione  Ro- 
mani Pontifices  adnisi  sunt,  probe  gnari,  id  sibi  ex.muneris  soi 
ofûcio  a  pastorum  principe  inprimis  commendaiî.  Hoc  proinde 
consilio  pro  sunimo,  quo  in  Ecciesise  bonum  flagrabat  studio, 
feiicis  i*ecordationis  Prsedecessor  Noster  Pius  VU  maxime  sibi 
reiigioni  duxit,  intentas  in  eos  orthodoxie  ûdei  cultores  soliicita- 
dines  convertere,  qui  Serenissimorum  Principum  Statuumque 
Germaniffî,  Régis  nempe  Wûrtembergiœ,  Magni  Ducis  Badensis, 
Eiectoris  Hassiae,  Magoi  Duels  Hassise,  Ducis  Nassoviensis,  libers 
civilatis  Fraucofurtensis ,  Magni  Ducis  Megalopolitani,  Ducum 
Saxoniœ ,  Ducis  Oldenburgeusis,  Principis  Waldeccensis,  ac  libe- 
rarum  civitatum  Hanseaticarum  Lubeccensfs  et  Bremensis  domina- 
tioni  subsunt,  ac  proinde  diligentissirae  in  omnibus  perpensis, 
quse  magis  ex  re  esse  visa  sunt ,  présides  sacrorum  iisdem  assi- 
gnandos  curavit.  Datis  idcirco  ad  dlem  septlmam  Galendas  Sep- 
tembris  anno  millesimo  octingentesimo  vigesimo  primo  apostolicis 
literis,  quarum  initium  »  Provida  solersque»  archiepiscopalis 
Friburgensis  sedes,  ejusque  suffraganeae  quatuor,  Rottenbur- 
gensisnlmirum,  Moguntina,  Limburgensis  ac  Fuldensis  constitu- 
tœ  sunt ,  cunctis  opportune  in  id  operis  sapcitis,  quse  ad  antistitem, 
censum ,  ad  canonicorum  collegia,  ad  semluaria,  ad  parœcias,  ad 
cathédrales  sedes  erant  prsefiuienda.  Quin  imo  Deo  bene  juvante , 
qui  pater  est  luminum  et  auctor  totius  consolationis,  in  eo  jam 
sumus ,  ut  ils  sedibus  suos  quam  primum  pastores  prseficiamus. 
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Verum  nonmlla  adlrac  eondlianda  des! dèrabaiitar  ^  qnibns^  in 
fofara  tèmporà  de  antistitnm  i^.rœsertim  eleotione  opportune 
pro  loeorum  ratione  esset  consultnm,  nt  intégra  in  id  causas^ 
porstént  apostolfcae  sedisjnra»  et  omnia,  quîR  idcirco  ertait 
ibidem  peragenda ,  communis  opinionis  testimoàio  commen- 
dentur.  Nostras  in  Id  cmras  impenâe  appulimtis,  id  nnlce  in  gravis- 
simo  boc  et  diffleiH  negotio  revolventes  animo,  nt  ea  omnia  adi- 
tnerentnr ,  quibus  adhne  prœpediantur  maxima  animaram  Incra 
per  memoratsQ  bail»  dispositiones  procarata ,  et  optattim  exitum 
tandem  nanciscantnr  y  qnœ  In  religionis  commodnm  foerant  con. 
stituta.  Omni'itaqne  negotii  ratione  in  examen  deducta ,  iisque 
susceptis  consiliis,  qaœ  ex  rei  natura  ejusqne  adjnnctis  nniversis 
occiirrenint^anditis  nonnnllis  ex  venerabilibus  fratribas  Nostris 
S.  R.  E.  Gardinaiibos,  atque  ex  eerta  seieutia  et  matura  deliber^- 
tione  Nostris  deqoe  apostolie»  pôtestatls  plenitndine  bœe ,  'qnffi 
sequnntnr,  deeemimns  ac  mandamus.  Primo:  Qaotiescumqne 
«edes  arcbiepiscopalis  vel  episcopalis  Yacayerit^illins  catheâralis 
eoclesiœ  capitulnm  intra  mensem  a  die  yacationis  computandùm 
sommos  respectlyi  territorii  Principes  certiores  fieri  carabit  de 
nominibus  candidàtomm  ad  cleram  diœcesanum  spectantium, 
qnosdignos  et  idoneos  Juxta  sacroratn  canonum  praeseripta  judi- 
caverit  ad  arcbiepiseopalem  ecciesiam'  sancte  sapienterque  régen- 
dam  ;  si  forte  vero  aliqnis  ex  caudidatis  ipsis  summo  territorii 
principi  minus  gratus  extiterît,  capitolam  e  catalogo  eum  delebit» 
reliqao  tamen  manente  snfQcienti  candidatorum  numéro,  ex  quo 
novus  autistes  eiigi  valeat  ;  tune  vero  capitulum'  ad  canonicam 
eiectionem  in  archiepiscopum  yel  episcopum  uniùs  ex  eandidatîs, 
qui  sup^rerunt^  juxta  consuetas  canonicas  formas  procedet ,.  ac 
doeumentum  electionis  in  forma  authentica  intra  mensem  ad 
Summum  Pontificem  perferri  curabît.  Secundo  :'  Gonfectio  pro- 
cessus informativi  super  qualitatibus  promovendorum  ad  archie- 
piseopaiem  vel  episcopales  ecclësias  a  Romano  Pontifice  ad  formam 
instructionis  pise  memoriœ  Urbaûi  P.  P.  octavi  jussu  editse  uni 
episcoponâm  provincîœ  Tel  ecclesiastico  respective  diœcesis  viro 
in  dignitate  constituto  epmmittetur,  quo  accepto,  si  Summus  Pon- 
tifex  compererit  promovetidum  iis  dotibus  instructum  ,  quas  sacri 
canonesin  episcopo  requirunt,  eum,  quanto  dtius  fieri  poterit, 
Juxta  statutas  canonicas  formas  per  apo§tolicas  literas  confirmabit. 
Tertio  :  Si-  vero  aut  electio  minime  flierit  canouice  peracta ,  aut 
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promovendus  prsdictis  dotibas  instroctis  non  reperiator,  ex 
spedali  gratia  Sommas  Pontifex  indolgdnt,  nt  caj^tolom  ad  no- 
vam  electionem ,  ot  sapra,  canonica  raethodo  Taleat  proeedere. 
^doarto  :  Capitula,  tam'  metropoUtanum  qoam  eatbedralia  pro 
prima  vice  eo,  qui  sequitnr,  modo  efiformabontiir*  Postqoam  ar- 
cfaiepiscopus  vel  episcopus  respective^  Sanctae  Sedis  aoctoritate 
faerint  instituti ,  eis  a  Sommo  Pontifice  committetnr ,  nt.cgafldon 
Sammi  Ponlificis  nomiDc  ad  uomîDationem  decani ,  canonicomm 
et  vicariorum  capituli  procédant,  iisqua dent  canonicam.instîta- 
tionem.  Deinceps  vero,  quotiescumqoe  d^canatus,  aot  canonicatos 
vel  vicariatus  vacaverint,  archièpiscopus  veL  ej^copas  cam  re< 
spectivo  êapitulo  al  ternis  vicibas  intra  sex  hebdomades  a  die 
vacatlonis  proponent  suromo  territorii  Principi  qnatnor  candidatos 
in  sacris  ordiûibos  constitotos  iisqoe  praeditosqaalitatibos,  quas 
sacri  canones  in  capitniarilnis  requirunt.  Qaod  si  forte  aliquis  ex 
ipsis  candidatis  summo  territorii  Principi  minus  sit  gratus-,  id 
qnamprimum  archiepiscopo  vei  episcopo  vel  respective  capitolo 
idem  sainmus \^rinceps  indicari  curabit,  utabelencbo  candidato- 
rum  deleattir  ;  tune  verp  archièpiscopus  aut  episoopus  ad  collatio- 
nem  decanatus  ,  canonicatus  aut  pr^abend^  sen  vicariae ,  vel  res- 
pective capitulum  intra  quatuor  hebdomades  procedet  ad  nomi- 
nationem  UDius  ex  reliquis  candidatis ,  cui  archièpiscopus  aut 
episoopus  canonîcam  dabit  institutionem.  Quinto  :  In  seminario 
iirchiepiscopali  vel  episcopali  is  clerioorum  numerus  ali ,  atque  ad 
formam  decretorum  sacri  concilii  Tridentini  institui  ac  educari 
debebit ,  qui  diœcesis  amplitudini  et  necessitati  respondeat,  quique 
ab  episcopo  congrue  erit  definiendus.  Sexto  :  Liberum  erit,  cum 
Sancta  Scdè  de  negotiis  ecclesiasticis  communicare,  atque  archiè- 
piscopus in  sua  diœcesi  et  provincia  ecclesiastica ,  uti  et  episcopi 
in  propria  quisque  diœcesi  pleno  jure  episcopalem  jurisdictionem 
exercebunt ,  quae  juxta  canones  uuuc  vigentes  et  praesentem 
Ecclesiae  disciplinam  eisdem  competit.  Haec  porro,  quae  tenore 
praesentium  apostoliese  sanctionis  robore  communimus,  distriete 
mandarnus,  ut  autistites  ac  capitula  memoratarum  sedium  in  iis, 
quae  ad  ipsos  spectant ,  accurate  ac  diligenter  exequantur  et  ser- 
vent. Id  vero  et  ab  Serenissimis  Priûcipibus  certa  jucundaque  spe 
praestolamur,  ut  animo  quo  sunt  magjpo  et  excelle  atque  ad  popu- 
lorura  felicitatem  operandam  intente  animadvertentes ,  quonam 
Nostra  toto  hoc  in  negotio  sese  protulerit  indulgenfia,  benevolos 
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se  iir  dies  magi»  prsebeant  erga  catholicos  subditos ,  quos  certe  et 
lide  et  obseqoio  et  obediendi  studio  sibi  quamque  maxime  devin- 
ctissimos  tempore  quolibet  nanciscentur.  Decernentes  easdem 
présentes  literas  nullo  unquam  tempore  de  subreptîonis  et  obre-* 
ptionis  aut  nullitatis  vitio  notari  aut  Impugoari  posse,  sed  semper 
firmàSy  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  non  obstantibus  apos- 
toMcis  gèneralibus  vel  specialibus  constitutionibus  et  ordinatîonl- 
bu&,  ac  Nostrisac  cancellariae  apostolicae  regulis  praesertim  de 
jure  quaesito  non  tollendo  ceterisque  etiam  speciali  meutione 
dignis  contrariis  qjaibuscumque.  Quibus  omnibus  et  singulis, 
illorum  tenores  pro  expressis  et  ad  verbum  insertis  habentes ,  îllis 
alias  in  suo  robore  permansuris,  ad  prœmissorum  effectum 
dumtaxat  specialiter  et  expresse  derogamus.  Yolumus  insuper ,  ut 
prœsentium  literarum  transsumptis  etiam  impressis  manu  tamen 
alicujus  notarii  publici  subscriptis  et  sigUlo  persouae  in  ecclesias- 
tica  dignitate  constitutœ  munitis  eadem  prorsus  fides  ubique 
adhibeatur,  quse  ipsis  prœsentibus  adhiberetur^  si  forent  exbi- 
bitae  vel  ostensae»  Nulli  ergo  omnino  bominum  liceat,  hanc  pagi- 
nam  Nostrae  concessionis ,  apprôbationis,  derogationis,  statuti» 
mandati  et  voluntatis  infringere ,  vel  ausu  temerario  contraire  ;  sî 
quis  autem  hoc  attentare  prœsuropserit,  indîgnationem  Omnipo- 
tentis  Dei  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit 
incuFsurnm.  Datum  Romœ  apud  Sanctum  Petrum  ,  anno  incar- 
nationîs  dominiez  millesimo  octingentesimo  vigesimo  septimo  ^ 
tertio  Idus  ApriliSj  Pontificâtus  Noslri  anno  quarto. 
Loco  'f  Plumhi, 


IV. 

Bref  apostolique  adressé  aox  é¥êqaes  de  la  province  eccléslastlqoe 

«In  Vant-Rbin^ 

Venerabilibns  Fratribus,  Archiepiscopo  Friburgensi,  et  Epi- 
scopis  MoguntinOy  Rotlenburgensi,  LimbUrgensi  et  Fuldensi, 
Pius  P.  P.  VIII. 

V 

Perveûeiat  non  ita  pridena  tristîs  ad  aureô  Nostras  rumor, 
hostes  Ecclesiœ  Cfitholicse  nova  non  pauca  contra  sanam  do- 
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ctrinam  atque  ipsius  Ëcclesisa  constitutionem  callide,  neque.irrito 
coDatu  in  i§tis  Provinciae  Rhenanse  regiombus  moliri.  Incertis 
adhuc  hujusmodi  vocibus  ut  fidem  adjungeremus  »  adduci  ab 
ioitio  non  poteramus ,  prœsertim  cùm  nihil  Nobis  esaet  per  Vos 
indicatum,  quorum  omnino  fuisset  de  tanta  re  ac  tam  gravi  Nos 
diligenter  admonere,  nedum  vigilare  ^criter  açL  sàlutem  Diœcesium 
Yestrarum,  ac  non  modo  errores,  sed  omne  etiam  erroris  péri- 
culum ,  ipsamque  suspicionem  avertere.  Yerum  summo  cum 
dolorjB ,  nec  sane  minore  cum  admiratione  rationis  Yestrae  frustra 
fuisse  spem  Nostram^  ipsa  jam  re  declaratum  est.  Quod  enim 
privatim  relatum  erat,  id  jam  publicis  etiajii  litteris  nimciatur»  ac 
gravissimis  confirmatur  certissimisque  testimoniis,  ut  persuasum 
biabere  Nobis  necesse  fuerit.  novas  res  istuc  inductas  falsis  innixas 
erroneisque  prîncipiis,  utpote  quœ  doctrine  ac  legibus  adyer- 
sentur  Ëcclesiœ  Christ! , .  aperteque  ad  perniciem  spectept  aiû- 
marum,  ferri  in  eadem  Ecclesia  nullo  jnodo  posse. 

Libéra  est  institutione.  divina>  puUique  obnoxia  terreur 
potestati  intemerata  Sponsa  immaculati  Agni  Qiristi  Jesu.  At  per 
profanas  illas  no  vitales  in  prpbrosam  redigitur  nûserrimamque 
servitutem,  dum  laic^a  potestati  iibera.  datur  facultas,  Synodos 
diœcesanas  eonfirmandi  vel  rejiciendi,  Diœceses  dividendi,  ini- 
tiandos  sacris  Ordinibus  Ministros  et  Ecclesiasticis  muneribas 
praefieiendos  seligendi  ;  regimen  praeterea  illi  attribuitur  religiosae 
et  moralis  institutionis  :  ac  discipUnœ  ipsa  etiam  Seminaria  atque 
alia  ejusmodi  quomodocumque  spirituale  Ëcclesise  regimen  attin- 
gant,  arbitrio  committuntur  laicorum,  impeditis  adeo  fidelibus,  ne 
cura  summo  illius  capite  communicare  libère  possint ,  ut  ea  com- 
municatio  ad  ipsius  Ecclesise  CatboHese  constitutionis  naturam 
essentîamque  pertineat,  nec  intercipi  illa  possit,  quîn  fidèles  oppor- 
tune ac  necessario  animabus  suis  auxilio  destituti  in  apertum 
aeternae  salutis  discrimen  adducantur. 

At  eo  saltem  uti  solatio  Nobis  liceret,  quod^pro  gravissinoi 
Officii  Vestri  munere,  oninis  adhîbita  a  Vobis  fuisset  diligentia, 
ut  commissos  curœ  Yestrse  fidèles  de  manifestis  principiorum 
illorum  erroribus  edoceretis,  ac  de  insidiis  admoneretis,  quse  initis 
hujusmodi  consiliis,  cœptisque  parabantur.  Yestrum  enim  omnino 
erat,  ea  sedulo  prœstare,  quse  tanta  verborum  gravitate  Paulus 
Apostolus  Timotheo  discipulo  suo  et  ejus  persona  Ëpiscopis  om- 
nibus inculcat^  cum  ait  :  «  Prsedica  verbum^  insta  opportune , 
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importune,  argue,  obaecra,  increpa  in  omni  patientia  et  doctrina  : 
erît  enim  tempus  cum  sanam  doctrinam  non  Bustinebunt,  sed  ad 
sua.desideiî^  coacervabunt  sibi  magistros  prurientes  auribus.  •  • 
Tu  vero  vigila,  in  omnibus  làbora,  opus  fae  £vange]istœ,  mini- 
sterium  tuum  impie.  »  Yestrum  erat,  vocem  tollere  pastoralem,  ita 
ut  errantium  castigatio  esset  simul  fra&no  ae  timori  vacillantibus, 
juxta  illud  ejusdem  Àpostoli  :  Peccantescoram -omnibus  arguë,  ut 
et  ceteri  timorem  habeant.  Denique  Yestrum  erat,  exemplum 
imitari  Apostolorum^  qui  silentium  indlcentibus  evangeliea  liber- 
tate  responderunt  :  Obedire  oportet  Deo  magis,  quam  hominibus. 

Yerum  dissimulandum  Nobis  non  est,  Yenerabiles  Fratres^ 
quaptis  prematur  angustiis  cor  Nostrum,  ex  eo  etiam,  quod  acce- 
pimus,  fuisse  aliquçm  e  vestro  numéro,  qui  tantum  abest^ut 
Ëcclesiae  Gatholieœ  ejusque  doctrinœ  defensor  extiterit  repugnans 
novitatibus  et  erroribus,  et  concre^itos  eurœ  suœ  fidèles  monitis 
muniens  prœeeptisque  salutaribus,  ut  etiam  novitatibus  iljis,  ac 
falsis  erroneisque  principiis  assensu  >  operaque  sua  auctoritatem 
ae  robur  adjungere  non  dubitaverit.  Gulpse  gravitas  facit,  ut 
falsam  existimemus  accusationem  ;  nimis  enim  abborret  animus 
a  tam  injurioso  de  Yobis  jûdicio^  ut  quemquam  Yestrum  credamus 
Ecclesiffî  Jesu  Christi  causatn  in  re  tanti  momenti  proderç  j[)Otuisse« 
quanti  ea  sunt,  in-quibus  constitutionis  ejus  vis  et  essentia  ip^a 
posita  est.  Neque  enim,  nisi  Is^a  planeque  perturbata  Ëcclesi» 
divinitus  instituta  ratione  4psa  naturaque  regimi^is  fieri  potest, 
ut  ulla  in  eam  sœcuU  dominetur  potestas,  aut  eius  moderetur 
doetrinœ,  aut  obsistat,  ne  cum  prima  sede  communicetur^  ad 
quam,  teste  S.  Irenœo  propter  potiorem  principalitatem  necesse 
est,  omnem  convenire  Ecclesiam,  et  eos,  qui  sunt  undique  fidèles, 
quique  aliam  vellet  ejus  regimims  formam  inducere,  is,  ut  inquit 
sanctus  Cyprianus,  humanam  conaretur  facere  Ëcclesiam. 

Qttod  Yobîs,  Yenerabiles  Fratres^  ûffîcia  in  iMUMuriam  i^vo- 
camus  Apostolici  Ministerii,  id  eo  consilio  fecimus,  ut  Yos  confir- 
memus^  et,  «i  quidem  opus  sit*,  excitemus  ad  jura  Eeclesiœ 
summo  studio  asserenda,  tuendamque  sanam  doctrinam  ita,  ut 
minime  dubitette  quam  ratioiii  ac  Justiti»  adversentur,  qese  vei 
suscepta  tfunt,  vel  in  eo  est,  ut  suseipiantur  pemiciosà  Eedetàm 
consiKa,  iis  ostendere,  apud  quos  agi  necesse  sit.  Ipsa  quidem 
causiE  bonitas  ac  Justitia,  et  ovium  çursB  vestrce  commissamm 
sollicitudo  addere  Yobls  animos  dc^nt,  quo  propriam  Pastoris 
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boni  virtutem  pro  illaram  sainte  proferetis  ;  sed  tamen  itlad  etîam 
accedit  ad  Vos  confirmandos^  quod  miUs  inter  Sanctam  Sedem  et 
Principes  ipsos  conventionibns  causa,  quam  defenditis^innititar*, 
obligata  quippe  publiée  flde  poIicUi  snnt,  se  plane  liberam  in  suis 
regionibus  Ecclesiam  Catholicam  praestituros^  tum,  qaod  pertinet  ad 
Fidelium  cum  summo  Ecclesix  ipsius  Capite  de  negotiis  ecelesias- 
ticis  commereium,  turo,  quod  ad  plénum  jus  Arcbiepiscopi  et  Epi- 
scoporum  omnis  Episcopalis  jurisdictionis  ex  vigentium  Canonom 
prsscripto,  ex  prssentis  disciplins  Eeclesiastics  legibus  exercends. 

Hxc  autem  satis  esse  speramus,  ad  id  assequendom,  ut  qox- 
cumque  de  rébus  adeo  gravibus  perperam  sancita  sint,  detis 
opêram,  ut  illico  revocentur  ;  Yosque  exitum  nacti  stadii  Yestri 
salntarem  rei  bene  ac  féliciter  ^ests  meritum  et  gloriam  coose- 
quamini. 

De  istarum  Ecclesiarum  conditione  ex  tanto  remm  novanun 
scandàlo  incredibiliter  solllciti,  responsum  a  Yobis  quam  cifîssi- 
mum  exspectamus,  sive  iliud  votis  Nostris  consentaneum  ut  eon- 
solemur  dolorem  Nostrum,  sive,  quod  Deus  advertat,  adversum, 
ut  ea  capere  consilia  possirous,  qua&  a  Nobis  ApostoLici  Offidi 
munus  omnino  postulet.  .Fiducia  jure  freti  studii  Yestri  in  bis 
perficiendis,  quae  vobis  in  Domino  et  suademus  et  mandamus, 
Apostolicam  Benedîctionem  Yobis,  Yenerabiles  Fratres,  Gregi- 
busqué  Yestris  peramanter  impertimur. 

Datum  Romœ  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  die  30.  Junii 
anni  1830,  Pontif.  Nostri  anno  IL 


V. 

BoUa  ciremnseriptiODig  Dlœeeslam  Be^nl  Bomaslci  d.  M  Juiu  I81I. 

De  salute  auimarum,  deque  catholicœ  religionis  incremento  pro 
apostolicœ  servitutis  officie  impense  soUiciti  curas  Nosti-as  con- 
tinuo  intendimus  ad  ea  omnia,  quœ  Christi  fidelium  spirituali 
regimini  procurando  magis  apta  et  utilia  comparare  posse  digno- 
scamus.  Hoc  sane  con3ilio  jamdiu  cogitationes  Nostras  praecipue 
intendimus  in  regiones  illas,  quae  actu  dominatui  subsunt  Sere- 
nissimi  Principis  Friderici  Guilelmi  ^orussorura  Régis,  ut  illius 
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iatercedente  ope  ac  libéralitate  rem  sacram.  ibidem' meiiori^  qua 
fieri  posset,  methodo  compoDere  valer^nus. 

Probe  siquidem  Nobis  ante  oculos  versabatar  prs&sens  regioflam 
illaram  ratio,  nec  unquam  deplorare  cessaveramiis  ingentia  daiQiia 
promanataexprseteritisperum  perturbationibus,  qasBflorentissimas 
olim  atque  dîtissimas  Germaniœ  ecclesias  a  veteri,  qao  preostabaDt, 
splendore  dejectas*,  ac  bonorum  prsesidio  spoliatasyadmiserrimum 
redegerant  statam»  ex  quo  samma  in  eatholieam  religionem  et  iâ 
catho1ico9  ipsos  pemieies  promanavit. 

Gumqae  temporum  conditio -minime  pateretur  inclytœ  nationis 
Germanicœ  ecclesias 'ad  «plendidumantiquum  statam  aspicere 
revocatas,  omne  istudium  diligentiamque  adhibuimus,  ut  tantia 
malis  ea  saltem  pararemus  remédia,  quse  ad  conservandam  illia 
in  regionibus  eatholieam  fidem,  et  ad  animamm  Ghristiûdelium 
salutem  procnrandam  inprimis.  neciessaria  et  opportuna  esse  Tide- 
rentur.'  •       - 

Hajas  modi  autem  votis  Nostris  mirifiee  obsecunda-vit  laudatus 
Bomssorum  Rex,  cujas  propensam  admodum  invenlmiis  et  grato 
animo  prosequimur  Yolnutatem  in  catholicos  magno  numéro  sihi 
subditos,  prsesertlm  îex  £i  attributa  grandi  parte  provmâarum  ad 
Rhenum,  ita  ut  omnia  tandem  fausto  felidque  exitu  comj^ncire, 
ac  pro  iokïorum  positione  atque  incolarom  commoditate  noyam  ia 
Borussiœ  regDO  ecclesiarum  statum,  et  diœcesiunf  limites  nunc 
coAstituere,  singulasque  deinde  sedes,  ubi  deiiciant/propriis, 
dignis  et  idoneis  pastoribus  donare  valeamus. 

Pro  expressis  igitur,  ac  de  verl>o  ad  verbum  invertis  hed)ente8 
omnibus  ils,  quae  respiciunt  infra  dicendas  vel.  ecclesisûrum  et 
capitulorum,  eorumque  peeuliarium  auterii>rum  Juriuiâ  ac  prsero- 
gativarum  extinctionem,  aut  immiitationem  seu  reordinationem 
ac  respectivarum  diœcesium  dismembrationem,  seu  novam  appli- 
cationem,  nec  non  cujuscumque  praecedentis  juris  metropolitici 
annullationem,  et  tnsuper  quorumcunque  interesse  hàbentium 
consensui  plenarie  supplentes  ex  cei*ta  scientia  iet  matura  delibe- 
ratione  Nostris'  deque  apostolicœ  potestatis  plenitudine,  prœvia  ex 
nunc  omnimoda  suppressione$  e^€nctione  et  annullatî(me'  vacantis 
episcopalis  sedis  Aquisgranensis  cum  itlius  catbedraii  ca'pitulo  ad 
statum  sîmplicis  collegiat» -^ut  iofra  reducendo,  atque  alterius 
episcôpailiseoclesise,  et  capituli  catbedraiis  Corbejensis,  nec  non 
monasterii  abbatiae  nuncupati  Neocellensis,  vulgo  MeuenzeU,  é:x 
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Donc  itemqiie  alterius  monasterii  aUiate  pariter  mmcupati 
Olivcnsis  ex  nuDC  pro  tuiic,  quando  seilicet  ex  persona  venerahiljs 
fratris  Josephi  de  HobenzoUern  episeopi  VarmieuRls  moderni 
aUMitis  (MiYensis  qucnnodoeumque  vacaverit  ^  ut  eommuDia  quo- 
qoe  Germanonim  vota  regiis  etiam .  aucta  comiiieiidLàtioiûbiis 
betrigDQ  favore  prosequamur,  ad  Omsipotentis  Dei  gloriam,  et  ad 
hoDoren  béati  Pétri  Apostolonim  Priûdpis  Goloniensem  ecde- 
sianijam  antea  ÎDter  (rermaoiœ  sedes  nolU  antiquitate  ac  spiei^ 
dore  secuDdam,  sub  invocatione  laudati  Principis  Apostolorom  ad 
nietropolitaD»  ecelestœ  gradum  restituimusy  ae  in  îUo  perpetoo 
ooDstituendam'  esse  decerminas,  eldemque  metropolitaxàse  suffira- 
guieas  assignamus  episeopalès.  ecclesias  Trevirensçia,  Monaste- 
riensem  atqae  Paderbornensem. 

Ëpiseopakin  pariter  ecclesiaiii  Posnaniensem  sub  loYocatione 
Sapetorom  Pdtrl  et  Paull  apostoloruin  ad  sedia  metropoiitans  gra- 
dum ^xtollimus  ae  coustituimus,  eandemque  alteri  archiepiscopali 
ecelesiœ  Gàesnensi  sub  iovocatione  Sancti  Alberti  per  dimisaioiiein 
venerabilis  fratris  Ignatii  Raczinski  ultimi  illii»»  arehiepiscopi  in 
manibus  Nostris  libère  factam  et  per  Nos  admisaaiii  ad  pr^sens 
vaeanti,  a^qoe prîncipàliter  perpetuo unimus etaggregamus»  ac  ve- 
p^tibiii  fratri  Timotheo  Gorszenskitnoderao  episeopo  PosnanieDSi 
ciiram,  regtmen  et  admiDistrationem  ipsius.  ecclesiœ  Gnesnensis 
pLenarie  committimus,  eundemque  arebiepiscopum  Gnesneusem  ad 
PosnaDieiTsem  cODstituimus  et  deputamus,  ac  arebiepiscopum 
Gnesuensem  ac  PosuaDiensem  semper  esse  et  appeliari  maudamus, 
ejfisque  juri  metropolitico  episeopalem  ecelesiam  Culmensem 
soffrâganeam  assignanaus^ 

Ëpiscopales  \ero  eccïesias  Wrati^viensem  ac  Warmieosem 
huic  Sanetae  Sedi  perpetuo  immédiate  subjectas  esse  ac  remanere 
debere  declaralnus. 

Singulis  autemarchiepiscopis  et  episcopis  omuia  et  singula  Jura, 
prœemiaeDtias,  prœrogativas  ac  privilégia  aliis  illaruin  partium 
archiepiseopis  et  episcopis  légitime  competeutia  tribuinius  etcon- 
firmamus.  a 

Quod  speetat  eapitulum  metropolitanœ  eccle&iffî  Ck>lQDieiisis,  îd 
eo  duas  erigimus  dignitates,  prseposituram.  viflelicet,  quœ  major 
erit  post  poutificalem,  ac  decanatum  secimdam^  decem  canoui- 
catus  numerarios,  et  quatuor  eanonicatus  bonorarioa,  ae.praeterea 
octo  yieariatus  seu  prœbendatus. 
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ArchiepiscopalJs  ecclesi»  Gnesoensis  capitulum  cxmstabit  im- 
posterum  ex  unica  dumtaxat  prsepositi  dignitatei  et  ex  numéro 
sex  canoDicatuum ,  alterius  vero  Posnaniensis  atehiepiseopalis 
ecclesûei  çapitulum  efformabuDt  duo  dignitates,  prsepositi  videlicet 
ac  decani,  octo  canonicatos  numerarii^  et  alii  quatuor  canoûleatii& 
honorarii,  nec  non  octo  vicariae  seu  prsbendatus. 

Gathedralium  ecdesiarum  Trevirensis  atque  Paderbomensis 
respeetiyum  çapitulum  constabit  ex  duabus  dignitatibus,  una 
nempe  praepositi,  ac  altéra  decani,  ex  octo  canonicatibus  nume- 
rarilSy  et  quatuor  canonicatibus  honorariis,  atque  et  sex  vicarii& 
seu  praebendatis.  • 

In  catbedrali  ecclesia  iVloDasteriensi  çapitulum  constituent  binao^ 
dignitates,  major  nempe  prœpositurœ,  ac  secunda  decanatus,  octo 
eanonicatus  numerarii^  quatuor  honorarii  canonicatus,  et  octo 
vicariae  seu  prœbendatus. 

Gulmensls  cathedraiis  ecclesiœ  çapitulum  constabit  ex  binis 
dignitatibus,  prœpositurse  \idelicet  ac  decanatus,  ex  octo  canoni^ 
catibus  numerariiSy  ex  quatuor  honorariis  canonicatibus,  et  e  sex. 
vicariis  seu  praebendatis. 

Cathedraiis  ecclesiœ  Wratislaviensis  capjtulum  efformabunt 
duo  dighitates,  una  videlicet  prœpositurse,  et  altéra  decauatus, 
decem  £anonicatus  numerarii,  quorum  primus  scholastici  prœ- 
bendam  adnexam  habebit,  sex  eanonicatus  honorarii,  atqu^  octo 
vicariae  seu  praebendatus. 

Uemum  quod  attinet  ad  episcopalem.  ecclesiam  Wanniensem^ 
illius<^thedrale  çapitulum  in  eo,  quo  nunc  reperitur,  statu  con- 
sistet  ;'reservata  tamen  Nobis  ac  Romanis  Pontificibus  Successori- 
bus  Nostrisfacultate  çapitulum  Ipsum  ad  aliarum  in  regno  Borussieo 
existentium  ecdesiarum  normam  imposterum  conformandi. 

Porro.in  qualibet  ex  antedictis  ecclesiis  tam  archiepiscopalibus 
quam  episcopalibus  animapum  parochianorum  cura  habitualis 
residebit  pênes  çapitulum,  actualis  vero  ab  uno  e  capitularibus  ad 
hoc  expresse  designando,  et  praevio  examine  ad  formam  sacrorum 
canonum  ab  ordinario  approbando  cum  vicariorum  âuxilio  exer- 
cebitur  ^  ac  in  unoquoque  ex  iisdem  capitulis  duo  ab  ordinario 
stabiiiter.  deputandi  erunt  idonei  canonici^  a  quorum  uno  pœni- 
tentiarii,  ab  altero  vero  Sacram  Scripturam  statis  diebus  populo 
exponendo  theologl  respective  munera  fideliter  adimpleantur. 

Siuguiis  profecto  ex    primodîctorum  eapitulorum   caiK»iGto 
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honorarlis,  qnos  ad  penonalem  residentiam  et  ad  servitiam  cbori 
minime  obligatos  esse  declaramus,  idçm  cum  residentibns  caDo- 
nicis  aditus  ad  choram  et  ad  ceteras  ecclesiasticas  functioDes 
patebit,  Nosqae  ad  majas'  prsedictarum  ecclesiarmn  décos  ac 
splendorem  omnibus  antedietis  dignitatibaset  canonicis  indultom 
ntendi  iisdem  insignijs,  quibus  antea  fruebantur,  expresse  con* 
firmamiu,  et  quatenus  opus  sît  de  novo  cpneedimus  et  elargîmur. 

GuUibet  simiiiter  ex  supradictis  capitulis  cathedralibns  nuncet 
pro  tempore  existentibns,  ut  ipsi  capitulariter  congregati  pro  doto 
et  eircumstantiis  magis  accommodato  earumdem  archiepiscopalinm, 
et  episcopalium  eeclesiarum,  earumque  chori  qaotidiano  servitio, 
née  non  rerum  ac  jurium  tam  spiritualiura  quam  temporalinm 
prospero  felicique  regiinine,  gubernio  ac  directione,-  onerumqne 
ils  respective  incuml)eDtium  snpportatione,  distiïbutionnm  qnoti- 
dianarum,  et  aliorum  quorumcunque  emolumentorum  exactione  ac 
dîvisione,  et  pœnarum  incurrendaruma  non  intéressentibus  divinis 
officiis  incursu,  singulornm  prseseotiis  et  absentiis  notandis,  csre- 
moniis  ac  ritibus  servandis,  et  quibnsvis  aliis  rébus  circa  prsemissa 
necessariis  et  opportunisquœcumquestatota,  ordinationes,  capitula 
et  décréta,  licita  tamen  atque  honesta,  et  sacris  canonibnrs,  constitu- 
tionibns  apostolicis,  decretisqùe  conciiii  Tridentini  minime  adver- 
santia  sub  prsesidentia,  inspectione  et  approbatione  respectivonim 
archiepiscoporam  et  episcoporum  édere,  atque  édita  declarare  et 
interpretari,  ac  in  meliorem  formam  redigere  et  reforraare,  seu  alia 
de  novo,  ab  illis  ad  quos  spectat  et  pro  tempore  spectabit  inviola- 
biliter  observanda,  sub  pœuis  in  contràfacientes  statuendis  pariter 
condere  atque  edere  libère  ac  licite  valeant,  facultatem  perpetao 
concedimus,  et  in>pertimur. 

Dignjtatum  canonicorum,  et  vicariorum  seu  prsebendatorum 
numéro  tam  in  metropolitanis  quam  in  cathedralibus  capitulis  ut 
supra  prœfmito,  ad  ea  tam  pro  bac  prima  vice>  quam  pro  futuris 
temporibus  componenda  statuîmus,  Mt  imposterum  quilibet  ad 
dignitates  et  canonicatus  assequendos  infrascriptis  ornatus  esse 
debeat  requisitis^  nempe,  quod  majores  sacros  ordines  sUsceperit, 
utilemqùe  Ecclesiae  operam  saltem  per  quinquennium  navaverit, 
vel  in  animarum  cura  exercenda  aut  adjuvanda  sese  prsestiterit, 
vel  theologiœ  aut  sacrorum  canonum  professor  extiterit,  ve!  ali- 
cuique  in  regno  Borussico  existenti  episcopo  in  diœcesanae  admi- 
ilistrationis  munere  inservierit,  vel  demum  in  sacra  theologia  aut 
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in  jare  camniieo  doctoratas  laoream  rite  Aierit  eonseqniitmr  ; 
postremae  tamen  -hujiisce  conéitionis  effeeta  ex  Jiwtis  gravÛ)58(ine 
causis  per  ^eceimicinir  a  data  pnesentium  cemputsftidura  in  sus- 
peusuin  rémanente;  Gqjnscumque  vero  conditionis  eoclesiastieog 
viros^ttqaati  Jure  ad  dignitates  et  canonicatus  obtinendos  gandére 
debere  decernimus.  Itemque  statuimus  unam  in  Monasteriensi,  ac 
alteram  in  Wratislaviensi  cathedralibns  ecclesiis  canonicalem 
praebendam  .designandam,  et  ab  eo,  ad  qneoi  juxta  mensium 
aiternativam  pertinebit ,  semper  et  qaandocumque  conferendam 
esse  uni  et  alteri  canonica  requisita- habentibus  ex  professoribife 
uniyersitalum  in  dictis  respectivis  civitatibus  existentium  ;  atque 
ulterius  decernimus,  tam  praepositum  parochialis  ecclesiœ  Sanctœ 
Hedwigis'  civitati9  Berolinensis,  quam  decannm  commissarium 
eeelesiasticum  in  comitata  Qlacensi  pro  temporo'  existentes  inter 
honorarios  canonieos  Wratisraviensis  eathedralis  capituli  esse 
cooptandos,4ta  ut  pari  eum  iis  fruantur  Jure,  ïocum  illdm  atque 
ordinem  tenentes,  qui  secundum>  respectiyas  nominationis  teinpus 
ipsis  coropetere  dignoseatur.  Quilibet  autem  ex  canonicis  hono- 
rariisîb  ùnumquodque^x  antedictis  capitulls  çooptandus  sumendus 
erit  ex  numéro  arehipresbyterorum  animarum  'curam  in  respe- 
ctiva  diœcesi  hiudabiliter  exercentium.  * 

Quod  vero  attinet  ad  novam  supradictorum  eapitulorum  pro  bac 
prima  vice  ea  qùa  convenit  celeritate  explendam  compositionem, 
infra  nominando  harum  literarum  Nostrarum  Ëxequutori  pote- 
statem  facUnus,  ut  in  unaquaque  eeclesia  tam  dignitates  et  cano- 
nicatus,  quam  yicarias  seu  prœbendatus  actu  vacantes,  qaœ  ad 
cequandum  numerum  ut  supra  designatum  fortasse  déficient» 
dignis  et  idoneis  ecclesiasticis  viris  ex  deiegata  sibi  speciali 
apostolica  facultate  ac  bujus  Sanctœ  Sedis  nomine  conférât  ;  ita 
tamen,  ut  ii  dumtaxat,  jqul  de  dignitatibus  et  canonicatibus  ab 
ipso  provisi  fuerint,  apostoiicas  novae  provisionis  et  confirma- 
tionis  literas  infra  sex  menses  ex  tune  proximos  a  Dataria  Noâtra 
impetmre  et  expedire  facere  teneantur.  Et  si  contingat,  quod  in 
aïiq\ià  ex  metropolitanis  vel  catfaedralil)as  in  Borussiœ  regno 
exist^ntibus  ecclesiis  dignitates,  eanonici,  et  vicarîi  seu  prœi)en- 
dati  légitime  et  canonice  institut!  adhuc  viventes  respectivum 
nuiperum  a  Nobis  ut  .supra  prœfinitum  excédant,  prsedictûs 
Ëxequutpr  apostolicus,  vocatis  auditisque  intéresse  habentibus, 
aut  per  vohintarias  Jurium  abdicationes  ab  iliis  vei  ab  iliorum 
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ëkpUbm  qaitteaiw  wm  cw|wir,  fnnko  iniibil  pcr  CBmenam 
Yîtamias  peuiottca,  jan  a  ,^i  1 1  ■iiii^n  Itoy  potticitM  dlBrittm* 
tium  wirtpntationi,  Mt  â  abdksrtiaiiCilMiîatniwK  niniiiie  habom- 
tur^  ¥el  wrfïirif  tfm  BUDMnmi  mom  attiagaat  te  hoc  caaa,  qii 


flaîtatMi^  I  aurnih  ■liai  d  TicanateMi 
loeo  adepli  iaciiaft,  ai  ap«d  rcnJfMaa  SHa  waMcaut,  capMms 
foidefla  et  Tiearii  leapetlîTe  caae  pergCBt,  jaribiia  at  pnBragrittfb 
BBBe  lia  eonpelntilMa  firwnlar,  a^oa^oe  radditna  la  eaqvaatilale 
parc^icBl,  qua  in  pisaoïa  gaiifli  Sed  qMBdo  bcncfiôa  ablis 
obtenu  qÊOCUBÊqjÊe  moào  Tacarcriot,  aiiia  eMfttri  nateiBM  pote- 
ivit,  at^w  ex  mœ  pro  tue  lopfi i iia  ot  cxttecla  dcfacant  iatei- 
ligi»  ad  hoe  11  deioeepa  pnefixosotaopniMuiicma  in  reapedifis 
eapitoiis  ad  amnwâm  ohaei  %etiiir.  Qoodâinaliqnocnpitnloeno- 
nid  flunoribas  io  pneimtianm  froantn-  redditiliaa,  cpumi  qii 
latnris  eanan  loeo  amignantr»  nailiini  isti  leditiHun  angaMotum 
eooaeq«entur^  nisi  ab  Exeqantore  apoatolieo  aingilintiai  aimilibas 
aaipliGribnB  reditibiis  donali  facrint 

Fotnio  anlem Umpoie»  ae  ■■maniia  ineationilNia  a  NoIms et 
Romanis  PtatificibBS  Sncujawibns  liortria  pnepooitora,  qa» 
major  post  pontificaleni  dignitaa  in  anpnt  BKiuai  alii  arddepigcopt- 
libus  et  episcopalibes  ccciesiis,  nec  non  îneedeaia  Aqnisgranensi 
io  coile^iatara  ut  infra  crigenda,  itenM|Qe  canoirieatiis  in  mensibiis 
Janoarii,  liaitii,  Maii,  Julii.  Septonbris  ac  Ko^embris  in  prs&tis 
cedesiis  Tacantes  conferentar.  qnfmadawidnm  in  capitolo  Wra- 
tbla^iensi  hactenns  £ictnm  est;  qno  Tero  ad  deennatos  in  prae- 
dktis  metropolitanis  et  cathedralibos  ecdesiîSy  et  ad  eanonicatas 
tam  in  ipsis  qoam  in  âieta  Aquisgtanensi  eeclesia  In  colleglatam 
cn£!enda,  in  aliis  sex  mensibns  raeantes  ab  arcfaiei»soopis  et 
epîscopis  respectiTe  conlefcntnr.  Vicariatos  antem  sen  pneben- 
datas  io  prvdictîs  eceîesîis,  qooenmqne  mense  Tacavefint,  respe- 
ctivorum  arfhiejMâcorain  et  episcoponuai  collationi  relinqnimos. 

Rem  deniqneGenoDanis  sratèssimamy  siranlqae  praelaadato  Bo- 
rassise  Resi  acwptissimam^  >'os  esse  fMtnros  jndîcantes,  d  ele- 
etionum  joie  in  ttaosrhenanîs  cedesiîs  letento  ac  eonfinnato,  et  in 
eisrhenanis  cessato  per  apo>tolicas  dispoaitiones  anni  millesimi 
oetii^seolesimi  pnmi«  nunc  m  ipsis  cisrbenanis  diœcesibos  prsiati 
Re^  temporali  dominio  sntijectis  ideai  jus  ekeboals  redintegre- 
tur,  quond  capitula  eedcsianua  ad  (àcmaniam  poiinentiam, 
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nempe  O)l0Dieii8l8,  Trevirensis,  WratfslavIeiislB,  Padeiharaenris 
etMonasteriensis,  decernimus ac  statuimus^qttodalia qmwnincpie 
mtione  Yel  consnetndine,  née  non  electlonis  et  postulatioiiii  diicri- 
mine,  nobilitatisque  natalininneeessitate  suMatis,  eaj^taHs  pn»- 
dictis,  postqnam  snpradicta  melbpdo  eonsUtata  et  ordinata  f  runt, 
ftiealtatem  tiibuimos,  nt  In  singnlis  illarom  sedivm  vaoïtloiiibiis 
per  antistitam  reapeetivornm  obitnm  extra  Romasani  curiam,  Tel 
per  eainim  sediam  reaignationem  et  abdicationem  (excepte  tamen 
pnesenti  casa  Taeationis  Goloûlenafa  ae  Trevtreniis  eeclesUoram) 
infra  ccmsnetnm  trimestris  spatiam  dignitalea  ae<»noQiei  capito- 
lariter  congregati  et  servatis  cai^mids  regnlis  novos  antlatites  ex 
ecclesiastids  qnibincamqae  viris  regni  Borosaid  fnooliÂ,  dignis 
tamén  et  Jaxta  canonicas  aanctiones  idoneiSy  aervatis  senrandis  ad 
formam  sacrorum  canonum  eligere  posskit,  ad  hnjasmodl  aatem 
electionis  jna  snffragii  hal>ebiint  canoniéi  U^m  namerarii  qnam 
honorarii,  ne  excluais  qaidem  fllis,  qui  altra  capitalarinm  nnme- 
rnm  in  hac  reordinatione  prœfinitnm,  quoad  Tixerint,  1q  iptis 
capitnlis  consenrabuntûr. 

Nihil  yero  in  capitalis  episcopallimi  ecdeslarom  Warmiensis  et 
Gnlmetisis,  née  non  archiepiscopalinm  Gnesnensis  et  Posnanioi* 
sis  ikivicem  perpétue  unitarum  innevantes,  mandamus  dumtaxat 
trt  Gnesnenses  et  Fosnanienses  capitulares  ad  arobiepiscopi 
electionem  conjunctim  debeant  proèedere.  Qaed  autem  spectat 
Vacantem  epiicopalem  ecclesiam  Wratislayienseni,  specialem 
potestatem  fticimus  quinque  actu  in  illa  existentibus  dignitatibas, 
nempe  praeposito,  decano,  arcfaidiacono,  scbolastico,  et  custe^ii 
octo  canonicis  residentibus,  et  sex  canonicis  honerariis^  qui  mine 
ejusecclesîse  capitulares  hàbentur^  ut  ad  novi  episcopi  electionem 
canonicam,  mode  6t  forma  prœmissis,  bac  etiam  prima  \ice  ]^ro* 
cedere  possânt  et  valeant» 

Quselibet  vero  electionum  bujusmodi  instrumenta  in  authentica 
forma  exarata  ad  Sanctam  Sedem  de  more  mittentur,  a  qua  si 
electio  canonice  peracta  agnoscetur,  et  ex  proeessu  inquisitiônis 
deinde  a  Romane  Pentiflce  in  singulis  casilms  alicni  ex  arcbîepi- 
scopis  vel  episcopis  intra  fines  regni  Borussici  existentibus  corn- 
inittendo,  et  ad  formam  instructienis  jussu  S.  M.  Urbani  YIH 
Prsedecessoris  Nostri  edits  diligenter  exarande  de  electi  idoneitate 
çenstiterit,  electlenes  bujusmodi  a  Nebis  et  Romanis  Pentificibus 
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Saccessoribus  Nostris  juxta  statutum  morem  per  apostoUcas  li- 
teras  oonfirmabuntur. 

In  singuMs  praeterea  civitatibus  tam  arcbiepiscopalibus  qaam 
episcopalibus  nnum  clericorum  seminarkim  vel  conservandum 
vel  de  novo  quamprimum  erigendam  esse  stAnimos,  in  quo  is 
elericoram  numerus  ali  atque  ad  formam  decretorum  sacri  con- 
cilii  Tridentini  institui  ac  educari  debeat^  qui  respectivarom 
dioecesium  amplitudini  et  necessitati  respondeat,  quique  ab  Ëxe- 
quutore  prœsentium  literaram  congrue  erit  pr^finiendus.  Archie- 
piscopi  tamed  Gnesnensis  et  Posnaniensis  judicio  et  prudentûe 
relinquimns,  vel  in  utraque  dvijtate  propriqm  ac  distinetnm,  vel 
.unum  tantumin  Posnaniensi  civitate,  quia  iimplis  sedibus  constat, 
pro  clericis  ambarum  diœcesium  semiparium  .constabilire,  proot 
ecclesiarum  ipsanim  utilitas  postulaverit. 

Yolentes  nnnc  praevia  dismembratione,  separatione  atque  im- 
mutatione  nonnuUorum  locorum  et  parœdarum  a  priorum  ordina- 
riorum  jurisdictione  subtrabendarum  ad  effectum  illa  et  illas 
dioeeesibus  infra  scriptis  noviter  aggregandi  atque  încorporandi, 
prout  magis  in  Domino  opportunum  \isum  fuerit,  et  auditis 
etiam  venérabilibus  fratribus  Nostris  S.  R.  E.  Cardinalibus  con- 
gregationi  de  propaganda  fide  praepositis  ad  novam  diœcesium 
circumscriptionem  procedere,  ut  singularum  distinctis  finibus 
qusestioDes  omnes  auferantur  circa  spiritualis  jupîsdictionis  exer- 
citium,  earum  distributionem  ac  divisionem  de  apostolicœ  pote- 
statis  plenitudine  decernimus,  prsescribimus  et  constituimus  juxta 
eum,  qui  sequitur,  modum,  videlicet  : 

Metropolitanse  ecclesiœ  Goioniensis  diœcesis  efformabitur  ex 
parœciis  sexcentum  octoginta  sex  partim  in  sinistra^  partim  in 
dextera  Rheni  ripa  positis.  Et  in  sinistra  qui^em  complectetur 
parœcias  omnes  pridem  in  suppressa  ad  prœselis  Aquisgranensi 
diœcesi  contentas,  quae  ad  proyincias  pertinent  Coloniensem, 
Dusseldorphinam  et  Aquisgranensem,  nempe  ultra  parœcias  civi- 
tatum  Colonise,  et  Aquisgrani  ecclesias  cantonales  nuncupatas  — 
Rergheimerdorff— Bonna,  vulgo  Bonn— Brùhl— Kerpen — Leche- 
nich  —  Lessenich  — Lœvenich — Meckenheim  —  Miinstereiffel— 
Zolbiacum,  vulgo  Zûlpich— Grefeld— Dahlen  -  Dormagen — Elsen- 
Gladbach — Neuss — Urdingen  Viersen — Burtscheid — Marcodu- 
nim,  vulgo  Diiren  —  Erkelenz  —  Eschweiler  —  Geilenkirchen  — 
Gemiind  —  Heinsberg  —  Juliacum,  vulgo  Jùlich  —  Linnich  — 
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Montjoie— el  Niddeggen — una  cum  earum  ecclesiis  succursalibus 
et  adDexis,  ^uœ  in  dictis  provinciis  intra  Borussici  Regni  fines 
modo  inveniuntur,  a  cantonalibus  disjungendo  parœcias  succur- 
sales et  adnexas  pridem  pendentes  a  cantonalibus  positis  extra 
regnum  aggregando  cantonalibus   in  regno  existentibus.  Gom- 
plectetur  prœterea  cantonales  ecclesias  ad  Leodiensèm  diœce- 
sim  pertinentes,  ac  temporarîœ]  administratipni  modemi  vicarii 
capitularis  Aqulsgranensis  ab  Apostolica  Sede  commissas,  vide- 
licçt  ecclesias  cantonales  nuncupatas.  —  Cronenburg  -^  Eupen 
—  M almedy  —  Niederkiûchten  —  Schleiden  —  ej;  St.  Vith  .^ 
uua  cum  earum  succursalibus  et  adnexis  in  Borussica  ditione  siti^, 
ac  sex  parœciis  succursalibus  nuncupatis  —  Afden  —  Alsdorff  — 
Merkstein  —  Rolduc  —  Ubach  —  et  Welz  —  modo  dependent€8 
a  cantonali  -r-  Herckraede  —  posita  extra  regnum  Borussicum. 
Insuper  complectetur  novemdecim  provincise  Aquisgranensis  ad 
Trevirensem  diœcesim  usque  nunc  pertinentes  parœcias  nuncupa- 
.  tas  —  Allendôrf  —  Bïankenheim  —  Dollendorff  —  Holleratb  — 
Lommersdôrff  —  Manderfeld  —  M  armagen  —  M  iilheira  —  Net- 
tersheim — Reifferscheîd —  Resheid  —  Rigsdorf  — Rorii — Schmitr 
theim  —  Schonberg  —  Steinfeld  —  Tondorf —  Udellioven  —  et 
Wildenburg  — cum  suis  adnexis  ecclesiis.  In  dextera  autem  Rbeni 
ripa  provinciisque  Coloniensi,  Dusseldorphiana  et  Confluentina  pa- 
rœcias complectetur  regionum— Juiliensis  —  Dusseldorpliianœ  — 
Essensis  —  et  Siegburgensis  —  cum  earum  succursalibus  et  ad- 
Tïexis,  demptis  tamen  parœcia  -  Rômersbagen  —  Paderbornensi 
diœcesi  ut  infra  applicanda,necnon  parœciis — Hachenbvirg  —  et 
Marienstadt— nuncupatis,  quae  in  ducatu  Nassovise  reperiuntur. 
Dioçcesis  episcopalis  ecclesiœ  Trevirensis ,  ab  ortini  metropoli- 
tico  jure  archiepiscopi  Mecbliniensis  subtractae,  ac  metropolitanœ 
Coloniensis  suffFaganeae  adsignataî,  censtabit  infra  regni  Borus- 
sici fines  ex  parœciis  sexcentum  triginta  quatuor,  scilicet  in  si- 
nistra  Rheni  ripa,  ex  iis  .omnibus  quœ  actu  ad  illam  diœcesim 
pertinent,  et  provincia  Trevirensi  continentur.  Tum  vero  ex  ea 
suppressaî  nunc  diœcesis  Aquisgranensis  parte,  quae  in  Confluen- 
tina provincia  continentur,  videlicet  civitate  ipsa  Coufluentiae^  et 
ecclesiis  cantonalibus  nuncupatis  —  Adenau  — Abrweiler  —  An- 
dernach  —  Boppard  —  Castellaun  —  Cocbem  —  Creutznacb  — 
Kaysersesch  —  Kirchberg  —  Kirn  —  Liitzeratb  —  Mayen  - — 
Miinstermayfeld  —  Niederzissen  —  Oberwesel  —  Polcb  r-r  Pûn- 
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dericii  —  Remagen  —  Rubenach  —  Sîmmeirn  —  Sobemheiin  — 
St.  Goar  -*  Staromberg  —  Treiss  —  Ulmen  —  Wanderath,  —  et 

*  ■ 

Zéll  • —  cum  suis  succursaiibus  et  adnexis*  Porro  autem  ex  centam 
bfgintà  doabus  parœcîis  tum  caDtonalibus  tum  succursaiibus  cum 
'dits  adnexis,  quœ  in  cirçumseriptioDe  anni  millesimi  octingente- 
sfinl  primi  diœcesi  Meteusi  fuerant  attribut»,  ae  deînde  tempora- 
rlsÊ  administrationi  vicarii  capitularis  TrevircDsis  éb  Apostolîca 
Sede  commîssae.  In  dëxtra  vero  Rheni  ripa  ex  canctis  ecclesils  di- 
tîonis  Borussicœ^  quœ  pridem  ad  ipsam  Trevirensem  àioecesim 
jspectabant,  quœque  per  Gallicanarum  diœcesium  circumseriptio- 
nem  anno  millesimo  oetiDgeutesimo  primo  a  Nobis  factam  ab  illa 
fuerant  dîsmembratœ,  ae  in  prœsens  a  vicario  apostolico  in  oppido 
fehrenbreitstein  résidente  ad  Nostrum  beneplacitum  administran- 
tur.  Tandem  vero  extra  prœdictum  parœciarum  sexcentum  tri- 
^nta  quatuor  numerum  regnique  Bonissici  fines ,  cunctis  ilL's, 
quae  in  territoriis  principum  Coburgensis;  Homburgensis  et  01- 
denburgensis  inveniuntur  jam  ipsi  diœcesi  Trevirensi  pertinen- 
tibus. 

Diœcesim  Episcopalis  Monasteriensis  ecclesise  suffraganeœ  me- 
tropoIitansB  Gôloniensis  efformabunt  biscentum  octoginta  septem 
parèeciœ  intra  fines  regni  Borussfci  sitae,  et  aliae  quoque  extra  ejos- 
dem  regni  fines  in  eodem  diœcesano  territorio  actu  comprehensœ, 
de  quibus  in  aliud  tempus  disponendi  Nobis  et  Romanis  Pontifici- 
bus  Successoribus  Nostris  prout  opportunum  in  Domino  judica- 
bitùr  facultatem  reservamus.  Adjungimus  praeterea  regiones  nun- 
cupatas  Beclilinghausensem  —  Sterl^ratensem  —  et  Reesensem 

—  pridem  antiquae  Gôloniensis  diœcesis,  exclusa  tamen  ab  hac 
postrema  regione  parœcia  Oeffclt  sub  temporali  Belgiei  regni  do- 
minio  existente,  nec  non  ex  dioècesi  Aquisgrànensi  nunc  suppressa 
cantonales  ecclesias  nuncupatas  —  Calcar  —  Cleve  —  Cranenburg 

—  Diill^en  —  Geldern  —  Goeh  —  Kempen  —  Meurs  —  Bliein- 
berg  —  Wankum  —  Wesel  —  et  Xanten  —  cum  suis  succursaii- 
bus et  adnexis,  exeeptis  tamen  iis  dominio  régis  Belgarum  in  tem- 
poralibus  subjectis.  Adjungimus  insuper  parœcias  nuncupatas — 
Elten  —  et  Emmerich  —  cum  sua  filiali  hue  usque  sub  missio- 
nibus  Hollandicis  exstantes,  itemque  parœciam  — Damme  —  quam 
ab  Osnabrugensi  diœcesi  separamus ,  et  parœciam  —  OJdenbur- 
gensem, —  quam  sejungimus  a  missionibus  septentrionalibus, 
quaeque  pertinent  ad  ditionem  ducis  Oldenburgensîs.  Senique  mo- 
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derno  ac  pro  tempère  existent!  episcopo  Monasterieusi  perpetao 
regendas  et  admintstrandas  committimus  quinque  parœcias  nuneu- 
patas  —  Brochterbeck  —  Ibbenbûhren  —  Mettingen —  Recke-nr 
et  Halverde^  qus  suffraganei  Osnabrugensis  administrationi  ad 
Apostolics  Sedis  beneplacitum  erant  commissae. 

Paderbornensis  episcopalis  eccleside,  Coloniensis  metropoIitançB 
suffraganese  diœcesis  iisdem,  quibus  nunc  reperitur^  manebit  cir- 
cumscripta  limitîbus.  Illi  prs&terea  adjungimus  alteram  nunc  sup* 
pressam  diœceslm  Corbejensem  cum  Integro  suo  territorio  a  vene- 
rabili  fratre  Ferdinando  episcopo  Monasteriensi  administratain, 
nec  uoD  ex  transrhenano  antiquœ  Coloniensis  diœcesis  territorio 
deeanatus  —  Meschedeusem  —  Attendornensem  -^  Brilonenseib 

—  Wormbaehensem  —  Medebachensera, — et  Wettenscbeidensem 

—  nuncupatos  cum  isuis  parochialibus  et  iilialibus  ecclesiis,  pari- 
terque  commissariatum  —  Naarensem,  —  et  parœciani  —  Bômers- 
hagen, —  et  ulterius  —  Rittbergensem  —  et  Wiedenbruckensem-^ 
decanatus,  cum  suis  respective  parochialibus  etfiliabus  ecciesiis  ab 
Osnabrugensi  dîœcesi  separàndos,  nec  non  a  diœcesi  olim  Mogun- 
tina,  postea  Batisbonensi  disjungendas  parœcias,  — Siegen  —  «t 
Obernetphen  —  nuncupatas,  civitatem  Heiligenstadt  —  cum  suo 
decauatu,  et  decanatus  —  Beurensem  —  Bischoferodensem  — 
Kirchworbensem  —  Kuhlstâdtensem  —  Lengefeldensem*—  Neuen- 
dorfënsem  —  Nordhausensem  —  Biistenfeldensem  —  Wiesenfel- 
densem  —  cum  suis  parochialibus  et  fllialibus  ecciesiis,  et  çivita* 
tem  Erfurti  —  cum  tribus  parœciis  subiirbanis,  atque  parœcias  in 
territorio  magni  ducis  Saxohiae  Wimarensis  existentes,  nec  non 
parœciam  Eppensem  extra  Borussise  regnum  in  principatu  Wal- 
deccensi  ab  antiqua  Goloniensi  diœcesi  ségregandam,  et  demum  a 
missionùm  septemtrionalium  vicariatu  apostôlico  separandas,  et  a 
futuris  ac  pro  tempore  existentibus  Paderbornensibus  episcopis 
perpetjio  administrahdas  parœcias  —  Miudeiisem  scillcet  in  West- 
phalia,  et  in  provincia  Saxoniae  —  Adersleben  -^  Âltbaldensleben 

—  Ammensleben  —  Aschersleben  —  Hadtmersleben,  —  coclésias 
St.  Andreae  et  S^inctae  Catharinae  Halberstadii  —  Hamersleben  — 
Hedersieben — H  uysburg — Magdeburg  —  Mar  ienbeck —  Mariens- 
tuhl  — Meyeudorf —  Stendal  —  Halle  —  et  Burg.  —  Attentis  autem 
grandœva  œtate,  ac  egrcgiis  de  Eçclesia  et  de  catholica  religione 
meritis  veaerabîlis  fratris  Francisci  Egonis^  Furstemberg  'praestau- 
tissimi  Hildesiensis  ac  Paderbornensis  prœsulis,  ac   missiônum 
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septeDtrioDalium  yiearîi  apostolici,  ne  ipsi  novae  administrationis 
onos  adjuDgator,  decernimns  et  manâamos  nihil  circa  talem  ao- 
tistitem  in  prissens  esse  innovandum,  sed  euneta  in  eo,  quo  nuDc 
Hferiuntur  statu  interea  relinqnendo,  antedictam  Paderbornensis 
dicecesis  ampUationem  eo  dumtaxat  tempore  suum  effectum  sor- 
tsri  debere,  cum  episcopali  sedi  Paderbornensi  de  laudati  antistitis 
Francisd  Egonis  persona  quomodocumqne  vacanti  novus  episco- 
pus  Apostolics  Sedis  auctoritate  ihstituetor.  Interea  vero  omnia 
loca  et  parœcis,  qns  a  Coloniensî  et  Osnabragensi  diœcesibus  ut 
sopra  dismembrantar,  administrationi  pecaliapîs  vicarii  apostolici 
a  Nobis  committentar,  nt  inibi  osqae' ad  Paderbornensis  epîsco- 
palis  sedis  vacationem  ac  futur!  novi  epîscopi  institutiouem  eier- 
eeat  spiritualem  junsdictionem  ;  atque  insaper-  alia  loca  et  parœ- 
d«  a  diœcesi  otim  Moguntina  postea  Ratisbonensi  disjuneta,  et  ab 
episcopo  pridem  Corbejensiy  nùnc  Monasteriensi  adroinistrata 
temporaneae  pariter  vicarii  apostob'ci  administrationi  tradentur. 

Archiepiscopalium  Gnesnensis  et  Posnaniensis  invicem  perpetuo 
sque  principaliter  unitarum  diceceses  efformabunt  ea  ipsa  loca, 
qosR  actu  in  iisdem  continentur,  post  novissinkam  dioeeesium  regni 
Polonici  a  Nobis  peractam  cfreumscriptioneii],  exceptis  tamen  de- 
eanatibus  Schlochaviensi  —  Tucbelensî,  et  Camenensi,  —  Cul- 
mensi  diœcesi  ut  infra  adjiciendis,  ac  praeterea  decanatus  Knisz\\> 
censis,  Juniviadislaviensss,  et  Gnicwkowensis  a  dioecesî  Wladisla- 
viensi  separandi,  qui  ad  prssens  a  vicario  apostolico  Gedanensi 
administrantur,  nec  non  decanatus  Ostrszeszowensis  et  Kempnensis 
disjungendi  a  diœcesi  Wratislaviensi.  Divisionem  autem  et  assi- 
gnationem  territorii  diœeesani  pro  una  et  altéra  diœcesi  staluen- 
dam  infradicendo  prssentium  literarum  Exequutori  peragendam 
expresse  committimus. 

Diœcesis  episcopalis  ecclesi»  Culmensis,  sufTraganeae  archiepi- 
scopi  Gnesnensis  et  Posnaniensis,  constabit  exbiscentuni  quindecim 
parœclis  r.empe  cun>  suis  respective  succorsalibus  et  filialibuscc- 
clesiis  ex  decanatibus  Lessensi  —  Rhedensi  —  Neumarliano  — 
Lœbaviensi  —  Lautenburgensi  —  Strasburgensi  —  Gollubensi  — 
Thorunensi  —  Cuimensi  —  Culmseensi  —  et  Gorcznensi  —  cum 
parcecia  Rialutten  nnncapata,  qu»  postreros  duo  olim  diœcesis 
Plocensis  a  sufTraganeo  Cuimensi  în  prxsens  adminislranlur  ; 
itemqu^  ex  decanatibus  —  Gedanensi  —  Putzigensi  —  Mircha- 
viensi  —  Dirschaviensi  —  Stargardensi  —  Moweensl  —  Neuen- 
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burgensi —  Schwetzensî  —  Lauenburgensî  —  Schlœhàviehsi  — • 
Tuchelensi  —  Caraenensl  —  etFordotiensi,  qui  decanatus  pridem 
diœcesis  Wladislaviensis ,  nunc  ab  antedicto  "vicario  apostolico 
GedanÈiisi  administrantur,  nec  non  ex  territorio  mônasterii  abfeiH' 
tiœ  nuncnpatœ  Olivensis  ut  supra  suppressi  ex  nunc  pro  tune 
quando  ex  persona  moderni  abbatis  quomodocumque  vacaverit. 
Et  quoniam  expositum  Nobis  fuit  aptas  Culmse  deficere  domos  prp 
episcopo  et  eapituli  décenti  habitatione,  facultatem  tribuimus  apo- 
JBlolico  harum  literarum  Exequutori,  ut  auditis  interesse  habenti»* 
bus,  ac  re  mature  perpensa,  firmo  rémanente  titulo  ac  denomîna- 
tione  episcopatus  Culmensis,  et  opportunis  assignatis  -eeciesîa 
atque  sedibus,  residentlam  episcopi  et  eapituli  Guimensis,  si  ita 
in  Domino  expedire  judicaverit,  Peiplinum  trausferre  libère  ac 
licite  possit  et  valeat,  proviso  iiisimul  congruae  cathedralis  Cul- 
mensis manutentioni, 

Wratislaviensis  episcopalis  ecclesiae  huic  Apostolicae  Sedi  immé- 
diate subjectse  diœcesim  efformabit  actuale  iilius  territorium,  exce- 
ptis  duntaxat  decanatibus  Ostrszeszowensi,  Kempnensi,  ditiecesi 
Posnaniensi  ut  supra  incorporatis,  etinsuper^decaîiatus  Plessensis 
et  Bythomiensis  a  Cracoviensi  diœcesi  disjuncti,  nec  non  sequentes 
parœciae  in  Lusatia,  Videlicet  Neoceilensis  mônasterii  nullius  ut 
supra  suppressi,  et  ali'œ  nnncupatœ^—  Witticbenau —  Guntersdonf 
—  Hennersdorf  —  Pfaffendorf  —  Ullersdprf—  adecano  collegiatse 
ecclesîa;  Sancti  Pétri  oppidi  Buddissinse  in  Lusatia  superiori  hacte- 
nus  administratae  :  quse  omnes  insimul  intra  fmes  Borussiei  regni 
parœciœ  ad  sexcentum  viginti  unius  numerum  ascendent.  Conser- 
Yabit  item  illas..  quas  actu  habet  in  Austriaca  ditione'parœcias.  Fu- 
turi  prseterea  ac  pro  tempore  existentis  Wratislavîensis  episcopi 
admiuistrationi  perpetuo  subjiciniîus  eas,  quae  a  vicario  apostolico 
missionum  septemtrionalium  fuerint  liucusque  adrainîstratae  pà- 
rœeiae  in  civitatibus  Berolini,  Potsdàmii,  Spahdavîse,  Fl'ancofurti 
ad  Viadmm,  Steltini  et  Straisuridiae,  quaeque  imposterum  vi  sub- 
delegationis  epfscopi  Wratislaviensis  a  supra  memorato  praBposito 
parochialis  ecclesiî»  Sanctse  Hedwigis  diclaî  civitatis  Boroiinensis 
erunt  administrandœ. 

Denique  Warmiensis  episcopaliâ  ecclesiae,'  Apostolicœ  Sedi  pa- 
riter  immédiate  subject»,  diœcesis  ex  proprio  actuali  diœcesano 
territorio  constabit,  atque  insuper  ex  decanatibus  —  Fiirstenwei'- 
densi— Neuteichensi  —  Marifleburgensi  —  Stumensi  —  et  Gbrist- 


burgensi  —  cum  suis  ecclesiis  tam  suocursalibus  c|uain  filialibus  a 
4iœcesi  Gulmensi  disjungendisi  ita  ut  intégra,  diœqesis  cçQtum  no? 
y^mdcicim  parœcias  complectatur. 

.a^Pradictas  itaque  ci  vitales,  et  ecclesias  arcbiepiscQpales  et  epis- 
Q9pales,  ite^^qpe  parœcias  et  loça  respectivia  ecclesiis  pro  dioecesi 
a^ibuta>  eorumque  incolas  utriusque  sexus  tam  clericos  quam 
l^icos,  iisdem  ecclesiis  eorumque  praesulibus  pro  suis  respective  ci- 
vitate,  territoriQ,  dioecesi,  clero  et  populo  perpétue  assigpagius,  et 
in  spiritualibus  omnimodo  ^ubjicimus  ad  boc^  ut  cuillbet  antistiti 
vel  Jam  promoto,  vel  in  futurum  apo^tolica  auctoritate  promo- 
y&Qdp  liceat  per  §e  vel.  per  alios  eorum  nomine  (postquam  tamen 
supra  memoratus  Josephus  episcopus  Warmiensis  praesentes  literas 
deb|tœ  executioni  mandaverit,  et  quoad  nonnulfas  dispositiones 
nunc  pro  tune  a  Nobis  factas,  cum  tempus  pro  illarum  t^xecutione 
ut  supra  definitum  advenerit),  veram,  realem,  actualem  et  corpo* 
ralem  possessionem  regiminis,  administrationis  et  omnimodo  jjiris 
diœcesani  et  ordinarii  in  praedictis  civitatibus,  ac  earum  ecclesiis 
et  diœcesibus,  nec  non  bonis  aliisque  redditibus  ad  ipsarum  dota- 
tionem  ut  infra  assignandis  vigore  Uterarum  apostolicarum  cano- 
nicas  institutionis  libère  apprebendere,  apprebensamque  retinere  ; 
proptereaque  statim,  ac  in  locis  per  banc  Nostram  dispositionem 
singulis  diocœsibus  nunc  attributis  possessionem  sumpserint,  iila- 
runaque  regimen  actu  coqsequuti  fuerint,  omnis  antiquorum  sub 
quocumque  ordinariorum  seu  vicariorum  vel  administratorum  ti- 
tulo  jurisdictio  cessare  debebit,  omnesque  facultates  in  partibus  et 
locis  ab  eorum  jurisdictione  subtractis  nullius  erunt  amplius  robo- 
ris  vel  momenti. 

Noseuim  ad  respeclivorum  diœcesanorum  utilitati  consulendum 
praescribimus  et  iDJungimus>  ut  omnia  etsingula  documenta  respi- 
cientia  ecclesîas,  diœceses,  parœcias  et  loca  ut  supra  dismembrata 
ac  de  novo  applicata  e  veteribus  cancellariis  extrabi,  et  cancellariis 
diœcesium,  quibus  erunt  incorporata,  opportuna  forma  tradi,  at- 
que  in  ils  perpetuo  debeant  asservari. 

Yicissim  autem  venerabiles  fratres  nioderni  ac  pro  tempore  exi- 
stentes  Pragensis  et  Olomucensis  archiepiscopi,  nec  non  episcopi 
Reginorhadecensis  etUtomericensiseamdem,  quam  nunc  exercent, 
spiritualem  jurisdîctionem  in  regno  Borussico  etiam  imposterum 
co)iservabunt. 

Filiales  vero  et  parocbiales  ecclej^as  earumque  fraotiones  in  hae 
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rfpstra  dispositiouç  non  çomprehensas,  et  e^tra  re^ui^  Borussieg 
existentes  a  matricibus  et  paroebialibus  in  eodem  riegno  pf^tis 
disjuDgimus,  et  a  proxîmioribus  ordinariis  aliis  matricibus  et  paro- 
ebialibus ditipnum,  quibus  in  teroporalibus  subjaeent,  applieandas 
esse  mandamus,  ac  vîcissim  de  parœciis  et  filialibus  eccLesiis,  cum 
suis  fractionibus  intra  Borussicum  regnum  positis,  quœ  e  matrici- 
bus extra  idem  regnum  existentibus  pendent^  idem  observandum 
esse  decernimus;  reservata  Nobis  et  huic  Apostolics  Sedi  cura  de 
spiritùali  regimine  aliis  partibus  et  locis,  si  opus  fuerit,  providendi. 

Inspectis  autem  diœcesium  Borussici  regui  amplîtudine,  ac 
magno  diœcesanorum  numéro,  cum  difficile  admodum  esset  ^r- 
cbiepiscopis  etepiscopis  conllrmationis  sacramentum  Cbristi  fide- 
libus  administrare,  aliaque  pontificalia  munéra  sine  atteriiu 
episcopi  opéra  et  auxilio  exercere  ;  .bine  Nos  confirmantes  suffraga- 
neatus  in  dioBcesibus  regni  Borussiœ ,  in  quibus  constituti  repe- 
riuntur,  eos  in  Coloniensi  ac  Trevirensi  diœcesibus  redintegramùs 
et  de  novo  constiluiûius ,  atque  idçirco  quilibet  arcbiepiseopus  et 
episcopus  Nos  et  Romanos  Pontiflces  Successores  Nostros  juxta 
praescriptum  morem  supplicabit,  ut  aliquis  ecclesiasticus  vir,  ôp- 
portunis  prseditus  requisitis,  ad  suffraganei  munus  designetur^  ac 
prœvio  canonico  processu  servatisque  cousuetis  formis  de  épisco- 
patu  titulari  in  partibus  inOdelium  cum  asspetœ  congrus^  adsïgna- 
tione  provideatur. 

Quoniam  vero  praeclaram  antiquissimam  Golonieusem  sedem 
arcHiepiscopalem  duximus  rediutegrandam  potius,  quam  episco- 
palem  sedem  Aquisgranensem  illius  quodam.modo  loco  viginti 
dnmtaxat  abhinc  annis  erectam  conservare;  aliquam  tamendivî- 
tatis  Aquisgranensis  rationem  babendam  esse  existimantes,  cog- 
nita  etiam  in  id  propcDsa  Serenissimi  Borussici  Begis  Yoluntate^ 
decernimus  ac  statuimus,  quod  ecclesia  sub  titulo  Beatae  Mariœ 
Virginis  antea  cathedralis  in  collegiatam  îmmutetur,  ejusqué  poj- 
legiale  capitulum  constet  e^  unica  tantum  prsepositi  dignitate  et 
sex  canonicatibus,  cnjus  et  quorum  collatio  semper  quoad  prœpo- 
situram  Apostolicœ  Sedi,  et  quoad  canonicatus  eidem  Sedi  Àpo* 
stolicœ  alternatim  cum  Coloniensi  arcbiepiscopo  spectare  debeat 
ac  pertinere.  Huju$modi  autem  capitularibus  ex  peculiari  gratîa 
licentiam  deferendi  cappam  magnam  sericam,  violacei  coloris  cot- 
dulis  sericis  subsutam  cum  pellibus  armellinis  byemali,  œstivo  au- 
tem tempore  mozzettam  supra  réccbettum  concedimus  et  iodulgè- 
mus,  atque  uiterius  facultatem  condendi  statuta  iisdem  modo  et 
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forma,  ^aibus  de  capitulis  cathedralium  ecclesiarum  supra  elucu- 
lenterdictum  est,  tribuimus  et  împertimur. 

Iq  Exequutoreiu  itaque  prœsetitium  Nostramm  literanim  prœdi- 
ctum  -veûerabilem  fratrejn  Josephum  episcopum  Warmiensera,  de 
cujas  prudentia,  doctrina  atque  integritate  plurimam  in  Domino 
fidueiamhabemus/ expresse  nominamus,  eligimus,  constituimus  et 
deputamus,  eidemque  committimus,  ut  supradieta  omuia  et  sin- 
gula  a  Nobis  disposita  ad  prœstitutum  floem  perducat,  atque  pa- 
riter  ad  effectum  vacantes  eecleslas  de  idoneis  pastoribus,  quae 
prima  nécessitas  est,  cito  providendi,  et  cunetas  res  ecclesiasticas 
ad  meliorem  statum  et  ordinem  revocandi,  quaslibet  ecclesias  con- 
grtia  et  firma  dotatione  muDiri  studeat,  média  ad  hoc  necessaria 
benevolentissime  ac  liberaliter  exhibente  prœlaudato  Serenissimo 
Borussiœ  Regè,  qui  magnanimi  principis  animum  et  propensissi- 
mam  erga  cathoiieos  ejus  imperio  subjectos  voluntatem  pro  ôrdi- 
nandisabsqueullamora  diœcesibus  omnibus  regni  Borussiae  aperte 
declaravit,  et  sequentibus  ratione  ac  modo  stabilienda  et  appii- 
canda  proposait. 

Super  publicis  regni  i^lvis  nominatim  designandis  tôt  census 
auctoritate  regia  imponentur,  quot  erunt  diœceses  dotandse,  et  in 
respectiva  quantilate,  ut  ex  iis  annui  fructus  ab  omnibus  cujus- 
Qumque  generis  oneribus  prorsus  libère  percipi  possint,  qui  satis 
sint  vel  ad  integram  ipsarura  diœcesium  dotationem,  si  nuUara 
actu  habeant,  vel  ad  supplementum  ejusdem  dotationis,  si  portera 
aliquam  suorum  bonorum  adhuc  possideaut,  ita  ut  singulœ  diœ- 
ceses eos  annuos  redditus  imposterum  habeant,  qui  redditibus  pro 
archiepiscopali  vel  episcopali  mensa,  pro  capitulo,  pro  seminario 
diœcesano,  proque  suffraganeo  statutis  in  quantitate  singulis  infe- 
rius  designanda  perfecte  respondeant,  atque  hujusmodi  censuiim 
proprietas  per  instrumenta  in  légitima  validaque  regni  forma  sti- 
pulanda,  et  a  prœlaudato  rege  subscribenda  unicuique  ecclesiœ 
conferetur.  Et  quoniam  enunciatae  silvae,  prout  et  publica  bona 
omnia  regni  Borussiaî,  ob  aes  alienum  a  Gubernio  bellorum  causa 
contractum,  hypotheca  gravata  sunt,  atque  ob  id  super  nulla  earum 
parte  census  imponi  eorumque  fructus  percipi  salva  fide  possunt, 
antequam  imminuta  per  solutiones  a  Gubernio  creditoribus  hypc- 
thecariis  factas  aeris  alieni  summa ,  suffîciens  silvarum  quantitas 
hypothecae  vinculo  liberata  fuerit,  cumque  secundum  legem,  qua 
Serenissimus  Rex    creditoribus  publicis   cavit,  anno   millésime 


ANNEXES.  489 

octiDgentesimo  trigesimo  tertio  a  magistratibus  âefiniendQm  sit^ 
qui  agri  ab  êo  vinculo  solùti,  quique  adbnc  nexi  remaaebunt^  bine 
decernimus,  prsediQtos  census  saper  silvis  supra  memoratis  dicto 
anno  millesimo  octingentesimo  trigesimo  tertio,  et  citius  etiani,  si 
prius  antedictse  silvœ  ab  bypotbeea  saltf  m  prô  rata  censuum  im- 
ponendoriim  liberatsé  fùerint,  esse  imponendos,  proptercaque  a  sin- 
^ulis  diœeesibus  immédiate  salteiu  post  annum  millesimum  octin- 
gentesimum  trigesimum  tertium  praedictorum  censuum  fruetus 
esse  percipieudos,  ex  dudc  autem  usque  ad  totum  annum  millesi- 
mum oetingentesimum  trigesimum  tertium,  vel  usque  ad  eelerîd- 
rem  dictorum  ceusuum  impositionem,  eamdem  argenti  summam 
fructibus  censuum  respondentem  ab  aerariis  provinciatibus  unicuî- 
que  diœcesi  esse  numeraudam.  Ne  vero  ulfô  modo  numerationfs 
prorogatio  ulti^a  annum  millesimum  oetingentesimum  trigesi- 
mum tertium  timeri  possit,  cum  forte  Magistratus  intercesse- 
rint,  ne  cens^us  imponantur  non  satis  diminuta  publici  œris 
alieni  quantitate,  laudatiis  Rex  ultro  promisit,  conceptisque  ver- 
bis  sese  obligavit,  si  prœter  omnenî  exspectationem  id  accidaf, 
se  çuraturum  esse,  ut  tôt  agri  regiis  impensis  emanlur  pteno 
dominii  jure  singulis  ecclesiis  tradendi,  quot  necessarii  sint,'  Ut 
eorum.redditus  annuas  illas  summas  exœquent,  quae  a  censibus 
perçipiendae  essent,  nisi  impedimentum  ilFud  intercessisset.  Quab 
omnia  cum  SerènissimusRex  per  diplomata  in  valida  Regni  forfna 
a  se  subscribenda  in  tuto  ponere  sit  polltcitus,  ut  plénum  et  inte- 
grum  effectum  suo  temporè  sortiantur,  bine  supradictus  Josepbus 
episcopus  diplomata  hujusmodi  singulis  ecclesiis  tradet  in  respecti- 
vis  arcbivis  asservanda. 

Similis  autem  )*edditus  ad  formam  promissionis  regiœ,  deductis 
oneribus,  constare  debebunt  sequentes  annuas  dotationum  sum- 
mas, nempe  pro  achiepiscopa  Colonîensi  àc  pro  achiepiscopo 
Gnesnensi  ^t  Posnaniensi  duodecîm  millium  thalerorum  Borussi- 
corum,  pro  episcopis  Trevirensi,  Monasterîensi,,Paderbornensi  et 
Cuimensi  octo  mïilium  thalerorum  ejusdem  monetae,  pro  episcopo 
vero  Wratislaviensi  duodecim  nâillium  thalerorum  dictae  monetœ, 
ultra  redditus  fundi  Wiirbeniani  ad  ejus  episcopalem  mensam  spe- 
ctantis  pro  parte  diœcesis  in  regno  fiorussico^  salvis  manentibus 
illis  redditibus,  quos  pereipit  ex  relîqua  diœcesis  parte  temporali 
dominio  charissimi  in  Christo  filii  Nostri  Francisei  AuBtri»  impe- 
ratoris,  atque  Hungariae  et  Bobemide  régis  apostolici  sub^cta; 


quod  Yf^rp  fK|  y#rpi^?)?i9  episçppalis  mens^  ^ptfttioi)^  P^rtin^t, 
flrinis  boois  ac  red^itibusi  quibus  s^çtu  i{)amen^  gaiid^t,  nihil  m 
prœseDsinnovaQdumessedeplaraiiiuS;  sçd  aliquandp  ad  ali^rum  ia 
regno  Bonissico  mensarum  norraam  apô^tolica  interveniente  au- 
ctoritate  ibre  eonformandam . 

Pari  mètbodo  metropolitanœ  ecclesise  ÇolonîensU  cqpif ulpn  ^P: 
tabitur  in  anpua  summa  pro  praepositp  tbalçrprum  BQÇQ^popuin 
bi$  mille,  pro  ^ecano  tbaleri)r\im  itefn  ])is  mille ,  pro  gqpH^et  ex 
dviobus  primis  çanonicis  numerariis  thalerorum  mille  bi$  çeptupj, 
pro  ^viQm>^t  ^.  duo))us  postreipis  panpQicis  thaleroruo^  optingepiq- 
r^pq,  pr9  guQli()et  ex  quatupr  ç$u)pnic|s  hoDprarii^  fhaleroruoj 
cpqtum,  prp  (quolibet  detpuin  px  octp  viçariis  seu  pr^bpfidatis  thal^ 
rorum  bis  centum. 

In  Qrchiepiscopàii  eeclesia  Gnesnensf  pro  prœposifo  ex  canoniçis, 
quibus  illud  capitulum  imposterum  eonstabit,  eaxeddituum  quan- 
tit;a$  epnservabitur,  qua  praspositus  et  sex  câpitulares  seniores  açfp 
fruuntur.  In  capitulo  prx;biepiscopalis  eeclesiœ  Posnauiensis  reddl- 
tus  prœdiétô  modo  assiguabuptur  in  anpua  summa  prp  praspo^ito 
thaietoruni  mille  octingentorum,  pro  deeano  tbaleromm  paritçr 
niille  oetingentorum,  pro  quolibet  ex  duobus  primis  canoniçis  tha- 
ierorum  mille  bis  centum ,  pro  quolibet  ex  quatuor  sequentibus 
thabf orum  milje,  pro  quolibet  ex  duobus  postremis  thalerorum  oc- 
tingentorum,  pro  quolibet  ex  quatuor  canoniçis  bonorariis  tliale- 
rorum  centum,  et  pro  quolibet  ex  octo  viçariis  seu  praebendatis 
thalerorum  bis  centum. 

In  capitulis  cathedraliumecclesiarum  tam  Trevirensis  quam  Pa- 
derbonensis  pro  praeposito  thalerorum  mille  quatuor  centum,  item 
pro  deeano  thalerorum  mille  quatuor  centuip,  pro  quolibet  ex  duo- 
fcus  primis  canoniçis  thalerorum  mille,  prp  duobus  sequentibus  tha- 
lerorum noningentorum,  prp  quolibet  ex  quatuor  canoniçis  bono- 
rariis thalerorum  centum ,  et  pro  quolibet  e  sex  viçariis  seu 
prsebendatis  thalerorum  biseentum. 

In  episcopali. eeclesia  Monasteriensi  pro  praeposito  thalerorum 
ipille  octingientorum,  pro  quolibet  ex  iiuobus  primis  canoniçis 
thalerorum  mille  bis  centum,  pro  quolibet  ex  sequentibus  quatuor 
thalerorum  mille,  pro  quolibet  ex  duobus  postremis  thalerorum 
pctingentorum,  pro  quolibet  ex  quatuor  canoniçis  honorariis  tha- 
lerorum centum,  et  pro  quolibet  ex  octo  viçariis  seu  praebendatis 
thalerorun^bis  centupo. 


In  ecelesia  catbedrali  Culpiensi  pro  pmpoaitQ  thalef  oruqi  qiiUe 
bis  centuipi  item  pro  decano  thalerorum  miU^  ))is  c^ntuin,  pro  primQ 
canonico  tha)erprum  mille,  pro  seeupdo  thalerprum  noningento- 
rum,  pro  quolibet  ex  reliquis  sex  tbajerorum  QCtipg^Dtoruoi,  pro 
quolibet  e  quatuor  canonicis  honorariis  thalerorum  centum,  et  pro 
quolibet  e  sex  viçariisseu  prsBbendatis  tbalerorum  bis  centum. 

In  pathedrali  eccle&ia  Wratislaviensi  pfo  prœposito  thaleromo) 
bis  mille,  pro  4^cano  similiter  thalerorum  bis  mille,  pro  primo  car 
nonico  praebendam  scholastici  obtinepte  tbalerorum  ipUle  quiu? 
gentorum,  pro  quolibet  e  duobus  sequentibus  tbaleron^m  paille 
centum,  pro  quolibet  ex  aliis  septem  thalerorupn  mille,  prp  quoli- 
bet e  sex  cauopicis  )ionorariis  tbalerorum-  ceutum,  et  pro  quolibet 
ex  oeto  vicariis  seu  prsben4ati§  thalerorum  bis  cçntum. 

In  ecelesia  vero  çpiscopaU  Warm)epsi  nihil  circa  ejus  papitu!| 
dotationem  et  fqtmapf)  ad  prssens  immutan4um  esse  decla)*amu9, 
reservata  tamen  Nobjs  et  Romapis  Ppntifiçibus  Spccessoribus  Nor 
stris  facultate  illps  aliquando  ad  reliqqarum  Borqssici  regpi  eccle- 
siarum  normani  cpnformandi. 

Aquisgranensis  pr^terea  ecclesiœ  per  Nos  in  cpllegiatam  ut  supr^ 
constîtutse  càpitulum,  constant  ex  unica  prsepositi  dignitate  et  sex 
canonicatihifs,  eamdem  annuorum  reddituum  summam  consèrva- 
bît,  qua  actu  gaudet. 

Committimus  pariter  antedicto  Josepbo  episcopo  Warmiensi,  u^ 
clericorum  seminariis  in  qualibet  diœcesi  opportune  constabilien- 
dis,  firma  rémanente  possessione  bonori^m  quae  ad  prsesens  obti* 
nent  eas  vei  partiales  vel  intégras,  prout  nécessitas  atque  utilitas 
postulabity  bonorum  dotationes  attribuet,  quae  ab  adpromissa  Se- 
reniçsimi  Borussiae  Régis  Hberalitate  spppeditabuntur. 

Mandamus  quoque  eidem  Josepho  episcopo,  ut  pro  cujuslibet 
antistitis  decenti  residentia  vel  vetera  episcopia,  si  comniode  fieri 
poterit,  vel^lias  domos  ad  id  a  prœfato  Rege  in  respectlyis  civita- 
tibus,  atque  etiam  altéras  ruri,  si  facile  possit,  conçedendas,  item* 
que  domos  pro  digpitatibus  canonicis,  et  vicariis  seu  prœbendatis, 
nec  non  pro  curia  ecclesiastica,  pro  capitplo  et  archivo  tribuendas 
opportune  statuât  atque  assignet. 

Ad.  nianutentioni&m  vero  fabricarqm  tam  metropplitanarqili 
quam  cathedralium  eccïesiarum,  comprehensis  quoque  suppressis 
cathedralibus  f  orbejeni^  et  Aquisgran^psi,  atque  ad  4|vini  cultos 
ac  inservijBQtium  expensas  e&  bppa  ac  r^dditus  letifim  |n  foturmp 
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conservabentar,  qntt  ifs  usibns  jam  saot  desUnata,  qnaeque  Sere- 
nissimus  Rex  diligcntissime  servataram  est  pollicitus,  et  in  cssu 
extraordiDarisnece8sitatis.cobfidimusfore,  ut  rebos  bisce  dethe- 
sauro  regio  If beraliter  provideatur. 

Antedicto  Josepho  episcopo  prœterea  iirjungfmus,  ut  cojuslibet 
archiepfscopalls  et  epîscopafis  eeclesiœ  suffiraganeatus  assnetscon- 
gruae  dotation  i  provideat,  utque  singafis  archiepfseopis  et  episco- 
pis  ad  satisfacieudum  expensis  vfcariorQtn  generalium  et  carix 
eam  redditunm  tribuat  quantitatem,  qaœ  a  ^rselaudato  Borussiae 
Rege  juxta  iiberalem  ac  providam  suam  promissionem  bisce  titulis 
factam  constituetur. 

Et  qnoDiam  Serenissimus  Borussiœ  Rex  uttro  Nobis  pollicitus 
est,  se  non  modo  domos  iftas  tam  ad  alendos  emeritos  senes  vel 
inflrmos  sacerdotes,  quam  ad  eoercendos  ècelesiasticos  diseolos, 
ubi  existuDt,  conservaturum,  sed  etiam  novas,  ubi  desunt,  consta- 
bflituram,  propterea  îpsi  Josepho  episcopo  eommittifnas,  ut,  cogni- 
tis  ils  quae  de  bac  re  statuent praelaudatusRex,  auditisque  respe- 
ctivis  locorum  ordiuariis,  sub  quorum  jurlsdictione  bujusmodi 
dômus  manere  debebunt,  omnia  quae  opuserunt  cîrca  memoratas 
domos  earum<fuecongrmim  dotationem  dlsponàt. 

Cum  vero  in  suppressis  Corbejensî  et  Aquîsgranensî  catbedra- 
Irbus  ecclesiis  sacra  reperiantur  supellectilia  ad  pontiiîcafia  in 
mis  cxercenda  non  amplius  necessaria,  facuUatem  prœdicto  Jose- 
pho episcopo  concedimus,  ut  ea  tu  usum  etcoramodum  archiépi- 
scopal is  ecclesiaî  Coloniensis,  si  opus  fuerit,  si  minus,  in  usum 
aliarum  regxn  ecclesiarum,  quœ  iis  indigeant,  libère  valeàt  eon- 
vcrtere. 

Hal)itanunc  ratione  reddituum  supraraemoratis  archiepiscopali- 
bus  et  episcopalibus  regni  Borussiœ  ecclesiis  ad  p'rœsens  respective 
adsignatorum,  in  libris  camerae  apostolicae  prout  sequitur,  nempe 
ecclesiam  Coloniensem  in  floronis  mille  auri  de  caméra,  ecclesias 
invicem  unitas  Gnesnensem  et  Posnaniensem  in  florem's  pariler 
mille,  ecclesiam  Wralislaviensem  in  florenis  mille  centum  sexa- 
ginta  sex  cum  duobus  terliis,  ecclesiasque  Trevirensem,  Mona- 
steriensem,  Paderbornensem,  Culmensem  et  Warmîensem  in 
florenis  scxcentum  sexaginta  sex  cum  duobus  tertiis  taxari  man- 
dàmus. 

Ut  autem  cuneta  a  Nobis  ut  supra  disposita  rite,  féliciter  ac 
celeriter  ad  optatum  exitUm  perducantur,  supradicto  Josepbo 
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episcopo  Warmiensi  harum  literarum  Exequutori  deputato  omnes 
et  singulâs  ad  hujusmodi  effectum  necessarias.et  opportunas  con- 
cedimus  facultates ,  ut  piaeviis  respectivis  dotationibus  per  in- 
strumenta in  valida  r«gni  forma  exàrauda  ad  uniuscujusque 
ecclesiae  cum  suo  capitulo  sâve  ereclionem  sive  novam  ordina- 
tioftem,  ac  respectivi  territorii  diœcesani  circurascriptionem  pro- 
cedere,  aliaque  omnia  ut  supra  ordiuata  peragere,  atque  staluere 
delegata  sibi  apostolica  auctoritate  libère  et  licite  possit  et  valeat; 
atque  ulterius  ipsi  Josepho  episcopo  facultatem  paritcr  tribuimus, 
ut  ad  plenam  rerum  omnium  in  locis  prœsertim  ab  ejus  residehtia  rè- 
motis  exeeutioneni  unamseu  plurespersonam  vel  personas  in  simili 
ve]  alia  dignitate  ecçlesiastica  çonstitutam  vel  constitutas  subdele- 
gare,  et  tam  ipse  Jpsephus  qùam  persona  vel  personœ  ab  eo  sic  sul*' 
deleganda  vel  subdelegandse  super  quacumque  oppositione,  in  actu 
executionis  bujusmodi  quomodolibet  forsan  oritura,  servatis  tamen 
de  jure  servandis,  etiam  diffinitive  et  quacumque  appellatione 
remota  pronunciare  libère  item  ac  licite  possint  et  valeant,  ac 
quilibet  eorum  respective  possit  et  valeat, 

Eidem  vero  Josepho  episcopo  expresse  injungimus  aç  manda- 
mus,  ut  exempla  singulorum  actprum  tam  per  se  quam.per  ab  ço 
subèelegatos  in  praesentium  literarum  executionem  conficien^ 
dorum  intra  quadrimestre  ab  expjeta  ipsarum  executione  ad  banc 
Apostolicam  Sedem  ia  authentica  forma  transmittat  in  archive 
congregationis  rébus  consistorialibus  praepositse  de  more  àsser- 
yanda. 

Praesentes  autem  1  itéras,  et  in  eis  contenta  ac  statuta  quâe- 
cumque,  etiam  éx  eo,  quod  quilibet  in  prsemissis  vel  in  eorum 
aliquo  jus,  aut  interesse  habentes,  vel  quomodolibet  etiam  in 
futurum  habere  prs&tendentes  cujusvis  status,  ordinis,  conditionis 
et  praeeminentiae,  ac  etiam  specifica  expressa  et  individua  raen- 
tione  digni  sint,  illis  non  consenserint,  seu  quod  aliqui  ex  ipsis 
ad  praemissa  minime  vocati,  vd  etiam  nullimode  aut  non  satis 
auditi  fuerint,  sive  ex  alia  qualibet  etiam  Isesionis,  vel  alia  jurfdica 
priNilcgiataàc  privilegiatissima  causa,  colore,  prœtextu  et  capite 
etiam  in  corporè  juris  clauso,  nulla  unquam  temj[)ore  de  subre- 
ptionis  vel  obreptionis  aut  nullitatis  vitio,  seu  intentionis  Nostrae, 
vel  interesse  habentium  consensus,  aliove  quolibet  defectu  quan- 
tumvis  magno,.  inexcogitato,  substantiali  ac  substantialisusimo, 
sive  etiam  ex  .eo,  quod  in  prœmissis  solemnitates  et  quœcumque 
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alià  forsan  senran^a  et  adimplenda  minime  sèryata  et  adimpleta, 

seu  cam^ypropter  qoas  présentes  emanavenDt^nonBufficlenter  ad- 

dactae,  verificat»  et  justificat»  fùerint,  notari,  impugnarî  aut  alias 

infringi,  suspendi,  restringi,  Umitari  vel  in  controversiam  vocari, 

seu  adversas  eas  restitutioDis  in  integrum,  aperitionis  oris  aut  aliud 

qaodcamque  jnris  facti  yel  justitî»  remedinm  împetrari,  aut  sub 

quibasYls  eontrariis  constltotionibns,  revocationibas,  snspensio- 

nlbus»  limitationibus,  decretis  aot  declarationibus,  generalibus  vel 

apecialibus  qnomodolibet  factîs  minime  posse  comprehendi,  sed 

semper  ab  illis  exceptas  esse  et  foré,  ac  tamqnam  ex  pontificiae 

providentiffi  offîcio,  certa  scientia  et  potestatis  plenitudlne  Nostris 

foctas  et  emanatas,  omnimoda  firmitate  perpetuo  validas  et  efS- 

caces  existere  et  fore,  snosqne  plenarios  et  integros  èf feetns  sortiri 

et  obtlnere,  ac  ab  omnibus,  ad  qnos  speetat  et  spectabit  quomo- 

dolibet,  in  fîiturum  perpetuo  et  înviolabiliter  observari,  ac  supra- 

dictarum  ecclesiarum  episcopis,  et  capitulis  aliisque,  quorum 

favorem  présentes ?(ostrœ  liters  concernunt,  perpetuis  fiituristem- 

poribus  plenissime  suffiragari  debere,  eosdemque  super  prœmissis 

oisinibus  et  singulis,  vel  illorum  causa  ab  aliquibus  quavis  aùcto- 

ritate  fungentibus  quomodolibet  molestari,  perturbari,  inquîetari 

vel  impedirf,  neque  ad  probationem  seu  verîficationem  quorum- 

cunque  in  iisdem    prœsentibus  narratorum  ullatenus   unquaih 

teneri,  neque  ad  id  in  judicio  vel  extra  cogi  seu  compelli  posse,  et 

si  secus  super  his  a  quoquam  qua\is  auctoritate  sciebter  vel  igno- 

ranter  contigerit  attentari,  irritum  et  prorsus  inane  esse  ac  fore 

volnmus  atque  decemimus. 

Non  obstantibus  de  jure  qussito  non  tolléndo,  de  suppressio- 
nibus  committendis  ad  partes  vocatis  quorum  interest ,  aliisque 
Nostrîs  et  cancellariœ  apostolicœ  regulis,  nec  non  dîctarum  eccle- 
siarum etiam  confirmatione  apostolica  vel  quavis  firmitate  alia 
roboratis  statutis  et  consuetudinibus  etiam  immemorabilibus, 
privilegiis  quoque,  îndultis  et  concessîonibus,  quamvis  specifica 
et  individua  mentione  digois,  omnibusque  et  singulis  apostolicis, 
ac  in  synodalibus,  provincialibus  et  univei*salibus  eonciliîs  editis 
specialibiis  vel  generalibus  constîtutîonîbus  et  ordinationibus,  qui- 
bus  omnibus  et  singulis  eoruraque  totis  tenoribus  ac  formis,  etiam 
si  specîalis ,  specifica  et  individua  mentio ,  seu  quœvis  alla 
expressio  habenda,  aut  alîqua  alia  exquisita  forma  ad  hoc  ser- 
vanda  foret,  illorum  tenores,  ac  si  de  verbo  ad  verbum,  nihil 
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piBnitus  oinisjso,  ei  fôriià'a  !ft  ftllâ  Màità  dbiservtita,  insërtî  ioi^ht, 
pm^^ntibus  prd  expirbsi^is  hàbéhtes,  ûd  préemissorum  omnium  et  s!h- 
gulôrumeffsctum  latissime  et  plëbissime,  ac  specialiter  et  expreisse 
ex  certa  scientf a  et  potestatis  plenitadine  paribus  dèrogaoius  et 
derogatiim  esse  dbeeiaramtis,  ceteris^ue  contrailis  qnibosconàque. 

Volumus  prœterêa,  ut  harâm  lltëranimNostrarum  tran^sUitaptiSy 
etiam  impressis,  ihànu  tamen  alicujus  hotarii  publiei  subscriptld, 
et  sîgillo  personae  in  ecelesiastica  dignitate  constitutœ  munitis, 
éadem  prorsus  fides  ubique  adhibeatur,  qui»  ipsis  prsesèntibus 
adhiberetur,  si  forent  exhibitœ  vei  ostensœ. 

Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginain  Nostrae  sup- 
jpressionis,  extinctionfs ,  annullationis,  restitutionis,  erectiouis^ 
unionis,  dismembrationis,  disjunctionis,  séparationis,  aggregà- 
tîonis,  applîcationiâ ,  circumscriptionis,  eooeéssionis,  induiti^ 
elargitîonis,  asslgnationis,  suppletionis,  subjectionis,  attributiohis, 
statuti,  declarationis,  commissionis,  deputationis,  mandati,  dè- 
creti,  derogationls  et  voluntatis  infringere,  vel  et  ausu  tèmerario 
contraire.  Si  quîs  autem  hoc  attentare  prsesumpserit,  indigna- 
tionem  Omnipotentis  i)ei  ac  Beatôrum  Pétri  et  Pauli  apostôlorum 
ejus  se  noverit  incursurum.  Datum  Roms  apud  iSanctam  MàriàQi 
Majorem  anno  incarûationis  dominîcse  mîllesimo  oetingentesimo 
Yigesimo  primo^  decimo  septimo  Kàlenâas  Àugusti,  Pontifteatos 
Nostri  anno  \igesimo  secundo. 


VI. 

Balla  clrciimscrlplloiils  Dlœceslam  Beirnl  HaimoveriiiBl  d.  2«  Mart.  I7lii.. 

t 

Impensa  Romanorum  Pontifîcum  sollicitudo,  qya  in  universœ 
Catholicae  Ëcclesise  bonum  advigilant,  ad  ea  procuranda  ipsôs 
compellit,  quibus  fîdelis  populi  eommOditati  consulatur,  ut  pro 
locorum  actemporum  ratione  facilius  ad  éa  pertrahantur,qus  sint 
divini  cultus  >  qu»que  ad  seternam  animarUm  salutem  valeant 
condecere.  Hinc  assiduis  ipsi  studiis  in  id  semper  connisi  sunt,  ut 
dominico  gregi  nunquam  deessent.jgastores,  qui  eum  insalutaria 
pascua  deducerenty  et.in  justitiœ  semitis  refinerent. 

Id  sane  potissimum  intendit  Praedecessor  Noster  felicis  recor- 
datiohis  Pius  Vît;  pro  cura  quam  in  religionis  utilitates,  ubi  ma- 
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xime  de  ipsius  discrimine  metuendum  \idebatur,  enixe  impen- 
debatjquando  post  teterrimas  prseteritorum  temporum  calamitates 
omnibus  in  tota  Germania  episcopalibus  sedibus  opportune  pro- 
spicere  studuit ,  cpgitationesque  suas  pariter  convertit  ad  duas 
antiquitate  et  dignitatç  prœstantes  ecclesias,  Hildesimensem  sci- 
licet  atque  Osnabrugensem,  quae  usque  a  Caroli  Magni  œvb  suam 
ducunt  origioem,  quseque  nuuc  iutra  fines  Hannoveriani  regnl 
continentur. 

Re  propterea  collata  cura  Serenissimo  Georgio  Quarto  regnorum 
MagnœBritanniaeetHiberniae  unitorum,nec  non  Hannoverœ  Rege, 
ac  Brunswicensi  et  Luneburgensi  Duce,  laudatus  Pontifex,  auditis 
ëtiam  nonnullis  ex  venerabilius  fratribus  Nostris  S.  R.  E.  Cardi- 
nalibus,  de  faciliori  ratione  deliberandum  censuir,  quae  in  tanta 
rèrum  conversione  occurrebat,  ùnice.ad  binas  illas  episcopales 
sedes  cum  suis  capituiis  aliquo  pacto  conservandas,  atque  ad 
dotem  ipsis  ac  diœceses  que  posset  aptius  praefinîendas. 

Cumque  Nos,  meritis  Ircet  imparibus,  ad  Summi  Pontiiicatus 
apiceni  divina  sic  disponentc  benignîtate  fuerîmus  evocati,  in  id 
etiam  sedulo  inçumbere  debuimus,  ne  de  illa  catholiei  gregis  por- 
tioue  minus  soliiciti  videremur.  Perspeximus  quidem  a  sacrorum 
canonum  rigoré  baud  mediocriter  temperandum  fuisse,  multum- 
que  locorura,  temporum  ac  personarum  condition!,  aliisque  id 
genus  peculiaribus  adjunctis  tribuendum.  Astcum  maxime  con- 
gruat,  Prœdecessorum  vestigiis  inhœrere,  atque  ad  exitum  per- 
ducere ,  quae  Plus  VIÏ,  morte  praeventus,  nequivit  apostolicae 
auctoritatis  munimine  roborare,  novum  in  Hannoveriano  regno 
ecclesiarum  et  capitulorum  statum  novosque  diœcesium  limites  ad 
eorum  normam,  quai  laudatus  Prœdecessor  duxerat  admitteuda, 
constitui  necessarium  conspeximus. 

Habentes  igitur  pro  expressis  ac  de  verbo  ad  verbum  prolalis 
iis  omnibus,  quae  prœdictarum  ecclesiarum  et  capitulorum  ante- 
riora  jura,  privilégia  ac  prœrogativas  respicîunt,  et  consensui 
supplentes  eorum  omnium,  quorum  intersit,  de  apostolicae  pote- 
statis  plenitudine,  praevia  omnimoda  suppressione,  extinctione  et 
cessalione  prioris  status  earundem  ecclesiarum  et  capitulorum, 
decernimus,  quod  ex  nunc  in  posterum  capitulum  cathedratis  ec- 
clesiac  Hildesimensis  efformetur  ab  unica  decanatus  dignitatc,  et 
sex  canonicis,  ac  quatuor  vicariis  seu  praebendatîs. 

Mensœ  cpiscopalis  annui  redditus  erunt  in  summa  quatuor 
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mille  thalerorum  monet»  conventionalis  nt  infra  percipienâonim, 
ac  insuper  ^es  pro  decentt  liabitatione,  si  non  adsint^  noviter 
episcopo  erunt  attribuendse. 

Decanus  capituli  cathedralis  annno  reddita  thaleronim  mille 
quingentorum  monet®  conventiôAalis,  duo  canonici  seniores  mille 
quatuercentum,  tertins  et  quartus  canonicus  mille,  postremi  duo 
canonici  octingentonim,  ac  quatuor  viearii  seu  prœbendati  qua- 
tuorcentum  ùt  infra  percipiendorum,  respective  gatidebunt,  «tque 
insuper  decanus,  quilibet  canonicus  et  duo  \icarii  in  ordine 
priores  domos  habebunt^  unicuique  eorum  prœbendœ  assignandas. 

Ad  hujusmodi  autem  redditus  constituendos  prsefatus  Georgias 
Rex  spopondit  intra  quadriennium  a  data  prsesentium  numeran- 
dum  tôt  ftindos  ac  bona  stabilia,  décimas  et  census  reaies  iisdem 
episcopo  et  capitulo  ea,  qua  sioguiis  par  est  quantitate,  se  tradi- 
turum,  quot  praedictis  annuis  adsignatis  redditibus  ab  omni 
cujuscumque  generis  onere  prorsus  liberis  et  immunibus  respon-* 
deant,  ita  tameu,  ut  antea  per  infrascriptum  harum  literarum 
Exequutorem  Apostolicœ  Sedis  judicio  subjiciantur,  quo  accurate 
perpensa  jiecessariam  ab  ipsa  adprobationem  nancisoantur.  Interea 
vero,  donec  isthebc  reddituum  adsignatio  in  fundis  ac  bonis  stabi* 
libus,  decimis  censibusque  realibus  locum  habeat,  memoratao 
summse  episcopo  et  capitulo  a  thesauro  regio  quotannis  in  pecunia 
numerata  intègre  ac  libère  erunt  persolvendœ. 

Quod  vero  spectat  ecclesiaili  Osnabrugensem,  quoniam  présentes 
rerum  circumstantiae  utramque  ecclesiam  dotari  posse  non  sinunt, 
nova  ipsius  Osnabrugensis  epîscopalis  mensœ,  capituli  ac  seminarii 
dotatio  suspensa  perstet,  usquedum  necessaiîa  ad  id  suppetant 
média,  quo  casu  in  fundis,  bonis  stabilibus,  decimis  censibusque 
realibus  erit  perficienda.  Atque  tune  Osnabrugensis  episcopus  non 
secus  ac  episcopus  Hildesimensis  annuo  redditu  quatuor  millium 
thalerorum  monetae  conventîonalis  in  supramemoratîs  bonis  gau- 
débit,  capitulum  eodem  ac  Hildesimense  capitularium  et  vicario. 
rum  nufnero  constabit,  paresque  redditus  annui  eisdem  respective 
assignabuntur  ;  nec  non  episcopali  seminario  ea  reddituum  annua 
summa  tribuetur,  quse  necessitatibus  et  utilitati  diœcesis  va]eat 
respondere. 

Quaradiu  autem  episcopatus  Osnabrugensis  dotatio  suspensa 
manebit,  episcopali  mensae  Hildesimensi  augmentum  bis  mille 
thalerorum  e  bonis  ecclesiasticisr  in  provmcia  Osnabrugensi  sitis 

III.  32 
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percipiendoram,  itemque  decano  Hildesimensis  capitoli  augm^- 
tam  ter  centum  thaléronim  aariplabitHr,  ab  ipsis  annuatiin  re- 
spective percipiendorum,  perdurante  tantommodo  prœdieladota- 
tionis  episcopatos  Omabrugensis  sospensione. 

Atqae  interea,  tie  diœeesis  Otnabrogensis,  cai  ob  eas  rationes 
designari  in  prœsens  antistes  nequit,  légitima  careat  rei  sacr» 
regijnine,  mandamns,  nt  venerabilis  frater  Carolus  de  OmbèD , 
episcopos  Parensis  in  partibus  infidelium  ejosdemqve.  Osnabni- 
gensis  eeclesi»  suffraganens  »  diœcesim  ipsam,  qooad  vixerit, 
gnbemare  prosequatur,  eoque  defancto  Hildedmensis  pro  tem* 
pore  «piscopos  dioecesim  qaoque  Osnal)mgensem  fiicaltatibiis 
ad  id  ab  Apostolica  Sede  qualibet  vice  sibi  spedàtim  deleg^dis 
administrare ,  snumqne  vicarinm  in  spirituaiibus  generalem.,  qui 
incivitateOsnabrugeiisi  resideat,  debeat  adsdscere.  Qui  qnidem 
viearius,  dummodo  vere  dignus  et  idonens  Jodicatns  fuerit,  a 
Romano  Pontiflce  titolo  alicùjns  episcopalis  écclesiœ  in  partibus 
inâdeliam,  servatis  omnibus  servandis,  decorabitur  ad  hoc,  ut 
pon^calià  in  ipsa  civitate  et  diœcesi  Osnabrugensi  exercere  postô 
et  valeat.  Ëidem  idcirco  vicario  generati  Osnabrugensi  pro  sua  et 
episcopalis  curiœ  dotatione  annua  persolvenda  erU  summa  trium 
millium  thalérorum  monetae  conventionalis  a  praelaudati  Serenis* 
simi  Regiis  Iil>erali  munificentia  promissa,  quae  in  ipsius  vicarii 
generalis  congruam,  et  in  annuam  lal)oribus  respondentem  me^ 
cedem  ecclesîasticorum,  qui  suam  eidem  in  ea  procuratione  operam 
commodabuDt,  erit  impeodenda. 

Donec  autem  proprium  Osnabrugense  seminarium  erigi  potue- 
rit,  hujusce  diœeesis  clerici  alentur  atque  educabuntur  in  episco- 
pali  seminario  Uildesimensi,  cui  propterea  bona  ac  redditus,  qui- 
Iras  actu  gaudet,  intègre  conservabuntur  ;  quod  idem  dictum  vo- 
lumus  de  bonis  ac  redditibus  in  tuitionem  sedium  saerarum  tam 
Hildesimensis  quam  Osnabrugcnsis,  atque  in  sumptus  divini  cultuâ 
ac  roinistrorum  mercedem  adsignatis. 

Quotiescumque  vero  aliqua  ex  supradietis  sedibus  episcopalibus 
tara  Hiidesimensi  quam  Osnabrugensi,  qusB  ambse  perpetuis  futuris 
temporibus  immédiate  subjectse  erunt  Apostolicœ  Sedî^  vacaverit, 
illius  cathedralis  ecclesise  capitulum  intra  mensem  a  die  vacationis 
computandum  régies  ministres  certiores  fîeri  curabit  de  nominibus 
candidatorum  e  clere  totius  regni  selectorum,  quorum  unusquisque 
trigesimum  suœ  œtatis  annum  ad  minimum  compleverit,  et  indi- 
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genal^  prœ^itus  sit  étudia  in^theologia  et  Jure  ciïpônioo  cQnl 
laude  absolverit,  curfon  animantm  aut  munus  pi'ofesBori»  in  semU 
nariis^egregie  exercuerit,  aut  in  administrandis  negotiis  eccle* 
siasticis  excellnerit,  optima  fama  gaudeat,  sana  doctrina  et  iikte^ 
gris  sit  moiibuft.  Ao  ai  fprte  aliquii  ex  candidatiBipsis  &ul)ernio 
sit  minus  gratus,  eapitulum  e  catalogo  eum  expunget ,  reliquo 
tamen  manente  suffidenti  candidatorum  numéro»  ex  quo  novus 
épiscopuB  eligi  valeat.  Tune  vero  eapitulum  ad  canonicam  eler 
ctionem  in  episcopum  unius  ex  eandidatis,  qui  supererunt,  Juxta 
consuetas  formas  procedet  t  ac  documentum  electionis  in  fomna 
authentica  intra  mensem  ad  Summum  Pontiflcem  perferri  cu^ 

rabit. 

Confeetio  autem  processus  informativi  super  qnalitatibas  pro^ 
movendorum  ad  regimem  episeopalium  ecclesiarum  regni  Hanno- 
veriani,  vel  episcopo  alterius  sedis  non  vacantis.  Tel  eccleslastico 
illius  regni  viro  in  dignitate  constituto  a  Romano  Pontifice  com- 
mittetur,  et  ad  formam  iostructionis  ab  Apostolica  Sede  in  sin- 
gulis  casibus  transmittendae  exarabitur,  quo  aceepto  Summus 
Pontifexy  si  compererit  promovendum  instructum  iis  dotibus^ 
quas  sacri  canones  in  episcopo  requirunt ,  eum ,  qao  citius  fieri 
poterity  juxta  statutas  formas  per  apostolicas  literas  oonfirmabit. 

Si  vero  aut  electio  mibime  fuerit  canonice  peracta,  aut  promo- 
vendus  prsedictis  dotibus  instructus  non  reperiatur ,  ex  speciali 
gratia  indulgemus,  quod  cathédrale  eapitulum  ad  novam  electio- 
nem  ut  supra  canoniea  metbodo  valeat  procedere. 

No  vus  episcopus  ab  altero  regni  episcopo  jam  eonsecrato,  atque 
faeuLtatem  expresse  ad  id  ab  Apostolica  Sede  habente,  assigtenti- 
bus  duobus  aiiis  episcopis  ad  hoc  TOgatis,  et  in  eorum  defectum 
duobus  prsBlatis  pontiâcalium  usum  habentibus ,  vel  his  quoque 
âefîcientibus  duobus  presbyteris  e  regni  clero  in  ecclesiastica  digni- 
tate constitutis,  co^secrabitur. 

In  capitularium  numerum,alii  noii  admittentur,  nisi  qui  indi- 
genatu  et  quialitatibus  a  sacris  canonibus  requisitis  prœditi  sint, 
triginta  saltem  annorum  setatem  babeant,  et  in  presbyteratus  or- 
diné  sint  constituti,  quique  in  exercenda  cura  animàrum,  vel  in 
alio  jobeundo  ecclesiastico  ministerio,  vel  professoris  mUnere  in  se- 
minario  episcopali,  conspicuos  sese  reddiderint. 

Quotiescumqùe  vero  decanatus,  aut  canonicatus  vel  vicariatus 
in  cathedralibus  vacaverit,  episcopus  et  eapitulum  altemis  vicibils 
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intra  sex  hebdomadas  a  die^acatloDis  proponent  quatuor  caDdida- 
tos  supraenunciatis  prseditos  qualitatibus.  Qood  si  forte  aliquîs  ex 
Ipsis  candidatis  Gabernio  inyisus  ant  suspectas  sit,  id  quampri- 
mum  episeopo  respective  aut  capitulo  indicari  poterit,  ut  expunga- 
tur  :  tanc  autem  episcopus  adcollatlODem  decanatus,  canonieatos 
aut  yicariatas ,  vel  respective  capitulum  intra  quatuor  hebdo- 
madas procedet  ad  nomînationem  unias  ex  personis  Gubemio  non 
invisis  nec  suspectis,  coi  episcopus  canonicam  dabit  institutîonem. 

Ad  Dovam  DuncprocedeDdocircumscnptionemdiœcesiumepisco- 
patds  Hildesimensis,  qui  actu  a  venerabili  fratre  Francisco  Egooe 
a  Fûrstenbei^  modemo  ejus  episeopo  gubematur,  et  Osnabra- 
gensis,  qui  suo  a  pluribus  annis  orbata  pastorc  a  supramemorato 
Garolo  episeopo  Pareusi  ac  ejuadem  Osnabrugensis  ecclesiae  suffra- 
ganeo  cum  apostolicîs  sibi  delegatis  facultatibus  adroinistratnr, 
prsBvia  dlsmembratione ,  separatione  ac  immutatione  a  quorum- 
cunque  metropolitanorum,  episcopomm  seu  ordiDariorum,  ac  vi- 
cariorum  àpostolicorum  jurisdictioDe,  superioritate  ac  potestate 
omnium  et  singularum  civitatum,  terrarum  ac  parœcîarum  intra 
regni  Haunoveriani  limites  comprehensarum  decernimus,  prout  a 
Pio  Yll,  Prsedecessore.  Nostro,  designatum  fuerat,  ut  regnum 
ipsum  in  duas  omnino  diœceses  a  cursu  fluminis^Yisurgîs  vulgo  — 
Weser  —  nuncupati  tanquam  suis  limitibus  separatas  dividatur, 
ita  ut  parœcise  ad  dexteram  ejusdem  fluminis  partem  sitx  diœcesi 
Hildesimensi ,  parœciae  autem  ad  sinistram  Yisurgi&ripam  posits 
diœcesi  Osnabrugensi  respective  assignentur,  prout  sequitur,  vide- 
licet  : 

Diœcesis  Hildesimensis  efformabitur  a  sequentibus  quinquaginta 

quinque  parochialibus  ecclesiîs  ad  ipsam  Hildesim^nsem  diœcesira 

Jam  pertinentibus,  nempe  —  Aclitum  —  Adium —  Ahrbergcn  — 

Gross-AIgermissen — Asel  —  Bauénstedt—  Bettmar —  Bilderlah 

—  Bohenem  —  Boizum  —  Borsum  —  Dettfurt  —  Dingelbe  — 
Dinklar  —  Dorstadt  —  Gross-Diingen  —  Ëmmerke  —  Gross- 
Giesen  —  Grasdorf  —  Grauhoff  —  Gronau  —  Goslar Hai-sum 

—  Heinig—  Ecclesiœ  Cathedralis,  S.  Godehardi,  S.  Magdalena 

—  SSmae  Crucis,  in  Civitate  Hildesbeim  sitae  —  Hennekenrode  — 

Himmelsthur —  Hohenhameln —  Hunnesrûck —  Itzum Lam- 

springe  —  Liebenburg  —  Marienrode  —  Moritzberg  —  Ottbergen 

—  Peine  —  Poppenburg  —  Bingelheim  —  Rutlie  —  Schiaden— 
Sôder  —  Sobre  —  Sorsum  —  Sottrum  —  Steinbruck  —  Vieneh- 
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burg  —  Gross-Wôrste  —  Westfeld  —  Wiedelah  —  Wlnzemburg 

—  Wôhle  —  Woldenberg  —  ;  atque  insuper  a  viginti  paroctuàli- 
bas,  ac  tredeeim  curatis  succnrsalibus  nuncupatis  ecclesiis  in  pro- 
vincia  Eichsfeldiœ  pqsitis,  et  antiquse  metropolitan»  ecdesis  Mo- 
guntinse,  sea  RatisboneDsi  olim  subjectis,  quœ  in  praeseDtiarum  a 
venerabili  fratre  Carolo  Friderico  de  Wendt  episcopo  Basiaopoll- 
tano  tn  partibus  infidelium  ac  Hildesimeasis  ecclçsi»  suffraganeo  uti 
Yicario  apostolico  adminlstrantur,  videlicet  parœcia  —  Daderstadt 

—  cum  tribus  succursalibus  ecclesiis ,  Gerblingerode ,  Fissiinge- 
rode  et  Westerode  Duncopatis,  ac.parœcils—  Breitenberg  — 
Desingerbde  —  cum  duabus  succursalibus  ecclesiis  Werlhausen  et 
Ësplingerode  denominatis,  necnon  paroeciis —  Immingerode  — 
Nesseirœden —  Seulingen  --  Seeburg —  Bernshausen  -r-  cum 
succursali  Germershausen  —  atque  pàrœciis  —  Lindau  —  Biis- 
hausen —  Grebeck-^  cum  succursali  Bodensee,  et  parochiali- 
bus  ecclesiis  —  Wplbrandshausen  —  GiebolQehausen  —  RolsbtCu- 
sen  —  Rudeçshausen  —  Rhurnspringe  —  cum  succursali  Hilke- 
rode  :  —  parœcia  quoque  —  Fuhrbach  —  cum  duabus  succursa- 
lil}us  Langenbagen  et  BrochthauseD,  —  necûOQ  parœcia  —  Œ)er- 
fed  ^  cum  succursali  Mingerode,  —  parœcia  quoque  —  Noertben 
cum  duabus  ecclesiis  succursalibus,  ac  parœcia  —  Rensbausen; 

—  deniqae  a  tribus  parœciis  — Hannover  —  Gôttingen  —  et 
Celle  r~  vulgo  nuncupatis,  quœ  hactenus  a  supra  dicto  mqderno 
-episcopo  Hildesimensi  mlssionum  septentrionalium  vicarîo  aposto* 
lico  fuerunt  spiritualiter  gubernatae. 

Diœcesis  Osnabrugensis  constabit  ex  sequentibus  decanatibus, 
Yidelicet  èx  decanatu  ecdesiœ  catbedralils  et  civitatibus  Osnabru- 
gensis septcm  continente  parœcias,  quarum  duœ  reperiuntur  in 
civitate  ij^sa  Osnabrugensi,  reliqu»  vero  in  ipsius  territoiio,  nun- 
cupanturque  —  Bellm  —  Bissendorf —  Rulle  —  Scbledebausea 

—  et  Wallenborst  ;  —  ex  decanatu  —  Iburg  —  vulgo  denominato 
s^tem  pariter  complectente  parœcias,  ut  sequitur  nuncupatas,  Id 
est  —  BoEglob  r-  Glandorf  —  Glane  —  Hagen  —  Iburg  —  Laer 
-^  et  Oesede  ;  ex  decanatu  —  Fûrstenau  —  qui  undecim  sequentes 
complectitur  paroeicias,^  nempe  —  Berge  —  Fûrstenau  —  Merzen 

—  Neuenkirchen  —  Scbwagstorf  —  Volthlage  —  Altbausen  — 
Ankum —  Badbergen—  Berssenbriick  et  Quakenbrtick;  — -  ex 
decanatu  —  Yôrden  —  nuneupato ,  qui  undeeim  sequentet  corn* 
plectitar  parœdas,  videlicet  —  Lage  —  Haigarten  —  Vdrden  — 
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Bomte  —  Hnnteburg  —  Osterkappeln  —  Sanctœ  AnnsB  ~  Ges- 
mold  —  Méfie  —  Riemsloh' —  Wellinghollhânsen  ;  —  neenon 
partes  lllas  parœciaram  — ■  Damme  -^  et  NeuenKircheD,  —  qaa 
iDtra  limites  regni  Hannovepiani  reperiuDtur  :  ex  archfpresbyte- 
rattt  inferioris  comitatus  —  Lingen  -^  duodecim  continente  pa- 
rcecias^  videlicet  •—  Bawinlcel  —  Beesten  —  Freren  —  Lenge- 
rich  —  Messingen  —  Schapen  -^  Thuine  —  Baecnm  —  Bramscbe 

—  Lingen  —  Plantbinne  —  et  Spelle  ;  neenon  ex  vlgintî  septem 
parœeiis  in  districtu  de  — •  Meppen  —r  comprebensi»,  et  ad  Mo- 
nasteriensem  diœcesim  jam  pertinentibus  videlicet-^—  Ascbendorf 

—  Beesen  —  Bokelœ  —  Bôrger  —  Dorpen  —  Emsbùren  -r-  Hareii 
-—  HaselûDne  —  Heede  —  Herziake  —  Hesepe  —  Holte  —  Laten 
->-  Lorup — Meppen  —  Papenburg  eeclesia  principalis,  ao  aJia 
ejusdem  noniinis  eeclesia  succursalis  —  Rbede  —  Rnttenbrock  — 
Steinbiid  —  Sôgel  —  Schepsdorff  —  Salzbergen  -^  Twiest  — 
Twiestingen  —  Werite  -^  et  Wesnwe.  —  Très  quoque  adjun- 
gontur  parœeiœ  in  Frisia  orientali  positœ^  et  pradfàt»  Monaste- 
riensl  diœcesi  Jam  subjeetœ,  qn»  — ^  Emden  —  Leer  — -  et  Nordea 

—  Yulgo  nuncupantur.  Et  pQstremo  acto  paroeciœ,  qu»  reperion- 
tbr  In  comitatu  de  Bentbeim  —  octu  a  regno  fiannoveriano  in 
temporalibas  dependentes,  et  baotenus  a  prœfato  Monasteriensi 
episcopo  gubernatse,  nempe  —  Bentbeim  —  Brandiecht  —  Embli- 
ebeim  —  Laerwalde,  —  seu  Wolda  —  Nordborn  — .  Neuenbaus 

—  Scbiittorf  —  et  Wittmarscben. 

Praedictos  vero  decanatus,  parœcias  et  lœa  episcopis  pro  tem- 
pore  Hildesimensî  et  Osnabrugensi  pro  eorum  respective  diœcesi- 
bus  attribiîta,  eorumque  incotas  utriusque  sexus  tam  clericos 
qiiam  laicos  iisdem  ecclesiis  eorumque  prsesulibus  pro  suis  respe- 
ctive territorio,  diœeesi,  clero  et  populo  perpetuo  assignamus,  et 
in  spîritualibus  omnimodc  subjicimus,  proptereaque  statim  ac 
praesentes  literœ  plenarîse  fuerint  executioni  mandatse,  omnis  an- 
tiquorum metropoIitdDorum,  ordinariorum,  vicariorum  apostoli- 
corum  seu  admiuistratorum  jurisdietio  in  supradictis  loeis,  deçà- 
natibus  et  parœeiis  cessare  debebit,  omnesque  tune  facultates  in 
loois  et  partibus  ab  eorum  jurisdictione  subtractis  nullius  rol)ori8 
vel  momeuti  ampliusfùturasdeclaramus. 

Ut  insuper  commoditati  populorum  sic  ut  supra  respectivis 
episcopis  subjectorum  consulatur,  prsescriiHmus,  ut  omnîa  et  sin- 
gula  documenta  respicientia  eeciesias  et  toca  ut  supra  dismembrata 
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et  de  noYO  appHcata,  a  veteribus  cancellariis  extrahi,  et  eancellao 
riis  dioBcesimn,  quibHsenintineorporata^debeantopportana  forma 
tradi,  atque  in  iis  perpetuo  asservari. 

Habita  modo  ratione  reddituom  episeopalis  mensœ  Hildesimen*- 
sis  de  more  taxari  in  florenii^  septingentis  qoinquaginta  sex  aari 
de  caméra,  et  hujosmodi  taxam  in  libris  camers  Nostrœ  apostolics 
deseribi  mandaipns.  Qaiod  veraspectat  episeopalem  meiuam  Osn»- 
brugensem,  quando  loens  factus*  fuerit  illius  dotation]  nt  supra 
ennnciatœ,  ecelesiam  ipsam  de  more  taxari  in  florenis  aexeentum 
sexaginta  sex  auri  de  camer^  cumduolHis  tertiis,  eamdemqpie  ta^ 
xam  in  libris  apo^tolicae  camene  similifer  deseribi  mandamus. 

Benique»  ntconcta  a  Nobis  nt  supra  disposita  rite  ad  suum  per^ 
ducantur  effeetum,  supradictum  Franeiseum  Ëgonem  episcopum 
Hildesimensem  in  liaram  literarum  apostolicarum  Ëxequutorem 
eum  omnibus  et  singulis  neeessariis  et  opportunls  facultatilNis  de^ 
putamus,  ut  prseviis  respectivis  dototicmibus  in  valida  forma  perfie. 
dendis  ad  uniuscujosque  ecdesiœ  cum  soo  capitold  noyam  ordma^ 
tionem,  ae  respecHyl  territoriidioecesaniGircumscriptionem  prooe** 
dere,  attaque  omnfa  ut  supra  ordinatapéragore  et  statuere  délegata 
sibi  apostolica  auetoritate  libère  ae  licite  posât  et  valeat,  atqtie 
ulterius  ipsi  FrajieiÉco  Egoni  episcqpo  fteultatem  parito  tribiil^- 
mns»  ut  ad  plenam  rerum  omnium  in  kids  praBsertim  ab  ejus  resl- 
dentia  remotis  exeentionem^  quamcunque  persooam  seii  personas 
in  ecclesiftstica  dignitate  constitutam  vel  constitutassubdelegare, 
ae  tam  ipse  qnam  persona  Tel  person»  ab  eo  sic  subdeleganda  Td 
subdelegandœ  super  cfuaenmque  oppositione  in  aetu  exeeutîoiys 
bujuamodi  quomodoiil)et  forsan  oritura,  senratia  tamen  de  jure 
servandis»  etiam  deûnitive  et  quacumqueappdlatione  remota  pro» 
nunciare  libère  item  ac  licite  possint  et  yaleant,  ae  quilibet  eorum 
respective  p<isslt  et  valeat. 

Eidem  insoper  Franciseo  Egoni  episeopo  expresse  injîtngimua, 
ut  exeippla  singulorum  actorum,  tam  per  se  qHam  smot  subdele^* 
gatoa  inharam  literarum  exeeutionem  conikî^iidorum^  intra 
quadrimestre  ab  ipsarumexj^eta  exeeatione^ad  Apostolieam  S6- 
dem  in  autboitica  forma  [transmittat  in  areUvo  congregatioi^ 
rébus  consistorialibus  prœposit»  de  OKHre  asseriranda. 

Praes«ates  autem  iiteras  et  in  eis  contenta  ac  slatuta  quieewa- 
que  ;  etiam  ex  eo  quod  quilibet  in  prsemissis  vel  in  eorum  aliquo 
iua  aut  intéresse  hab^tesy  vd  quomodolibet  etiam  ia  futnrum 
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habere  pnetendentes,  eojiMvis  statas,  ordinis,  oondltioiiis  et  prs- 
eroinentiœ,  ac  etiam'BpecSfica,  expressa  et  individua  mentione  di« 
gni  siDty  ilHs  non  coDsenserint,  sea  qaod  aliqai  ex  ipsis  ad  prs- 
missa  minime  yocati,  vel  etiam  nnllimôde  aat  non  aatis  auditi 
faerint,  sive  ex  qnalibet  etiam  lœsionis,  Tel  alla  Jmridica»  priirile- 
giata  ac  privilegiatissima  causa,  colore,  prœtexta  et  capite  etiui 
in  corpore  Jnris  clause,  nulle  unquam  tempore  de  Bobreplionii^ 
vel  obreptionis  aut  nullitatis  vitio,  seu  intentionis  Noatr»,  Yd  in- 
téresse habentium  consensus,  aliove  quolibet  defèetu  quaAtomyii 
magno,  inexcogitato,  substantiali  ac  substantialissimoy  bIyc  etiam 
ex  eOy  quod  in  prsemissis  solemnitates  et  -quœcumqoe  alla  forsan 
seryanda  et  adimplenda  minime  senrata  et  adimpleta,  seu  canss, 
propter'quas  présentes  emanaverint,  non  sufficienter  adductœ,  ve- 
rificat»  et  justificatœ  fuerint,  notari,  impugnari  aut  alias  infiingi, 
suspendi,  restringi,  limitari,  vel  in  controversiam  Yoeari,  seu  ad- 
Ycrsus  cas  restitutionis  in  int^rum,  aperitionis  oris,  aut  aliod 
quodcumque  Juris,  vel  facti,  aut  Jastitiœ  remedium  impetrari, 
aut  sub  quibusvis  contrariis  constitutionibus,  revocaticmibus,  su- 
spensionibus,  limitationibus,  derogationibus,  modiflcattonibns, 
decrefis  aut  declarationibus  generalibus  yel  spedalibus  qnomodo- 
libet  factis  minime  posse  comprebendi,  sed  semper  ab  illis  exce- 
ptas esse  et  fore,  ac  tamquam  ex  pontifidœ  providentiœ  offîcio, 
certa  scientia  et  potestatis  plenitudine  Nostris  factas  et  emanatas 
omnimoda  firmitate  perpétue  validas  et  efficaces  existere  et  fore, 
suosque  plenarios  et  intègres  effectus  sortiri  et  oixtinere,  ac  ab 
omnibus,  ad  qaos  spectat  et  spectabit  quomodolibet,  in  futunim 
perpétue  et  inviolabiliter  observari,  ac  supradictarum  ecclesiarum 
episcopis  et  eapitulis,  alîisque,  quorum  favorem  pnesentes  No- 
strœ  literœ  concemunt,  perpetuis  fùturis  temporibus  plenissime 
suffragari  debere,  eosdemque  super  prsemissis  omnibus  et  singu- 
iis,  vel  illorum  causa  ab  aliquibus  quavis  auctoritate  fungentibus 
quomodolibet  molestari,  perturbari,  inquietari  vel  impediri,  ne- 
que  ad  probationem  seu  verîficationem  quorumcunque  in  eisdem 
pnesentibus  narratorum  nuUatenus  unquam  teneri,  neque  ad  id 
in  Judicio  vel  extra  cogi  seu  compeili  posse  ;  et  si  secus  super  his 
a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit 
attentari,  irritum  et  prorsus  inane  esse  ac  fore  volumus  atque  de- 
cernimus. 
Non  obstantibus  de  jure  qu^ito  non  tollendo,  de  suppressio- 
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nibus  committendis  ad  partes  vocatis  quorum  iuterest  aliisque 
Nostrîs  et  caucellariae  apostolicae  regulis,  nec  non  dictarum  eccle- 
siartim  etiam  conflrmatione  apostolica,  vel  quavis  fîrmitate  alia 
roboratis,  statutis  et  consuetudinibûs,  etiam  immemorabilibus, 
privilegiis  quoque,  indultis  et  concessionibus  quarovis  specifica  et 
individua  mentione  dignis,  omnibusque  et  singulis  apostolieis,  ac 
insynodalibus,  provmcialibus  et  universalibus  eonciliis  editis  spe- 
cialibus  vel  generalibus  constitutionibus  et  ordinationibus.  jQaibus 
omnibus,  et  singulis,  eorumque  totis  tenoribus  ae  formis,  etiamsi 
speeialis,  specifica  et  individua  mentio,  seu  quœvis  alia  eicpressio 
babenda,  aut  aliqua  alia  exquisita  forma  ad  hoc  servanda  foret, 
illorum  tenores  ac  si  de  verbo  ad  verbum  nil  penitus  omisso  et 
forma  in  illis  tradita  observata  inserti  forent,  prœsentibus  pro  ex- 
pressis  habentes  ad  pr^missorum  effectum  latissime  et  plenissime, 
ac  specialiter  et  expresse  derogamus  et  derogatum  esse  declara- 
mus^  caeterisque  contrariis  quibuscumque. 

Yolumus  item,  ut  harum  literarum  Nostrarum  transsumptis 
etîam  impressis,  manu  tamen  alicujus  notarii  publici  subscriptis, 
et  sigillo  person»  in  ecclesiastica  dignitate  constitutae  munitis, 
eadem  prorsus  fides  adhibeatur,  quae  ipsis  prassentibus  adhibere- 
tur,  si  forent  exhibitœ  vel  ostensœ. 

Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  Nôstrae  sup- 
pressionis,  extinctionis,  annuUationis,  dismembrationis,  separatio- 
nis,  ûnionis,  eircuniscriptionis,  assignationis,indulti,  subjectionis, 
suppletioniS)  declarationls,  deputationis,  commissionis,  mandatl, 
decreti,  derogationis  et  voluntatis  infringere,  vel  ei  ausu  temera- 
rio  contraire.  Si  quis  autemhoçattentare  prœsampserit,  indigna- 
tionem  Omnipotentis  Dei  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum 
ejusse  noverit  incursurum.  Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam 
Majorem  anno  incarnationis  dominiez  millesimo  octingentesimo 
vigesimo  quarto,  septimo  Kalendas  Aprilis,  Pontificatus  Nostri 
anno  primo. 

A.  G.  Card.  paodatarius. 
J.  Card.  Albanus. 
Visa  de  Cùria  : 

D.  Testa. 

Loco  f  Plumbi. 

F.  Lavizzarius. 
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VII. 

Gonf  eatlo  iBler  Summum  Pootlfflcem  Ftom ,  et  GabemlimA  GaUlcaiiiiiB. 

Sanctitas  Sua  summus  Pontifex  Pius  VI I,  atque  primus  Con- 
sul gallicffî  ReipublicsB;  in  suos  respective  plenipotentiârios  nomi- 
narubt, 

Sanctitas  Sua,  Emineiitissinoiimnm  Doœiuum  Herculem  Con- 
SAi^Yi,  S.  R.  E.  Cardinalem-diaconnm  3-.  Agathad  ad  Suburram^ 
suum  a  secretis  sfatus  ;  Josephum  Spina,  Archiepiscopum  CoriD" 
.thi,  S.  S.  prœlatum  domesticum  ac  pontificiô  solio  assistentem  ;  et 
patrem  Caselli,  theologum  consultorem  S.  §.  pariter,  munitos 
facultatibus  in  bona  et  débita  forma  ; 

Primus  Consul,  ci\:eSy  cives  Josephum  Bonapàbte,  con&iliariuro 
status  ;  Cbetet,  consiliarium  pariter  status  ^  ac  Bebnieb,  docto- 
rem  in  S.  theologia,  parocbum  S.  Laudi  Andegavensis^  plenis 
facuitatibus  munitos; 

Qui;  post  sibi  mutuo  tradita  respective  plenipotentîae  instru- 
menta^ de  iis  quse  sequuntur  convenerunt  : 

Inter  summum  Pontificem  Pium  septimum,  et  Gnbemium 

Gallicanum. 

Gubernium  Reipublicae  recognoscit  Beligionem  catholicam, 
apostolicam,  romanam  eam  esse  Religionem,  quam  longe  màxima 
pars  civium  Gallican»  Reipublicse  profitetur. 

Summus  Pontifex  pari  modo  recognoscit  eamdem  Religionam, 
maximam  utilitatem,  maximumquedecus  pereepisse,  et  hoc  quoque 
tempore  prsestolari  ex  catholico  cultu  in  Gallia  constitutoy  necnon 
ex  peculiari  ejus  professione,  quam  fadunt  Reipublicse  Gonsules. 

Hœc  cum  ita  sint  atque  utrinque  recognita,  ad  Religionis  ho- 
num  internseque  tranquillitatis  conservationem,  ea  qu%  sequuntur 
Inter  ipsos  conventa  sunt  : 

Abt.  I.  Religio  catholica,  apostolica,  romana,  libère  in  Gallia 
exercebitur.  Cultus  publicus  erit,  habita  tamen  ratione  ordinatio- 
num  quoad  politiam,  quas  Gubernium  pro  publica  tranquillitate 
necessarias  existimabit. 

II.  Ab  ApostoHca  Sede,  collatis  cum  Gallico  Gubernio  consiliis 
novis  fînibus  Galliarum  diœceses  circumscribentur. 
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III.  Summus  Pontifex  titolaribus  Gallicaniin  Ecclesiamm  Epi- 
scopis  significabit  se  ab  iis,  pro  bono  pacis  et  anitatis,  omnia  sa- 
crificia  firma  fiducia  exspectare,  eo  non  excepto ,  quo  ipsas  suas 
episcopales  sedes  resignent. 

Hac  hortatione  prsemissa,  si  huie  sacrfficio,  quod  Ecclesiœ  bo- 
num  exigit,  renuere  ipsi  yellent  (fieri  id  autem  posse  Summns 
Pontifex  suo  noii  reputat  animo) ,  gnbernationibas  gallicarum 
Ecclesiarum  novœ  drcnroscriptionis  de.novistitularibus  provide^ 
bitur,  eo  qui  sequitur  modo. 

lY.  Consul  primus  Gallicanœ  Reipublicae,  intra  très  mensesqui 
promulgationem  Gonstitutionis  Apostolicœ  cônsequentur,  Arcbie- 
piscopos  et  Episeopos  novœ  circumseriptionis  dlœcesibus  praefi- 
ciendos  nominabit.  Sumnaus  Pontifex  institutionem  canonicam 
dabit  juxta  formas,  relate  ad  Oallias/  ante  regiminis  commutatio- 
nem  statutas. 

y.  Item  Consul  primus  ad  episcopales  sedes,  quœ  in  posterum 
vacaverint,  nôvos  Antistites  nominabit,iisque,  ut  in  artieuloprœ- 
eedenti  constitutumest,  Apostolica  Sedes  canonicam  dabit  institu- 
tionem. 

YI.  Episcopiy  antequam  munus  suum  gerendum  suscipiant , 
coram  prinio  Gonsule,  juramëntum  fidelitatis  emittent,  quod  erat 
in  more  ante  regiminis  commutationem',  sequentibus  Iverbis  ex-^ 
pressum  : 

«  Ego  Juroet  promitto,  ad  sancta  Bei  Evangelia,  obedientiam 
«  et  fidelitatem  Gubernio  per  Constitulidnem  gallioanœ  Relpubtlcœ 
«  statuto.  Item,  promitto  me  nuUam  communîcationem  babitnrum, 
«  nulli  consilib  interfùtûrum,  nullamque  suspectam  unioneâinc- 
«  que  intra,  peque  extra  conseryatunim,  quae  tranquillitati  pu- 
«  b1ic8&  noeeat;  et  si,  tam  in  diœcesi  mea  quam  alibi,  noverim 
«  aliquid  in  Status  damnum  tractari,  Gubernio  inanifestabo.  » 

yil.  Ecclesiastici  seeundi  ordipisidem  Juramëntum  emîttent 
coram  auctoritatlbus  civilibus  a  gaiiicano  Gubernio  dei^- 
gnatis. 

VUI.  Post  divina  Officia,  in  omnibu»  catholicis  Gallia^  tea>piii9 
sic  ocabitur  : 

Domue,  salvam  fae  RempmbHeùm; 
Domine^  salvosfac  Conmles. 

IX.  Episcopî,  in  sua  quisque  Diœcesi,  novas  parœcias  circum- 


60S  ANNEXES. 

scribent  ;  quae  circumscriptio  suum  non  sortietur  effectum,  nisi 
postquam  Gubernii  consensus  accesserit. 

X.  lidem  Ëpiscopi  ad  parœcias  nominabunt,  nec  personas  seli- 
gent,  nisi  Gubemio  acceptas. 

XI.  Poterunt  iidem  Ëpiscopi  habere  unum  capitulum  in  cathe- 
drali  ecclesia,  atque  unum  seminarium  in  sua  quisque  diœcesi, 
sine  dotationis  obligatione  ex  parte  Gubernii. 

XII.  Onania  templa  *metropolitana,  cathedralia,  parocbialia, 
atque  alia  quœ  non  alienata  sunt^  cultui  necessaria,  Ëpiscopcruro 
dispositioni  tradentur. 

XIII.  Sanctitas  Sua,  pro  pacis  bono  felicique  Religionis  resti- 
tutione,  déclarât  eos,  qui  bona  Ëcclesiffî  alienata  acquisiverunt, 
raolestiam  nuUam  babituros^  neque  a  se,  neque  a  Romanis  Ponti- 
ficibus  successoribus  suis,  ac  consequenter  proprietas  eorumdem 
bonorum,  redditus  et  jura  ils  inbserentia,  immutabilia  pênes  ipsos 
erunt  atque  ab  ipsis  causam  habentes. 

Xiy.  Gubernium  gallican»  Keipublicse  in  se  recipit,  tum  Epi- 
scoporum,tum  parochorum^quorum  diœceseâ  atque  parochias  nova 
circumscriptio  complectetur,  sustentationem,  quae  cujusque  sta- 
tuin  deceat. 

Xy.  Idem  Gubernium  curabit,  ut  catholicis  in  Gallia  liberuro 
sit,  si  libuerit^  ecclesiis  consulere  novis  fundationibus. 

XVI.  Sanctitas  Sua  recognoscit  in  primo  €onsule  GallicanœBei- 
publicse,  eadem  jura  ac  privilégia,  quibus  apud  Sanctam  Sedem 
fruebatur  antiquum  regimen. 

XVIÏ.  Utrinque  conventum  est,  quod  in  casu  quo  aliquis  ex 
successoribus  hodierni  prlmi  Consulis  catholicam  Beligionem  non 
profiteretur,  super  juribus  et  privilegiis  in  superiori  articulo  com- 
memoratis,  nec  non  super  nominatione  ad  Arcbiepiscopatus  et 
Ëpiscopatus,  respecta  ipsius,  nova  conventio  fîet. 

Ratificationum  autem  traditio  Parisiis  fiet  quadraginta  dierum 
spatio. 

Datum  Parisiis,  die  16  mensis  Julii  1801. 

HerculuSy  Cardinalis  Consalvi.  (L.  S.)  Jos.  Bonapabtb.  (L.  S.) 

Jos,  archiep.  Corinthi.  (L.  S.)  Cketet.  (L.  S.) 

F,  Carolus Casellu  (L.  S.)  Bebnieb.  (L.  S.) 
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VIII. 

Bolla  Confimiatlonls  Conventlonto. 

Nos  Joannes  Baptisia  ,  Tituli  Sancti  Honuphrii ,  Sanctœ 
Romance  Ecclesiœ  Presbyter  Cardinalis  CAPRAJtAy  Ar- 
chiepiscopusy  Episcopus  JSsinus^  Sanctissimi  Domini  Nositi 
Pu  PAPifi  VIT,  et  Sanctœ  Sedis  Apostolicœ  ad  Primum  Gal^ 
liarum  Reipuhlieœ  Consulem,  a  Latere  Legatus, 

Univbbsis  Galltakuh  popuus,  salutem  in  domino. 

Quœ  prsecipuœ  fuerunt  Sanctissimi  Domini  Nostri  in  ipso  sui 
Apostolatas  exordio  sollicitudines,  quod  omnium  bonorum  votis 
jamdiu  expetebatur,  quod  a  Yobis  tam  incenso  studio  conçu pisce- 
batur,  ut  post  tantas  calamitates,  quse  eum  publica,  cbristianam 
quoque  rem  afflixerunt  in  Galliis,  .bsec  demum  in  florctetissimis 
bisce  regionibus  restitueretur  ^  tantum  istud  bonum  j  divina  tan- 
dem favente  gratia  advenisse  Yobis^  Galliarum  Populi,  summa 
cum  exultantis  animi  consolatione  nuntiamus.  Apostolicas  siqui- 
dem  sub  plumbo  Litteras  Pontificio  nomine  publicamus,  in  qnibus 
Gonventio  inter  Sanctitatem  Suam  et  Reipuhlieœ  Vestrœ  Guber- 
nium  Parisiis  inita  solemniter  confirmatur.  His  in  litteris,  quse  ad 
instaurandum  in  Galliis  publicum  Gatholicse  Religlonis  cultum, 
res  £cclesiasticai$  componendas,  casque  in  universo,  qua  late 
nunc  patet,  Reipublicse  territorio.,  ad  eandem  formam  atque  ordi- 
Bem  revocandas  a  Sanctitate  Sua  constituta  sunt,  lacQlenti3sime 
continentur.  Ëa  ut  rationi  locorum  ac  tempbrum  accommodaret, 
una  fecit  Ecclesiœ  utilitas,  servandœ  Unitatis  studium  et  anima- 
rum  salus.  Qui  inde  novus  exsurget  rerum  Ëcclesiasticarum  ordo, 
is  profecto,  si  cum  prœterita  rerum  perturbatîone  comparetur, 
fieri  non  potest,  quin  omnes  tanto  meliori  objecta  christianœ  rei 
conditione  recreentur.  Quse  enim  fere  deperdita  in  Galliis,  om- 
nium oculis  videbatur,  ea  nunc  prsesidio  Legum,  Supremique 
Rcgipainis  auctoritate  mirum  in  modum  reviviscit.  Primus  vero 
Reipublicœ  Vestrœ  Consul,  cujus  prœcipuœ  in  tanta  hac  utilitate 
Yobis  comparanda  partes  fuerunt,  cuique  datum  videtur,  ut  af- 
flictœ  Galliœ  tranquillitatem  et  ordinem  restitueret,  Catbolicœ 
Religionis,  Constantino  illi  magno  similliaHis,  prœsidium  effectus, 


510  ANNBXBS. 

gioriosissimam  in  Ecclesiasticis  Gailiarum  monumentis  istoram 
temporum  recordationem  est  relicturus.  Excipite  igitur  lœts  gra- 
tœque  mentis  officia  Apostolicas  LitteraS|  quas  nantiavimus  Yo- 
biSy  quasqae  hic  sabjicimos. 

PIUS ,  BPISCOFUS,  SBBYUS  SSBYOBUM  DeI,  AD  PBBPBTUÂM  BEI 

MEMOBUM. 

.    Ecclésla  Cliristi,  quam  ut  Civitatem  sanctam  Hierusalem  novam 
descendentem  de  cœlo  a  Dêo  vidit  Joannes,  inde  potissimom  suam 
repetit  firmitatem,  cœteraque  omamenta  quibus  praedita  consur- 
git ,  quod  nedum  Sancta,  Gatholica,  et  Apostolica,  sed  et  Una  sit, 
auper  nnius  soliditate  petr»  ftindata.  Ex  Arma  et  constanti  mem- 
broFum  Ecclesiœ  omnium  unione  in  eadem  fide,  in  iisdem  Sacra- 
mentis,  in  iisdend  vinculis  charitatis,  in  snbjectione,  atqne  obse- 
quio  omnium  iegitimo  Gapiti,  tota  vis  illa  ac  pnlehritudo  est,  qui 
hujus  mysticum  eorpus  nobilitatnr  ac  prastat.  Qnod  decns  ejos 
prœcipuum  ac  siugulare  Redemptor  noster,  cumet  ejus  propriam 
esse,  et  oonsenrari  usque  ad  consummationem  sœculi  maxime  vo- 
luerit  in  eadem  Ecclesia,  quam  acqnisivit  sanguine  suo>  anteqnam 
ad  Patrem  asoenderet  memorandis  illis  verbis  ste  pro  ea  oravit  : 
«  Pater  sancte,  serva  eos,  quos  dedisti  milii,  ut  sint  unnm  siciit  et 

«  nos ut.omnes  unumsint,  sicut  tu^  Pater,  in  me,  et  ego  in 

«  te,  ut  et  ipsi  in  nobis  unum  sint.  » 

Hsec  Nos  animo  cogitantes,  simul  ac  inscrutabili  divinse  Provi- 
dentiffî  consilio»  ad  supremum  Apostolatus  apicem,  licet  indigni, 
vocati  fuimus,  statim  convertimus  ooulos  nostros  ad  populum  ae- 
quisitionis,  solliciti  servare  unitatem  in  vinculo  pacis,  Galliasgae 
potissimum  intuentes,  magnltudine  regionum,  populorum  frequen- 
tJa,  ac  Religionis  gloria  multis  jam  sœculis  commendatissimas, 
maximo  dolore  affecti  sumus,  cum  animadverterimas  regiones 
ipsas  qusQ  tamdiu  Ecclesiœ  decus  ac  deliciœ  exstitissent,  postremis 
hisce  temporibus  ,  intestinis  perturbationibus  adeo  exagitatas 
fuisse,  ut  maximum  Religio  detrimentum  exinde  acceperît,  cujus 
causa,  recolendffî  mémorise  Plus  YI,  Decessor  noster  tôt,  tantasque 
curas  impendit.  Nolumus  Nos  hic  commemoratione  lâalomm  ea 
vulnera  refricare,  quse  divina  Providentîa  nunc  sanare  properat. 
Quibus  nos  divina  ope  adjuti,  cum  opportuna  remédia  adhibere 
maxime  cuperemus,  illud  jampridem  Apostolicis  nostris  litteris 
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die  décima  quinta  Maii  superîoris  aani  ad  universos  Bpiscopos 
datiSy  professi  sumus  :  «  Nihil  optatius  oontiûgere  nobis  posse, 
«  quam  vitam  pro  filiis  aosti-ûs,  qui  sunt  Galliœ  popali,  profun^ 
«  dere,  si  eorumsalus  posset  interitu  nostro  reprae^sentari.  » 

Ad  ea  a  Pâtre  misericordiarum  impetranda  cum  iadesînenter 
preces  nostrœ,  lacrymœque  in  maximci  animi  œgritodine  profap- 
derentur^/(  Deus,  totius  coDSolatiollis,  qui  coûsolatur  nos  in  omni 
«  tribulatione  nostra,  »  recordatus  misericordiœ  8uœ>  resi^cere 
dignatus  est  dolorem  nostrum,  ac  admirando  providenti»  su» 
consiliOy  nec  opinantibns  Nobis,  aditnm  aperuit,  qao  Nos,  et  tantis 
malis  occurrere,  et  Ëcclesisd  unitatem  et  cbaritatem,  quam  «  anti- 
«  quus  bumani  generïs  bostis  superseminans  zizania  super  mys- 
«  ticum  Ëcdesiae  agrum  »  dissolvere  atque  extinguere  conatu& 
erat,  copstabilire  iterum  ac  revocare  possemus. 

Siquidem  ille  Dominus,  «  qui  dives  est  in  misericordia,  cogitât 
«  consilia  pacis  et  non  afflictionis ,  »  iilustrem  virum  pênes  queœ 
summa  nunc  Gallicanœ  Reipublicse  est  administratio,  eadem  cupi.- 
ditate  finem  tôt  malis  imponendi  inflammavit,  ut  ejus  ope  in 
abundantia  pacis  ^Religione  restituta,  bellicosissima  illa  Natio  ad 
unicum  fidei  centrum  revocaretpr. 

Yix  carissimus  in  Guristo  ûiius  noster  Napoléon  Bonaparte  i 
Consul  primus  Reipublicœ  Galiicanse,  sibi  gratum  fore  testiâcatiig 
est  9  ut  tractatio  iniretur^  vi  ci]yus  reiigionis  cultus  in  Gallia,  Dso 
adjuvante,  féliciter  res^tueretur,  gratias  egimus  Deo,  cujus  unius 
misericordis  boc  nos  beneûcium  acceptum  referebamus.  Itaque 
ne  nostro  muoeri,  ac  studiis  ejusdem  prîmi  Consulis  deessemus, 
statim  venerabilem  fratrem  Arcbiepiscopum  Corintbiy  ad  ineun- 
dam  tanti  bujus  negotii  tractationem  misimus.  Qui  cum  Parisios 
\enisset,  multis  bine  inde  discussis  atque  animadversis,  tandem 
misit  ad  nos  articulos  quosdamsibi  propositos. 

Ad  quos  diligenter  expendendo&^os  omni  studio,  animum  adji«- 
cientes,  sententiam  etiam  audire  voluimus  congregationi^  venera- 
biiium  fratrum  nostrorum  sanctœ  Romanœ  Ëcclesise  cardinalium, 
qui  ad  mentem  suam  de  tota  bac  causa  nobis  aperiendam  sœpe 
eoram  nobis  congregati,  et  voce,  et  scripto  quid  sentirent  Nobis 
significaverunt. 

Cum  autem  in  re  tanti  momenti,  illud  praecipue,  ut  decebat  eu- 
randum  existimaverimus,  ut  vestigia  Pontificum  Prœdecessorum 
nostrorum  sequeremur,  propterea  repetentes  memoria  ea,  quœ  ib 
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iisdem  facta  ftierant  in  extraordinariis  temponnn  ^ffieillimorom 
ca^us,  cum  gravissîm»  popnlorum  perturbationes  «xortse  inte- 
stinis  motîbus  maximas  Notiones  agltamiit,  plagia,  graviaet  lu- 
ctaosa  accidisse  coropeiimus,  qnie  ante  ocalos  riostros  posîta,  qva 
agendi  notione  uti  possemus  nobis  aliquo  modo  indlcarent 

Igitar  anteâictsecongregationîsvenerabilium  fïratrtim  nostromm 
sancteBomansEcelesi»  cardinalium  sententia  cognita,  post  sedu- 
lam  eoDsiderationem,  propositai  conventioni,  qua  ratione  potiiimus, 
duximus  aonuendum ,  atque  apostolicam  potestatengi  ad  ea  omnia 
proferre  qax  extraordinariœ  tempomm  rationes  atqoe  bonôm  pa- 
cis  et  unitatis  Ecelesise  a  nobis  postulayerant. 

Quinimo ,  adeo  ingenti  exarsimus  de^deffo  Galliœ  ad  nnîtatem 
Sanctœ  Sedis  féliciter  revocandse ,  nt  eum  allatom  ad  Nos  esset, 
nonnullas  formas  proposit»  conventionis  quam  ad  Yenerabilem 
fratrem  Arcbiepiseopum  Gorinthi  remisimus,  ea  înterpretatione 
explicari  ut  Gallfeœ  Reîpubllcae  cirenmstantiisnon  sq^tœ  viderentnr 
atqne  exoptatee  unioni  moram  aliquam possent  inferre,  molestis- 
sime  animo  nostro  id  ferentes.  Lutetiam  mittere  statuimuS'dileetDm 
in  Ghbisto  filium  nostrum  Herculem  Sanetse  Agathsé  ad  Suburram 
diaconum  eardinalem  GonsaWi  atqne  a  secretis  nostri  status ,  qui 
(utpote  unus  ex  eorum  numéro,  quos  ad  banc  reni  congregatos  in 
consilium  adhibuimus ,  quique  lateri  nostro  continuo  in  suo  mu- 
nere  adhserens),  optime  omnium  et  expositarum  rerum  intelligen- 
tiam,  et  veros  animi  nostri  sensus  poterat  explicare,  eam  etiam  illi 
facultatem  impertientes ,  ubi  nécessitas  postularet,  in  antea  dictis 
formis  eas  mutationes  inducere,  quœ  definitarum  a  nobis  rerum 
substantiam  integram  retinentes ,  illarum  executionem ,  qaam 
celerrimam  redderent,  et  faciliorem  viam  sternerent  conventioni. 

Quœ  cum  a  Nobis  commissa  féliciter,  Duo  favente,  sint  peracta, 
indequeab  eo,  una  eum  Ven.  Fratre  nostro  Arcbiepiscopo  Gorin- 
thi, ac  Dilecto  Filio  Fr.  Carolo  Gaselli  Ordinis  Servoram  Mari» 
Ex- Général!  ex  No§tra  parte;  et  Dilectis  in  Ghristo  Filiis  Josepho 
Bonaparte,  et  Emmanuele  Cretet  Consiliariis  Status ,iiecnon  Di- 
lecto in  Christo  Filio  Presbytero  Stephano  Bemier,  Parocho 
S.  Laudi  Andegavensis,  ex  parte  Gallicani  Regiminis,  Conventio 
inter  nos,  ipsumque  Galliarum  Regimen  Parijsiis  signata  sit,  bœc  a 
mbis,  adhibitis  in  Consilium  V.  V.  FF.  S.  R.  E.  Cardinalibus , 
f  erscrutata  diligenter  atque  examini  supposita  cum  talis  reperta 
sitj.ut  nostra  appi*obatione  confîrmari  possit;  Nos  nulla  amplius 
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mora  interposita  per  Âpostolicas  has  Litteras  nota  facimus  ea  om- 
nia ,  quœ  a  Nobis  constitata,  concessaque  sunt  ad  Religionis  bo- 
uum ,  iuternse  Galiiarmn  tranquillitatis  conservationem  conse- 
queudam,  atqueadproperandam  illam  tamdiu  optatam  pacem,  ac 
Unitatem ,  qua  Ecclesia  Sancta  in  Domino  gaudeat  atque  lœtetur. 

Âtque  illa  in  primis  a  Gallicano  Regimtne  solemnis  faota  est 
declaratio ,  nimirom  recognoscere  se ,  Religionem  Catholicam 
Apostolieam  Romanam  eam  esse  Religionem ,  quam  longe  maxima 
Gallorum  Civium  pars  proiitetur.  Neque  vero  haad  dissimili  modo 
Nos  ipsi  recognovimus  ex  Gatholico  CuKu  in  Gallia  constitoto» 
necnon  ex  particulari  ejus  professione  y  quam  faciuut  Reipublics 
Consules ,  eadem  Religionem  maximam  utilitatem ,  maximumque 
deeus  percepisse ,  et  hoc  quoque  tempore  prsestolari. 

Quibus  ita  se  habentibus,  illud  prse  omnibus  constitutum  est, 
ut  Religio  Catboliea  Apostoliea  Romana  libère  in  Gallia  exercea- 
tur.  Illud  etiam  sancitum  est,  ut  publions  sit  illius  Cultus,  habita 
tamen  ratione  ordinationum  quoad  politiam ,  quas  Regimen  pro 
publica  tranquillitate  necessarias  existimabit. 

Deinde  cum  illud  maxime  necessarium  esse  compertum  sit^  nt 
de  Ëpiscopalibus  sedibus  ratio  haberetur ,  bine  cum  Gallieanum 
Regimen  novam  fieri  Galliearum  Diœcesium  circumseriptionem 
se  cupere  Nobis  signiflcaverit ,  collatis  cum  eo  consiliis  nova  a 
Nobis  Galliearum  Diœcesium  circumscriptio  fièt ,  qu»  mutuie  vo- 
luntatis  conjunctione  ita  j^erficietur,  ut  spiritualibus  Gatholicorum 
necessitatibus  consultum  sit. 

£t  quoniam  tum  propter  novam  banc  ipsam  Diœcesium  circum- 
seriptionem, tum  propter  alias  gravissimas  causas,  omnia  impe- 
dimenta removenda  sunt,  quae  tanto  operi  perficiendo  adversari 
possunt  ;  propterea  nos  justse  persuasioni  innixi ,  Gallicanarum 
Ecclesiarum  titnlares  Episcopos  ita  animo  esse  comparatos ,  ut 
cidem  Religioni  omnia  sacrificia,  ac  vel  ipsam  suarum  Sedium 
resignationem  litare  non  sint  detrectaturi  (quod  jamdiu  quam 
pluiimi  inter  ipsos  nnmquam  satis  commendandis  litteris  ad  rec. 
raem.  Prœdecessorem  Nostrum  datis  die  3  Maij  1791  ultro  obtu- 
lerunt)  prasdictos  titulares  per  nostras  Âpostolicas  Litteras  sollici- 
tudinis  plenas  adhortabimur ,  et  Ëcciesis  Paci,  atque  Unitati 
consulant ,  significabimusque>  Nos  ab  eorum  qua  in  Religionem 
flagrant  cbaritate,  firma  fiducia,  ea  quae  superius  dicta  sunt,  sacrl- 
flcia  exsi>ectare,  ne  ipsa  quidem  Sedium  resigna tione  excepta,  qus 
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Ecclesis  bonam  imperat.  Qua  hortattone  pnemissa  eornmque 
cognîta  respoDftione,  qaam  Noatris  conformem  yotis  futoram  esse 
haud  âobitamua,  opportuna  média  adbibebimtiay  qulbos  Bdigionis 
bono  consulatiir,  atqae  ut,  noTa  circamseriptiMe  po^ctft)  Galli- 
cani  Gabernii  vota  impleantnr,  operam  impendemtui. 

Archiepiacopos  aatem ,  et  Episoopos  no?»  circiimscriptiODis 
Dkecesibiis  prsefieiendos^  Conanl  Prfanus  Oallicatift  Retpnblks 
nominabity  nominationesqne  exbibebit  intra  tte$  menses,  qui  pro- 
mulgationeni  Apostolics  Gonstitutionis  conseqneiitar.  Nos  vero 
liadem  nominatis  institationem  canonicam  dabinras  jaxta  formas 
relate  ad  Gallias  ante  Regiminis  coromatationem  statutas. 

Eadem  ratio  servabitar  tam  in  iMHninationibiis ,  gnam  in  cano- 
nica  institutione  eonun ,  qui  in  postemm  vacantibas  Sedibns  sab- 
atitaentar. 

Ut  Tero  ne  minimum  qnidem  daUtarl  possit  de  sensibns,  ac 
mente  Ëpifloopomm  (qnamqaam  etiam  sine  nllius  obllgatione  Jn- 
ramenti ,  Jnxta  Evangelii  prsscripta ,  quid  Snpremis  Prspositis 
debeant  optime  noverint,  atqne  implere  teneantar  ) ,  qao  certiores 
aint  de  eomm  fide  atqne  obedientia  Reipnblicx  Rectores,  coDsen- 
aimns,  nt  Episcopi  anteqnam  Epîscopale  Hanus  gerendnm  sosci- 
piant^  coram  Primo  Consule  jaramentnm  fidelitatis  emittant  quod 
erat  in  more  positum  ante  Regimiois  commutationem,  sequentibus 
verbls  expressum  :  «  Ego  juro  et  promilto,  ad  Sancta  Deî  Evange- 
«  lia  f  obedientiam ,  et  fldelitatem  Gnbemio  per  Constitntlonem 
«  Gallicanse  Reipublicae  statuto.  Item  promitto  me  nuUam  commu- 
te nicationem  habitumm,  nullo  consilio  interfutumm,  nollamqae 
«  suspeetam  unionem  neque  intra,  neque  extra  conservatnrum , 
«  quae  tranquillitati  publicae  noceat ,  et  si  tam  in  Dfœcesi  mea , 
«  quam  alibi  noverim  aliquîd  in  Status  damnum  tractari,  Guber- 
«  nio  manifestabo.  » 

lisdemqne  de  causis  eonsensimus,  Ecclesiastieos  secandi  Ordinis 
in  eadem  verba  jurare  coram  Auctoritatibus  Givilibus ,  quae  a  Re- 
ctoribusReipublicae  designabuntur. 

Cum  inscrutabili  consilio  Divinae  Providentîae ,  qu»  largitate 
donorum  ubiqne  diffunditur,  cuncta  regantnr  in  mundo,  pîetati 
congruum,  et  publicae,  quam  optamus,  félicita ti  necessarium  judi- 
cavimus,  nt  ad  utilitatem  salutemque  Galliarum  pnblicis  precibus 
Bivinum  anxilium  imploretur.  Idcirco  in  omnibus  Templis  Catho- 
licorum,  quae  sunt  in  Gallia,  post  divina  Officia  bis  verbis  orabitnr  : 


ÂNNXXES.  615 

«  Domine^  salvamfae  RetnpubUeam; 
«^Domine y  salvosfac  Consuleê,^ 

Coàstitotis  Dioecesibas  9  cnm  omnino  neoesse  Bit  limites  etlam 
Parœciarum  constitui,  earum  circurnscriptlonem  ab  Episcopis  fleri 
volumus,  qnœ  tamen  circnmsctiptio  suum  non  sortletur  effectam,- 
nlsl  postqtiam  Gubernii  consensus  accesserlt. 

Jas  nomfnandi  Parochos  ad  Episcopos  pertineblt ,  qol  tamen 
Personas  non  seligent  nisl  lis  dotibns  Instraetas ,  qnas  Ecelesl» 
Ganoues  requlrunt,  atque  (ut  tranqulllitas  eo  magis  In  tato  sit) 
Gubernio  acceptas. 

Gum  vero  tum  Clerlcomm  Institnttonl ,  tnm  Eplscoporam  con- 
silio,  snœque  Eccleslœ  administration!  consulere  necesse  sit,  Ulnd 
non  omîsimus,  nt  lidem  Episcopi  nnum  habeant  in  Gathedrali 
Ecclesia  Capitulnro,  nnumque  Seminarinm  in  sua  quisque  Diœcesf , 
quamvis  Gubernium  ad  dotationis  obligatlonem  non  se  adstringat. 

Quamvis  maxime  desideraretur  a  Nobis ,  ut  Templa  omnia  ite- 
rum  Sacris  Ministeriis  exercendis  Catholicis  redderentur;  cum 
tamen  td  perfici  non  posse  videamus,  satis  habuimus,  quod  omnia 
Templa  Metropolitana,  Gathedralia,  Parochialia  aliaque  non  alie- 
nata  Gultui  necessaria  Episcoporum  dispositioni  tradantur. 

Constantes  in  proposito  ad  omnia  sacriflcia  pro  bono  XJnitatis 
descendendi,  ad  qusB,  sa! va  Beligione  descend!  potest,  ut  etiam 
pro  viribus  Nostris  tranquillitati  Gallîarum  cooperemur,  qu» 
denuo  totœ  turbarentur ,  si  Bona  Ecclesiastica  alienata  iterum 
essent  repetenda,  et  ut  (quod  potissimum  est)  felix  Gatholicœ  Be- 
ligionis  restitutîo  fiât,  Prsedecessorum  Nostrorum  exempta  se- 
ctantes  declaramus,  eos,  qui  BonaËcclesisB  alienata  acqulsiverunt, 
molestiam  nullam  babituros,  neque  a  Nobis  ^  nequé  aBomanis 
pontificibus  Successoribus  nostris,  ac  consequenter  proprietas 
èorumdem  Bonorum ,  redditus,  et  Jura  ils  inhœrentia  immutabilia 
pênes  ipsos  erunt  atque  àb  ipsis  causam  habentes. 

Sed  quoniam  Galliarum  Ecclesiis  veteri  suo  Patrimonio  prlvatls 
invenienda  ratio  aliqua  est,  qua  suppleri  Episcoporum,  ac  Paro- 
cboriim  sustentation!  ac  deeentlsB  possit,  Galliarum  Gubernium  in 
se  recipît  tum  Episcoporum,  tum  Parochorum,  quorum  Diœceses, 
atque  Parochias  nova  circumscriptio  complectitur,  sustentationem 
quae  cujusque  statum  deceat. 

Simili  modo  statutum  est,  Gallicaose  Beipublicœ  Gubernium  eu- 
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raturum ,  ut  Catholicis  in  (rallia  liberum  sit,  si  libuerit ,  Ecclesijs 
consnlere  novis  fundationibus. 

Demum  declaravimus  recognoscere  Nos  in  Primo  Consule  Galli- 
canœ  Reipublicœ  eadem  jura  ac  privilégia ,  quibus  apud  Sanctam 
Sedem  fmebatur  antiquum  Regimen. 

Quod  si  forte  eveniat,  ut  aliquis  ex  successoribus  bodieroi 
Primi  Consulis  Catholicam  Religionem  non  profiteretur  y  eo  casa 
super  juribus  et  prlvilegiis  superius  memoratis,  necnon  super  do- 
minatione  ad  Ârebiepiscopatos  et  Ëpiscopatus  respectu  ipsius  noya 
conventio  fiet. 

Cum  itaque  oronia,  et  singula  superius  recensita  ex  parte  quidem 
Nostra,  ac  Nostro  et  Sedis  Apostolic»  nomlne  a  Dilecto  in  Christo 
Filio  Nostro  Hercule  S.  Agathœ  ad  Suburram  Diacono  Gardinali 
Gonsalvi  a  Secretis  Nostri  Status ,  necnon  Yenerabili  Fratre  José- 
pho  Archiepiscopo  Corinthi,  atque  Dilecto  Filio  Garolo  Gaselli;  ex 
parte  vero  et  nomine  Gallicani  Gubernii  a  Dilectis  in  Christo  Filiis 
Josepho  Bonaparte,  et  Ëmmanuele  Cretet,  Consiiiariis  status,  nec- 
non Dilecto  in  Christo  Filio  Presby tero  Stéphane  Bemier  Parocho 
S.  Laudi  Andegavensis,  ejusdem  Gubernii  Plenipotentiariis  Lutetis 
Parisiorum  subscripta  sint  ;  cumque  post  hujusmodl  Conventiones, 
Pacta,  et  Concordata  in  omnibus ,  et  siuguiis  punctis,  clausulis, 
articulls  et  conditionibus  a  prsefatis  subscripta,  pro  firmiori  eorum 
subsistentia  robur  apostolieœ  firmitatis  adjicere ,  et  auctoritatem 
solemniorem  et  decretum  interponere  necessarium  sit,  Nos  ea 
spe  freti,  fore  ut  Deus,  qui  dives  est  in  misericordia^  et  a  qno 
omne  datum  optimum,  et  omne  donum  perfectum,  studia  nostra 
in  sanctissimo  hoc  opère  absolvendo,  benigno  favore  prosequl  di- 
gnetur,  ac  ut  omnibus  amotis  impedimentis  atque  dissidiis,  vcra 
pietas ,  et  Beligio  majora  suscipiant  incrementa,  sublatisque  ex 
Agro  Dominico  dissensionum  seminibus,  abundantior  in  dies  ho- 
norum  operum  seges  ad  ipsius  Dei  laudem  et  gloriam,  œternamquc 
animarum  salutem  succrescat,  de  V.  V.  FF.  Nostroram  S.  R.  E. 
Cardinaiium  consilio  et  assensu ,  ac  certa  scientia  et  matura  deli- 
beratione  Nostris,  deque  Apostolicse  Potestatis  plenitudine  supra 
dictas  Concessiones,  Conventiones,  Capitula,  Pacta  et  Concordai;! 
tenore  prœsentium  cohœrenter  ad  peculiare  chirographum  super 
ipsis  articulis  apposîtum,  approbamus,  ratiflcamus  et  acceptamus, 
illis  apostoliei  munimlnis,  et  firmitatis  robur,  etefficaciam  adjun- 
gimus^  omniaque  in  eis  contenta,  ac  promissa  sincère  et  inviola- 
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biliter  ex  Nostra  ejusque  Sedis  parte  adimpletum  et  sèryatam  iri, 
tam  Nostro  quam  Nostrorum  Saccessorum  nomine  promittiroas  àc 
spondemus. 

Noiumus  etiam  paternse  Nostrœ  Gharitatis  non  esse  participes 
eos  Ecclesiasticos  viros ,  qui  in  Sacris  Constituti  matrimonia  at- 
tentaruDt,  sive  qui  a  proprio  instituto  publiée  desciverunt  ;  ideoque 
eorum  respectu  ipsius  etiam  Regiminis  ofBeiis  obsecundantes,  ve- 
stigia  sequemur  ree.  mem.  Prœdeeessoris  Nostri  Julii  Papse  III» 
quemadmodum  in  nostris  Litteris  in  forma  Brebis  bac  eadem  die 
datîsy  pro  eorum  spirituali  salute  providetur. 

Monemus  prœterea  et  bortamur  in  Domino  omnes ,  et  singulos 
Archiepiscopos,  Episcopos,  et  locorum  Ordinarios  juxta  novam 
Gallicanarum  Diœcesiumcircumscriptionemcanonice  instituendos, 
eorumque  Successores ,  itemque  Parochos,  aiiosque  Sacerdotes  in 
vinea  Domlni  operarios ,  ut  zelo  seeundum  scientiam ,  non  in  de- 
structîonem,  sed  in  sedificatîonem  utentes,  ac  prse  oculis  babente», 
se  Ministros  iesse  Gbristi,  qui  a  Propbeta  Princeps  pacis  cognomi- 
natus  est ,  quique  transiturus  de  boc  mundo  ad  Patrem ,  pacem 
tamquam  propriam  bœreditatem  Apostolis  et  Discipulis  suis  reli- 
quit,  ut  omnes  idem  sentiant»  collatisque  in  unum  studiisea,  qu» 
pacis  sunt,  ament  atque  sectentur ,  et  quœcumque,  ut  prffifertur, 
concessa,  statuta,  et  concordata  fuerunt,  accurate  et  diligenter 
servent  atque  custodiant. 

Decementes  easdem  présentes  Litteras  nullo  unquam  tempore 
de  subreptionis  et  obreptionis,  aut  nullitatis  yitio,  vel  intentionis 
nostr»  aut  alio  quocumque ,  quamvis  magno,  et  inexcogitato  de- 
fectu,  notariaut  impugnari  posse,  sed  semper  firmas,  validas  et 
efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectos 
sortir!,  et  obtinere  ;  et  inviolabiliter  observari  debere.  Non  obstan- 
tibus  Synodalibus,  et  ProvinciallbuSi  Generalibusque  Gonciliis,^ 
vel  specialibus  Constitutionibus,  et  ordinationibus  Apostolicis,  ae 
Nostris ,  et  Apostolicœ  Gancellariœ  Regulis ,  prœsertim  de  Jure 
qusesito  non  toUendo  y  nec  non  quarumeunque  Ëcciesiarum,  Gapi^' 
tulorum,  Monasteriorum,  aliorumque  Pîorum  Locorum  fundatio- 
nibus,  etiam  Gonfirmatione  Apostolica ,  vel  quavis  ilrmitate  aiia 
roboratis,  Privilegiis  quoque,  indultis  et  litteris  Apostolicis  in 
contrarium  quomodolibet  concessis,  confirmatis  et  innovatis,  cse- 
terisque  contrariis  quibuscumque.  Quibus  omnibus  et  singulis, 
illorum  tenores  pro  expressis  et  ad  verbum  insertis  habentes,  illis 
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alias  in  tno  robore  pennansoriSy  ad  pnonissomm  effectnm  dum- 
taxât  gpecialiter  et  expresse  derogamus.  Prœterea ,  quia  difficile 
foret  praesentes  litteras  ad  singola,  in  qoibus  de  eis  fides  facienda 
faerity  loca  deferri,  eadem  apostolica  anctoritate  decernimos  et 
mandamns,  ut  earom  transsomptis  etiam  impressis,  manu  tamen 
pnblid  notarii  sobscriptis  et  sigillo  alicqo^  personœ  in  dignitate 
eeclesiastksa  oonstitutn  mnnitis,  plena  nbiqae  fides  adhibeatar, 
période  ae  si  dict»  prasentes  litter»  forent  exliibits  vel  ostenss. 
St  insuper  irritomqaoqoe  et  inane  deeemimos ,  si  secus  super  bis  a 
quoqaam,  quavis  auetoritate,  seienter  ^  vel  ignoranter  contigerit 
attentari.  Nulli  ergo  omnino  bominum  lioeat  banc  paginam  nostne 
concessionis,^  approl>ationis^  ratifieationis,  acceptionis,  derogatio- 
nis,  deereti,  statuti,  mandati  et  voluntatis  infringere  vel  ei  ausu 
temerario  contra  ire.  Si  qnis  antem  lioe  attentare  prssumpserit, 
indignationem  omnipotentis  Dei  ae  Beatorum  Pétri  et  Pauli 
Apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romœ,  apud  Sanctam  Mariam  Majorem,  anno  incama- 
tionis  Dominicffi  millesimo  octingentesimo  primo,  decimo  octavo 
calendas  septembris,  pontifieatns  nostri  anno  secundo. 

A.  Card.  Pro^t. 

R.  Gard.  Braschius  de  Honestis. 
Ff 5a  de  Curia^  J.  Manâssei. 
Loco  iffi  Piumbi. 
F.  Layizzartus. 

Reliquum  nunc  illud  est,  ut  vos  Deo  Optimo  Maximo,  tanti 
beneficii  auctori ,  débitas  grates  rependentes ,  et  singulari  studio 
illis  deyincti,  per  qaos  est  illud  in  vos  perfectum^  unitatis  spititus 
in  ^vinoulo  pacis ,  publicseque  tranquillitati  seivandse  soUicitam 
operam  collocetis. 

Datum  Parisiis,  ex  ^dibus  Nostr»  Resideutise,  bac  die  9  Apri* 

lis  1803. 

Jo.  Baptista  Cardinalis  Caphàbà,  Legatus. 

J.  A.  Sala  9  Apostolicœ  Legationis  Secretarlus. 


3=S 


TABLE 


DU  TROISIEME  VOLUME. 


LIVRE  PREMIER. 

SVm  DU  DéVElOPPBMSNT  BISTOftIQUB  DBS  RAPPOITS  Dl  t'AOUfl  BT  M  L*ATAT. 

m.  L'ÉffUse  et  IM  Élato  ffenumlqnei. 

I.  INnODVOTIOIl  DB  t'ÉLÙDERT  CHRéTlBlI  DANS  LA  COlfSTlTUTIOlf  DBS  ^ATS 

GBRIUmQUBS. 

S  CXX.  A.  Gonstitation  germanico-chrétienne 1 

S  CXXI.  Da  droit  germanico-chrétien  en  général 14 . 

PHASES  PRINCIPALES  DU  DÉVELOPPEMENT  HISTORIQUE  DE  LA  CONSTITUTION 

GERMANIGO-CBRÉTIENNE. 

§  CXXII.  Carlovingiens.  —  Leur  position  vis-à-vis  de  l'Église 23 

§  CXXIII.  B.  Nouvelle  restauration  de  l'empire  d'Oecident  dans  Othon  le 

Grand  et  ses  successeurs 38 

§  CXXIV.  (c.)  Des  investitures  et  de  la  législation  ecclésiastique  y  relative.  50 

S  CXXV.  (d,)  Déposition  de  Henri  IV  et  de  Henri  V 64 

§  CXXVI.  (e.)  Ëtat  catlioliquedu  moyen  âge  après  le  rétablissement  de  la 

paix  entre  le  pouvoir  temporel  et  r£glise «...  7â 

§  CXXVII.  1.  Décrétale  Venerabilefn 94 

§  CXXYIII.  Les  décrétâtes  Solitœ  et  Ad  apostolicœ 106 

§  CXXIX.  4.  La  décrétale  Novit 118 

§  CXXX.  (i.)  La  décrétale  CleHcis  lakos  et  Textravagante  Unam  sanc- 

tam 129 

§  CXXXI.  (k.)  Clémentine  Quoniam  et  les  extravagantes  Qtiod  olim  et 

Meruit .......•• .....«#  ^46 

§  CXXXII.  1.  Les  clémentines  Romani  principes  et  PasioraUs,  et  l'ex- 
travagante Sifratrum, 155 

$  CXXXIII.  Louis  de  Bavière  en  conflit  avec  le  pape  Jean  XXII  et  ses  deux 

successeurs , ,  167 

§  CXXXIV.  Époque  de  la  décadence  et  de  la  réforme  de  la  discipline  ec« 

clésiastique ...••..,..• , , . . .  184 

S  CXXXY.  (o.)  Gallicanisme 200 

§  CXXXYI.  1.  Fébronianisme ,  josépbisme  et  chute  de  l'empire 217 

(G.;  POSITION  DE   L'ÉGLISE  VIS-A-TIS  DE  L'ÉTAT  SCHISMATIQUE  ET  HÉRÉTIQUE. 

§  GXXXVIL  Influenee  du  sehisne  et  de  l'hérésie ,  dans  l'Église  d'Orient , 
sur  les  rapports  de  la  pulsaâiiee  spirituelle  rtm  le  ponroir  temporel .    S30 


530  TABLI. 

2.  IMFLDENCB  DU  flCMUIIE  ET  DE  VHÉHfJUVf  DAMS  L'éCUSE  D'oT/^IDENT,  SUK  L4 

POSITION  BESPEGTITB  DES  DHJX  P0UT0IR8. 

S  GXXXYin.  (a)  Tribas  germaniques  ariennes.  —  Auglelerrey  Ecosse,  Ir- 
lande, et  Scandinayes  du  Ifoiîd 340 

TI«  ALLEMAGNE. 

$  CXXX1X.  1.  DéTeloppement  du  pouvoir  spirituel  des  soQYerains  jus- 
qu'au traité  de  paix  religieuse  d*Augsbourg  de  l'anDée  1555 %M 

S  CZL.  2.  Parité  des  États  immédiats  de  Tempire 366 

POSITION  DE  l'église  TIS-A-TIS  DE  L'É^ÂT  PABITénSTS  ET  DE  l'ÉTAT  INDIFFÉRENT. 

S  CXLI.  t.  De  la  paix  de  Westpbalie  comme  ayant  senri  de  base  au  pari- 
tétisnM  religieux  en  Allemagne 176 

S  CXLII.  2.  Pratique  du  paritétisme  jusqu'au  milieu  du  dix-liuilième 
siècle 283 

S  CXLIir.  3.  Position  de  l'élise  Tis-à-Tis  de  l'ÉUt  indilTérent  —  L'Alle- 
magne depuis  Frédéric  le  Grand ,  jusqu'à  la  Gonrédération 7% 

m.  POSrriON  ACTUELLE  DE  l'église  TIS-A-YIS  DBS  ÉTATS. 

s  CXLIV.  Coup  d'oeil  général 303 

S  CXLY.  1.  Situation  de  l'Ëglise  en  Allemagne 312 

UVRE  SECOND. 

SOURCES  DU  DROIT  EGCLÉ8USTIQUB. 
CHAPITRE  !•'. 

DE  LA  RÉYÉLATION  DITINE  COMME  SOURCE  DE  TOUT  LE  DROFT  ECCLÉSIASTIQUE. 

5  CXLVI.  2.  Tradition  et  écriture 323 

S  CXLVII.  2.  L'ancienne  et  la  nouTelle  loi 334 

S  CXLVIII.  3.  Évangile  et  canon 388 

CHAPITRE  SECOND. 

CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DES  SOURCES  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 
1.  CONSTITUTIONS  PAPALES. 

$  GXLIX.  a.  Correspondance  épistolaire  des  papes  et  des  évèques,  comme 

forme  de  leur  législation 347 

$  CL.  b.  Epistolx  a  pari  et  synodicœ 355 

$  CLI.  c.  Bulles  et  brefs 363 

$  CLII.  d.  Constitutions  et  rescrits 371 

S  CL1II.  2.  Décrets  des  conciles 374 

$  CLIV.  8.  Sources  du  droit  particulier 379 

$  CLYv  4.  Concordats 385 

DROIT  NON  ÉCRrr. 

§  CLYI.  (a.)  Du  droit  non  écrit  comme  source  reconnue  par  l'Église. ...    389 

S  CLYU.  Origine  du  droit  coutum'ier  en  général 400 

S  CLYIII.  c.  Position  de  l'Église  yis-à-Yis  du  droit  coutiimier  Dalkmal.  •    404 


TABLB.  531 

D.  DROIT  COCTUMIER  EOCL^ASTIQCE. 

§  CLIX.  1.  Caractère  de  la  coutume  dans  la  législation  de  TÉglise 409 

S  CLX.  3.  Différentes  espèces  de  coutumes  reçues  dans  TËglise 412 

$  CLXI.  3.  Conditions  canoniques  des  coutumes  en  général 421 

§  CLXII.  4.  De  la  prescription,  comme  condition  de  la  yalidité  canonique 

des  coutumes • 426 

§  CLXIII.  5.  Les  coutumes,  pour  être  canoniquement  yalides,  doivent 

être  raisonnables 435 

ANNEXES. 

I.  CouYentio  inter  Sanctissimam  Dominum  Pium  VU ,  Summoro  Pontifi- 

cem  y  et  Majestalem  Suam  Maximilianum  Josephom  Bayariœ  Regem.  445 
n.  Bulla  circumscriptionis  Diœcesioffl  ProYioeÎK  Eccletiarum  soperioris 

Rhenid.  lôAugust.  1821 453 

III.  Bulla  ereclionis  Diœcesium  Provinciœ  Ecclesiasticœ  superioris  Rheni 

d.  lïApril.  1827 466 

lY.  Bref  apostolique  adressé  aux  évéques  de  la  province  ecclésiastique  du 

Haut-Rhin 469 

V.  Bulla  circtimscriptioQÎs  Diœcesium  Regni  Borussici  d.  16  Julii  1821. .  472 
TI.  Bulla  circumscriptionis  Diœcesium  Regni  Hannoveriani  d.  26  Mrt* . 

1724 495 

VU.  CouTentio  inter  Summum  Pontificem  Pinm  Septimum  et  Gubernium 

Gallicanum. 506 

YII1.  Bulla  confirmationis  oonventionis 509 


nN  DE  LA  TABLE  VO  TROMIEME  TOLDIIE. 


TABLE 


GËIfSEALE  DES  MATIÈRfiS  PAR  OamiE  ALPEABCTIQUC.  ' 


Abbé.  Ses  pouvoirs  relativement  à  Tordination  |  tome  U»  page  233. 

AcoLTTE.  Division  du  diaconat»  1. 1 ,  p.  228. ^Ses  attributions,  ihid, 

Adam.  Nouvel  Adam»  1. 1,  p.  7.  Tous  les  hommes  doivent  descendre  de  lui , 
ibid. 

Apostasie.  Crime  deUapostasie,  t  II,  p.  375.  Ne  peut  être  tolérée  par  l'ËgUsOi 
ibid. 

Apostolat.  L'apostolat  multiple  et  un,  1. 1,  p.  83.  A  Pierre  pour  chef,  ibidw 

APOTRE.  Les  apôtres  sont  le  fondement  de  rËglise,  1. 1,  p.  60.  Dans  quel  sens, 
ibid.  Les  apôtres  témoins  de  Jésus-Christ,  p.  78.  Ses  envoyés;  leur  mission.  79, 
Comment  ils  la  remplissent,  80;  succès  de  cette  mission,  81.  Position  précise 
des  apôtres  vis-à-vis  de  leur  chef:  ils  sont  tout  à  la  fois  ses  égaux  et  ses  subor- 
donnés, 83  ;  dans  quel  sens  il  en  est  ainsi,  ibid. 

Appel  comme  d*abus.  L'appel  ne  date  point  de  Philippe  le  Bel,  mais  du 
quinzième  siècle,  t.  HT,  p.  152.  La  source  principale  en  est  dans  la  pragmatique 
sanction,  153.  Proclamé  par  le  gallicanisme,  208. 

Archevêque.  Positidh  de  l'archevêque  dans  la  hiérarchie,  t.  I,  p.  63-  Tout 
archevêque  n'est  pas  métropolitain,  ibid.  Objet  de  rinslitution  des  archevê- 
ques, 67.  Prérogatives  constilntives  de  leur  autorité,  68.  Ce|que  cette  institu- 
tion devait  produire  et  ce  qu'elle  a  produit,  ibid.  Nécessité  pour  le  chef  de 
l'Église  de  limiter  l'autorité  des  archevêques,  69.  Légitimité  de  cette  limita- 
tion, 71. 

Archiépisoopat,  t.  II,  p.  61.  Objet  de  son  institution  1 67.  Limitation  progres- 
sive de  ses  attributions ,  70. 

B 

Bokiface  Ylil.  Ce  pape  n*est  pas  le  créateur  des  annateiy  t  ill,  p.  182.  Son 
démêlé  avec  Philippe  le  Bel ,  ibid.  Sa  bulle  CUrieit  latcos,  183.  Faits  qui  en 
furent  l'occasion,  i^ttit.  Conduite  de  Philippe  le  Bel,  137.  liaWB  Ausculta,  filif  188. 
Cette  bulle  falsifiée  par  Philippe  le  Bel,  140.  Bulle  Rem  non  novam,  142.  Fausse 
interprétation  qu'elle  subit,  ibid.  Boniface  mis  eu  accusation  par  Philippe  le  Bel, 
145.  Attentat  sur  sa  personne;  sa  mort,  ibid.  Il  est  persécuté  Jusque  dans  la 
tombe  par  son  ennemi,  ibid,  et  suiv.  Voy.  (âément  ▼« 


CALVINISME.  Cette  Boete»  predait  du  lathéranlsnitt  et  «m  plos  redoutable  ad- 


634  TABLK  BBS  VATlksif. 

▼ersairA,  t.  III,  p.  9.72.  Parvient  à  «e  mettre  sur  un  pieil  d'égalité  affc  lui, 
278. 
Canon.  Voy»  Droit  ecclésiastique. 

CARDIN4L.  Compétence  du  cardinal  en  matière  d'ordination ,  t.  II,  p.  236. 

CÉLIBAT.  Célibat,  obligation  des  clercs,!.  I,  p.  515.  Excellence  do  célibat 
religieux  ou  de  la  virginité  en  g«'uiéral,  ibid.  Célibat  monacal ,  517.  Célibat  dé- 
rical,  ibid.  Ce  qui  en  fait  le  caractère  propre,  ibid.  Sa  raison ,  puisée  dans  l'es- 
sence méine  du  sacerdoce  chrétien ,  518.  PriDdpalement  dans  les  rapports  do 
prêtre  avec  Dieu,  ibid.  Secondairement  dans  set  rapports  avec  l'homme,  520. 
Tanité  des  objections  élevées  contre  le  célibat  ecclésiastique,  523.  De  tout 
temps  TËglise  l'a  considéré  comme  une  obligation  iuhérente  au  sacerdoce,  526. 
Phases  diverses  de  sa  législation  sur  ce  point,  528.  Droit  actuel ,  538. 

Clerc.  Droits  conférés  aux  clercs  par  l'ordination,  1. 1,  p.  476.  PriviU' 
gHtm  canoniSf  ou  inviolabilité  de  la  personne  do  clerc,  478.  Objet,  étendoe, 
condition  de  ce  privilège ,  p.  479.  Privilegium  competentix ,  485.  Immunité  à 
l'égard  des  charges  publiques,  486.  Obligation  des  clercs,  489.  Pratique  des 
vertus  chrétiennes,  iMd.  Une  sainteté  éminente,  proportionnée  à  l'éléYation  df 
l'ordre  reçu, 490.  Vertus  spéciales  des  fclercs:  chasteté,  494;  sobriété,  496; 
bienfaisance,  499;  fuite  des  occupations  temporelles,  500;  du  négoce,  501; 
des  sciences  profanes,  503;  des  divertissements  mondains,  507  ;  de  la  chasse, 
508.  Port  du  costume  eccléiiasiique  et  de  la  tonsure,  510;  obéissance  cléricale, 
512;  bréviaire,  ibid.;  célibat,  515.  Voy.  Célibat. 

Chorévêqob,  t.  II.  77.  Diversité  d'opinions  sur  leurvéritable  caractère,  ibid. 
La  plus  vraisemblable  est  que  c'étaient  de  véritables  évéques,  79. 

Chrétien.  Les  chrétiens ,  d'autres  Christs,  t.  I,  p.  7.  Toat  chrétien,  roi  et 
prêtre,  187.  Deux  classes  de  chrétiens,  186.  Le  chrétien,  sujet  de  Jésus-Clirist 
et  de  l'Église,  t.  II,  p.  321.  Ses  devoirs  comme  tel,  ibid. 

Christianisme.  Le  christianisme  est  Tunique  religion  vraie,  1. 1,  p.  1.  L'unique 
religion  naturelle,  2. 

Clément  Y.  Son  entrevue  avec  Philippe  le  Bel,  t.  III,  p.  147.  Il  se  fixe  à 
Avignon,  et  asservit  t*Ëglise  à  Philippe  le  Bel,  ibid.  Il  anéantit  plusieurs  bulles  de 
son  prédécesseur  Boniface  VIll,  ibid.  Il  publie  la  bulle  Meruii,  149.  £tat 
d'anarchie  où  plonge  Tltalie  sa  résidence  en  France,  159.  Son  démêlé  avec 
Henri  VU,  155.  Ses  bulles  cfe  Jurejurando^  de  Sententia  et  de  Re  jvdicata^ 
Pastoralis. 

Concile.  Définition  du  concile,  t.  II,  p.  164, 165.  Importance,  utilité  des  con- 
ciles, 166.  Ils  ne  sont  cependant  pas  d'une  nécessité  indispensable,  169.  Diffé- 
rentes sortes  de. conciles,  leurs  éléments  esseutiels  et  constitutifs,  172.  — Concile 
«jBCuménique,  177.  Ses  conditions  constitutives,  ibid.  A  qui  en  appartient  la 
convocation,  178.  Quels  eu  sont  les  membres  de  droit,  185.  Cérémonial  du  con- 
cile œcuménique,  187.  A  qui  en  appartient  la  présidence,  189.  Mode  de  votation, 
193.  Conditions  de  la  légitimité  du  concile  œcuménique,  195.  Conciles  reconnus 
comme  œcuméniques,  ibjd.  —  Conciles  particuliers,  199.  Leur  importance,  ibid. 
Leur  caractère  et  leurs  attributions,  200.  A  qui  appartient  la  convocation  des 
conciles  provinciaux,  201.  Qui  en  est  membre,  203.  Interstices  à  observer  dans 
la  célébration  de  ces  conciles,  205.  Règles  disciphnaires  qui  s'y  rapportent,  209. 
Leur  durée,  211.  Sanction  de  leurs  décrets  par  le  pape,  ibid. 


t- 


TABLI  DES  HATlEEfiS.  535 

Constance.  CoDcile  de  Constance,  t.  J,  p.  IM.  Histoire  et  appréctotioii  des  actes 
de  ce  concile,  ibid.;  t.  III,  p.  188  à  195. 

Contrainte.  La  contrainte,  proscrite  par  TËglise  comme  moyen  de  ccoYersioii, 
t.  II,  p.  297. 

D 

Dante.  Le  Dante,  autenr  du  traité  de  Monarchia,  t.  III,  p.  180.  Sujet  de  ce 
livre,  ibid.  Ne  peut  être  accusé  d'hétérodoxie  inteutionuelle,  ibid. 

DIACONAT.  Troisième  degré  delà  hiérarchie  d'iustitution  divine,  t.  I,  p.  179. 
Ses  attributions,  224.  Ses  divisions,  227. 

DiMissoiBB.  Origine,  objet  du  dimissoire,  1. 1,  p.  278.  Par  qui  il  est  délivré, 
ibid.  Ses  conditions,  28ô. 

DOCTRINE.  La  doctrine  de  TÉglise  est  la  parole  de  Dieu,  t.  II,  p.  213.  De  sa 
transmission  historique^  ibid.  Deux  voies  de  transmission  :  tradition  écrite  et 
tradition  orale,  216.  La  tiadition  orale  a  précédé  la  tradition  écrite  et  en  est  le 
complément  nécessaire,  220  ;  le  fondement,  221.  Livres  canoniques  qui  consti- 
tuent la  tradition  écrite  de  la  doctrine,  223.  Avantages  et  inconvénients  compa- 
rés de  ces  deux  traditions,  225.  Interprètes  de  ces  deux  traditions,  226.  Voy, 
Église,  iPères. 

Droit.  SouroQ  du  droit,  1. 1,  p.  9.  Droit  divin  et  droit  humain,  ibid. 

Droit  ecclésiastique.  Sa  terminologie  ejt  ses  divisions  diverses,  t.  I,  p,  9. 
Objet  de  la  science  de  ce  droit,  p.  U.  Ses  œuvres,  sa  méthode,  ibid.  Ses  rapports 
avec  d'autres  sciences,  16.  Son  importance  pour  le  prêtre,  le  théologien  et  le 
jurisconsulte,  17.  Sciences  auxiliaires  du  droit  ecclésiastique,  19.  Ses  afiinilés 
avec  la  loi  ancienne,  21  ;  avec  le  droit  romain  et  le  droit  germanique,  22.  Litté- 
rature du  droit  ecclésiastique,  23.  Ses  auxiliaires  littéraires,  24. 

Systèmes  divers  du  droit  ecclésiastique,  29.  Quelle  doit  être  la  base  d'un  sys- 
tème rationnel  de  ce  droit,  32.  Système  fondé  sur  cette  base,  33.  H  se  déve- 
loppe dans  trois  divisions  principales,  36.  Sources  du  droit  ecclésiastique; 
sources  du  droit  général  :  1°  la  révélation  divine,  t.  III,  p.  323;  7?  la  tradi- 
tion, rËcritore,  les  pères  de  TËglise  {voy.  Tradition,  Écriture,  Pères);  3"  la  loi 
ancienne  et  la  loi  nouvelle,  334;  4°  TÉvangile  et  les  canons,  338;  5*>  la  tradition 
divine,  apostolique,  ecclésiastique,  339;  6°  les  constitutions  des  papes,  347. 
Leur  correspondance  avec  les  évêques,  ibUl.  Epistolœ  a  pari  synodicx^  355. 
Bulles  et  brefs,  363.  Conditions  constitutives  des  bulles,  366;  des  brefs,  368. 
Constitutions,  371.  Rescrits,  ibid.  Différentes  espèces  de  rescrits,  ibid.  Condi* 
lions  requises  pour  la  validité  du  rescrit,  373.  T  Décrets  des  conciles  comme 
source  du  droit  ecclésiastique,  374.  Collection  des  décrets  des  conciles,  377. 

Sources  du  droit  ecclésiastique  particulier,  379  :  1«  ordonnances  des  évê- 
ques,  380;  2°  statuts  capitulaires,  382;  3°  règlements  des  diverses  corpora- 
tions, 384;  4°  concordats,  385;  5"  force  obligatoire,  386.  Mode  de  leur 
promulgation,  387. 

Droit  non  écrit  ou  coutumier,  389.  Reconnu  comme  source  par  l'Église,  ibid. 
Origine  de  ce  droit,  400.  Droit  coutumier  romain,  405.  Droit  coutumier  germa- 
nique, ibid.  Procédé  de  TÉgliseà  Tégard  de  ces  droits,  406.  Droit  coutumier 
éclos  dans  la  législation  même  de  l'Église,  408.  Caractère  de  ce  droit,  sa  condi- 
tion essentielle,  410.  Différentes  espèces  de  coutumes  qui  sont  le  fond  du  droit 
coutumier  de  l'Église,  412.  Diversité  des  coutumes,  417.  Source  de  cette  diver- 


596  TABLB  BIS  MÀTlltlISS. 

lité,  418.  Ne  porte  pas  atteinte  àTunité  de  VÊg\\^e,ibid.  Contomeâ  déro- 
geantes, ibid.  Conditions  canoniques  de  la  force  légale  des  coutumes,  421.  La 
coutume  doit  pouroir  Invoquer  la  prescription,  428.  Elle  doit  être  raison- 
nable, 435. 

E 

Écamme.  tne  des  toies  de  transmission  du  droit  ecclésiastique^  t.  III,  p.  324. 

ÉCRITURE  (sainte).  Langues  diverses  dans  lesquelles  les  saintes  Écritures  ont 
été  composées,  t.  Ht,  p.  331.  Différentes  versions  qui  en  ont  été  faites,  ibid, 
L'Écriture  sainte,  voie  de  transmission  de  la  doctrine  révélée;  voy.  Doctrine. 

ÉGLISE.  Sens  étymologique  du  mot  Église ,  1. 1 ,  p.  4.  L'Église ,  royaume  da 
Ciirist  sur  la  terre,  1. 1,  p.  5,  34.  Ses  divers  types,  6.  Définition  de  l'Église, 9. 
L'Église,  école  de  Jésus-Clirist,  34;  son  temple,  35;  fondée  par  Jésus-Christ,  37. 
ne  pouvait  l'être  par  aucune  puissance  humaine,  39.  Fondée  sur  Pierre,  41. 

Caractères  de  l'Église.  L'Église,  visible,  139;  une,  143;  sainte ,f  144;  catho- 
lique, 145;  apostolique,  148  ;  impérissable,  ibid.;  immuable,  149  ;  infaillible,  ibid., 
t. II,  p.  226.  Organes  de  cette  infaillibilité,  229.  {Voy.  Pape.)  Nécessaire,  1. 1, 
p.  151  ;  romaine,  152.  A  ce  titre,  possède  toutes  les  propriétés  de  l'Église  géné- 
rale, ibid.  L'Église  est  une  monarchie,  146;  un  gouvernement  hiérarchique, 
178  ;  se  compose  de  deux  états,  180. 

L'Église,  royaume  de  Dieu,  t.  II,  p.  252.  Comme  telle,  fin  de  la  société  ha- 
tnaine,  ibid.  Sa  préparation  dans  la  société  juive>  268;  dans  la  société  païenne, 
275. 

L^Égliseefait^  ses  rapports  avec  Vhumanité  :  l*^  avec  Thumanité  en  général, 
283;  20  avec  les  infidèles,  291.  Son  autorité  sur  eux,  ibid.  Les  convertit  sans 
contrainte,  297.  3**  Avec  les  juifs,  304.  Comment  elle  règle  le  commerce  de  ses 
enfants  avec  les  non  baptisés,  313.  4°  Avec  les  chrétiens  :  avec  les  chrétiens  en 
général,  321  ;  avec  les  hérétiques  et  les  schismaliques,  326. 

L'Église  dans  ses  rapports  avec  VÉtat,  334.  En  quoi  consistent  ces  rapports  : 
1°  d*après  le  droit  divin,  ibid.  Ses  membres,  considérés  comme  sujets  de  l'Élat, 
ibid.  Le  pouvoir  de  l'État  considéré  comme  membre  de  l'Église,  348  ;  devoirs  de 
la  puissance  temporelle,  à  ce  titre ,  ibid.  Institution  divine,  nécessité ,  distinc- 
tion des  deux  puissances ,  359.  Nécessité  de  l'accord  de  ces  deux  puissances, 
367.  Heureux  effet  de  cet  accord,  t.  III,  p.  82.  Conditions  de  cet  accord,  84. 
Obligation  pour  l'un  et  l'autre  de  s'assister  mutuellement,  t.  II,  374.  En  quoi 
consiste  cette  assistance  du  côté  de  l'État,  375.  En  quoi  consiste  la  distinction 
des  deux  puissances,  382.  Leur  indépendance  respective,  386.  Choses  spiri- 
tuelles, temporelles  et  mixtes,  et  droits  respectifs  des  deux  puissances  à  cet 
égard,  395.  Ce  qu'il  faut  précisément  entendre  par  choses  spirituelles,  404.  In- 
dépendance complète  de  l'Église  sous  ce  rapport,  ibid.  Son  indépendance  dans 
sa  puissance  législative  et  juridictionnelle,  414;  t.  Ill,  p.  337.  Bu  placet,t  II, 
p.  410.  De  l'appel  comme  d'abus,  422.  Droit  de  l'Église,  429  :  1**  aux  personnes 
qui  lui  sont  nécessaires,  iôid.;  institution  des  séminaires  et  des  corporations  reli- 
gieuses, 431  ;  immunités  de  l'Église,  432  ;  2"  aux  choses  qui  lui  sont  nécessaires, 
435.  Son  droit  de  propriété,  436.  Base  de  ce  droit,  ibid.  Droit  d'administrer  sa 
propriété,  444.  Crime  de  l'atteinte  à  la  propriété  de  l'Église,  447  ;  t.  III,  p.  135. 
Immunité  des  biens  de  l'Église ,  t.  II ,  p.  449.  Position  de  l'Église  vis-à-vis  de 
l'État,  relativement  à  la  prééminence,  450.  De  l'opinion  qui  subordonne  l'Église 


tiaU  DIS  MATlMUn.  6S7 

à  rËUt,  451.  Pi^éniAMca  de  l'Église ,  458.  BubordlDatkm  ttédiafe  de  PÉUI  à 
l'égard  du  ponToir  apiritael»  460  ;  t.  m,  p.  128.  Sobordination  des  dépositaires 
da  poaToir  temporel  comme  indi? idos,  t.  Il,  464;  comme  dépositaires  du  poo- 
Tohr,  «Wd.;  t.  m,  p.  85,  W,  106, 108,  142. 

2*  Rapports  de  l'Église  Tis-à«Tls  de  l'État  au  point  de  vue  du  fait ,  t.  tl , 
p.  475.  1*  Vis-à-Tis  de  l'État  païen ,  ibid.  Persécutions  auxquelles  elle  est  en 
bnttede  sa  part,  476.  Raison  pro? identielle  de  ces  persécotions,  483.  2«  ViS'à-Tia 
de  l'empire  romain  après  sa  conrerslon  au  christianisme,  485.  S*  Vis-à-vIs  des 
empereurs  grecs  jusqo'à  la  restanration  de  l'empire  d'Occident,  499.  causes  de 
cette  restauration,  500.  Origine  de  la  souTeraineté  temporelle  des  papes ,  510. 
Légitimité  et  caractère  de  ia  restauration  de  l'empire  d'Occident ,  513;  t.  III , 
p.  96,  106.  4®Tit^Tis  de  l'État  germanique,  t  III,  p.  1.  Influence  de  son  esprit 
sur  la  constitution  germanique,  2.  Couronnement,  Ton  des  éléments  de  cette 
influence ,  6.  Sens,  objet  de  cette  cérémonie,  ibid.  Son  origine,  son  cérémonial,  8. 
Influencedel'Égiisesurle  droit  germanique,  U.Yindicte,  16.  Paix  de  Dieu,  17. 
Lieu  de  paix ,  19.  Jugement  de  Dieu,  20.  Famille,  21.5*  Vis-à-Tlsdeis  CarloTln- 
gtens,  28.  C'est  d'elle  qu'ils  tiennent  la  dignité  impériale ,  ibid.  Sa  prééminence 
reconnue  par  eux,  26.  Sa  doctrine  et  ses  prérogatives ,  objet  de  leur  respect  et 
de  leur  zèle,  28.  Empiétement  dont  elle  a  à  souffrir  de  leur  part  sous  le  rapport 
du  gouremement ,  notanmient  sous  celui  de  la  collation  des  bénéfices ,  30. 
Leur  législation,  auxiliaire  de  celle  de  l'Église,  33.  6^  Tis-à-tis  des  États  après 
la  seconde  restauration  de  l'empire  d'Occident,  38.  Serment  prêté  au  pape  par 
les  empereurs,  45.  Querelle  des  InTestitnres,  50.  {Voy.  Investitures.)  Conflit  des 
papes  avec  les  empereurs  d'Allemagne,  64  à  116.  Conflit  avec  Henri  II,  roi 
d'Angleterre,  1 19.  Complicité  de  ce  prince  dans  Tassassinat  de  Thomas  Becket , 
120.  Intervention  dinnocent  III>  par  la  bulle  Novit,  dans  le  démêlé  de  Philippe* 
Auguste  et  de  Jean  d'Angleterre,  ibid.  Conflit  de  Boniface  Tltl  avec  Philippe 
le  Bel,  129.  (Foy.  Boniface  YIIL)  7"  A  l'époque  de  la  résidence  des  papes  en 
France,  145.  {Voy.  clément  Y.)  Excommunication  de  Louis  de  Bavière,  167. 
Le  conflit ,  occasion  de  cette  excommunication ,  continue  sous  Benoit  XII 
et  sous  Clément  VI,  172.  Hérésie  des  fratricelle^,  174.  Dangers  qu'elle  fait  naître 
pour  l'Église,  176.  Schisme  du  quatorzième  siècle,  185.  Décadence  de  la  disci- 
pline de  l'Église  à  cette  époque  néfiiste,  ibid.^  194.£ssai  de  réforme  par  le  concile 
de  Constance,  195.  Obstacle  que  rencontre  cette  réforme  dans  la  résidence  des 
papes  à  Avignon  et  dans  d'autres  causes,  196.  Résidence  des  papes  en  France, 
Tune  des  causes  du  nationalisme,  193  ;  par  suite,  du  gallicanisme,  199.  Exposé 
de  ce  système ,  200.  Le  gallicanisme  enfante  le  fébronianiame ,  et  se  propage  à 
sa  faveur,  218.  Le  fébronianisme  accueilli  en  Autriche*  222.  —  Position  faite 
à  l'Église  par  le  schisme  et  l'hérésie  en  Orient,  230;  en  Occident,  240  ;  chez  les 
peuples  de  race  germanique,  t^.;  en  Angleterre,  242 (  en  Irlande,  247  ;  en 
Ecosse,  ibid.  ;  chez  les  Scandinaves  du  nord ,  248  ;  en  Allemagne ,  depuis  la 
paix  religieuse  d'Augsbourg,  250;  depuis  la  paix  de  Westphalie,  276.  Position 
de  TÉglise  vis-à-vis  des  États  paritétistes,  285;  des  États  indifférents,  296.  Sa 
position  actuelle,  303;  en  Asie  et  en  Afrique,  305;  en  Russie  et  en  Pologne*, 
ibid.  ;  en  Suède  et  en  Danemark,  806  (  en  Espagne,  à  Ifaples,  en  Sardaigne  et 
dans  les  provinces  pontificales,  ibid.;  dans  le  reste  de  l'Italie,  307;  en 
Autriche ,  ibid,;  en  Suisse,  iMd^/  en  France,  308;  dans  les  Pays-Bas,  309; 
en  Angleterre,  aiO|  dans  les  difA§reiits  États  d'Allemagne,  811. 


638  TABLB  DKS  MATUUUIS^ 

ËPHcopAT.  L'épiscopat  est  d'origine  dîTine,  1. 1,  p.  102.  GouYerne  TÊglise  de 
Jé8as-Christ,  lOà.  Est  infailUblei  109.  Comprend  nécesMireoient  le  pape  comme 
8on  centre  et  son  cheT,  117.  Distinct  de  la  prêtrise,  121.  Foroie  le  premier  degré 
de  la.hiérarcliie  d'instilotion  divine,  179.  Est  un  sacrement»  210.  Renferme  la 
plénitude  du  sacerdoce,  ibid*  Constitue  un  ordre  particulier,  ilnd.  Est  seul  mi- 
nistre de  l'ordination,  232. 

£tat.  L'État  est  d'institution  divine,  t.  H,  p.  336.  Objet  proTÎdentiel  de  son 
institution,  ibid.  Son  autorité,  reconnue  et  consacrée  par  l'Église,  337  ;  par  Je* 
&us-Clirist,«.t6ic^.  Type  et  origine  de  l'Ëtat  dans  la  famille,  256.  Préparation  m 
royaume  de  Dieu  dans  ses  diverses  phases  liistoriques,  252.  Soumis,  en  un  sens, 
quel  qu'il  soit,  à  l'autorité  de  l'Église,  335.  Devoirs  particuliers  de  PÉtat  chré- 
tien, sous  ce  rapport,  351 .  Doit  reconnaître  l'existence  distincte  de  l'Église,  359. 
Doit  l'harmoniser  avec  elle,  367  ;  t.  III,  p.  82,  S4  ;  l'assister,  t.  H,  p.  374;  ne 
pas  porter  atteinte  à  son  indépendance  dans  l'ordre  spirituel,  386;  dans  sa  puis- 
sance législative  et  juridictionnelle,  414;  dans  son  droit  aux  personnes  et  aui 
choses  qui  lui  sont  nécessaires,  429.  {Vop.  Église.)  Sa  subordination  vîs-à-nsde 
l'Église,  450.  Position  historique  ou  de  fait  des  dilTérents  États  vis-à-vîs  de  Vt- 
glise,  475.  Étal  païen,  ibid.  Empire  romain  après  sa  conversion  au  christia- 
nisme, après  la  chute  de  l'empire  d'Occident,  485  ;  jusqu'à  la  restauration  de  cet 
empire^  499.  État  germanique,  t.  Ili,  p.  1.  État  carlovingien,  28.  Nouvel  em* 
pire  d'Occident,  38.  États  du  moyen  ftge,  75.  États  schismatiques  et  hérétiques, 
230.  États  paritétistes,  366. 

ÉvÊQUË.  Les  évéques,  successeurs  des  apôtres,  t.  I,  p.  102.  D'institution  di- 
vine, ibid.  Me  participent  pas  à  toutes  les  prérogatives  des  ap6tres,  106.  Du» 
quel  sens  ils  sont  leurs  successeurs^  107.  L'évèque  de  Rome,  seulsuccesseord'un 
apôtre,  108.  Seuls  autorité  sur  toute  l'Église,  109.  L'autorité  de  chacun  des 
antres  évèques  limitée  à  son  troupeau  respect! T,  110.  Cette  limitation  est  en 
principe  d'institution  divine,  111.  Elle  est  fixée  par  le  chef  de  l'Église,  117.  Les 
évèques,  seuls  successeurs  des  apôtres,  121.  L'ordre  des  évéques,  premier  de- 
gré de  la  hiérarchie  sacrée,  t.  II,  ch.  7.  (Voy.  Hiérarchie.) 

Exarchat.  Deuxième  degré  de  l'ordre  des  évéques,  t.  II,  p.  51.  Sa  haute  an- 
tiquité, 52.  Ses  attributions,  ibid. 

ExoRasTE.  Office  de  l'exorciste,  division  du  diaconat,  t.  I,  p.  228.  Ses  attri- 
butions, ibid. 


FÉfiRONius.  Pseudonyme  de  Hontheim,  auteur  du  fébronianisme.(Vo^.  ce  mot.) 
FÉBRONiANisMB.  Produitet  renchérissement  du  gallicanisme,  t.  III,  p.  218.  Ses 
principes,  219.  Leurs  conséquences,  220.  Faveur  que  ce  système  trouve  particu- 
lièrement à  la  cour  d'Autriche,  où  il  enfante  le  Joséphisme,  232. 

G 

Gallicanisme.  Produit  du  protestantisme  et  du  jansénisme,  t.  H ,  p.  199. 
Schisme  déguisé,  200.  Trouve  un  auxiliaire  dans  les  parlements,  201.  En  se  don- 
nant comme  protecteur  de  la  liberté  de  l'Église,  la  met  sous  le  joug,  iOid.  Eu 
quoi  il  fait  consister  les  libertés  de  TÉglise  gallicane,  204.  Différeud  de  LouisXlV 
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I 

avec  Innocent  XI,  ibid.  Les  quatre  articlesi  212.  B08suet|  ibid,  JL^GlUicanûme, 
propagé  et  développé  par  le  Fébronianisme,  217.  -, 

H 

flâtÉsiE.  Caractère  de  l'hérésie  et  ce  qui  la  constitue,  t.  II,  p,  326;  son  crime» 
329.  ne  peut  être  tolérée  par  l'Église,  330.  Nécessaire,  332, 

Hiérarchie.  La  hiérarchie  de  l'Ëj^ise,  produite  par  la  génération  de  rordre, 
1. 1,  p.  179.  Est  d'institution  divine,  ibid.  Se  compose  de  trois  pouvoirs,  ibidf 
Repose  sur  Pierre,  182.  Subdivisions  de  chacun  des  trois  pouvoirs  qui  la  coo^ 
tituent,  ibid.  Distinction  entre  la  hiérarchie  d'ordre  et  la  hiérarchie  de  juri* 
diction,  183.  Cette  distinction  défectueuse,  184,  2il;  t.  U,  p.  99.  Biérarcliie, 
une,  106.  Principe  du  développement  de  la  hiérarchie  sacrée  dans  Tei^rcice  d9 
ses  pouvoirs  constitutifs ,  1. 11,7.  Trois  ordres  hiérarchiques  d'institution  di- 
vine, ibld.  ;  les  autres  degrés  émanés  de  ceuii-ci  par  voie  de  dédoublement,  S« 
—  Premier  ordre,  celui  des  évoques  :  l'organisation  graduée  de  cet  ordre,  ori> 
ginairement  apostolique,  10...;  ses  diverses  dénominations,  13.  Subordonné 
à  la  primauté  du  siège  de  Rome,  14 ...  Influence  des  institutions  juives  et  rom^i'- 
nes  sur  cette  organisation,  18.  L'ordre  des  évéques  quadruple,  25.  Piemierd^ 
gré ,  patriarcal,  26  ;  les  trois  patriarcats  primitifs,  fondés  par  Pierre,  ibid,,., g 
érection  ultérieure  des  patriarcats  de  Constantinople  et  de  Jérusalem,  38 
{v.  Patriarche).  —  Deuxième  degré  de  l'ordre  des  évéques  :  l'exarchat  ça 
Orient,  51  ;  la  prlmatie  en  Occident,  55 ...  —  Troisième  degré  :  l'arcliiépiscopat, 
61 —  Quatrième  degré  :  l'épiscopat  ou  les  simples  évéques,  73.  Évoques  suffra- 
gants,  75;  — exempts,  fdic/.  ;  — coadjuteurs,  76;  cliorévèques,  77;  prxlati 
inferim^es,  88.  —  Ordre  de  la  prêtrise,  90  ;  caractère  de  cette  institution,  ibid-i 
degrés  divers  de  la  prêtrise,  91 .  ^.  Ordre  du  diaconat,  92  ;  archidiaconat,  ibid. 
Hiérarchie,  base  de  la  préséance  et  de  l'obéissance  canonique  {v,  ces  mots). 


1 


InHDËLES.  Les  infidèles  soumis  à  l'autorité  de  l'Ëglise,  et  dans  quel  sens, 
t.  II,  p.  291.  Les  rapports  des  chrétiens  avec  les  infidèles,  réglés  par  l'Ëglise, 
313. 

Investiture.  Querelle  des  investitures,  t.  III,  p.  50.  Investiture  par  l'anneau  et 
la  crosse,  53.  Attentatoire  aux  prérogatives  de  l'Église ,  55.  Déplorables  abus 
auxquels  elle  donnait  lieu,  56....  Tentatives  faites  pour  en  extirper  et  en  dé- 
truire la  cause,  62.  Histoire  de  la  lutte  soutenue  à  ce  sujet  par  Grégoire  VU 
contre  Henri  lY,  empereur  d'Allemagne,  64.  Portrait  de  ce  prince,  ibid.  Son 
excommunication,  sa  réconciliation  hypocrite  avec  le  pape ,  68.  Indulgence  de 
Grégoire  VIT,  69.  Mauvaise  foi  de  l'empereur,  ibid.  Sa  déposition,  ibid.  Portrait 
de  Grégoire  VII,  fmits  que  l'Église  a  recueillis  de  sa  fermeté  et  de  son  zèle,  71. 
La  collation  continuée  par  Henri  Y,  73.  Déposition  de  ce  prince  dans  le  concile 
de  Yienne,  74.  Dénoûment  de  la  lutte  des  deux  pouvoirs  sur  la  question  des 
investitures,  75.  Importance  réelle  de  cette  question. 

iRRAccLARiTé.  Notioi»  de  llrrégulsrité,  tom.I,p.  289.  Déflnitlon,  292.  L'ir* 

III.  34 
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régularité  se  contracte  ipso  jure,  296.  Ne  peut  être  levée  que  par  dispense,  ibid. 
Motifs  de  rirrégularité,  298. 

Cames  d'irrégularité  :  incapacité,  307.  Défaut  d'âge,  316  ;  âge  requis,  317; 
sa  constatation,  320.  —  Défectuosité  corporelle,  321.  Motifs  de  cette  irrégula- 
rité, ibid.  Ses  différentes  causes,  322...  —  Défaut  de  foi  et  de  scieace,  350.  Mo- 
tifs de  cette  irrégularité,  ibid.  Ce  qui  constitue  le  défaut  de  science,  et  quelle  est 
la  science  nécessaire  aux  clercs,  3ô2  ;  défaut  de  foi  et  ce  qui  le  constitue,  ihid,-' 
Défaut  de  douceur,  353.  Motifs  de  cette  irrégularité,  ibid,,,.  Causes  diverses  qoj 
la  produisent,  354....  —  Bigamie,  368  ;  ce  qui  la  constitue,  369.  Caractères <lh 
yers  de  la  bigamie,  comment  empêchement  canonique  à  l'ordinatioD,  371  :  de* 
fectus  in  signiftcatione  sacramentali,  ibid,;  bigamia  vera^  —  interpréta- 
tiva,  ^  sinUlitudinaria,  375.  Dispense  de  cette  irrégularité,  377.  —  Défaut  de 
naissance  légitime,  378.  Origine  légale  de  cette  irrégularité,  380.  Ses  rootife, 
ibid.  Catégories  diverses  d'enfants  illégitimes,  386.  Cette  irrégularité  levée: 
1**  par  la  réhabilitation,  388  ;  2°  par  la  légitimation,  389;  3**  par  la  dispense 
émanée  du  pape,  390,  et,  dans  certains  cas,  de  Tévêque,  391.  —  Défaut  d'une 
bonne  réputation,  ibid.  Cas  divers  d'infamie  qui  la  font  encourir,  393  :  infamia 
juriSf  infamia facH,  immediata,  mediata,  394.  Infamie  au  premier  degré, 
^M»  ;  au  deuxième  degré ,  395.  Conditions  constitutives  de  cette  irrégularité, 

400.  Comment  cette  irrégularité  peut  être  levée  ou  être  susceptible  de  dispense, 

401.  Irrégularité  pour  causb  de  crime,  402.  Motion  du  crime ,  ilnd.  Qui  est 
exempt  de  crime,  404.  La  pénitence  produit-elle  l'exemption  de  crime,  au 
point  de  vue  de  l'irrégularité  qui  en  est  l'effet?  405.  Phases  diverses  de  la  lé- 
gislation ecclésiastique  à  cet  ^ard,  406.  Droit  actuel,  413.  Véritable  caractère 
de  cette  irrégularité,  414.  Catégories  diverses  de  cas  où  l'irrégularité  n'est  point 
levée  par  la  pénitence ,  415....  —  Irrégularité  pour  cause  d'homicide  et  de  mu- 
tilation» 425.  Caractère  et  conditions  de  l'homicide  constitutif  de  Firrégularité, 
426....  Formule  de  la  règle  fondamentale  à  cet  égard,  434.  Cette  formule  justi- 
fiée et  expliquée  par  des  exemples,  ibid.  Dispense  de  cette  irrégularité,  437. 


Jësus-Christ.  Jésus-Christ  est  roi,  t.  I,  p.  5,  34;  roi  universel,  1. 11,  p.  284. 
11  est  Docteur,  1. 1,  p.  34  ;  Pontife,  35  ;  Fondateur  de  TÊglise,  37  ;  seul  pouvait 
être  ce  fondateur,  39. 

josÉPuisME.  T.  m,  p.  224  ;  système  gouvernemental  adopté  par  Joseph  II  à 
l'endroit  de  la  religion,  ibid.  Envahit  plus  ou  moins  tous  les  autres  £tats  ca- 
tholiques, 226.  Prépare  la  ruine  de  l'empire,  227. 

Judaïsme.  Le  judaïsme  a  servi  de  préparation  au  royaume  de  Dieu ,  t.  JI, 
p.  268. 

Juifs.  Tolérance  et  discipline  de  l'Église  à  l'égard  des  juifs,  t.  H,  p.  304. 

Juridiction.  Acception  de  ce  mot,  t.  H,  p.  112;  juridiction  ordinaire,  e(  quels 
sont  ceux  qui  en  sont  investis,  ll4.  Juiidiction  déléguée,  mixte,  il 5. 


LtcriLUR.  oiiice  du  lecteur,  dédoublement  du  diaconat,  i  I,  p.  228.  Ses  at^ 
tributions,  ibid. 
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Loi.  Loi  de  rAncien  Testament;  se  divisait  en  trois  parties,  t.  Ill ,  p.  334. 
Ce  qu'elle  renfermait  d'immuable,  ibid.  Quand  le  reste  a-t-il  été  aboli  ?  335. 
Remplacée  par  la  loi  nouvelle. 

Loi  RomrBLLE,  337.  DifTérentes  dénominations  de  cette  loi  nouvelle,  ihid.  Se 
compose  principalement  de  prescriptions  de  morale,  ibid» 

Lois  de  l'Église  ^  constitutives  d'un  droit  humain,  mais  étroitement  uni  au 
droit  divin ,  ibid, 

M 

M AHOMÉTANS.  Rapports  défendus  aux  chrétiens  avec  les  musulmans  par  la 
législation  de  TBslise,  t.  II,  p.  318. 

0 

Obéissance  canoiiiqce,  t.  Il,  p.  182;  nécessité  de  ... ,  133.  Son  objet,  ibid. 
Quels  sont  ceux  à  qui  elle  est  due,  134;  Etendue  et  limite  de  cette  obligation , 
134.  Peine  encourue  par  ceux  qui  la  violent,  140.  Vœu  d'obéissance  canonique, 
141.  Motifs  généraux  de  ce  vœu,  142.  Blotifs  particuliers  de  celui  des  évèques  k 
l'égard  du  pape,  144.  Formule  du  serment  des  évèques,  146.  Caractère  de  ce 
serment,  149.  La  visite  des  tombeaux  des  saints  apôtres ,  objet  spécial  de  ce 
serment,  152.  Antiquité  de  l'origine  de  cette  promesse,  153.  Ses  motifs,  ibid. 
Quels  sont  ceux  à  qui  cette  obligation  incombe,  U7.  Causes  qui  en  dispensent, 
158.  Intervalles  à  observer  pour  son  accomplissement*  160.  Ce  qui  la  constitue, 
164.  Sa  sanction  pénale,  ibid.  Serment  des  évèques  relativement  aux  conciles, 
ibid. 

Ordination.  Sens  de  ce  mot,  1. 1,  p.  201.  L'acte  de  l'ordination  est  un  sacre- 
ment, 202.  L'ordination  présente  trois  degrés  d'institution  divine,  202.  Ministre 
de  . . .,  t.  Il ,  p.  232. . .  Le  droit  de  la  conférer  appartient  à  tous  les  évèques. - 
Principes  de  ce  droit,  la  succession  apostolique,  250.  Sphère  de  ce  droit,  quant 
à  son  exercice,  252.  Le  pape  seul  le  possède  sur  tout  l'univers,  254.  Bases  di^ 
ferses  de  la  compétence  épiscopale  relativement  à  l'ordination,  258  ;  d'après  le 
droit  ancien,  ibid,;  d'après  le  droit  actuel,  260.  Conditions  de  l'ordination. 
L'ordination  doit  être  précédée  d'un  examen,  1. 1,  298.  Objet  de  cet  examen, 
ibid Causes  de  l'exclusion  de  l'ordination.  (Fo^.  Irrégularité.)  —  Titre  clé- 
rical, 438.  {Voy.  ce  mot.)  —  Prescriptions  légales  à  observer  dans  l'ordination, 
466.  Prescriptions  relatives  aux  lieux,  467;  aux  temps,  469;  à  la  gradation, 
473;  aux  interstices,  474;  dispenses  des  interstices,  475;  effet  de  l'ordination, 
476;  droits  qu'elle  confère  aux  clercs;  obligations  qu'elle  leur  impose.  {Voy. 
Clercs.) 

Ordre.  L'ordre,  l'nn  des  sept  sacrements,  t.  1 ,  202.  Comprend  trois  degrés 
d'institution  divine ,  ibid,;  se  divise  en  ordres  majeurs  et  en  ordres  mineurs , 
ibid.;  nombre  total  des  ordres,  203.  (Voy.  Épiscopat,  Prêtrise  et  Diaconat.) 


Paganisme.  Ses  caractères,  t.  II,  p.  26.1.  Apostasie  vis-À-vis  de  Dieu,  262.  Cri- 
mes qui  forment  ses  traits  distincUfs,  265.  Comment  il  a  pu  servir  de  préparation 
au  royaume  de  Dieu,  275. 
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Pape.  Monarque  de  l'Église,  1. 1 ,  146  ;  ne  peut  être  déféré  à  aucun  tribunal, 
dans  aucun  cas,  164;  ni  déposé,  ibid.  Ce  qu'il  faut  penser  des  actes  de  dépoô- 
tien  du  concile  de  Constance,  169.  Le  pape  ne  peut  jamais  devenir  scbismatiqoe, 
175  ;  ni,  comme  tel,  tomber  dans  Fhérésie,  ibid.  Possède  la  plénitude  de  juridi»- 
lion,  t.  II,  p.  1 13.  Organe  de  riuraillibilité  de  l'Église,  229  à  244.  Quand  parle-MI 
ex  cathedra  ?  245.  Souveraineté  temporelle  des  papes.  Son  origine»  ses  causeï  et 
sa  légitimité,  ôiO.  {Voy,  Primauté,  Pierre,  Église,  Hiérarchie.) 

Patriarcat.  Fondé  par  Pierre,  t.  II,  p.  25.  Premier  degré  de  l'ordre  des  éié- 
ques,  26.  Patriarcats  de  Constantinople  et  de  Jérusalem  ,  38.  Dissolution  des  pi- 
triarcats  d'Orient,  46;  patriarcats  d'Occident,  48. 

PÈRES  DE  L*ÉGLisE.  Lcurs  écrits ,  sourcc  de  la  tradition  de  la  doctrine  réfâée 
(voy.  Doctrine)  ;  voie  de  transmission  du  droit  ecclésiastique,  f .  III ,  p.  324.  Pè- 
res qualifiés  du  titre  de  Docteurs  de  l'Église,  325.  Pères  apostoliques,  32C.  Pères 
improprement  dits,  ou  écrivains  ecclésiastiques,  329.  Les  Pères  interprètes  de  la 
sainte  Écriture,  330. 

PIERRE.  Fondement  de  l'Église,  1. 1,  p.  41,  58  ;  par  Ueutenance,  1. 1 ,  p.  42. 81 
prééminence  sur  les  autres  apôtres ,  46.  Son  institution  comme  chef  de  l'Église , 
47.  Réunit  dans  sa  personne  les  trois  pouvoirs ,  61  :  le  sacerdoce ,  62  ;  l'adtorlté 
doctrinale,  66  ;  la  royauté,  68;  cette  royauté  est  universelle,  70.  Importance  et 
objet  de  la  primauté  de  Pierre,  72.  Il  possède  la  souveraineté  de  i'épiscopat,  73. 
Il  est  le  centre  de  Tunité ,  ibid.;  le  fondement  de  la  hiérarchie ,  182  ;  le  fonde- 
ment, l'organe  de  l'infaillibilité  de  l'Église,  t.  II,  p.  229. 

Placet.  Principe  du  gallicanisme,  t.  III,  p.  204;  ses  conséquences,  205. 

Préséancb  (canonique),  t.  II,  p.  116;  a  sa  base  dans  la  hiérarchie,  ibid.  Néces- 
saire, 117.  En  quoi  consiste,  119.  Sources  et  applications  diverses  du  principe  de 
la  préséance,  125. 

Prêtre. Sa  compétence  en  matière  d'ordination,  t.  II,  p.  234.  (Voy.  Hiérarchiei 
Ordination.) 

Prihatie.  Titre  constitutif ,  en  Occident,  du  deuxième  degré  de  l'ordre  des 
évèques,  constitué,  en  Orient,  par  l'exarchat,  t.  II,  p.  51. 

Primauté.  Instituée  dans  Pierre,  t.  ],  p.  46,  ô3.  Primauté  dans  le  sacerdoce, 
62  ;  dans  l'autorité  doctrinale ,  66  ;  dans  la  royauté,  68.  Position  qu'elle  faisait 
aux  apôtres  vis-à-vis  de  Pierre,  83.  Devait  nécessairement  se  perpétuer  et  pas- 
ser de  Pierre  à  ses  successeurs,  86.  Successeur  de  Pierre  dans  la  primauté,  87. 
(Voy»  Église,  Hiérarchie,  Pape,  Pierre.) 

R 

Raison.  La  raison  ne  crée  point  la  vérité,  1. 1,  p.  2.  Elle  ne  la  trouve  que  dans 
le  christianisme,  ibid. 

Religion.  Sens  étymologique  de  ce  mot,  1. 1»  p.  1. 

révélation.  Base  de  tout  le  droit  ecclésiastique,  t.  III,  p.  32S.  Dans  quel  âens, 
333. 

Rome.  L'Église  de  Rome,  en  un  sens,  identique  avec  l'Église  générale  et  en  a 
tous  les  caractères^  1. 1,  p.  152.  Choisie  par  la  providence  pour  être  le  siège  des 
papes,  t.  III,  p.  196.  (Voy.  Église,  Hiérarchie,  Pape,  Pierre.) 
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Sacerdoce.  Deax  sacerdoces  dans  l'Église,  1. 1,  p.  187;  sacerdoce  général,  com- 
prenant tons  les  chrétiens,  ibid.  :  sacerdoce  particulier  et  héréditaire  par  la  gé- 
nération spirituelle,  188. 

Schisme.  Schisme  do  quatorzième  siècle,  1. 1,  p.  165;  t  III,  p.  185.  En  quoi  con« 
siste  le  schisme,  t.  II,  p.  833.  Assimilé  à  l'hérésie  par  l'Église,  834.  Tour  à  tour  père 
et  enfontde  l'hérésie,  t.  III,  p.  230.  Schisme  d'Orient,  232  ;  de  Russie,  236;  d'An- 
gleterre, 242;  sous  Henri  VIII,  ibid,  ;  sous  Elisabeth,  245  ;  sous  les  Stuarts,  247. 
Scliisme  des  races  scandinates,  248;  schisme  d'Allemagne.  (  Voy,  Luthéranisme, 
Calvinisme.) 

SociÉré.  Origine  de  la  société  humaine,  t.  II,  p.  252  ;  sa  fin  est  le  règne  de  Dieu, 
254.  Phases  successiYes  de  la  société  humaine,  envisagée  à  ce  point  de  vue,  ibid. 

SoDS-DiAOONAT.  Quaud  et  par  qui  élevé  au  rang  des  ordres  majeurs ,  1. 1,  p. 
202  ;  t.  II,  234.  Division  du  diaconat,  227.  Ses  fonctions,  228* 

Spiritualistes.  Leur  erreur,  t.  III,  p.  175.  Trouble  qu'elle  occasionne  dans 
l'Église,  176.  Condamnée  par  Jean  xxn,  177. 

Succession.  Succession  ecclésiastique,  1. 1^  p.  86.  Sa  nécessité,  surtout  dans 
la  primauté,  pour  le  maintien  de  l'unité  dans  l'Église,  ibid.  Repose  sur  la  gêné* 
ration  spirituelle  de  l'ordination,  88.  La  succession  au  siège  de  Rome,  base  de 
Tordre  de  succession  à  la  primauté,  92.  Ce  principe  reconnu  par  les  Pères  de 
l'Église,  ihid,;  prouvé  par  la  pratique  constante  des  évèques  de  Rome,  loo  ;  par 
la  soumission  aussi  constante  de  l'épiscopat  et  de  toute  l'Église,  ibid.  ;  reconnue 
par  les  empereurs,  101.  Succession  à  l'apostolat  en  général,  102. 


Tolérance.  Tolérance  doctrinale,  impossible  dans  l'Église,  t.  II,  p.  325.  To- 
lérance politique,  seule  admissible  pour  die ,  ibid.  Sa  tolérance  à  l'égard  des 
juifs,  304. 

Titre  (clérical),  1. 1,  p.  438.  Sens  étymologique  du  mot  titre,  ibid.  Sens  cano- 
nique, 439.  Phases  successives  de  la  li^gislation  de  l'Église  à  l'égard  du  titre  cléri- 
cal, 440.  Dispositions  du  concile  de  Trente  sur  cette  matière,  447.  Des  divers  ti- 
tres cléricaux,  d'après  le  droit  actuel,  450.  Leurs  motifs  et  leurs  conditions,  451. 

Tonsure.  Origine  de  la  tonsure,  1. 1,  p.  193.  Ses  formes  diverses,  196.  Sa  si- 
gnification, ibid,,  202.  Blinistres  de  la  tonsure,  197.  Privilèges  qu'elle  confère» 
ibid.;  obligatoire  pour  le  clerc,  199.  N'est  pas  un  ordre,  202. 

TRAurnoN.  Yoie  de  transmission  de  la  doctrine  révélée .(  Voy,  Doctrine.)  Voie 
de  transmission  du  droit  ecclésiastique,  t.  m,  p.  324.  Tradition  divine  et  tradi- 
tion apostolique,  839;  différence  de  ces  deux  traditions,  ibid.  Leur  union  in- 
time, 340.  Traditions  ecclésiastiques,  342.  Yénération  de  l'Église  pour  ces  tra- 
ditions, i6i({. 

u 

UNrré.  L'unité  nécessaire  dans  l'Ëglise,  1. 1,  p.  74.  Centre  de  cette  unité, 
Pierre.  {Voy.  Pierre,  Pape,  Église,  etc.) 
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NOTE. 


Nous  appelons  t'atteution  du  lecteur  sur  la  note  3  de  la  page  147,  relative  aux 
imputations  dirigées  par  les  écrivains  italiens  contre  les  papes  qui  ont  résidé 
en  France.  On  rencontrera  encore,  çà  et  là,  notamment  p.  189,  192,  etc., 
diverses  dilations  qui  auraient  pu  motiver  des  observations  analogues  à  celle 
qui  fait  Fobjet  de  cette  note.  Nous  croyons  devoir  y  suppléer  ici ,  en  reprodui- 
sant le  passage  suivant  de  V Histoire  universelle  de  M.  Rohrbacher,  qui  a 
consigné  dans  ces  quelques  lignes  le  résultat  des  savantes  et  consciencieuses 
recherches  de  Muratori,  sur  le  point  historique  dont  il  y  est  question  : 

«  Sur  deux  cent-cinquante  quatre  papes  que  Ton  compte  en  1841,  pas  un  n'a 
«  enseigné  Terreur  à  l'Église  de  Dieu.  Quant  à  leur  vie,  il  y  en  a  au  moins  le 
«  tiers  que  cette  Église  honore  comme  saints.  Pour  les  autres,  il  y  en  a  tout  au 
«  plus  dix  que  la  malignité  humaine  accuse  ou  soupçonne  de  n*avoir  pas  eu  des 
«  mœurs  plus  pures  que  la  plupart  des  souverains  temporels.  Et  sur  ces  dix ,  à 
<i  peine  y  en  a-t-il  trois  à  Tégard  desquels  Taccusation  soit  justifiée.  En  vérité, 
«  quiconque  ne  voit  point  en  ceci  une  protection  spéciale  de  la  Providence, 
«  oublie  que  les  papes  sont  hommes.  »  (2*  édit.,  tom.  XI! ,  p.  433.) 
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